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PROJET 
De  la  Commission  du  Gouvernement, 

Présenté  le  24  tbermidor  an  vin. 

LIVRE    PRELIMINAIRE. 

DU  DROIT  ET  DES  LOIS. 

TITRE    I". 

Définitions  centrales. 

Article  i*^*".  Il  existe  im  droit  uii/iversel  et  immuable , 
source  de  toutes  les  lois  positives  :  il  n'est  que  la  raisou  na- 
turelle, en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  hommes. 

2.  Tout  peuple  reconnaît  un  droit  exte'rieur  ou  des  gens, 
et  il  a  lui  droit  inte'rieur  qui  lui  est  propre. 

5.  Le  di'oit  extérieur  ou  des  gciis  ,   est  la  réunion  des 


I. 
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règles  qui  sont  observées  par  les  diverses  nations,  les  unes 
envers  les  autres. 

Dans  le  nombre  de  ces  règles ,  les  unes  sont  uniquement 
fondées  sur  les  principes  de  l'équité  générale;  les  autres  sont 
fixées  par  des  usages  reçus  ou  par  des  traités. 

Les  premières  forment  le  droit  des  gens  naturel;  les  se- 
condes, le  di'oit  des  gens  positif. 

4.  Le  droit  intérieur  ou  particulier  de  cliaque  peuple  se 
compose  en  partie  du  droit  universel,  en  partie  des  lois  qui 
lui  sont  pi'opres ,  et  en  partie  de  ses  coutumes  ou  usages ,  qui 
sont  le  supplément  des  lois. 

j.  La  coutvune  résulte  d'une  longue  suite  d'actes  cons- 
tamment répétés ,  qui  ont  acquis  la  force  d'une  convention 
tacite  et  commune. 

6.  La  loi ,  chez  tous  les  peuples  est  une  déclaration  solen- 
nelle du  pouvoir  législatif  sur  un  objet  de  régime  intérieur 
et  d'intérêt  commun. 

7.  Elle  ordonne,  elle  permet,  elle  défend,  elle  annonce 
des  récompenses  et  des  peines. 

Elle  né  statue  point  sur  des  faits  individuels  ;  elle  est  pré- 
sumée disposer,  non  sur  des  cas  rares  ou  singuliers ,  mais 
sur  ce  qui  se  passe  dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 

Elle  se  rapporte  aux  personnes  ou  aux  biens ,  et  aux  biens 
pour  l'utilité  commune  des  personnes. 

TITRE  IL 

Division  des  lois. 

Art.   I".  Il  est  diverses  espèces  de  lois. 

Les  unes  règlent  les  rapports  de  ceux  qui  gouvernent  avec 
ceux  qui  sont  gouvernés,  et  les  i*apports  de  chaque  membre 
de  la  cité  avec  tous  :  ce  sont  les  lois  constitutionnelles  et 
politiques. 

Les  autres  règlent  les  rapports  des  citoyens  entre  eux  :  ce 
sont  les  lois  civiles. 

Les  troisièmes  règlent  les  rapports  de  l'homme  avec  la  loi. 


DU    GOL\'ERNEME.NT.  5 

Cette  partie  de  la  législation  est  la  garantie  et  la  sanction  de 
toutes  les  lois  :  elle  se  compose  des  lois  relatives  à  l'ordre 
judiciaire ,  des  lois  criminelles ,  des  lois  concernant  la  police , 
ot  de  toutes  celles  qui  ont  directementles  mœurs  ou  la  paix 
publique  pour  objet. 

Les  quatrièmes  disposent  sur  des  objets  qui  n'appartien- 
nent exclusivement  à  aucune  des  divisions  pre'cédentes  :  ce 
sont  les  lois  fiscales ,  les  lois  commerciales ,  les  lois  mari- 
times, les  lois  militaires,  les  lois  rurales. 

2.  Les  lois ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  intéressent 
à  la  fois,  et  le  public  et  les  particuliers.  Celles  qui  intéressent 
plus  immédiatement  la  société  que  les  individus ,  forment  le 
droit  public  d'une  nation. 

Dans  le  droit  privé  sont  ceUes  qui  intéressent  plus  immé- 
diatement les  individus  que  la  société. 

3.  Les  lois  diffèrent  des  réglemens  :  les  régleuaens  sont 
variables;  la  perpétuité  est  dans  le  vœu  des  lois. 

TITRE  in. 

De  la  publication  des  lois. 

Art.  i^^  Les  lois  sont  adi'essées  aux  autorités  chargées  de 
les  exécuter  ou  de  les  appliquer. 

2.  Les  lois  dont  l'application  appartient  aux  tribunaux, 
sont  exécutoires  dans  chaque  partie  du  territoire  de  la 
république,  du  jour  de  leur  publication,  par  les  tribunaux 
d'appel. 

5.  Cette  publication  doit  être  faite ,  à  peine  de  forfaiture , 
à  l'audience  qui  suit  immédiatement  le  jour  de  la  récep- 
tion, par  la  section  qui  est  de  service.  Le  greffier  en  dresse 
procès-verbal  sur  un  registre  particulier. 

4.  Les  lois  dont  l'exécution  et  l'application  appartien- 
draient à  la  fois  aux  tribunaux  et  à  d'autres  autorités,  leur 
sont  respectivement  adressées  ;  et  elles  sont  exécutoires  en 
te  qui  est  relatif  à  la  compétence  de  chaque  autorité,  du 
jour  de  la  publication  par  Taulorité  compétente. 
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TITRE  IV. 

Des  effets  de  la  loi. 

Art.  I  ".  Leprcmlcr  effetde  la  loi  est  de  terminer  tous  les 
raisonnemens ,  et  de  fixer  toutes  les  incertitudes  sur  les 
points  qu'elle  règle. 

2  2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  :  elle  n'a  point  d'ef- 
fet rétroactif. 

ap.a  3.  Néanmoins,  ime  loi  explicative  d'une  autre  loi  précé- 
dente règle  même  le  passé,  sans  préjudice  des  jugemens  en 
dernier  ressort ,  des  transactions  et  décisions  arbitrales  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée. 

3  4-  La  loi  oblige  indistinctement  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire :  l'étranger  y  est  soumis  pour  les  biens  qu'il  y  possède, 
et  pour  sa  personne  pendant  sa  résidence. 

ib.  5.  Le  Français  résidant  en  pays  étranger,  continue  d'î-tre 
soumis  avix  lois  françaises  pour  ses  biens  situés  en  France, 
et  pour  tout  ce  qui  touche  à  son  état  et  à  la  capacité  de  sa 
personne. 

Son  mobilier  est  réglé  par  la  loi  française  comme  sa  per- 
sonne. 

6.  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du  lieu  dans 
lequel  ils  sont  faits  ou  passés. 
6        ".   On  ne  peut,  par  des  conventions,  déroger  aux  lois  qui 
appartiennent  au  droit  pujjlic. 

8.  La  loi  règle  les  actions;  elle  ne  scrute  pas  les  pensées; 
elle  répute  licite  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas.  ÎNéanmoins  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  loi ,  n'est  pas  toujours  honnête. 
Q.  Les  lois  prohibitives  emportent  peine  de  nuUité ,  quoi- 
que cette  peine  n'y  soit  pas  formellement  exprimée. 

TITRE  V. 

De  V applicnlion  et  de  V interprclation  des  lois. 

AuT.    i".  Le  ministère  du  juge  est  d'appliquer  les  lois  avec 
discernement  et  fidélité.. 
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2.  Il  est  souvent  nécessaire  d'interpréter  les  lois. 

Il  y  a  deux  sortes  d'interprétation  ;  celle  par  voie  de  doc- 
trine, et  celle  par  voie  d'autorité.  L'inteiprétation  par  voie 
de  do£trine  consiste  à  saisir  le  véritable  sens  d'une  loi ,  dans 
son  application  à  un  cas  particulier.  L'interprétation  par  voie 
d'autorité  consiste  à  résoudre  les  doutes  par  forme  de  dispo- 
sition générale  et  de  commandement. 

5.  Le  pouvoir  de  prononcer  par  forme  de  disposition  gêné-   5 
raie,  est  interdit  aux  juges. 

4-  L'application  de  chaque  loi  doit  se  faire  à  l'ordre  des 
choses  sur  lesquelles  elle  statue.  Les  objets  qui  sont  d'un 
ordre  différent  ne  peuvent  être  décidés  par  les  mêmes  lois. 

5.  Quand  une  loi  est  claire,  il  ne  faut  point  en  éluder  la 
lettre  sous  prétexte  d'en  pénétrer  l'esprit;  et  dans  l'appli- 
cation d'une  loi  obscvue ,  on  doit  préférer  le  sens  le  plus 
natm-el  et  celui  qui  est  le  moins  défectueux  dans  l'exécution. 

6.  Pour  fixer  le  vrai  sens  d'une  partie  de  la  loi,  il  faut  en 
combiner  et  en  réunir  toutes  les  dispositions. 

7 .  La  présomption  du  juge  ne  doit  pas  être  mise  à  la  place 
de  la  présomption  de  la  loi  :  il  n'est  pas  permis  de  distinguer 
lorsque  la  loi  ne  distingue  pas  ;  et  les  exceptions  qui  ne  sont 
point  dans  la  loi ,  ne  doivent  point  être  suppléées. 

8.  On  ne  doit  raisonner  d'un  cas  à  un  autre,  que  lorsqu'il 
y  a  même  motif  de  décider. 

g.  Lorsque,  par  la  crainte  de  quelque  fraude,  la  loi  dé- 
clare nuls  certains  actes ,  ses  dispositions  ne  peuvent  être 
éludées  sur  le  fondement  que  l'on  aurait  rappoi  té  la  preuve 
que  ces  actes  ne  sont  point  fraudideux. 

10.  La  distinction  des  lois  odieuses  et  des  lois  favorables , 
faite  dans  l'objet  d'étendre  ou  de  restreindre  leurs  disposi- 
tions ,  est  abusive. 

1 1 .  Dans  les  matières  civiles ,  le  juge ,  à  défaut  de  loi  pré- 
cise ,  est  un  ministre  d'équité.  L'équité  est  le  retour  à  la  loi    • 
naturelle,  ou  aux  usages  reçus  dans  le  silence  de  la  loi  po- 
sitive. 
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I?..  Le  juge  qui  refuse  ou  qui  cliftère  de  juger  sous  pré- 
texte du  silence,  île  l'obscurité'  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi, 
se  rend  coupable  d'abus  de  pouvoir  ou  de  déni  de  justice. 

i5.  Dans  les  matières  criminelles,  le  juge  ne  peut,  ea 
aucun  cas ,  suppléer  à  la  loi. 

TITRE  VT. 

De  l'abwgation  des  lois. 

Art.  i"^.  Les  lois  ne  devant  pointetre  changées,  modifiées 
ou  abrogées  sans  de  grandes  considérations ,  leur  abrogation 
ïie  se  présume  pas. 

2.  Les  lois  sont  abrogées  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  par 
d'autres  lois. 

3.  L'abrogation  est  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse  quand  elle  est  littéralement  prononcée 
par  la  loi  nouvelle. 

Elle  est  tacite  si  la  nouvelle  loi  renferme  des  dispositions 
contraires  à  celles  des  lois  antérieures. 

LIVRE   PREMIER. 

DES  PERSONNES^ 

TITRE    PREMIER. 

Des  personnes  qui  jouissent  des  droits  civils,  et  de  celles  qui 
n'en  jouissent  pas. 

CHAPITRE   I". 

DISPOSITIONS    GÉîfÉRALES. 

Art.  I•^^  Toute  personne  née  d'un  Français  et  en  France , 
jouit  de  tous  les  droits  résultant  de  la  loi  civile  française,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  perdu  l'exercice  par  les  causes  ci-après 
expliquées. 

2.  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui 
n'avait  point  abdiqué  sa  patrie ,  est  Français. 

5.  Celui  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  avait  abdt- 
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que  sa  patrie  ,  peut  toujours  reprendi'e  sa  qualité  de  Fran- 
çais, en  faisant  sa  de'claration  qu'il  entend  y  fixer  son 
domicile. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre  dé  la  com- 
mune où  il  revient  s  établir. 

4.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qua-   7 
lité  de  citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que 
conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 

CHAPITRE     II. 

DES    ÉTRANGERS. 
SECTION    PRE3IIÈRE. 

Des  étrangers  en  général. 

Art.  5.  Les  étrangers  jouissent  en  France  de  tous   les  n— 13 
avantages  du  droit  naturel ,  du  droit  des  gens  et  du  droit 
civil  proprement  dit,  sauf  les  modifications  établies  par  les 
lois  politiques  qui  les  concernent. 

6.  Si  un  Français  se  marie  avec  une  étrangère ,  elle  suit    12 
la  condition  de  son  mari. 

7.  L'étranger  peut  être    traduit  dans  les  tribunaux  de    ^^ 
France ,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées 

en  France  avec  un  Français. 

8.  Un  Français  peut  être  traduit  devant  im  tribunal  de 
France  ,  pour  l'exécution  d'actes  permis  aux  étrangers ,  quoi- 
qu'ils aient  été  consentis  en  pays  étranger. 

section  II. 

Dzs  étrangers  revêtus  d'un  caractère  représentatif  de  leur    tît  ^^^ 

,•  fin     du 

nation.  ^i^^er. 

9.  Les  étrangers  revêtus  d'uu  caractère  représentatif  de 
leur  nation ,  en  qualité  d'ambassadeurs  ,  de  ministres  ,  d'en- 
voyés ,  ou  sous  telle  autre  dénomination  c[ue  ce  soit,  ne  sont 
point  assujétis  aux  lois  civiles  de  la  nation  chez  laquelle  ils 
résident  avec  ce  caractère. 
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11  en  est  de  même  de  ceux  qui  composent  leur  famille ,  et 
de  ceux  qui  sont  de  leur  suite. 

lo.  Ils  ne  peuvent  être  traduits,  ni  en  matière  civile,  ni 
en  nujtière  criminelle ,  devant  les  tribunaux  de  France. 

CHAPITPiE    III. 

DE   LA  [perte   des    DROITS  CIVILS. 
SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  perte  des  droits  civils  par  abdication  volontaire. 

17  II.  La  loi  politique  règle  les  cas  dans  lesquels  un  Français 
doit  être  regardé  comme  ayant  abdiqué  cette  qualité  et  les 
droits  de  citoyen. 

18  12.  Celui  qui  a  perdu  les  droits  de  Français  et  de  citoyen , 
no  conserve  en  France  que  l'exercice  des  cb-oits  civils  appar- 
tenant aux  membres  de  la  nation  dont  il  fait  partie. 

ap.  18  i3.  L'abdication  volontaire  des  droits  de  Français  et  de 
citoyen  ne  se  présume  point ,  et  doit  être  prouvée  par  celui 
qui  l'allègue. 

19  14.  Liie  femme  française  qui  se  marie  avec  vui  étranger, 
suit  la  condition  de  son  mari. 

ib.  i5.  Si,  lorsqu'elle  est  devenue  veuve,  elle  rentre  en 
France ,  elle  y  recouvre  tous  les  droits  civils  ,  du  jour  qu'elle 
a  fait  sa  déclaration  de  vouloir  s'y  fixer. 

SECTION    II. 

De  la  perte  des  droits  civils  j)ar  une  condamnation  judiciaire. 

g,  1er.  —  Des  condamnations  qui  causent  la  mort  civile. 

23—24  16.  Les  peines  qui  emportent  la  mort  civile,  sont  celles 
de  la  mort  naturelle,  et  les  seides  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie, 

ai).24        17.  Liie  condamnation  prononcée  contre  un  Français  en 
pays  étranger ,  et  pour  un  crime  qui  y  a  été  commis,  n'em- 
porte pas  la  mort  civile. 
26        18,  Dans  lo  cas  où  une  condamnation  emportant  mort 
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civile  a  été  prononcée  par  un  jugement  contradictoire,  si, 
après  que  ce  jugement  a  été  annullé  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  le  tribunal  auquel  le  procès  est  renvoyé  ne  prononce 
pas  de  condamnation  à  une  peine  emportant  mort  civile ,  le 
prévenu  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  perdu  ses  droits 
civils. 

ig.  Si  le  prévenu  décède,  soit  avant  que  le  jugement  ait  ap.26 
été  annullé  par  le  tribunal  de  cassation^   soit  avant  que  le 
dernier  jugement  ait  été  prononcé,  il  meurt  dans  l'intégrité 
de  ses  di-oits. 

20.  Dans  le  cas  où  le  prévenu ,  ayant  été  condamné  par    29 
contumace,  aiu'ait  été  ai'rêté,  ou  se  serait  i-eprésenté  dans 

le  délai  prescrit  par  la  loi  pour  purger  la  contumace ,  si ,  par 
le  jugement  contradictoire ,  il  n'y  a  pas  de  condamnation  à 
une  peine  emportant  mort  civile,  le  prévenu  est  considéré 
comme  n'ayant  jamais  perdu  ses  droits  civils. 

21.  Si  le  condamné  par  contumace  décède  avant  l'expi-    zt 
ration  du  délai  prescrit  pour  purger  la  contumace  ,  il  meurt 
dans  l'intégrité  de  ses  droits. 

11.  n  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  condamné,  soit   ap. aS 
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contradictonement ,  soit  par  contumace ,  a  une  peme  empor- 
tant mort  civile ,  serait  décédé  avant  l'exécution  réelle  ou 
par  effigie  du  jugement  :  il  meurt  dans  l'intégrité  de  ses 
di'oits. 

i5.  Le  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile  ,    32 
qui  s'est  évadé  ,  et  celui  qui ,  après  avoir  été  jngé  par  con- 
tumace ,  ne  s'est  point  représenté  ou  n'a  point  été  arrêté 
dans  le  délai  de  la  loi ,  n'est  point  réintégré  dans  les  droits 
civils  par  l'effet  de  la  prescription  de  la  peine. 

§.  II.  Du  temps  auquel  commence  la  mort  civile. 

24.  La  mort  civile  ne  commence  que  du  jour  de  l'exécu-    26 
tion  du  jugement,  sauf  les  explications  ci-après. 

25.  Dans  le  cas  où  la  condamnation  à  une  peine  cmpor-   ap.  26 
tant  mort  civile  ,  a  été  prononcée  par  un  jugement  contra- 
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dictoirc  ,  la  mort  civile  n'est  point  encourue  du  jour  de  ce 
jugement ,  s'il  est  aimuUc  par  le  tribunal  de  cassation. 

Elle  uc  commence  que  du  jour  de  l'exécution  du  jugement 
rentlu  par  le  tribunal  auquel  le  procès  est  renvoyé,  si  ce 
jugement ,  contre  lequel  on  ne  se  sera  point  pourvu  ,  ou 
qui  }i'aura  pas  été  annuUé  ,  prononce  la  même  condamna- 
tion ,  ou  luie  autre  emportant  mort  civile, 
a''- 27  26.  Lorsque  la  condamnation  a  été  prononcée  par  con- 
tumace ,  le  temps  auquel  la  mort  civile  commence ,  dé- 
pend de  la  distinction  établie  dans  les  deux  articles  sui- 
vans. 

^7  2^.  Si  le  condamné  n'a  point  été  arrêté ,  ou  ne  n'est  poiiït 
représenté  dans  le  délai  prescrit  pour  purger  la  contumace  , 
la  mort  civile  est  encourue  du  jour  de  l'exécution  par  effigie 
du  jugement  de  condamnation. 

^^  28.  Si  le  condamné  a  été  arrêté  ,  ou  se  représente  dans 
Je  délai,  le  jugementde  contumace  est  anéanti  de  plein  droit, 
et  la  mort  civile  n'est  encourue  que  du  joiu*  du  jugement 
contradictoire  qui  prononcerait  la  même  condamnation,  ou 
toute  autre  emportant  mort  civile. 

§.  III,   Des  effets  de  la  mort  civile. 

z?,  29.  Ceux  qui  ayant  été  condamnés  à  la  peine  de  mort  , 
se  sont  soustraits  à  l'exécution  du  jugement,  sont  réputés 

25  morts  par  ta  loi  ;  et  ils  sont  en  conséquence  privés ,  pendant 
qu'ils  existent ,  des  avantages  de  tous  les  droits  civils. 

Lb.  5o.  Ceux  qui  ont  été  condanmés  à  une  autre  peine  em- 
portant mort  civile,  sont  privés  des  avantages  du  droit  civil 
proprement  dit.  Ainsi ,  par  exemple  ,  leur  contrat  civil  du 
mariage  est  dissous  :  ils  sont  incapables  d'en  contracter  un 
nouveau;  d'exercer  les  droits  de  la  puissance  paternelle;  de 
recueillir  aucune  succession  ;  de  transmettre  à  ce  titre  les 
biens  qu'ils  laissent  à  leur  décès  ;  de  faire  aucune  disposi- 
tion à  cause  de  mort ,  d'être  tuteur ,  ou  de  concourir  à  une 
tutelle;  de  rendre  témoignage  en  justice;  ainsi  que  le  tout 


ib. 
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est  expliqué  dans  les  diverses  parties  du  présent  code  rela- 
tives à  ces  actes  du  droit  civil. 

3t.  Ils  demeurent  capables  de  tous  les  actes  qui  sont  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens.  Ainsi,  par  exemple,  ils 
peuvent  faire  toutes  transactions  commerciales  ,  acheter  , 
vendre  ,  donner  entre  vifs  ,  éclianger  ;  faire  tous  baux  à 
rentes ,  ferme  ou  loyer  ;  emprunter  ;  poursuivre  une  injure 
ou  un  délit. 

52.  Ils  sont  néanmoins  incapables  de  recevoir  par  dona- 
tion entre  vifs  ,  à  moins  que  la  donation  n'ait  pour  objet 
des  choses  mobiliaires  de  peu  de  valeur  ,  ou  vuie  pension 
alimentaire. 

53.  Ils  ne  peuvent  ester  en  jugement  que  sous  le  nom 
et  la  diligence  d'mi  curateur  nommé  à  cet  effet ,  en  la  forme 
prescrite  par  le  code  judiciaire. 

54.  Celui  qui  intente  contre  eux  une  action  ,  soit  civile , 
soit  criminelle  ,  n'est  point  tenu  de  les  faire  pourvoir  de  ce 
curateur;  mais  celui  qui  est  mort  civilement,  ne  peut, 
avant  qu'il  en  ait  été  pourvu,  être  admis  même  à  se  défendre. 

55.  La  confiscation  n'est  point  au  nombre  des  effets  ré- 
sultant de  la  condamnation  ù  vine  peine  emportant  mort 
civile. 

Elle  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  eUe  est  prononcée  par  la 
loi  poUtique,  qui  alors  en  règle  les  conditions  et  les  effets. 

TITRE    II. 

Des  actes  destinés  a  constater  l'état  civil. 

DISrOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.   i^f.  On  nomme  actes  de  l'état  civil,  ceux  destinés  à 

constater  les  naissances  ,  mariages,  divorces  et  décès. 

2.  Les  actes  de  l'p'tat  civil  doivent  contenir  les  déclara-    ., 

il) 

tions  qui  sont  déterminées  pour  chaque  espèce  de  ces  actes. 

5.  Il  est  défendu  aux  officiers  de  l'état  civil  par  qui  ces 

actes  sont  reçus  ,  d'y  rien  insérer ,  soit  par  note ,  soit  par 


ap.  25 


av.  34 
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éiionciation  quelconque  ,  que  ce  qui  iloit  ûlie  déclaré  par 
les  coniparans. 

35  4-  Les  parties  peuvent  faire  leurs  déclarations,  ou  don- 
ner leur  consentement  par  eUes-mêmes  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

34  5.  On  exprime  dans  les  actes  de  l'état  civil ,  l'aimée  ,  le 
jour  et  l'heure  où  ils  sont  reçus  ;  les  prénoms ,  noms ,  âges, 
professions  et  domiciles  de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés. 

37  6.  Les  témoins  en  présence  desquels  les  actes  de  Fétat 
civil  doivent  être  faits  et  inscrits  sur  les  registres  publics  , 
sont  du  sexe  masculin  ,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins  ,  et 
choisis  par  les  déclarans. 

3(,  7.  Ces  actes  sont  signés  par  l'officier  de  l'état  civil ,  et 
par  toutes  les  parties  comparantes  ,  ou  mention  est  faite  de 
la  cause  qui  les  empêche  de  signer. 

3;;  8,  L'officier  de  l'état  civil  en  donne  lecture  aux  parties 
comparantes  ou  à  leurs  fondés  de  procuration  ,  et  aux  té- 
moins. Il  y  est  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

^o  9-  U  y  a  dans  chaque  commune  trois  registres  séparés , 
l'un  pour  l'inscription  des  actes  de  naissance;  le  second  pour 
les  actes  de  mariage  et  de  divorce  ,  et  le  troisième  pour  les 
actes  de  décès. 

42        lo.  Les  acte,  sont  inscrits  sur  ces  registres,  de  suite, 

sans  aucun  blanc ,  et  conformément  aux  modèles. 
5o         II.   Toute  contravention  aux  articles  2,3  et  10  ci-des- 
sus ,  de  la  part  des  officiers  de  l'état  civil ,  est  punie  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  100  fr. 

52        Toute  altération  ou  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil  ,  est 
puni  dos  peines  portées  au  code  pénal, 
av.  jo        ï2.  Les  registres  sont  tenus  dans  chaque  commune  par 
un  ou  plusieurs  officiers  de  l'état  civil  désignés  par  la  loi. 
,,0        1 3.  Les  registres  énoncés  en  l'article  1 1 ,  sont  tenus  triples 

et  sur  papier  timbré, 
41        Ils  sont  cotés  par  premier  et  dernier  ,  et  paraphés  sur 
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cliaqiie  feuille  ,  sans  liais  ,  par  le  piésident  ou  par  un  des 
juges  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  territoire  du- 
quel il  doivent  servir. 

14.  De  chacun   de  ces  registres  triples,   l'un   demeure   43 
entre  les  mains  de  l'officier  de  l'ëtat  civil  pendant  qu'il  est 
en  exercice  ,  et  en  cas  de  changement  par  démission ,  mort 
ou  autrement,  il  est  transmis  à  ses  successeurs  par  lui  ou 
par  ses  héritiers. 

Le  second  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar-  ib, 
rondissement ,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration 
de  l'année. 

Le  troisième  ,  au  chef-lieu  de  l'administration  départe- 
mentale, dans  le  même  délai. 

Tous  ces  registres  sont  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'é-   ib. 
tat  civil ,  à  la  fin  de  chaque  année. 

i5.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  dont  la  repré-   44 
sentation  est  exigée  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'état 
civil ,  demeurent  annexées  au  registre  qui  doit  être  déposé 
au  greffe  du  tribimal ,  après  qu'elles  ont  été  paraphées  de  la 
personne  qui  les  produit  et  de  l'officier  de  l'état  civil. 

16.  Toute  persoiine  est  autorisée  à  se  faire  déhvrer  des   45 
extraits  des  actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

17.  Ces  extraits  sont  sur  papier  timbré  ,  et  peuvent  être   ib. 
délivrés  tant  par  l'officier  de  l'état  civil ,  que  par  le  greffier 
du  tribunal ,  et  par  le  secrétaire  de  l'administration  dépar- 
tementale. 

18.  Lesactesinscritssurlesregistrespublics,  etles  extraits   ib. 
qui  en  sont  délivrés  conformes  auxdits  registres ,  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux. 

19.  Si  les  registres  sont  perdus ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  jamais    46 
eu  ,  la  preuve  en  est  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins  ; 

et  en  l'un  ou  l'autre  cas ,  les  mariages ,  naissances  et  décès 
peuvent  être  justifiés  tant  par  les  registres  ou  papiers  domes- 
tiques des  pères  et  mères  décédés  ,  que  par  témoins  ,  sauf  à 
la  partie  de  vérifier  le  contraire. 
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47  20.  Les  actes  de  l'ctat  civil  des  Français  et  des  étrangers 
fout  foi  entière  ,  si ,  a3^int  été'  reçus  en  pays  étranger ,  ils  ont 
été  rédigés  dans  les  formes  qui  y  sont  .visitées. 

SECTIOX   PREMIÈRE. 

Règles  particulières  aux  actes  de  naissance. 

55  n.1.  Les  déclarations  de  naissance  sont  faites  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  l'oflicier  de  l'état  civil  du  lieu  de  l'ac- 
couchement. 

56  11.  Les  actes  de  naissance  doivent  être  faits  en  présence 
de  deux  témoins ,  lesquels  doivent  signer  ;  et ,  en  cas  qu'ils 
déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  il  en  est  fait  men- 
tion expresse. 

67  i5.  Dans  l'acte  de  naissance ,  on  exprime  le  jour,  l'iieure 
et  le  lieu  de  la  naissance ,  le  sexe  et  le  prénom  de  l'enfant, 
les  prénoms  ,  noms ,  profession  et  domicile  des  père  et  mère , 
et  des  témoins. 

55  L'enfant  est  présenté  à  l'officier  pubUc,  qui  en  vérifie  le 
sexe. 

56  24,  La  naissance  de  l'enfant  doit  être  déclarée  par  le  père 
légitime ,  ou  ,  à  défaut  du  père ,  par  les  officiers  de  santé  ou 
autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement ,  ou  par 
la  personne  qui  commande  dans  la  maison,  lorsque  la  mère 
est  accouchée  hors  de  son  propre  domicile. 

59—60  25.  Si  l'enfant  naît  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  est 
dressé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  im  double  acte,  dont 
un  sur  le  livre-journal  du  bâtiment,  et  l'autre  sur  unQ  feuille 
particidièrc. 
ik.  Ces  doubles  sont  signés  par  le  capitaine  ou  maître ,  par 
deux  personnes  de  l'équipage  ou  passagers ,  s'il  y  en  a  qui 
sachent  ou  qui  puissent  signer,  sinon  il  en  est  fait  mention; 
et  par  le  père ,  s'il  est  présent. 

Le  double,  écrit  sur  une  feuille  partirulière,  reste  dans 
les  mains  du  maître,  lequel  est  tenu  de  le  vrmettro,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire  en  France,  à 
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l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  navire  aborde.  Il  est  ins- 
crit le  même  jour  sur  le  registre  de  l'état  civil  ;  et  cette  ins- 
cription est  souscrite  par  celui  qui  se  trouve  être  le  maître 
du  bâtiment  dans  le  temps  de  l'arrivée ,  et  par  rofllcier  de 
l'état  civil. 

26.  Si  la  mère  n'est  point  mariée ,  le  père  ne  sera  point   av.  62 
dénommé  dans  l'acte ,  à  moins  qu'il  ne  soit  présent ,  et  qu'il 

ne  fasse  sa  déclaration ,  signée  de  lui.  Cette  déclaration  peut 
être  faite  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

27.  Le  pèi'e  qui  n'aurait  point  fait,  dans  l'acte  de  nais-    62 
sance  de  l'enfant,  la  déclaration  de  le  reconnaître,  est  tou- 
jours à  temps  de  la  faire ,  par  un  acte  séparé ,  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant ,  ou  du 
domicile  du  père. 

Si  la  reconnaissance  de  l'enfant  est  faite  par  acte  devant 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père,  une  expédition 
doit  en  être  envoyée  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  de  la 
naissance  ,  qvû,  dans  le  jour  de  la  réception  ,  doit  la  trans- 
crire sur  les  registres ,  à  l'un  desquels  cette  déclaration  reste 
annexée. 

Soit  que  l'acte  ait  été  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu  de  la  naissance,  soit  qu'il  l'ait  été  par  celui  du  domicile 
du  père,  il  est  fait  mention  de  cet  acte  en  marge  de  celui  de 
naissance. 

28.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  non  encore  né ,    ^p  6a 
est  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  celui  qui 

s'en  déclare  le  père. 

Cet  acte  doit  être ,  après  la  naissance  de  l'enfant ,  reporté 
sur  les  registres  du  lieu  où  il  est  né  ;  et  il  en  doit  être  fait 
mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance. 

29.  Dans  le  cas  ovi  la  reconnaissance  déjà  faite  par  le  père    ;i,. 
est  ensuite  avouée  par  la  mère ,  la  déclaration  de  cet  aveu , 
signée  par  la  mère ,  par  deux  témoins  et  par  l'officier  de  l'état 
civil,  est  inscrite  eu  marge  de  l'acte  de  reconnaissance  de  la 
palcrnité. 

II.  '. 
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68  5o.  Quiconque  trouve  exposé  uu  enfant  nouvcau-né,  est 
tenu  (le  le  remellie  à  l'oflicicr  Je  l'état  civil  du  lieu  où  il  est 
trouvé  :  celui  dresse  sur  les  registres  de  naissance,  acte  de 
la  remise  de  cet  enfant ,  de  son  âge  apparent ,  de  son  sexe ,  du 
nom  qu'il  lui  donne. 

U  renvoie  cet  enfant ,  avec  une  expédition  du  procès-ver- 
bal, à  l'officier  de  police  chargé  par  la  loi  de  recevoir  les 
déclarations  des  persomies  qui  peuvent  lui  donner  des  ren- 
seignemens  sur  l'origine  de  l'enfant  et  sur  ceux  qui  l'ont 
exposé ,  et  de  faire  porter  l'enfant  à  l'hospice  le  plus  pro- 
chain. 

SECTION   II. 

Rrgles  partîculièivs  aux  actes  de  mariage. 

Ci  5 1 .  Les  publications  prescrites  au  titre  du  mariage ,  et  qui 
doivent  en  précéder  la  célébration ,  sont  faites  par  l'oflicier 
de  l'état  civil ,  les  jours  de  décadi ,  dans  le  lieu  et  à  l'heure 
des  séances  municipales. 

il).  52.  L'officier  de  l'état  civil  proclame,  dans  ces  publica- 
tions ,  les  prénoms ,  noms ,  profession  et  domicile  des  futurs 
époux  ,  ceux  de  leurs  pères  et  mères. 

ib.  55.  Il  dresse  vm  acte  de  ces  publications,  contenant  les 
jour,  lieu  et  heure  où  elles  ont  été  faites ,  et  les  mêmes  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile. 

ib.  54.  Ces  actes  de  publication  sont  dressés  par  l'officier  de 
l'état  civil ,  sur  im  registre  à  ce  destiné  :  il  n'est  pas  tenu 
double  ;  il  est  déposé ,  lorsqu'il  est  fini ,  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance. 

64  55.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  est  affiché  à  la 
porte  du  lieu  de  la  séance  de  la  commune ,  pendant  les  dix 
jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage 
ne  peut  être  célébré  que  huit  jours  après  la  seconde. 

66  56.  Les  actes  d'opposition  ,  lorscju'il  en  est  formé  dans  les 
cas  et  par  les  personnes  que  la  loi  autorise ,  doivent  être 
signés ,  sur  l'original  et  sur  la  copie ,  par  les  opposans  ou 


68 
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par  leur  fondé  de  procuration  spe'ciale.  La  copie  de  la  pro- 
curation est  donne'e  en  tête  de  celle  de  l'opposition. 

57.  L'acte  d'opposition  est  signifié  au  domicile  des  parties   66 
et  à  l'officier  de  l'état  civil  :  celui-ci  met  son  visa  sur  l'original. 

58.  Il  est  fait  vuie  mention  sommaire  des  oppositions ,  par   67 
l'officier  de  l'état  civil ,  sur  le  registre  des  publications. 

59.  Une  expédition  des  jugemens  de  main-levée  est  remise   ib. 
à  l'officier  de  l'état  civil  qui  en  fait  mention  sur  le  registre , 
en  marge  de  celle  des  oppositions. 

4o.  Lorsqu'il  a  été  formé  des  oppositions  dans  les  cas  que   68 
la  loi  indique  et  par  les  personnes  qu'elle  y  autorise ,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  est  tenu  de  s'en  faire  représenter  la  main- 
levée avant  de  procéder  au  mariage ,  sous  peine  de  destitu- 
tion ,  de  5oo  fr.  d'amende ,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  tribunal  de  première  «P 
instance  dans  le  ressort  duquel  est  la  commune  où  se  cé- 
lèbre le  mariage ,  soit  à  la  requête  des  opposans ,  soit  sur 
le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement  près  ce 
tribunal. 

4i-  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  est  fait  mention  69 
dans  l'acte  de  mariage;  et,  dans  le  cas  où  les  publications 
auraient  été  faites  dans  plusieurs  communes ,  les  parties 
doivent  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  se  cé- 
lèbre le  mariage ,  vm  certificat  délivré  par  l'officier  de  l'état 
civil  de  cbaque  commune,  de  ce  qu'il  n'y  a  point  d'opposition. 

42.   Celui  qui  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  son    70 
acte  de  naissance ,  est  admis  à  se  marier  en  remplissant  les 
formalités  suivantes. 

45.  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  résidence  actuelle  lui   il),  et 
délivre  un  acte  de  notoriété,  sur  la  déclaration  de  sept  té-    '^* 
moins,  parens  ou  autres,  qui  signent  avec  le  juge  de  paix; 
et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  signer,  il  en  est  fait  mention. 

44- .  L'acte  de  notoriété  doit  porter  la  déclaration  par  les    ib. 
témoins ,  des  prénom^  ,  noms  ,  profession  et  demeure  du  fu- 
tur époux  et  de  ses  père  et  mère  ;  le  lieu  et  le  temps  de  sa 

2. 
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naissance,  au  moins  quant  à  l'année;  et  les  causes  qui  em- 

pêclient  de  se  procurer  l'acte  de  naissance. 

7*  4^-  Cet  acte  de  notoriété  est  joint  à  une  requête ,  et  pré- 
senté au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  célèbre 
le  mariage.  Ce  tribunal,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  gouvernement,  donne  ou  refuse  son  homologation ,  selon 
qu'il  trouve  suffisantes  ou  insuflisantes  les  causes  qui  empê- 
chent de  se  procurer  l'acte  de  naissance. 

7"'  /^.6.  L'acte  du  consentement  des  père  et  mère  doit  con- 
tenir leurs  noms ,  prénoms ,  profession  et  demeure ,  et  ceux 
de  leur  enfant  futur  époux. 

i'^"  47-  Dans  le  consentement  de  la  famille,  doivent  être  énon- 
cés les  prénoms  ,  noms  ,  professions  et  demeures  de  ceux  qui 
y  auront  concouru  et  du  futur  époux,  et  à  quel  degré  ils 
sont  parens. 

7i  48 •  Le  mariage  est  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil  du 
domicile  de  l'une  des  parties ,  dans  le  lieu  et  à  l'heure  ordi- 
naire des  séances  municipales ,  les  portes  ouvertes. 

75  49-  Le  jour  où  les  parties  veulent  contracter  leur  mariage, 
après  le  délai  fixé  depuis  les  publications  ,  est  par  elles  désigné 
à  l'officier  de  l'état  civil. 

ib-  5o.  Les  parties  se  rendent,  au  jour  indiqué,  avec  quatre 
témoins  du  sexe  masculin,  majeurs,  parens  ou  non  parens, 
sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trouver  aisément  dans  le  lieu 
qui  sachent  signer. 

5 1 .  Il  est  fait  lecture  ,  par  l'officier  de  l'état  civil ,  en  pré- 
sence des  parties  et  des  témoins ,  des  pièces  mentionnées 
ci-dessus ,  et  relatives  à  l'état  des  parties  et  aux  formalités 
du  mariage. 

*''•  52.  L'officier  de  l'état  civil  ayant  reçu  de  chaque  partie 
l'une  après  l'autre ,  et  en  présence  des  quatre  témoins,  la 
déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme, 
prononce ,  au  nom  de  la  loi ,  qu'elles  sont  unies  par  le  ma- 
riage, et  en  dresse  acte  sur-le-champ. 

'         55.  Dans  cet  acte  sont  énoncés , 
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1°.  Les  pi  éiioms ,  noms,  âges,  lieux  de  naissance,  pro- 
fessions et  domiciles  des  époux  ; 

1".  Les  prénoms ,  noms ,  professions  et  demeures  des  pères 
et  mères  ; 

3",  Le  consentement  des  pères  et  mères  et  celui  de  la  fa- 
mille, dans  le  cas  où  ils  sont  requis; 

4".  Les  publications  dans  les  ilivers  domiciles; 
5".  Les  oppositions,  s  il  y  en  a  eu;  leur  main-levée,  ou  la 
mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition; 

6".  La  déclaration  des  contractaiis  de  se  prendre  pour 
époux,  et  la  prononciation  de  leur  union  par  l'officier  pu- 
blic; 

7".  Les  prénoms ,  noms ,  âges ,  professions  et  demeures 
des  témoins ,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés 
des  parties ,  de  quel  côté  et  à  quel  degré. 

54.  L'officier  de  l'état  civil  qui ,  au  lieu  d'inscrire  sur  les  tit.  a 
registres  publics  un  acte  de  mariage,  se  serait  borné  à  le  ch.  3 
dresser  sur  une  feviille  volante,  sera  poursuivi  criminelle- 
ment, à  la  diligence,  soit  du  ministère  public,  soit  des 
époux,  et  condamné  à  une  peine  afflictive  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  ans  d'emprisonnement,  ni  être  au-dessous  de 
trois  ans,  et  en  outre  condamné  aux  dommages  et  iintérêts 
envers  les  époux,  s'il  y  a  lieu. 

SECTIOX    Iir.  a  p.  le 

ch.    3 

Règles particulicrcs  aux  actes  de  dworce. 

55.  Les  jugemens  qui  prononceront  les  divorces  doivent 
être  transcrits ,  sur  les  registres  de&  mariages ,  par  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  du  mari.  La  mention  doit  être  faite 
en  marge  de  l'acte  de  célébration  ,  le  jour  même  cjue  l'expé- 
dition lui  en  est  présentée  par  la  partie  intéressée ,  à  peino 
de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 
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SECTION    IV. 

Des  rcglcs  particuliàrvs  aux  actes  de  de'cès. 

•jT-l^  56.  La  déclaration  du  décès  est  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  est 
décédée ,  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  voisins  de  la 
personne  décédée ,  ou  par  la  personne  qui  commande  dans 
la  maison  et  par  un  témoin ,  parent  ou  autre ,  lorsque  le  dé- 
funt n'est  pas  décédé  dans  son  propre  domicile. 
77  57.  L'officier,  avant  de  dresser  l'acte,  est  obligé  de  se 
transporter  auprès  du  cadavre ,  à  l'effet  de  s'assurer  du  décès. 
Aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  sans  son  ordonnance, 
qu'il  ne  doit  délivrer  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès. 

79  58.  L'acte  de  décès  contient  les  prénoms ,  noms ,  âge , 
profession  et  domicile  du  décédé;  les  prénoms  et  noms  de 
sa  femme ,  s'U  était  marié  ou  veid";  les  prénoms ,  noms ,  âge , 
profession  et  domicile  des  déclarans  ;  et  au  cas  qu'ils  soient 
parens ,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contient  de  plus ,  autant  qu'on  peut  le  sa- 
voir, les  prénoms ,  noms  ,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère  du  décédé ,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

80  59.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  autres 
maisons  publiques  ,  les  supérieurs ,  directeurs ,  administra- 
teurs et  maîtres  de  ces  maisons,  sont  tenus  d'en  donner  avis  , 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui 
dresse  l'acte  de  décès  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été 
faites ,  et  sur  les  renseignemens  qu'il  aura  pris ,  concernant 
les  mentions  à  faire  dans  l'acte  de  décès ,  suivant  l'article 
précétlent. 

n  sera  tenu ,  dans  les  hôpitaux ,  des  registres  destinés  à 
inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignemens. 

81  60.  Les  corps  de  ceux  qui  ont  été  trouvés  morts  avec  des 
signes  ou  indices  de  mort  violente ,  ou  autres  circonstances 
qui  donnent  lieu  de  le  soiqiçonncr,  ne  peuvent  être  inhumés 
qu'après  qu'un  officier  de  police  judiciaire  a  dressé  procès- 
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verbal  de  l'elat  du  cadavre  et  des  (.irconstauces  y  relatives , 
ainsi  que  des  renseignemens  qu'il  aura  pu  de'couvrir,  tou- 
chant les  nom,  pre'noms ,  âge,  profession,  lieu  de  nais- 
sance et  domicile  du  décédé. 

6i.  L'officier  de  police  judiciaire  est  tenu  de  transmettre   82 
sur-le-cbamp  une  expédition  de  ce  procès-verbal  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  lieu  le  plus  procbain ,  qui  l'inscrit  sur  les 
registres  des  décès. 

62.  Les  décès  des  militaires  qui  sont  mox'ts  dans  les  camps,    »''• 
dans  les  combats  ou  hors  la  France ,  est  constaté  de  la  ma- 
nière réglée  par  le  code  militaire. 

65,  Le  décès  de  ceux  qui  décèdent  dans  les  armées  na-   ib. 
vales ,  est  constaté  de  la  manière  prescrite  par  le  code  mili- 
taire maritime. 

64.  Lorsque  quelqu'un  meurt  dans  un  voyage  de  mer,    86 
il  en  est  dressé,  dans  les  vingt-quatre  beures,   mi  double 
acte,  dont  l'un  sur  le  livre-journal  du  bâtiment,  et  l'autre 
sur  une  feuille  particulière. 

Ces  deux  doubles  sont  signés  par  le  capitaine  ou  maître , 
et  par  deux  personnes  faisant  partie  de  l'équipage  ou  simple- 
ment passagers,  s'il  y  en  a  qui  sachent  ou  puissent  signer, 
sinon  il  en  est  fait  mention. 

Le  double ,  écrit  sur  une  feuille  particulière ,  reste  dans  la  87 
main  du  maître ,  lequel  est  tenu  de  le  remettre ,  dans  les 
vingt-quatre  beures  de  l'arrivée  du  navire  en  France ,  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  du  lieu  où  le  navire  aborde.  H  est  inscrit 
le  même  jour  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  et  cette  ins- 
cription est  souscrite  par  celui  qui  se  trouve  êU'e  le  maître  du 
bâtiment  au  temps  de  l'arrivée,  et  par  l'officier  de  l'état  civil. 

65.  Les  greffiers  criminels  sont  tenus  d'envoyer,  dans  les  83 
vingt  -  quatre  beures   de  l'exécution  des  jugemens  portant 
peine  de  mort,  une  expédition  du  procès-verbal  d'exécution, 

à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  oùle  condamné  a  été  exécuté. 
Ce  procès-verbal  doit  être  inscrit,  dans  le  même  jour,  sur 
les  registres  de  Télat  civil. 
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84  66.  Les  concierges  des  prisons  doivent  faire  mention  sur 
le  registre  d'écroux ,  du  décès  des  détenus  ,  et  envoyer,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  \\n  extrait  de  ce  registre  à  l'officier 
de  létat  civd  dans  larrondissemcnt  duquel  est  la  prison;  et 
celui-ci  est  tenu  de  l'inscrire,  dans  le  même  jour,  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil. 

tit.    ?.  SECTION   V. 

.h.  6 

De  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

4^  6j.  Les  renvois  et  les  ratures  doivent  être  approuvés  et 
signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Rien  n'y 
doit  être  écrit  par  abréviation,  ni  aucune  date  mise  en 
chiffres.  On  n'a  point  égard  aux  renvois  et  aux  ratures  non- 
approuvés;  ils  ne  vicient  point  le  siu-plus  de  l'acte.  On  a 
tel  égard  que  de  raison  aux  abréviations  et  dates  mises  en 
chiffres. 

5»  68.  L'officier  de  l'état  civil  est  responsable  des  altérations 
qui  peuvent  survenir  aux  registres  pendant  qu'ils  sont  en  sa 
possession. 

53  69.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribimal  où 
se  fait  le  dépôt  de  l'un  des  doubles  des  registres ,  est  tenu , 
lors  de  ce  dépôt ,  d'en  vérifier  l'état. 
ap.  53  no.  S'il  y  a  des  nullités,  il  en  dresse  procès-verbal ,  et  re- 
quiert que  les  parties  et  les  témoins  qui  ont  souscrit  les  actes 
nids ,  soient  tenus  de  comparaître  devant  le  même  officier 
de  l'état  civil  poiu-  rédiger  un  nouvel  acte;  ce  qui  est  or- 
donné par  le  président  du  tribunal ,  et  exécuté  dans  les  huit 
jours  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Si  les  témoins  ne  peuvent  comparaître  à  cause  de  leur 
mort ,  de  leur  absence  ou  d'autres  empêchemens ,  ils  sont 
remplacés  par  d'autres  témoins. 

L'effet  du  dernier  acte  se  rapporte  à  la  date  du  premier, 
à  la  marge  duquel  il  en  est  fait  mention. 

53  7 1 .  Le  commissaire  du  gouvernement ,  près  le  même  tri- 
bunal ,  doit  aussi  dénoncer  les  contraventions  commises  j)ar 
les  officiers  de  l'état  civil,    et  requérir  leur  coudanmation 
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aux  amendes  énoncées  aux  articles  ci- dessus;  sauf,   en  cas 
de  faux  ou  alte'ration  ,  à  les  poursuivie  criminellement. 

72.  Les  rectifications  sur  les  registres  peuvent  aussi  être  99 
demandées  par  les  parties  intéressées. 

La  demande  se  fait  par  une  requête  signée  d'un  avoué  , 
et  présentée  au  tribunal  de  première  instance  ,  lequel  pro- 
nonce la  rectification  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  conclusions  du 
commissaii'e  du  gouvernement. 

75.  Les  personnes  intéressées  à  la  rectification  ,  qui  l'au-  ib. 
raient  requise  ou  qui  y  auraient  été  appelées  ,  peuvent  se 
pourvoir  par  appel  de  ce  jugement.  Cet  appel  doit  être  in- 
terjeté dans  les  dix  jours   à  compter  de  celui  où  il  a  été 
rendu,  et  jugé  dans  le  mois  suivant. 

Les  parties  intéressées  qui  n'auraient  point  requis  la  rec-    100 
tifîeation ,  ou  qui  n'y  auraient  point  été  appelées  ,  sont  tou- 
jours recevables  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  au  juge- 
ment de  rectification. 

74'  Les  jugemens  de  rectification  rendus  en  dernier  res-    loi 
sort  ou  passés  en  force  de  chose  jugée  ,  sont  inscrits  sur  les 
registres  publics  dans   le  jour  où  ils  sont  remis  à  l'officier 
de  l'état  civil ,  et  mention  en  est  faite  en  marge  de  l'article 
réformé. 


MODELES  ^-'J» 

tit.   a 

Des  Actes  de  naissance  ^  mariage^  dworce  et  décès. 

ACTE   DE   NAISSANCE.  »;»•  ^ 

{in  du 

«  Mairie  d '''•  ^ 

»  Arrondissement  communal  d 


T)u jour  du  mois  de Van delà 

repicblique  française. 

»  Acte  de  naissance  de né  le à 

»  heure du fils  de (  Il  faut  énoncer  les  noms 
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»  et  prénoms  du  père  et  de  la  mère  ,  la  profession  du  père  et  sait 
»  domicile  j  et  s'ils  sont  mariés.  Si  l'enfant  est  naturel,  on  énonce 
»  les  nom  et  prénoms  de  la  mère,  s'ils  sont  déclarés,  en  ajoutant 
»  non  mariée ,  et  celui  du  père  dans  le  cas  seulement  où  il  est 
»  présent  pour  reconnaître  l'enfant,  et  en  ajoutant  v^c  les  père 
»  et  inère  ne  sont  pas  mariés.  On  indique  par  qui  est  faite  la 
»  déclaration.  Si  l'enfant  a  été  exposé,  on  dresse  l'acte  de  la 
»  remise  de  l'enfant,  de  son  dge  apparent,  et  du  nom  que  lui 
»  dorme  l'officier  de  l'état  civil.  ) 

»  Le  sexe  de  l'enfant  a  été  reconnu  être 

»  Premier  témoin 

»  Second  témoin.  (  Il  faut  énoncer  les  noms,  prénoms,  dge,^ 
»  profession  et  domicile  des  témoins,  qui  doivent  être  ma- 
»  jeurs.) 

»  Sur  la  réquisition  à  nous  faite  par  (  La  inquisition  doit 
»  être  faite  par  le  père,  ou,  à  son  défaut,  parle  chirurgien  ou 
»  la  sage-femme ,  ou  par  la  personne  qui  commande  dans  la 
»  maison,  si  la  femme  est  accouchée  hors  de  son  domicile.  ) 

»  Et  ont  signé  (  Si  aucun  des  témoins  ou  déclarans  ne  sait 
»  signer,  il  en  sera  fait  mention.  ) 

»  Constaté  suivant  la  loi,  par  moi..; faisant  les  fonc- 

»  tions  d'officier  de  l'état  civil.  » 

,i,.  2  ACTE    DE   MARIAGE. 

iin  (lu  " 

Du jour  du  mois  de Van delà 

république  française. 

«  Acte  de  mariage  de âgé  de ans,  né  à 

»  département  d le du  mois  de an 

»  profession  de demeurant  à département 

»  d fils  de demeurant  à département 

»  d et  de [Il faut  énoncer  si  le  père  et  la 

»  mère  sont  vivans ,  ou  si  l'un  des  deux  ou  tous  les  deux  sont 

»  décédés.)  et  de âgée  de ans,  née  à 

»  département  d le du  mois  de au... 
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»  demeurant  à département  d fille  (  Il  faut 

»  énoncer  si  les  époux  sont  majeurs  ou  mineurs  de  vingt-cifuj 

»  ans.  )  de demeurant  à département  d 

»  et  de 

»  Les  actes  préliminaires  sont  extraits  des  registres  des 

»  publications  de  mariage  faites  à {  Les  publications 

»  doivent  être  faites  pour  les  majeurs  dans  leur  domicile  ac- 
»  tuel ;  pour  les  mineurs,  au  domicile  de  leurs  père  et  mère , 
»  ou  y  s'ils  sont  morts  ou  interdits,  au  domicile  de  leur  tuteur. 
»  On  doit  relater  la  date  de  tous  les  actes  énoncés.  Si  les 
»  époux  sont  mineurs ,  ou  seulement  l'un  d'eux,  il  faut  le 
»  consentement  du  père,  s'il  est  vivant  ;  de  la  mère,  s'il  est 
»  mort  ou  interdit;  d'une  assemblée  de  famille  tenue  selon  la 
»  loi,  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère.  Les  actes  de  consentement 
»  doivent  être  énoncés;  ils  peuvent  être  donnés  par  le  père  ou 
))  la  mère  présens,  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale 
))  et  authentique.  Il  faut  énoncer  l'acte  ou  jugement  de  main- 
»  levée,  s'il  y  a  eu  opposition  ;  ou,  s' il  n'y  a  point  eu  d'op- 
»  position,  en  faire  mention)  ,  et  afficliées  aux  termes  de  la 
»  loi ,  et  (  Des  actes  de  naissance  des  époux ,  ou  des  ac'es 
»  de  notoriété  dûment  homologués.  )  le  tout  en  forme  ;  de 
»  tous  lesquels  actes  il  a  été  donné  lecture  par  moi ,  officier 
»   de  l'état  civil,  aux  termes  de  la  loi. 

»  Lesdits  époux  présens  ont  déclaré  prendre  e»  mariage , 

»  l'un Vautre en  présence  de demeurant 

h  à département  d profession  de âgé  de 

»   de ;  et  de {Ainsi  des  trois  autres  témoins.  Il  faut 

»  énoncer  si  les  témoins  sont  parens,  dequel  côté  et  à  quel  degré.  ) 

»  Après  quoi,  moi faisant  les  fonctions  d'officier  de 

»  l'état  civil ,  ai  prononcé,  qu'au  nom  de  la  loi,  lesdits  époux 
»  sont  unis  en  mariage.  Et  ont,  lesdits  époux  et  témoins  (// 
»  sera  fait  mention  si  les  époux  et  témoins  ont  signé,  ou  s'ils 
»  ne  le  savent  pas.  Si  les  père  et  mère  sont  présens  et  savent 
»  signer,  ils  signeront;  s'ils  ne  le  savent  pas,  il  en  sera  J ait 
»  mention.  ) ,  signé  avec  moi.  » 
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ib-  ACTE  DE  PUBLICATION  DE  MARIAGE. 

«  Le jour  du  mois  de l'an de  la  république 

»  française,  à heure, 

»  Je faisant  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de 

»  la  commune  d canton  d département  d ai 

»  publié  à  haute  voix ,  devant  la  porte  extérieure  et  princi- 
»  pale  de  la  maison  commune  dudit  lieu ,  qu'il  y  a  promesse 
»  de  mariage  entre  (  Les  noms  et  prcnovis  des  futurs  époux, 
))  leur  âge,  leur  profession  ,  leur  domicile ,  les  noms  et  prénoms 
»  de  leurs  père  et  mère ,  la  profession  et  le  domicile  du  père  )  ; 
»  lesquels  (  Répéter  les  noms  et  prénoms  des  futurs  époux  )  se 
»  proposent  de  contracter  mariage  conformément  à  la  loi. 

»  Fait  à les  jour,  heure,  mois  et  an  ci-dessus.  » 

(  Cet  acte  est  inscrit  sur  le  ivgistre  des  publications ,  et 
affiché  par  extrait  à  la  principale  porte  de  la  maison  com- 
mune, pendant  le  temps  prescrit  par  la  loi.  ) 

tit.  2  ACTE   DE   DÉCÈS. 

fin  du 

Du jour  du  mois  de l'an de  la 

république  française. 

«  Acte  de  décès  de décédé  le à heure 

»  du profession  de âgé  de ans,  né  à 

»  département  d demeurant  à (  Il  faut  énoncer  si 

»  la  personne  décédée  est  mariée,  veuve  ou  célibataire  ;  et  si 
»  elle  a  été  mariée,  les  nom  et  prénoms  du  sun'ii'ont  ou  du  pré- 
»  décédé,  sa  profession  si  c'est  le  mari;  et,  s'il  est  possible  de 

»  les  savoir,  les  noms  de  ses  père  et  mère  )  fils  de et  de. . . . 

»  sur  la  déclaration  à  moi  faite  par  le  citoyen  (  On  mettra 
»  les  noms,  prénoms,  profession,  dgc  et  domicile  des  témoins ^ 

»  et  s'ils  sotit  parens,  r'oisins  ou  amis  ) ,   demeurant  à 

»  profession  de qui  a  dit  être d défunt,   et 

»  par  le  citoyen demeurant  à profession  de ., 

i)  qui  a  dil  être d défunl  ,  et  oui  signé.  » 
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(  Si  les  dtclarans  ne  siwent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
Si  le  décès  a  été  constaté,  à  la  suite  d'un  accident ,  par  un 
officier  de  police,  il  en  sera  fait  mention,  et  le  procès-verbal 
sera  relaté.  ) 

«  Constate  par  moi faisant  les  fonctions  d'officier 

»  de  l'état  civil.  » 


TITRE  m. 

Du  domicile. 


Art.    i'^'^.  Le  domicile  diffère  de  la  simple  habitation.  Un    com. 

,      .  /  .  1  11-  1     •  clutit.3 

citoyen  peut  avoir  plusieurs  résidences  :  la  loi  ne  lui  recon- 
naît qu'un  seul  domicile. 

3.  Le  domicile  se  considère  sous  deux  rapports  différens  :    ib. 
1°.  relativement  aux  droits  et  aux  obligations  politiques  du 
citoyen  ;  2<*.  relativement  à  ses  droits  et  à  ses  actes  pure- 
ment civils. 

Sous  le  premier  rapport  ,  la  constitution  en  règle  les  con- 
ditions et  les  effets  ;  la  loi  civile  ,  sous  le  second. 

3.  Le  domicile  du  citoyen  est  ,  sous  tous  les  rapports,  le    102 
lieu  où  il  peut  exercer  ses  droits  politiques. 

4.  Le  domicile  des  autres  individus  ,  tels   que  les  per-   ib.— 

,  .  .  1  ^       .     et  108 

sonnes  du  sexe  non  mariées  ou  veuves  ,  et  les  personnes  qui 
ne  jouissent  point  des  droits  politiques  de  citoyen  ,  est  le 
lieu  où  l'individu  a  fixé  son  établissement  principal. 

5.  Il  se  forme  par  l'intention  jointe  au  fait  d'une  habita-  ap.  102 
tion  réelle. 

n  se  conserve  par  la  seule  intention. 

Il  ne  change  cjue  par  une  intention  contraire  jointe  au  fait    io3 
de  l'habitation. 

6.  Le  domicile  du  mineur  non  émancipé  est  celui  de  ses    108 
père  et  mère  ou  de  son  tuteur. 

7.  Le  domicile  du  majeur  interdit  est  celui  de  son   tu-   ib. 
teur. 

8.  Le  domicile  des  majeurs  attachés  au  service  d'un  autre  in-    109 


107 


tit. 
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tlividu,  OU  qui  travaillent  chez  un  artiste  ou  chez  un  commer- 
çant, est  celui  de  la  personne  qu'ils  servent,  ou  chez  laquelle 
ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  dans  la  même  maison. 

,06—  c).  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  exigeant 
résidence ,  soit  que  cette  fonction  lui  ait  e'té  confe'rée  à  vie , 
soit  qu'elle  soit  temporaire  ou  révocable,  lorsqu'il  a  con- 
servé le  domicile  par  lui  précédeniment  élu  pour  l'exercice 
de  ses  droits  politiques ,  peut  être  cité ,  pour  les  actes  rela- 
tifs à  ses  droits  civils,  tant  au  lieu  de  son  domicile  qu'au 
lieu  où  il  exerce  sa  fonction  ;  mais  en  cas  de  décès  ,  les  ac- 
tions relatives  à  sa  succession  sont  portées  devant  les  tribu- 
naux du  lieu  de  son  domicile. 

iinda  10.  Celui  qui  n'a  aucun  domicile  actuel,  peut  être  cité, 
soit  à  son  dernier  domicile,  soit  au  lieu  de  sa  résidence  de  fait. 

TITRE  IV. 

Tfes  absens. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'absence  en  géne'ral ,  et  de  la  manière  dont  elle  doit  êtiv 
constatée. 

Art.  1"^^  L'absent  est  celui  qui,  après  avoir  quitté  le  lieu  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence,  n'a  point  reparu  depuis  cinq 
années,  et  dont  on  n'a  reçu  aucune  nouvelle  depuis  ce  temps. 

2,  L'absence  est  constatée  par  un  acte  de  notoriété  reçu 
par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  avait 
son  domicile ,  et  attesté  par  sept  témoins  âgés  de  trente  ans 
et  domiciliés  dans  la  n^ême  commune  ou  dans  la  distance 
de  deux  myriamctres. 

Lorsque  l'absent,  en  qualité  de  fonctionnaire  public,  avait 
vm  domicile  distinct  de  sa  résidence,  il  doit  être  fait  un 
double  acte  de  notoriété ,  tant  au  lieu  de  son  domicile  qu'au 
lieu  de  sa  résidence. 

5.  Les  témoins  ,  autant  que  faire  se  peut ,  sont  pris  parmi 
les  parens  de  l'absent  ;  à  leur  défaut ,  parmi  les  plus  proches 
voisins  ou  amis. 
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4.  Les   dernières  nouvelles  de  l'absent  doivent  résulter  ap  n6 
d'actes  authentiques,   ou   d'actes  privés  signés  de   lui  ou 
écrits  de  sa  main,  et,  en  cas  de  contestation,  vérifiés  par 
experts. 

5.  L'existence  à  vme  époque   déterminée  de  l'individu  ib. 
prétendu  absent ,  peut  néanmoins  être  constatée  par  témoins, 
ou  même  par  la  représentation  de  lettres  écrites  d'un  pays 
étranger  par  des  tiers  dignes  de  foi ,  et  dont  l'écriture  pour- 
rait être  vérifiée. 

CHAPITRÉ    II. 
Des  effets  de  l'absence. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

6.  La  loi  présume  la  mort  de  l'absent  après  cent  ans  ré-   com, 
volus  du  jour  de  sa  naissance  ;  jusque-là  le  fait  de  sa  mort   ch.  3 
ou  de  son  existence  demeure  incertain ,  et  l'effet  de  l'ab- 
sence se  règle  d'après  les  distinctions  ci-après  établies. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  effets  de  l'absence  relativement  aux  propriétés  que  l'absent, 
possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

7.  Quiconque  prétend  exercer  sur  les  propriétés  d'im  ab-  ch.  3 
sent,  vm  droit  qui  suppose  son  décès,  doit  prouver  ce  fait;  sec.i" 
et  jusqu'à  cette  preuve,  il  doit  être  déclaré  non  recevable, 
quant  à  présent  dans  sa  demande. 

Ainsi  le  parent  qui  veut  succéder  à  l'absent ,  le  légataire , 
le  donataire  sous  la  condition  de  survie  ,  le  propriétaire 
dont  le  fonds  est  grevé  d'usufruit  au  profit  de  l'absent ,  doi- 
vent proviver  son  décès ,  et ,  jusqu'à  ce ,  sont  non  recevables 
dans  leur  action ,  sauf  le  droit  provisoire  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

8.  La  loi  n'exige  point  indispensablement  la  preuve  par    ib 
titre  authentique ,  du  décès  de  l'absent  ;  elle  se  contente  de 
présomptions  graves,  telles  que  celles  rjui  résultent  de  la 
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<Vis|)niition  de  l'absent  après  une  bataille  ,  un  naufrage,  ou 
tel  autre  accident  qui  a  pu  procurer  sa  mort,  et  depuis  le- 
quel il  s'est  écoulé  cinq  ans  sans  que  l'on  ait  reçu  aucune 
nouvelle. 

ï2o  q.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'a  point  laissé  de  procuration 
pour  l'administration  de  ses  biens  ,  les  parens  au  degré  suc- 
cessif peuvent ,  après  cinq  années  révolues  depuis  les  der- 
nières nouvelles,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
des  biens  qui  lui  appartenaient  au  jour  de  son  départ. 

121  10.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  parens  ne 
peuvent  demander  l'envoi  provisoire  qu'après  dix  années  ré- 
volues depuis  les  dernières  nouvelles. 

125  II.  L'envoi  en  possession  provisoire  des  parens  de  l'ab- 
sent ,  n'est  qu'un  séquestre  et  un  dépôt  qui  confie  à  ses  hé- 
ritiers présomptifs  l'administration  de  ses  biens ,  et  qui  les 
rend  comptables  envers  lui ,  éh  cas  qu'il  reparaisse. 

126  12.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  doivent  faire 
procéder  à  l'inventaire  de  son  mobilier  et  de  ses  titres  ,  en 
présence  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
civil  qui  a  prononcé  l'envoi  provisoire. 

Ils  doivent  faire  vendre  le  mobiUer ,  et  en  faire  emploi ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  trop  modique. 

Les  fruits  et  revenus  échus  à  l'époque  de  l'envoi  en  pos- 
session ,  sont  joints  au  prix  provenant  de  la  vente  du  mo- 
bilier pour  l'emploi  ci-dessus  prescrit. 

Les  héritiers  présomptifs  peuvent  requérir  ,  pour  leur  sû- 
reté ,  qu'il  soit  procédé  par  un  expert  à  la  visite  des  immeu- 
bles ,  à  l'eftet  d'en  constater  l'état.  Cet  expert  est  nommé 
d'office  par  le  tribunal  civil  ;  et  son  rapport  est  homologué 
en  présence  du  commissaire  du  gouvernement.  Les  irais  en 
sont  pris  sur  les  biens  de  l'absent. 
120  Les  héritiers  présomptifs  ne  peuvent  se  mettre  en  posses- 
sion qu'après  avoir  donné  caution  pour  sûreté  de  leur  admi- 
nistration, et  desrcslitulions  mobilières  dont  ils  pourraient 
être  tenus. 
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t5.  Si  l'absent  ne  reparaît  qu'après  dix  anne'es  révolues  127 
de  l'envoi  en  possession  de  ses  he'iitiers  présomptifs ,  ceux- 
ci  sont  déchargés  de  l'obligation  de  lui  rendre  compte  des 
fruits  éclius  pendant  leur  jouissance.  Le  tribunal  peut  seu- 
lement lui  accorder  luie  somme  convenable  pour  subvenir 
à  ses  premiers  besoins. 

14.  Les  héritiers,  tant  qu'ils   ne  jouissent  qu'en  vertu    126  et 
de   l'envoi  provisoire ,    ne  peuvent  prescrire  la  propriété 
des  fonds  et  capitaux  dont  l'administration  leur  a  été  con- 
fiée. 

Ils  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles  :  128— 
néanmoins  ,  après  trente  ans  révolus  ,  d'après  l'envoi  pro- 
visoire, ils  peuvent  demander  l'envoi  en  possession  définitif; 
et  ils  sont  rendus  propriétaires  inconnnutables  en  vertu  du 
jugement  c[ui  la  leur  accorde  ,  en  présence  et  du  consente- 
ment du  commissaire  du  gouvernement. 

iD.  Le  délai  de  trente  ans  après  lequel  les  héritiers  pré-  ^p-izg 
somptifs  peuvent  demander  l'envoi  définitif,  ne  court  contre 
l'absent  minevir  que  du  jour  où  il  a  atteint  sa  majorité. 

16.  Si  les  enfans  et  descendans  que  l'absent  avait  emme-  ar.  i33 
nés  avec  lui,   ou  qu'il  a  eus  depuis  son  départ,  se  repré- 
sentent dans  les  trente  années  de  l'envoi  provisoire  accordé 

à  ses  autres  héritiers  présomptifs  ,  sans  pouvoir  justifier  de 
la  mort  de  leur  père ,  ils  sont  mis  en  possession  provisoire  à 
la  place  des  héritiers  ,  ou  concurremment  s'ils  sont  au  même 
degré. 

17.  Si  ces  mêmes  enfans  et  descendans  de  l'absent  ne  se  i33 
représentent  qu'après  que  ses  autres  héritiers  présomptifs 
ont  obtenus  l'envoi  définitif,  ils  ne  sont  recefables  à  récla- 
mer les  biens  de  leva-  auteur  qu'autant  qu'ils  justifient  de  sa 
mort  à  une  époque  certaine,  et  qu'à  cette  époque  ils  étaient 
mineurs. 

Audit  cas ,   ils  ne  sont  remis  en  possession  des  biens  de 
leur  auteur  qu'autant  qu'en  réunissant  le  temps  écoidé  depuis 
leur  majorité  ,  il  ne  se  trouve  point  un  laps  de  trente  années 
H.  5 
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l'évolues  qui  ail  rendu  in-évocablc  l'euvoi  en  possession  dé- 
finitif des  autres  héritiers  présomptifs  de  l'absent. 

129  18.  Apres  les  cent  années  révolues  de  l'absent  pondant 
la  durée  de  l'envoi  provisoire  \  il  est  présumé  mort  du  jour 
de  sa  disparition  ;  et  sa  succession  est  irrévocablement  ac- 
quise à  ceux  de  ses  parens  qui  étaient  ses  héritiers  pré- 
somptifs à  cette  époque ,  soit  que  l'envoi  en  possession  ait 
ét(:  fait  à  leur  profit  ou  non. 

i3o  19'  ^^  y  pendant  la  durée  de  l'envoi  provisoire,  la  famille 
acquiert  la  preuve  c|uc  rabs(;nt  n'est  décédé  que  depuis  sa 
disparition,  sa  succession  n'est  déclarée  ouverte  cju'au  pro- 
fit de  ceux  qui  étaient  ses  héritiers  présomptifs  à  l'époque 
de  ce  décès  ;  et  les  parens  au  profit  desquels  l'envoi  avait 
été  prononcé  ,  doivent  restituer  les  biens  à  ces  derniers. 

ib.  20.  Dans  les  cas  des  deux  articles  ci-dessus,  les  parens 
évincés  ne  doivent  point  la  restitution  des  fruits  que  leur 
accorde  l'article  i5  ci-dessus. 

J23  21.  Lorscpie  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi 
eu  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  ses  léga- 
taires, ses  donataires  ,  et  tous  ceux  qui  avaient  sur  ses  pro- 
priétés des  droits  suspendus  par  la  condition  de  son  décès , 
peuvent  les  exercer  pi'ovisoirement ,  à  la  charge  de  donner 
caution  pour  la  restitution  des  choses  mobilières  qui  leur 
sont  délivrées. 

129  Cette  caution  est  déchargée  lorsque  les  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absent  ont  obtenu  l'envoi  définitif. 

i34  22.  L'absence  ne  fait  aucun  obstacle  à  l'exercice  des  droits 
des  créanciers,  et  de  ceux  fondés  sur  un  titre  onéreux,  les- 
quels peuvent  être  poursuivis  par  défaut  contre  l'absent , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  créer  un  curateur. 

Mais  aussitôt  que  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'en- 
voi en  possession  provisoire  ,  ces  actions  ne  peuvent  plus  être 
dirigées  que  contre  eux. 
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SECTION    II. 

De.';  effets  de  V absence ,  relativement  aux  droits  éventuels  qui 
peuvent  compéter  à  l'absent. 

25.  Quiconque  reclame,  du  clief  d'un  absent ,    un  droit    i35 
qui  ne  lui  serait  e'cliu  que  depuis  son  de'part,  doit  prouver 
son  existence  à  l'époque  de  l'ouverture  de  ce  droit  ;  jusqu'à 
cette  preuve ,  il  doit  être  déclaré  non  recevable ,  quant  à 
présent,  dans  sa  demande. 

24-  S'il  s'ouvre  une    succession  à  laquelle  l'absent  soit    ^'^^ 
appelé  par  la  loi ,  elle  est  dévolue  exclusivement  aux  seuls 
parens  avec  lesquels  il  aurait  eu  droit  de  concourir  ,  ou  aux 
parens  du  degré  subséquent. 

S'il  lui  a  été  fait  un  legs  ou  une  donation  subordonnées  av.  i:'.6 
à  une  condition  de  survie  ,  et  dans  tous  les  autres  cas 
semblables  ,  les  créanciers  ,  représentans  et  ayant -cause 
sont  non  recevables  à  exercer  ,  de  son  cbef ,  aucun  des 
droits  de  cette  nature  ,  tant  qu'ils  ne  prouvent  pas  son 
existence. 

23.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  ont  lieu  ij; 
sans  préjudice  de  raction  en  pétition  d'iiérédité  et  de  toutes 
celles  qui  peuvent  résulter  des  autres  droits  énoncés  ci-des- 
sus ,  lesquelles  compétent  à  l'absent  ou  à  ses  représen- 
tans ou  ayant-cause ,  et  ne  s'éteignent  que  par  le  laps  de 
temps  établi  pour  la  prescription. 

26.  Tant  que  l'absent  ne  se  représente  pas  ,  ou  que  l'ac-    '38 
tion  n'est  point  exercée  de  son  chef  ,  les  parens  qui  ont  re- 
cueilli la  succession  gagnent  les  fruits  perçus  par  eux   de 
bonne  foi. 

SECTION    III, 

Des  effets  de  l'absence  relativement  au  mariage, 

27.  L'absence  de  J^'un  des  époux  ,  sans  que  l'on  ait  reçu  tit-4  — 
de  ses  nouvelles ,  ne  suffit  point  pour  autoriser  l'autre  à  cou-  'oiu.de 
tracter  un  nouveau  mariage  ;  il  n'y  peut  être  admis  que  sur 

5. 
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l;i  preuve  posillvc  du  «h-cès  tlo  raiitie  époux,  à  moins  que 
l';ibseul  n»;  soil  parvenu  à  l'âge  de  cent  ans  accomplis. 

i39  28.  Si  néanmoins  il  arrivait  qu'il  eût  ctc  contracté  un 
nouveau  mariage,  il  ne  pourrait  être  dissous  sous  le  seul  pré- 
texte de  l'incertitude  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  l'abcnt ,  et 
tant  que  l'époux  qui  avait  disparu  ne  se  représente  point , 
ou  ne  réclame  point  par  un  fondé  de  procuration  spéciale 
muni  de  la  preuve  positive  de  l'existence  de  cet  époux. 

Ljo  iq.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parens  habiles  à 
lui  succéder ,  l'autre  époux  peut  demander  le  même  envoi 
provisoire  que  la  loi  accorde  ù  ses  parens. 

SECTION-    IV. 

Des  effets  de  l'absence  relativement  aux  enfans  mineurs  île 
V  absent. 

141  5o.  Si  l'absent  laisse  des  enfans  mineurs  issus  d'un  ma- 
riage commun  ,  la  mère  en  a  la  surveillance  :  elle  exerce  à 
leur  égai'd  tous  les  droits  que  la  loi  attribue  au  père  ;  elle 
est  néanmoins  obligée  de  convoquer  le  conseil  de  famille  , 
à  l'effet  de  faire  nommer  aux  enfans  un  subrogé  tuteur. 

»42  5i.  Si  la  mère  est  décédée  lors  du  départ  du  père  ,  après 
six  mois  d'absence  de  sa  part,  la  surveillance  des  enfans  est 
déférée,  parle  conseil  de  famille,  auxascendansles  plus  pro- 
ches ,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire,  suivant  les 
règles  prescrites  au  titre  des  tutelles. 

Il  en  est  de  même  si  la  mère  vient  à  décéder  dans  le 
cours  des  cinq  années  requises  pour  déterminer  la  qualité 
d'absent. 

143  32.  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  absent  laisse  des  en- 
fans mineurs  issus  d'un  mariage  précédent,  ces  enfans  pas- 
sent sous  l'administration  de  leurs  ascendaus  ou  du  tuteur 
provisoire  nommé  par  la  famille. 


DU    GOUVERNEMENT, 


CHAPITRE     III. 


Des  absens  pour  la  défense  de  la  répuhluiue.  fin  tiu 

tit.  4 

53.  Si  le  citoyen  appelé  à  la  défense  de  la  république  n'a 
point  laissé  de  procuration  pour  la  régie  de  ses  biens  ,  l'ad- 
ministration municipale  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
la  conservation  et  la  régie  de  ses  propriétés  immobilières. 

54.  S'il  échoit  une  succession  à  laquelle  cet  absent  soit 
appelé  ,  la  même  administration  doit  l'en  avertir ,  après  avoir 
fait  apposer  les  scellés. 

Elle  en  instruit  pareillement  le  ministre  de  la  guerre. 

55.  La  procuration  que  cet  absent  doit  envoyer  après  cet 
avertissement ,  peut  être  dressée  par  le  conseil  de  l'adminis- 
tration du  corps  auquel  il  appartient. 

56.  Si ,  trois  mois  après  l'avertissement  présumé  reçu  , 
l'absent  n'a  point  envoyé  de  procuration,  il  est  procédé  au 
partage  ,  dans  lequel  il  est  représenté  par  un  fondé  de  pou- 
voir de  l'administration. 

5^.  Les  règles  ci -dessus  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où 
l'existence  de  l'absent  est  constatée  par  des  nouvelles  éma- 
nées de  lui. 

Hors  ce  cas ,  toutes  les  règles  ci-dessus  établies  pour  les 
absens  leur  deviennent  applicables, 

TITRE  V.. 

Du  mariage. 

DISPOSITIONS  GÉÎÎÉRALES. 

Art.    I'^^  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  sous  sesrap-   com.- 
ports  civils  et  politiques.  5 

2.  Elle  ne  reconnaît  que  le  mariage  contracté  conformé- 
ment à  ce  quelle  prescrit. 

5.  Le  mariage  est  un  contrat  dont  la  durée  est,  dans 
l'intention  des  époux  ,  celle  de  la  vie  de  l'un  d'eux  :  ce 
contrat  peut  néanmoins  cire  résolu  avant  la  mort  de  l'un 
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tics  cpoux,  ilans  les  cas  ou  pour  les  causes  tleleriuinés  par  la 
loi. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter 
mariage. 
i'i4        4'  L'homme  ne  peut   se  marier  avant  l'âge  de  quinze 
ans  révolus  ;  et  la  femme  ,  avant  celui  de  treize  ans  aussi 
révolus. 
i46       5.  Le  mariage  n'est  pas  valable,  si  les  deux  époux  n'y 
ont  pas  donné  un  consentement  libre  et  formel. 
Le  consentement  n'est  point  libre, 

I  °.  S'il  a  été  donné  au  ravisseur ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
doinié  par  la  personne  ravie  après  qu'elle  a  eu  recouvré 
sa  pleine  liberté  ; 

2".  S'il  est  l'effet  de  la  violence  ; 

3°.  S'il  y  a  erreur  dans  la  personne  que  l'une  des  parties 
avait  intention  d'épouser. 
»!'•  146      6.  L'interdit  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur ,  est  in- 
capable de  contracter  mariage, 
il).         7.  Les  sourds -muets  de  naissance  ne  peuvent  se  marier 
qu'autant  qu'il  serait  constaté,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi ,  qu'ils  sont  capables  de  manifester  leur  volonté. 
1  iy        8.  Avant  la  dissolution  légale  d'un  premier  mariage  ,  on 
ne  peut  en  contracter  un  second. 
ap.147      9*  Toute  personne  frappée  d'une  condamnation  empor- 
tant mort  civile ,  ne  peut  contracter  mariage ,  même  pendant 
la  durée  de  temps  qui  lui  est  accordée  pour  purger  la  con- 
tumace. 
148        10.  Les  enfans  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  l'âge  de 
vingt-cinq  ans ,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement de  leur  père  et  de  leur  mère  ;  en  cas  de  dissen- 
timent ,  le  consentement  du  père  sufllt. 
i^(j        II.  Si  l'un  des  deux  est  mort ,  ou  s'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  volonté ,  le  consentement  de  lautre 
suffit,  bien  qu'il  ait  contracté  un  second  mariage. 
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12.  Néanmoins  ,  si  l'époux  survivant  a  consenti  un  second  ap.149 
mariage  après  un  divorce   prononcé  contre  lui,  la  famille 
sera  légalement  assemblée  ,  pour  délibérer  sur  le  consente- 
ment à  donner  au  mariage  de  l'enfant  qui  n'a  pas  l'âge  ci- 
dessus  déterminé. 

i5.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  tous  iSo 
deux  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
aïeul  et  aïeule  les  remplacent  ;  s'il  y  a  dissentiment  entre 
eux  ,  la  majorité  des  voix  emporte  consentement  ;  s'il  y  a 
égalité  de  voix ,  ils  sont  départagés  par  une  assemblée  de 
famille. 

14.  S'il  n'y  a  ni  père,   ni  mère,  ni  aïeul,  ni  aïeule,  ou    16» 
s'ils  se  trouvaient  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté ,  les  personnes  qui  n'ont  pas  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ne  peuvent  se  marier  qu'après  avoir  requis  le  con- 
sentement de  la  famille  légalement  assemblée. 

i5.  Si  la  famille  refuse  son  consentement,  il  est  sur-  il'- 
sis  pendant  trois  mois  :  après  ce  délai ,  la  famille  est  tenue 
de  se  rassembler  ;  et  en  cas  qvi' elle  persiste  dans  son  refus ,  et 
que  celui  ou  celle  qui  requiert  le  consentement  persévère 
dans  sa  volonté  ,  et  se  trouve  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-un 
ans ,  il  est  passé  outre  au  mariage  ,  sur  le  vu  des  deux  pro- 
cès-verbaux de  l'assemblée  de  famille. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus  ,  la  famille  est  tenue  ,  dans  mi 
mois ,  à  dater  du  jour  de  la  convocation ,  de  donner  ou  re- 
fuser son  consentement ,  sans  être  obligée  de  motiver  son 
refus. 

16.  Le  fils  naturel  légalement  reconnu  ,  qui  n'a  pas  vingt-    i58*. 
cinq  ans  accomplis  ,  ne  peut  se  marier  que  du  consentement 
de  ses  père  et  mère,  ou  du  survivant  d'eux. 

1  7.  Le  mariage  estproliibé,  en  ligne  directe,  entre  tous  les    i6i 
ascendans  et  desceudans  d'eux ,  et  réciproquement  ;  comme 
aussi  entre  lesdits  ascendans ,  et  les  maris  ou  les  femmes  de 
leurs  descendans. 

U  en  est  de  même  du  père  et  de  la  mère  à  l'égard  do  l'en- 
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faut  naturel  ou  de  ses  desceudans  ,  aiusi  qu'à  l'égard  du  mari 
ou  de  la  femme  desdits  enfans  et  descendans. 
1^^         i8.  En  collate'ralc ,  le  mariage  est  prohibe'  entre  le  frère  et 
la  sœur,  soit  germains  ,  soit  consanguins,  soit  utérins  ; 

Entre  le  fils  légitime  et  la  fiUe  née  hors  mariage  du  même 
père  ou  de  la  même  mère ,  et  réciproquement  ; 

Entre  deux  enfans  nés  hors  mariage  du  même  père  ou  de 
la  même  mère. 
tit.S—       iq.  Le  mariage  fait  à  l'extrémité  de  la  vie  est  privé  des 

fin    (lu  .J  <J  r 

cil  1".  effets  civils. 

Il  est  considéré  comme  tel ,  lorsqu'un  des  conjoints  se 
trouve  atteint ,  à  l'époque  de  la  célébration ,  d'une  maladie 
dont  il  meurt  dans  les  vingt  jours  qui  suivent, 
ib.  20.  Toute  promesse  de  mariage  avec  stipulation  de  payer, 
à  titre  de  peine  ou  de  dédit ,  une  somme  déterminée ,  n'est 
obligatoire  que  jusqu'à  concurrence  des  dommages  intérêts 
qui  seront  jugés  légitimement  dus. 

CHAPITRE     IL. 
Des  formantes  relatives  h  la  célébration  du  mariage. 

*65        21.  Le  mariage  est  nul ,  s'il  n'a  été  célébré  publiquement 

et  dans  les  formes  ci-après  pi'escrites. 

ib.        22.  Le  mariage  ne  peut  être  valablement  célébré  que  dans 

la  commune  où  l'un  des  deux  époux  a  son  domicile. 

ap.i65       Ce  douiicile  ,  cjuant  au  mariage,  s'acquiert  et  s'établit  par 

six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune. 

ap.  i65      25.  Le  domicile  du  mineur  est  celui  de  son  père  ,  ou  de  sa 
et   108  i 

mère  si  le  père  est  mort ,  ou  de  son  tuteur  s'il  n'a  ni  père 
ni  mère. 

Le  mariage  du  mineur  peut  néanmoins  être  célébré  dans 
la  commune  où  il  aura  acquis  un  domicile  par  six  mois  d'ha- 
bitation continue ,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  observe  les  autres 
conditions  et  formalités  prescrites  pour  le  mariage  des  mi- 
neurs. 
av.  iC6      24.  La  célébration  du  mariage  doit  être  précédée  de  deux 
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publications,  faites  en   la   forme  prescrite  par  la  loi  ou  les 


réglemens. 

25.  Les  publications  seront  faites  dansla  commune  où  cha-  i66— 
cune  des  parties  contractantes  ,  ou  l'une  d'elles  ,  serait  rési- 
dante depuis  six  mois  ;  et  encore  dans  la  commune  où  cha- 
cune d'elles  avait  préce'demment  son  domicile ,  soit  qu'elles 
aient  quitté,  ou  qu'elles  aient  conservé  ce  premier  do- 
micile. 

Si  les  parties  contractantes  ou  l'une  d'elles ,  n'ont  point   i68 
accompli  leur  vingt-cinquième  année ,  les  deux  publications 
seront  encore  faites  au  domicile  du  père ,  ou ,  à  son  défaut , 
de  la  mère  ;  et ,  à  leur  défaut ,  au  domicile  des  aïeuls  ou  des 
aïeides. 

26.  Le  mariage   doit  être  célébré  devant  l'officier  civil   i65 
préposé  à  cet  effet. 

L'acte  doit  en  être  inscrit  sur  un  registre  public  destiné  à  ap.i65 
cet  effet,  et  non  sur  feuilles  volantes. 

27.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  français,    17° 
ou  entre  français  et  étranger,  peut  l'être  suivant  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  il  a  été  célébré,    après  néanmoins 
qu'il  a  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'article  23, 

et  pourvu  qu'il  n'ait  point  été  contracté  en  contravention 
aux  dispositions  contenues  au  chapitre  premier  du  présent 
titre. 

Trois  mois  après  le  retour  du  français  dans  le  territoire    »7i 
de  la  république  ,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté 
en  pays  étranger  doit  être  enregistré ,  à  peine  du  double 
di'oit  à  défaut  d'enregistrement. 

Cet  acte  doit  être  encore  ,  dans  le  même  délai ,  reporté  et 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son 
domicile  ,  sous  peine  ,  à  défaut  de  ce  report ,  d'une  amende 
proportionnée  aux  facultés  des  époux  ;  laquelle  ne  peut  être 
moindie  de  loo  francs,  ni  excéder  1,000  francs. 
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CHAPITRE      III. 

Des  oppositions  au  mariage,  et  des  demandes  en  mdlitc. 

SECTIOX    PREMIÈRE. 

Des  oppositions  au  mariage. 

173  28.  Les  père  et  mère  ,  et  à  leur  défaut  les  aïeuls  et  aïeules,, 
peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfans  et 
descendaus,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 

172  29.  Sont  encore  reçues  à  former  opposition  au  mariage  , 
les  personnes  engagées  par  mariage  avec  l'une  des  parties. 

174  5o.  L'oncle  ou  la  tante  ,  le  frère  ou  la  sœur,  le  cousin  ou 
la  cousine  germains ,  ne  peuvent  former  opposition  que  dans 
deux  cas  : 

i".  Lorsque  le  consentement  de  la  famille,  requis  par 
l'article  14?  n'a  pas  été  obtenu  ou  suppléé  conformément  à 
l'article  i5  ; 

2°.  Lorsque  l'opposition  est  fondée  svu-  l'état  de  démence 
du  parent;  et  cette  opposition  n'est  reçue  qu'à  la  charge  par 
l'opposant  de  provoquer  l'interdiction ,  et  d'y  faire  statuer 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge. 

176  5 1 .  Tout  opposant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  le  mariage  doit  être  célébré. 

L'opposition  doit  être  signifiée  aiu\  parties ,  à  leur  per- 
sonne ou  domicile  ;  elle  doit  être  dénoncée  à  l'officier  civil 
chargé  de  célébrer  le  mariage. 

177  "Si.  La  demande  eu  main-levée  de  l'opposition  est  portée 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célé- 
bré ;  le  juge  de  paix  y  prononce  seul,  et  doit  le  faire  dans 
les  dix  jours ,  à  compter  de  la  citation. 

17»  La  décision  du  juge  de  paix  est  sujette  à  l'appel ,  qui  doit 
être  interjeté  et  suivi  de  citation  dans  trois  jours  ,  à  comp- 
ter de  la  signification  du  jugement.  L'appel  se  porte  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  lequtl  y  prononce  en  der- 
nier ressort  dans  k  mois. 
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33.  Si  l'opposition  est  vejetée,   les  opposaiis ,  autres  que    179 
les  ascendans ,  peuvent  être  condamnés  en  des  dommages  et 
intérêts. 

SEGTIOX    II. 

Des  demandes  en  mdlité  de  mariage. 

54.  Les  époux ,  ou  l'un  d'eux ,  peuvent  demander  la  nul-    184 
lité  de  leur  mariage ,  s'il  a  été  contracté  en  contraventioii 
des  articles  4  >  5 ,  8  et  9. 

35.  Dans  le  cas  de  l'article  4  >  ils  ne  sont  pas  recevables  à    i85 
demander  la  nullité  du  mariage  , 

1°.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  la  puberté 
acquise  par  le  réclamant  ; 

2°.  Lorsque  la  femme  aura  conçu  avant  l'époque  de  la 
réclamation. 

36.  L'un  et  l'autre  d,es  époux  sont  encoi'e  irrecevables  ap.iBS 
dans  le  cas  de  l'article  4  >   et  dans  le  cas  des  §§.  2  et  3  de 
l'article  5  ,  s'il  y  a  des  enfans  vivans  à  l'époque  de  la  de- 
mande en  nullité  ;  ou   si ,   quoiqu'il  n'y  ait  point  d'enfans  , 

les   époux  ont  coliabité  pendant  deux  années  révolues ,   à 
moins  qu'il  n'y  ait  preuve  de  la  continuation  de  la  violence. 

07.  La  loi ,  dans  le  cas  des  articles  précédens  et  sous  les   ib. 
modifications    y    portées,   admet  la    demande   en   nullité, 
même  de  la  part  de  celui  des  époux  qui  a  l'âge  requis  pour 
contracter  mariage  ,  sauf  les  dommages  et  intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  à  l'autre  époux. 

38.  Les  père  et  mère  ,  aïeuls  et  aïeuls ,   dans  le  cas  où   i8:i 
leur  consentement  au  mariage  est  requis  par  la  loi ,  peu- 
vent demander  la  mdlité  du  mariage  qui  a  été  célébré  sans 
ee  consentement. 

Us  le  peuvent  également  dans  le  cas  où  leur  consente- 
ment n'était  pas  nécessaire ,  et  où  il  n'a  pas  été  donné  ,  si  le 
mariage  a  été  contracté  en  contravention  des  articles  6 ,  7 , 
8 ,  9,  17  et  i8. 

Ils  le  peuvent  encore  dans  le  cas  de  l'article  4?  sous  les    '^l  — 

i85 
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exceptions  portées  dans  les  articles  54  et  55  qui  leur  sont 
ileclarces  communes. 
187  09.  Les  héritiers  directs  ou  collatéraux  ne  sont  pas  rece- 
vablcs  à  attaquer  de  nullité  le  mariage  pendant  la  vie  du 
conjoint  dont  ils  sont  parens  ;  et  ils  ne  le  peuvent  au  décès 
de  ce  conjoint ,  qu'autant  qu'ils  y  ont  un  intérêt  civil  et 
personnel ,  et  que  dans  les  seuls  cas  où  le  mariage  a  été 
contracté  en  contravention  des  articles  4  >  5,  6,  7,  8,  17 
et  18. 

ap.  187  Dans  les  deux  cas  des  articles  4  et  5 ,  les  héritiers  ne 
peuvent  attaquer  le  mariage  que  sous  les  exceptions  portées 
aux  articles  54  et  55  ci-dessus. 

i(ji_       4o-  Le  mariage  auquel  on  ne  peut  opposer  que  l'omission 

iy3  des  formalités  prescrites  par  les  articles  21 ,  22,  25,  24  et 
25 ,  ou  de  quelqu'une  de  ces  formalités  ,  si  d'ailleurs  il  ne 
contient  aucune  contravention  aux  dispositions  contenues 
dans  le  chapitre  premier  du  présent  titre  ,  doit  être  réhabi- 
lité ,  soit  à  la  réquisition  des  époux ,  soit  à  la  diligence  de 
l'officier  qui  exerce  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
première  instance. 

Le  défaut  de  réhabilitation  n'autorise  pas  néanmoins  les 
époux ,  ni  les  tiers ,  à  en  demander  la  nullité.  Mais  si  la  ré- 
habilitation n'en  est  provoquée  que  par  le  ministère  public , 
les  parties  contractantes ,  ou  leur  tuteur  si  elles  étaient  mi- 
neures ,  sont  condamnées  à  une  amende  proportionnée  à 
leurs  facultés,  laquelle  ne  peut  être  moindre  de  100  francs  , 
et  ne  peut  excéder  i  ,000  francs. 

ap.iyj  41  •  La  réhabilitation  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  l'article 
précédent ,  valide  le  mariage  du  jour  de  sa  première  célé- 
bration ,  tant  à  l'égard  des  époux  que  des  enfans  issus  de  ce 
mariage. 
191  4^'  Tout  mariage  prétendu  contracté  en  France,  entre 
français,  ou  entre  français  et  étranger,  lequel  n'a  point  été 
célébré  couformémonl  à  Varliilo  ■?.(),  <levant  l'oflicier  pu- 
blic,  et  qui  n'est  point  constate  par  uuatlc  Uanscrit  sih'  le 
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vegislre  public  ,  est  radicalement  nul ,  et  ne  produit  aucun 
effet  civil,  ni  aucun  lien  civil  entre  les  deux  époux. 

Cette  nullité  a  lieu  à  l'égard  des  prétendus  époux ,  no-  195  — 
nobstant  la  possession  dans  laquelle  ils  auraient  été  de  pren-  '^^^ 
dre  cette  qualité ,  encore  qu'ils  représentassent  un  contrat 
de  mariage  ,  et  nonobstant  toute  reconnaissance  ou  déclara- 
tion émanée  d'eux  ou  de  l'un  d'eux ,  sans  que  la  preuve 
testimoniale  de  la  célébration  puisse  être  admise ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  eu  de  registres  tenus  dans 
le  lieu  où  le  mariage  avu-ait  dû  être  célébré,  ou  dans  le  cas 
où  ces  registres  seraient  perdus  ;  sauf  l'exception  portée  aux 
articles  47 >  4^  ^^  49  ci-après. 

45.  La  nullité  pronon<:ée  par  l'article  précédent  peut  être  ap.  195 
opposée  par  les  tiers  c£ui  y  ont  intéri-t,  soit  aux  deux  époux 
vivans,    soit  au  survivant,  nonobstant  la  possession  d'état 
contraire ,  qui  ne  serait  point  contradictoire  avec  celui  qui 
oppose  la  nullité. 

44-  Les  enfans  issus  de  l'imion  c|ui  a  été  déclarée  nulle    197 
vis-à-vis  des  père  et  mère  vivans ,  dans  le  cas  des  deux  ar- 
ticles précédens  ,  sont  déclarés  nés  hors  mariage ,  et  ne  peu- 
vent réclamer  que  les  droits  des  enfans  naturels ,  s'ils  ont  été 
légalement  reconnus. 

Si  les  père  et  mère  sont  tous  deux  décédés  sans  que  leur 
état  ait  été  attaqué ,  leurs  héritiers  et  les  tiers  ne  peuvent 
contester  la  légitimité  des  enfans  issus  de  leur  union  ,  sous 
le  seul  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  point  représenter  l'acte  de 
célébration  du  mariage  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci 
ont  joui  publiquement  de  la  qualité  d'époux,  et  lorscjue  cette 
possession  d'état  se  trouve  constatée,  soit  à  l'égard,  des  père 
et  mère ,  soit  à  l'égard  des  enfans ,  par  des  actes  authenti- 
ques ,  ou  loi'sque  cette  possession  d'état  se  trouve  prouvée 
par  des  actes  émanés  de  ceux  qui  veulent  contester  l'état 
desdits  enfans. 

4  >•  L'officier  qui  exerce  les  fonctions  du  ministère  public    190 
près  le  tribunal  de  première  instance ,  peut,  du  vivant  même 


f\^  PROJET    DE    I.A    COMMISSION' 

(Ifs  prétendus  époux  ,  «loiuandcr  la  nullité  de  leur  mariage  , 
lorsqu'il  a  été  contracté  en  contravention  des  articles  G,  7, 
8,  c),  17,  et  18  du  présent  titre,  ou  faire  prononcer  l'illéga- 
lité de  leur  union ,  dans  le  cas  de  l'article  4^  ci-dessus. 

ap.190  4^.  Les  personnes  dont  l'union  a  été  déclarée  illégale  en 
vertu  des  articles  26  et  ^1 ,  peuvent  s'unir  de  nouveau  par 
mariage  ;  mais  ce  mariage  ne  produit  d'effet  civil  que  du 
jour  de  sa  célébration.  Les  enfans  nés  ou  conçus  antérieure- 
ment ,  ne  sont  légitimés  par  ce  mariage ,  qu'autant  que  l'on 
a  rempli,  à  leur  égard,  les  conditions  ci-après  prescrites  au 
chapitre  IV  du  présent  titre. 

av.  198  47-  Tout  officier  public  devant  lequel  un  mariage  aurait 
été  réellement  célébré ,  et  qui  n'en  aurait  rédigé  l'acte  que 
sur  une  feuille  volante ,  sera  poursuivi  criminellement.  S'il 
est  convaincu ,  il  sera  condamné  aux  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 54  du  titré  II  du  livre  des  Personnes,  et ,  en  outre ,  aux 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

L'action  criminelle  peut  être  intentée  tant  par  les  époux 
eux-mêmes  que  par  l'accusateur  public. 

Elle  est  dirigée  par  l'accusateur  pidilic  ,  tant  contre  l'of- 
ficier public  c£ue  contre  les  époux  eux-mêmes,  si  le  délit 
a  été  commis  de  concert  avec  eux ,  ou  contre  celui  des  deux 
époux  qui  aurait  seul  concouru  à  la  fraude  ;  et  dans  ce 
dernier  cas ,  l'action  peut  être  intentée  contre  cet  époux  par 
l'autre. 
198  4^'  Dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  célébration  du  mariage 
se  trouve  acquise  par  l'événement  de  la  procédure  crimi- 
nelle ,  autorisée  par  l'article  précédent ,  le  jugement  ordonne 
que  la  célébration  sera  renouvelée.  L'acte  qui  en  est  inscrit 
sur  le  registre ,  contient  la  mention  de  la  date  à  laquelle  il 
avait  été  célébré  la  première  fois  ,  et  du  jugement  qui  en  a 
ordonné  le  renouvellement. 

Le  mariage ,  ainsi  réhabilité ,  produit  tous  les  effets  civils, 
à  compter  de  sa  première  date  ,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
l'égard  des  enfans. 
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II  en  est  de  même  si  la  réhabilitation  ne  peut  avoir  lieu,    199 
parce  que  la  nullité  n'a  été  découverte  qu'après  le  décès  de 
l'un  des  deux  époux. 

4q.  Si  c'est  parle  dol  de  l'un  des  deux  époux  que  l'acte  ap.  199 
de  célébration  n'a  été  rédigé  que  sur  une  feuille  volante, 
celui  qui  a  été  surpris  peut  faire  condamner  l'autre  à  réhabi- 
liter le  mariage. 

Faute  par  celui-ci  d'exécuter  la  réhabilitation  ,  il  est  con- 
damné aux  donunages  et  intérêts  envers  l'autre ,  à  l'égard 
duquel,  ainsi  que  des  enfans ,  le  mariage,  quoique  non  ré- 
habilité, conserve  tous  les  effets  civils. 

5o.   Tout  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,   produit  néan-   zox 
moins  les  effets  civils ,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard 
des  enfans ,  lorsqu'il^  a  été  contracté  de  bonne  foi  par  les 
deux  époux. 

Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  Tvm  des  deux   202 
époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur 
de  cet  époux  et  des  enfans. 

CHAPITRE     IV. 

Des  obligations  gui  naissent  du  mariage ,  et  de  ses  effets  civils. 

5i.  Les  époux  contractent  ensemble  ,  par  le  fait  seid  du   2o3 
mariage ,  l'obligation  dé  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfans,  selon  leurs  facultés. 

L'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour   204 
un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

5-2.  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs  père  et  mère   205 
qui  sont  dans  le  besoin. 

55.  Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion   208 
du  besoin  de  celui  qui  les  exige ,  et  de  la  fortune  de  celui  qui 
les  fournit. 

54.   Celui  qui  ne  peut  payer  une  pension  alimentaire ,  re-   sio 
coit  dans  sa  demeure,  nourrit  et  entretient  celui  auquel  il 
doit  des  alimens,  pourvu  cpie  son  revenu  et  son  travail  suf- 
fisent pour  fournir  de  semblables  secours.  . 
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209        5').   Celui  qui  a  été  condamné  à  fournir  des  alimcns,  peut 
en  (Icmandcr  la  réduction  ,  même  s'en  faire  décharger,  lors- 
qu'il tombe  dans  un  état  tel  qu'il  ne  peut  plus  les  donner  en 
tout  ou  en  partie. 
lin  (lu        '>t).  Les  époux  contractent  aussi  solidaii"€ment ,  chacun 
'^^'  ^     en  ce  qui  le  concerne ,  par  le  seul  fait  du  mariage  ,  l'obliga- 
tion de  ne  pas  disposer,  à  titre  gratuit,  de  la  totalité  de  leurs 
biens ,  au  préjudice  de  leurs  enfans.  La  loi  détermine  la  por- 
tion qu'ils  doivent  leur  réserver. 
ib.        57.  Le  mariage  donne  au  père  et  à  la  mère,  sur  les  en- 
fans  qui  en  proviennent ,  une  puissance  qui  est  réglée  par 
la  loi. 
il).       58.  Il  soumet  la  femme  aux  lois  civiles  auxquelles  le  mari 
est  sovunis. 
il).  —      59.  Le  mariage ,  valablement  contraoté ,  légitime  de  plein 
droit  les  enfans  nés  des  deux  conjoints  d'un  commerce  libre, 
lorsque  ces  enfans  ont  été  par  eux  légalement  reconnus  avant 
le  mariage. 
il).        Go.  Les  enfans  nés  et  non  reconnus  avant  le  mariage  ,   ne 
sont  légitimés  fpi'autant    qu'ils  sont  reconnus   dans  l'acte 
même  de  célébration, 
33a        fil-   Si  lesdits  enfans  nés  avant  le  mariage,   sont  morts 
laissant  des  descendans  ,   ceux-ci  son  pareillement  légitimés 
dans  les  deux  cas  ci-dessus,  quoique  le  mariage  subséquent 
soil  postérieur  au  décès  de  leur  père. 
33 1        62.  Le  mariage  subséquent  ne  légitime  point  les  enfans 
adultérins. 
lit. 5—      65.  Le  mariage  contracté  ,  à  l'extrémité  de  la  vie,  entre 

Un  du      -  .  .  ,  ,  .  1  '    • 

ch.  5  deux  personnes  qui  avaient  vécu  en  concubinage ,  ne  légi- 
time point  les  enfans  qui  en  seraient  nés  avant  ledit  ma- 
riage; ces  enfans,  pourvu  qu'ils  soient  légalement  reconnus  , 
peuvent  réclamer  les  droits  accordés  aux  enfans  nés  hors 
mariage. 
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SECTION"    PREMÈRE. 

Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux. 

64.  La  femme  est  obligée  de  demeurer  avec  le  mari ,    214 
et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  Le 
mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie ,   selon  ses  facultés 

et  son  état. 

L'action  de  chacun  des  époux ,  relativement  aux  devoirs 
réciproques  ci-dessus  exprimés ,  est  déterminée  au  titre  du 
Divorce. 

Si  le  mari  voulait  quitter  le  sol  continental  ou  colonial 
de  la  république,  il  ne  pourrait  contraindre  sa  femme  à 
le  suivre ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  serait  chargé  par 
le  gouvernement  d'une  mission  à  l'étranger  exigeant  rési- 
dence. 

65.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'assistance   215 
de  son  mari ,  quand  bien  même  eUe  serait  marclxande  publi- 
que, ou  non  commune  ou  séparée  de  biens. 

L'assistance  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme   216 
est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police  correc- 
tionnelle. 

GiÇ>.  La  femme  même  non  commune  ou  séparée  de  biens  ,    217 
ne  peut  donner,  aliéner,  accepter  une  succession  ou  une  do- 
nation, sans  le  consentement  par  écrit  ou  le  concours  du 
mari  dans  l'acte. 

Le  consentement  du  mari ,  quoique  postérieur  à  l'acte , 
suffit  pour  le  valider. 

67.  Si  le  mari  refuse  son  assistance,  le  juge  peut  auto-   218 
riser  la  femme  à  l'effet  d'ester  en  jugement. 

Si  le  mari  refuse  son  consentement  ou  son  adhésion  à   ="9 
l'acte,  la  femme  a  la   faculté  de  le   citer    devant  le  juge, 
qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  avoir 
entendu  le  mari ,  ou  lui  dûment  appelé  ,  en  la  chambre  du 
conseil. 

II.  4 
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220  08.  La  foivnne,  si  elK;  est  iiiarcliaiuh;  piil>li(j[iie,  peut, 
sans  le  cousenteinent  de  son  mari ,  s'ohli^fi-  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce  ;  et,  audit  cas ,  elle  oblige  aussi  son 
mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne  fait 
que  débiter  les  marchandises  dont  son  mari  se  mêle  ;  mais 
seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé ,  et  autre  que 
celui  de  son  mari. 

221  6().  Lorsque  le  mari  se  trouve  frappé  d'une  condamnation 
emportant  peine  afllictive  ou  infamante  ,  encore  qu'elle  n'ait 
été  prononcée  que  par  contumace  ,  la  femme ,  même  ma- 
jeure ,  ne  peut  ester  en  jugement ,  ni  contracter  qu'a- 
près  s'être  fait  autoriser  par  le  juge  ,  qui  peut ,  audit  cas, 
donner  l'autorisation ,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou 
appelé. 

222  70.  Si  le  mari  est  interdit  pour  cause  de  démence  ,  ou 
s'il  est  absent,  le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 
autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 
contracter. 

223  yi.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  con- 
trat de  mariage ,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration 
des  biens  de  la  femme ,  et  non  c[uant  à  l'aliénation  desdits 
biens. 

224  y2.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  né- 
cessaire à  la  femme,  soit  pour  ester  eu  jugement,  soit  pour 
contracter. 

225  ^5.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'assistance  du  mari 
en  jugement,  ou  de  son  consentement  à  l'acte  ,  ou  de  l'au- 
torisation supplétive  du  juge  ,  ne  peut  être  opposée  que  par 
la  femme ,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers. 

226  74-  La  femme  peut  tester  sans  le  consentement  ni  le  con- 
cours de  son  mari. 
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SECTION    II. 


Dissolution  du  mariage. 


'jS.  Le  mariage  se  dissout,  227 

i".  Par  la  mort  de  l'un  des  époux; 

2".  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 

5°.  Par  la  condanniation  contradictoire  ou  devenue  défi- 
nitive de  l'un  des  deux  époux  ,  à  une  peine  emportant  mort 
civile. 

SECTION    III. 

Des  seconds  mariages. 

^6.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage ,    228 
qu'après  un  an  révolu  depuis  la  dissolution  du  mariage  pré- 
cédent. 

77.  Les  seconds  et  subséquens  mariages  ont  les  mêmes  ap.228 
effets  que  le  premier. 

Ils  donnent  au  mari  et  à  la  femme  les  mêmes  droits. 

Il  en  naît  les  mêmes  obligations  réciproques  entre  le  mari 
et  la  femme ,  le  père  et  la  mère  et  les  enfans. 

TITRE    VL 

Du  divorce. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  causes  du  divorce. 

Art.  I«^  Le  lien  du  mariage  ne  peut  être  rompu  par  le  com.du 
divorce ,  que  pour  des  causes  autorisées  par  la  loi. 

2 .  Ces  causes  sont ,  il,. 

Les  délits  et  crimes  de  l'un  des  époux  envers  l'autre. 

5.  Les  délits  qui  donnent  lieu  au  divorce  sont, 

Les  sévices  et  mauvais  traitemens ,  et  la  conduite  babi-   23i 
tuelle  de  l'un  des  époux  envers  l'autre ,  qui  rend  à  celui-ci 
la  vie  commune  insupportable  ; 

La  diffamation  publique  ;  ap.aSi 

L'abandonuement  du  mari  par  la  femme ,  ou  de  la  femme 
par  le  mari  ; 

4. 


et  2  (i 
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L'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de  l'autre; 
229—        L'adultère  de  la  fonnue,    accompagné  d'un  scandale  pu- 
Llic  ,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  d'elle  ;  celui  du  mari , 
qui  tient  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

CHAPITRE     II. 
Des  formes  du  divorce. 

SECTIOX   PREMIÈRE. 

De  la  poursuite  du  divorce. 

234       4-  ^-"^  divoi'ce  doit  être  demandé,  instruit  et  prononcé, 
avec  connaissance  de  cause  en  justice. 
Il  ne  peut  être  porté  devant  des  arbitres. 
Tout  divorce  volontaire  est  prohibé. 
ii,._        5.  La  demande  est  portée  devant  le  tribirnal  de  premi^êre 
instance,  et  jugée,  à  buis  clos,  par  trois  juges  au  moins,  le 
commissaire  du  gouvernement  préalablement  entendu ,  sur 
simples  procès- verbaux  de  comparution   et  des  dires  des 
parties ,  sans  aucun  autre  mémoire  que  la  demande. 
^36        6.  Le  demandeur  présente  au  président ,  ou  à  celui  qui 
en  fait  la  fonction ,   une  pétition  dans  laquelle   il  expose  la 
cause  sur  laquelle  il  fonde  sa  demande ,   et  détaille  les  faits 
qui  établissent  cette  cause ,  et  à  laquelle  il  joint  les  actes  qui 
peuvent  concourir  à  la  preuve. 

2^7  La  pétition  est  signée  de  lui  ;  s'il  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas 
signer,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui  est  ré- 
digé par  le  juge ,  et  qui  reste  déposé  au  greffe. 

236  7.  Si  le  demandeur  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  pré- 
senter lui-même  et  en  personne  sa  pétition,  le  juge,  sur  le 
certificat  de  deux  officiers  de  santé ,  se  transporte  au  lieu  de 
son  domicile  pour  y  recevoir  sa  déclaration. 

238  8.  Sur  la  pétition  du  demandeur,  le  juge  ordonne  que  les 
parties  comparaîtront  devant  lui,  en  personne,  au  jour  et 
heure  par  lui  indiqués. 

339        9.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fait  aux  deux  parties  compa- 
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vantes  les  observations  qu'il  juge  convenables  et  propres  à 
les  rapprocher. 

Si  le  de'fendeur  ne  comparaît  pas ,  le  juge  fait  les  mêmes 
observations  au  demandeur. 

lo.  Si  le   demandeur  persiste  ,   le  juge   ordonne  que  la    ib.  — 
demande  et  le  procès-verbal  seront  comniunique's  au  com- 
jnissaire  du  gouvernement.  Le  tribunal ,  après  l'avoir  en- 
tendu ,  peut  accorder  au  demandeur,  ou  lui  refuser,  ou  seu- 
lement suspendre  ,  la  permission  de  citer  le  défendeur. 

La  suspension  ne  peut  pas  excéder  le  terme  de  deux  de'- 
cades. 

I  r.  L'e'poux  admis  à  suivre  la  deuîande  ,  fait  citer  le  de'-   241 
fendeur  à  comparaître  en  personne  devant  le  tribunal ,  dans 
les  délais  de  la  loi. 

12.  A  l'e'cliéance  du  délai,  soit  que  le  de'fendeur  compa-  242 
raisse  ou  non,   le  demandeur   rappelle   devant  le  tribunal 
les  causes  de  sa  demande  ,   représente  les  actes  qui  l'ap- 
puient, ou  indique  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  en- 
tendre. 

Si  le  défendeur  comparaît ,  il  propose  ses  observations ,    243 
tant  sur  les  faits  allégués  par  le    demandeur,  que  sur  les 
actes  par  lui  produits ,  et  sur  les  témoins  présentés  par  le  ^ 
demandeur  :  il  indique  de  sou  côté  les  témoins  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  entendre. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  comparutions  ,    dires   et  244 
observations  des  parties ,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou 
l'autre  a  pu  faire  :  le  procès-vei-bal  leur  est  relu  ;  elles  sont 
exhortées  à  le  signer;  et  il  est  fait  mention  de  leur  signature, 
ou  de  leur  déclaration  qu'elles  ne  veident  ou  ne  peuvent  pas         ' 
signer. 

Le  tribunal  ordonne  la  communication  du  procès-verbal   245 
et  des  actes  y  énoncés,  au  commissaire  du  gouvernement , 
commet  un  rapporteur,  et  ajourne  les  parties  à  comparaître 
à  un  jour  fixe. 

Si  le  défendeur  n'a  point  comparu  ,  le  demandeur  lui 
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signifie  l'ordonnance ,  et  le  cite  à  comparaître  au  jour  in- 
diqué. 
îif'—        i3.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  ci-dessus,  sur  le 
rapport  qui  est  fait  par  le  juge  commis,  et  après  avoir  oui 
le  commissaire  du  gouvernement,  le  tribunal  rend  un  juge- 
ment qui  rejette  la  demande  si  elle  lui  paraît  non-recevable, 
ou  l'admet  si  elle  se  trouve  suffisamment  justifiée ,  ou  qui 
admet  le  demandeur  à  faire  preuve  des  faits  par  lui  allégués, 
et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire. 
249        14.  Le  jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale  ,  indi- 
que les  témoins  que  cliaque  partie  pourra  présenter.  Il  n'est 
permis  à  aucune  d'elles  d'en  produire  d'autres,  à   moins 
qu'un  nouveau  jugement  ne  l'y  ait  autorisée. 
25a        Le  jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale,    indique 
le  jour  et  l'heure  auxquels  les  témoins  doivent  être  repré- 
sentés. 
25i        i5.  Les  parties  peuvent  respectivement  faire  entendre 
leurs  parens ,  à  l'exception  de  leurs  enfans  ou  descendans , 
sauf  au  tribunal  d'avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  dépo- 
sitions. 

Elles  peuvent  aussi  faire  entendre  leurs  domestiques. 
253—        16.  Les  dépositions  sont  reçues  en  présence  de  trois  juges 
^^   au  moins ,  et  en  la  présence  des  parties ,  lesquelles  peuvent 
faire  aux  témoins  ,  à  la  fin  de  leurs  dépositions  ,  telles  obser- 
vations et  interpellations  qu'elles  jugent  à  propos,  sans  pou- 
voir les  interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dépositions. 

255  II  est  dressé  procès-verbal  tant  de  chaque  déposition ,  que 
des  dires  et  observations  des  parties ,  auxquelles  le  procès- 
verbal  est  relu  après  sa  clôture ,  avec  invitation  de  le  signer. 
Il  est  fait  mention  de  leur  signature  ,  ou  de  leur  déclaration 
qu'elles  ne  vevdent  ou  ne  peuvent  signer. 

256  j  „  ^  Soit  que  le  défendeur  ait  comparu  ou  non  à  ce  procès-^ 
verbal ,  et  qu'il  y  ait  présenté  ou  non  ses  témoins ,  après  la 
clôture  des  deux  enquêtes  ,  ou  de  celle  du  demandeur  seu- 
lement ,  le  tribunal  indique  le  jour  auquel  il  sera  procédé 
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au  jugement  définitif ,  sur  le  rapport  d'un  des  juges  à  ce 
commis. 

Si  le  défendevir  n'a  pas  comparu  ,  l'ordonnance  qui  indi- 
<|ue  le  jour  du  jugement  lui  est  signifîe'e  à  la  diligence  du 
demandeur,  avec  citation  pour  comparaître  au  jour  in- 
diqué. 

i8.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement ,  le  président  fait   ^^7 
de  nouveau  aux  parties  présent(»s  ou  à  celle  qui  comparaît , 
toutes  les  observations  propres  à  opérer  une  réconciliation. 

19.  Si  le  demandeur  persiste ,  le  rapport  est  fait  en  pré-   iij- 
sence  des  parties,  ou  de  la  partie  comparante  ,    par  le  juge 
commis;  ce  rapport  fait,  et  après  que  le  commissaire  du 
gouvernement  a  été  entendu ,  les  parties  se  retirent  pour 
laisser  les  juges  délibérer. 

20.  Le  jugement  définitif  est  rendu  à  huis  clos  ;   mais  il   258 
est  prononcé  publiquement ,  et  il  n'énonce  point  la  cause  du 
divorce  qui  est  admise. 

21.  Si  le  défendeur  interjette  appel  du  jugement,  la  cause   263 
est  pareillement  jugée  à  huis  clos  par  le  tribunal  d'appel , 
sur  le  rôle  des  affaires  urgentes ,  et  d'après  un  simple  rap- 
port fait  par  l'un  des  juges  commis ,  sans  qu'il  soit  besoin 

de  nouvelle  comparution  des  parties ,  et  sur  la  simple  signi- 
fication faite  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ,  de  la 
mise  au  rôle. 

22.  Si  le  demandeur  a  interjeté  appel  du  jugement  qui  lui  Hj. 
a  refusé  la  permission  de  suivre  sa  ^eniande ,  il  le  dénonce 
au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  d'appel , 
lequel  se  fait  remettre  le  jugement  et  le  procès-verbal  sur 
lequel  il  a  été  rendu ,  et  doit ,  dans  la  huitaine  de  cette  re- 
«nise ,  donner  ses  conclusions  par  écrit ,  sur  le  vu  desquelles 

le  tribunal,  dans  la  huitaine  suivante,  doit  prononcer  sur 
le  bien  ou  mal  jugé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  avicune 
des  parties  ,  ni  de  sa  comparution. 

Le  jugement  est  signifié  au  demandeur,  à  la  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement. 
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p.a63  '23.  Si  le  demandeur  en  divorce  a  été  autorisé  par  le  tri- 
bunal d'appel  à  reprendre  la  suite  de  sa  demande,  elle  est 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  le  plus  voisin 
de  celui  dont  le  jugement  a  été  infirmé  ,  et  les  pièces  sont 
renvoyées  à  ce  tribunal  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment du  tribunal  d'appel. 

'■^-  34-  Dans  tous  les  actes  de  l'instruction  de  première  ins- 
tance sur  une  demande  en  divorce ,  les  parties  sont  tenues 
de  comparaître  en  personne,  sans  pouvoir  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir,  ni  jiar  un  avoué  ,  sauf  dans  les  cas 
prévus  aux  sections  m  et  iv  ci-après.  Il  est  défendu  dans 
l'instruction ,  soit  de  première  instance ,  soit  d'appel ,  de 
publier  de  part  ni  d'autre  aucun  mémoire  imprimé,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende ,  tant  contre  la  partie  qui  l'aura 
produit,  c[ue  contre  chacun  des  signataires,  auteurs  et 
imprimeurs. 

ib.  25.  Tous  les  procès-verbaux  relatifs  à  l'instruction  de 
la  demande  en  divorce ,  restent  déposés  au  greffe  pour  y 
demeurer  secrets  ;  il  n'en  peut  être  délivré  aucune  expédi- 
tion qu'aux  personnes  qui  y  ont  été  parties ,  ou  à  leurs  hé- 
ritiers et  ayant-cause ,  dans  les  cas  où  ceux-ci  y  ont  intérêt , 
et  sur  une  permission  spéciale  du  président  du  tribunal ,  le 
commissaire  du  gouvernement  ouï  préalablement. 

il).  26.  Tout  jugement  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  prononce  un  divorce  ,  est  sujet  à  l'enre- 
gistrement et  à  la  pul^hcation  en  la  même  forme  que  ceux 
de  séparation  de  biens. 

264  II  doit  être  en  outre  reporté  sur  le  registre  des  mariages, 
sur  lequel  il  en  doit  être  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de 
célébration. 

ib.  Ce  report  doit  être  fait  à  la  diligence  de  l'époux  qui  a  ob- 
tenu le  divorce,  dans  les  deux  mois  au  plus  tard  de  la  date 
du  jugement  :  faute  de  ce,  il  est  censé  s'être  désisté  du  bé- 
néfice dudit  jugement,  qui  demeure  nul  et  comme  non 
avenu. 
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27.  Quelle  que  soit  la  nature  du  tle'lit  imputé  par  le  de- ap.aôi 
niaiideur  à  l'autre  époux ,  le  divorce  ne  peut  être  poursuivi 

que  par  la  voie  civile ,  et  en  la  forme  ci-dessus  prescrite  ; 
sans  préjudice  de  l'action  criminelle  ,  qui  peut  être  intentée 
d'office  par  le  ministère  public. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  est  sursis  à  l'instruction  de  la  de- 
mande en  divorce  jusqu'après  le  jugement  de  l'accusation. 

Sur  la  représentation  du  jugement  qui  a  condamné  ou 
absous  l'époux  accusé,  le  divorce  demandé  par  l'autre  épovix 
est  admis  ou  rejeté. 

28.  Le  divorce  causé  sur  l'abandoiïnement  de  la  part  de   ib. 
l'autre  époux  ,  n'est  admis  que  dans  le  cas  où  celui  qui  s'est 
retiré  de  la  maison  commune  sans  cause  légitime  ,  a  refusé 
persévéramment  de  se  réunir  à  l'autre ,  et  qu'autant  que  le 
refus  est  constaté  en  la  forme  ci-après. 

L'absence  de  l'un  des  deux  époux  qui  a  eu  pour  principe 
une  cause  légitime ,  quelqu'en  ait  été  la  durée ,  et  quoiqu'il 
ne  conste  d'aucune  nouvelle  reçue  de  lui ,  ne  peut  autoriser 
la  demande  en  divorce ,  sauf  ce  qui  est  statué  au  titre  de 
l'absence. 

29.  L'abandonnement  imputé  à  l'vui  des  deux  époux,  doit   ib. 
être  constaté  par  trois  sommations  réitérées ,  à  lui  faites  de 
mois  en  mois ,  de  se  réunir  au  lieu  du  domicile  matrimo- 
nial,    et   suivies  d'un  jugement  qui  l'y  ait  condamné,   et 
dont  la  signification  lui  ait  été  réitérée  à  trois  fois  de  mois 

eu  mois. 

Les  sommations  et  les  significations  lui  doivent  être  faites 
au  lieu  de  sa  résidence  de  fait ,  si  elle  est  connue ,  sinon , 
elles  doivent  être  faites  au  lieu  du  domicile  matrimonial , 
visées  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement ,  et  notifiées 
au  plus  proche  de  ses  parens  résidant  dans  le  même  arron- 
dissement. 

5o.  Le  jugement  qui  condamne  l'époux  absent  à  revenir   ii^- 
ilans  la  maison  commune  ,  ne  peut  être  rendu  qu'après  avoir 
entendu  ceux  de  ses  parens  qui  résident  dans  la  même  com- 
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imiuc,  OU,  à  leur  défaut ,  ses  voisins  ou  ses  amis ,    sur  la 
connaissance  tic  sa  retraite. 

Les  parens,  voisins  ou  amis,  sont  cités  au  tribunal,   à  la 
«liligencc  du  commissaire  du  gouvernement. 
il).        5 1 .  Dans  tous  les  autres  cas  où  le  divorce  est  fondé  sur  le 
délit  de  l'un  des  deux  époux  envers  l'autre,  le  fait  se  cons- 
tate, par  titres  ou  par  témoins,  en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

SECTIOX    II. 

Des  mesures  proi'isoires  auxquelles   peut    donner  lieu  la 
poursuite  d'une  demande  en  divorce. 

267  52.  S'il  y  a  des  enfans  commims  dont  chacun  des  deux 
époux  réclame  l'administration  provisoire  ,  elle  est  accordée 
au  mari,  soit  qu'il  soit  demandeur  ou  défendeur. 

268  55.  Si  la  femme  qui  demande  le  divorce  a  quitté  ou  dé- 
claré vouloir  quitter  le  domicile  du  mari ,  le  tribunal  indi- 
que la  maison  dans  laquelle  elle  doit  résider  pendant  la  pour- 
suite du  divorce. 

269  La  femme  est  tenue  de  justifier  de  cette  résidence  toutes 
les  fois  qu'elle  en  est  requise  :  faute  d'en  justifier,  toute 
poursuite  est  suspendue. 

268  54.  Si  la  femme  n'a  pas  de  revenus  suffisans  pour  fournir 
à  ses  besoins  pendant  la  poursuite  du  divorce  ,  le  tribunal 
lui  accorde  une  provision  alimentaire ,  proportionnée  aux 
facultés  du  mari. 

269  Le  mari  n'est  tenu  de  payer  cette  pension  qu'autant  que 
la  femme  justifie  qu'elle  a  constamment  résidé  dans  la  maison 
indiquée  par  le  tribimal. 

270  55.  La  femme,  conn)iune  ou  non  commune  ,  peut ,  pour 
la  conservation  de  ses  droits  ,  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés sur  les  meubles  et  effets  dont  le  mari  est  eu  possession. 

L'apposition  des  scellés  peut  avoir  lieu,  même  dans  le  cas 
où  le  tribunal  suspend  l'admission  de  la  demande  en  vertu 
de  l'article  10  ci-dessus, 
ap. a7o       56.  Lorsque  le  mari  s'oppose  aux  scellés,  ou  lorsqu'il  en 
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demande  la  main-lcvéc  ,  le  juge  de  paix  statue,  sauf  l'appel. 

Sa  décision  est  purement  provisoire. 

L'appel  est  porté  au   triljunal  civil ,  qui  y  statue  dans  le 
mois. 

57.  La  main-levée  des  scellés  est  toujours  accordée  ,  si   270 
le  mari  consent  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire ,  et  s'il  pré- 
sente une  sûreté  suffisante  dans  ses  meubles  personnels ,  ou 
s'il  offre  une  caution  suffisante  des  droits  apparcns  de  la 
femine. 

58.  A  compter   du  jour  de  la  demande  en   divorce,   le   271 
mari  ne  peut  plus  contracter  aucune  dette  à  la  charge  de  la 
communauté ,  ni  disposer  des  immeubles  qui  la  composent  ; 
toute  aliénation  qu'il  en  fait  est  nulle. 

CHAPITRE     III. 
Des  fins  de  non-recevoir  contre   V action    en   divorce,  et  de   cb.  2 

,,  ,  ■  sect.3 

Vétat  des  enfans  conçus  ou  nés  pétulant  l'instruction  de  la 
demande. 

39.  L'action  en  divorce  est  éteinte  par  la  réconciliation   272 
des  époux ,  survenue  soit  après  les  faits  qui  auraient  pu  au- 
toriser celte  action,  soit  après  la  demande  en  divorce. 

40.  Dans  le  premier  cas ,  le  demandeur  sera  déclaré  non-   273 
recevable  dans  son  action  ;  dans  le  second,  il  sera  débouté 

de  sa  demande ,  sans  préjudice  à  lui ,  dans  les  deux  cas , 
d'en  intenter  une  nouvelle  pour  des  causes  survenues  de- 
puis la  réconciliation ,  et  de  faire  mémo  alors  usage  des  an- 
ciennes. 

41  •  Si  le  demandeur  en  divorce  dénie  la  réconciliation,    274 
le  défendeur  en  fera  la  preuve,    soit  par  écrit,   soit  par  té- 
moins ,  de  la  manière  indiquée  en  la  section  première  du 
cliapitre  IL 

42.  La  réconciliation  est  présumée  de  droit,  si  la  femme    fin  de 

sect.3 
est  devenue  enceinte  depuis  la  demande  en  divorce ,  ou  de- 
puis le  fait  siu"  lequel  cette  demande  est  fondée. 

45.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingt-sixième  jour,    'b- 
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à  compter  de  la  demande  ou  du  fait  qui  y  a  donné  lieu ,  est 
présumé  conçu  antérieurement  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
é]>oques. 

jb.  4i'  Si ,  dans  le  cas  de  l'article  4^  >  Iti  divorce  avait  déjà 
été  prononcé,  l'époux  défendeur  pourra  interjeter  appel  du 
jugement,  s'il  est  rendu  en  première  instance,  ou  se  pour- 
voir par  requête  civile,  s'il  est  en  dernier  resscwt.  Le  di- 
vorce sera  annullé;  et  si  l'enfant  avait  été  inscrit  sous  un 
autre  nom  que  celui  du  mari ,  le  tribunal  ordonnera  la  ré- 
formation de  son  inscription  sur  les  registres  de  naissance. 

ib.  45-  Si  le  demandeur  en  divorce  néglige  d'opposer  l'ex- 
ception de  la  réconciliation  résultant  de  la  grossesse ,  tout 
citoyen ,  parent  ou  non  des  époux ,  est  reçu  à  la  dénoncer  au 
commissaire.  Celui-ci  peut  lui-même ,  d'office ,  relever  les 
faits  de  grossesse  ou  d'accouchement ,  faire  appel  du  juge- 
ment qui  aurait  ordonné  le  divorce ,  ou  se  pourvoir  en  re- 
quête civile  contre  le  jugement  qui  aurait  confirmé  le  pre- 
mier, ainsi  que  le  défendeur  aurait  pu  le  faire. 

ib.  Si  le  tribunal ,  qui  prononce  sur  la  réclamation  du  commis- 
saire ,  juge  que  la  demande  en  divorce  n'était  que  collusoire, 
et  imaginée  seulement  pour  couvrir  une  séparation  volon- 
taire, il  condamne  les  deux  époux  à  ime  amende  qui  ne 
pourra  excéder  loo  fr. ,  ni  être  moindre  de  5  fr. 

ib.  4^-  Si  la  femme  a  recelé  sa  grossesse  ou  son  accouche- 
ment, elle  sera  condamnée  à  la  même  amende. 

il>.  47*  Si  la  grossesse  est  déniée  par  l'un  des  époux,  il  est 
sursis  au  jugemeht  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  cons- 
tater, et  pour  attendre  l'époque  de  l'accouchement,  laquelle 
doit  fixer  celle  de  la  conception. 

Il  est  nommé  alors  un  curateur  pour  veiller  à  la  conserva- 
tion et  à  la  naissance  de  l'enfant. 

ib.  4<^'  La  présomption  de  la  réconciliation,  résultant  de  la 
grossesse,  au  cas  de  l'article  4^  ,  ne  peut  être  détruite  que 
par  la  preuve  de  l'adultère  ,  ou  de  la  continuation  de  celui 
qui  aurait  donné  lieu  à  la  demande  en  divorce. 
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4q,  Quoique  l'adultère  soit  prouvé  et  le  divorce  prononcé,    il'- 
l'enfant  sera  censé  appartenir  au  mari ,  si  les  deux  époux  ha- 
bitaient ensemble  à  l'époque  de  la  conception. 

Mais  s'ils  étaient  déjà  séparés  d'habitation,  l'enfant  n'ap- 
partiendra pas  au  mariage. 

CHAPITRE     IV. 
Des  effets  du  divorce. 

50.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  été  prononcé ,   295  à 
les  deux  époux  ne  peuvent  contracter  un  nouveau  mariage 
qu'après  une  année  révolue,   depuis  la  prononciation  du 
divorce. 

5 1 .  L'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  ,   est  299 
privé  de  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits , 
soit  par  leur  contrat  de  mariage  ,  soit  pendant  le  mariage. 

Sa.  L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  conserve  les  avan-    3oo 
tages  qui  lui  avaient  été  faits  par  l'autre  époux ,  soit  que  ces 
avantages  aient  été  réciproques  ou  non. 

55.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou  si   3oi 
ceux  stipulés  ne  paraissent  pas  suffisans  pour  indemniser  l'é- 
poux qui  a  obtenu  un  divorce ,  le  tribunal  peut  lui  accorder 
luie  pension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'époux  défendeur, 
proportionnée  aux  facultés  de  celui-ci. 

Cette  pension  ne  peut  être  moindre  du  sixième  du  revenu  ap.  3oi 
de  l'époux  qui  en  est  chargé,  et  ne  peut  excéder  le  tiers. 

54-  Le  divorce  produit ,  à  l'égard  des  créanciers  des  époux,    ii>- 
le  même  effet  que  les  séparations  de  biens. 

55.  Dans  tous  les  cas  où  le  divorce  est  prononce,  les  en-   Soa 
fans  sont  confiés  à  celui  des  époux  qui  l'a  obtenu. 

Néanmoins ,  la  famille  convoquée ,  soit  par  l'un  des  deux 
époux ,  soit  par  un  de  ses  membres  ,  peut ,  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfans  ,  par  une  délibération  spéciale  ,  confier 
le  gouvernement  de  tous  ou  de  quelques-uns  à  l'un  ou  l'autre 
des  époux  ,  ou  même  à  un  tuteur. 

56.  Si  l'époux  divorcé,   à  qui  le  soin  de  la  personne  ctap. 3o2 
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l'aclininistration  des  biens  des  mineurs  avaient  été  confiés  , 
contracte  un  nouveau  mariage  ,  le  conseil  île  famille  est  né- 
cessairement assemblé,  poui-  décider  si  les  enfant  seront 
confiés  à  l'autre  époux  ou  à  un  tuteur. 
3o3        57.  Soit  que  les  enfans  aient  été  confiés  au  père  seul  ou  à 
la  mère  seule ,  ou  à  l'un  ou  à  l'autre ,  ou  à  des  tierces  per- 
sonnes ,  le  père  et  la  mère  contribuent  aux  frais   de  leur 
entretien  et  éducation ,  en  proportion  des  facultés  de  chacun 
d'eux  ,  et  selon  qu'il  est  réglé  par  le  tribunal,  d'après  l'avis 
de  la  famille, 
ib.        58.  Dans  tous  ces  cas ,  le  père  et  la  mère  conservent  res- 
pectivement le  droit  de  surveillance  sur  l'entretien   et  l'é- 
ducation de  leurs  enlaus  ;  et  ils  ont  action  en  justice  pour  y 
faire  pourvoir. 
3ç,^         59.  La  dissolution  du  mariage  par  divorce,  ne  prive,  dans 
aucun  cas ,  les  enfans  nés  de  ce  mariage  ,  des  avantages  qui 
leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou  par  les  conventions  ma- 
trimoniales ;  mais  leur  droit  n'est  ouvert  que  comme  il  le 
serait ,  si  leurs  père  et  mère  n'avaient  pas  fait  divorce. 
ap.3oj      60.  Après  la  mort  de  celui  des  époux  divorcés  à  qui  avaient 
été  confiés  le  soin  de  la  personne  et  l'administration  des  biens 
des  mineiu's ,  un  conseil  de  famille ,  légalement  convoqué  , 
décide  s'il  y  a  lieu  de  confier  les  enfans  à  celui  des  époux 
survivans ,  ou  si ,  pour  l'avantage  desdits  enfans ,  il  doit  leur 
être  nommé  un  autre  tuteur. 

TITRE    VII. 
De  la  paternité  et  de  lajîliation. 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

com.jiu      Art.  I''^  La  loi  distingue  deux  sortes  de  filiations  : 
Celle  des  enfans  nés  dans  le  mariage  ; 
Celle  des  enfans  nés  hors  le  mariage. 
CHAPITRE  PREMIER. 
Des  enfans  Icgilimcs  on  nés  dans  le  maria e,c. 
3i2       2.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage,  a  pour  père  le  mari. 
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La  loi  n'admet  point  l'exception  d'adultère  de  la  femme,    3i3 
ni  l'allégation  de  l'impuissance  naturelle  ou  accidentelle  du 
mari. 

5.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingt-sixième  jour  du   iii 
mariage  ,  n'est  plus  présvnné  l'enfant  du  mariage. 

4.  Il  eix  est  de  même  de  l'enfant  né  deux  cent  quatre-   3i5 
vingt-six  jours  après  la  dissolution  du  mariage. 

5.  La  présomption  de  paternité  résultant  du   mariage ,    3i2 
cesse  encore  ,  lorsque  l'éloignement  des  époux  est  tel ,  qvi'il 

y  ait  impossibilité  physique  de  cohabitation. 

6.  Dans  le  cas  de  l'article  3 ,   le  mari  ne  peut  désavouer    3i4 
l'enfant,   s'il  est  prouvé  ,  par  des  écrits  du  mari  lui-même  , 
qu'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage. 

•j.  Dans  le  cas  du  même  article  3  ,  le  mari  ne  peut  encore   ib. 
désavouer  l'enfant  ^ 

I".  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance ,  et  si  cet  acte  est  si- 
gné de  lui ,  ou  s'il  contient  sa  déclaration  cju'il  ne  sait  pas 
signer  ; 

2".   Si  ,  se  trovivant  sur  les  lievix  à  l'époque  de  la  naissance   3i6 
de  l'enfant,  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  six  mois  ; 

5*'.  Si  ,  en  cas  d'absence  ,  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  huit 
mois  après  son  retour. 

n  pourra  néanmoins  réclamer  après  ces  délais  ,  toutes 
les  fois  qu'il  justifiera  qu'on  lui  a  dérobé  la  connaissance  de 
l'accouchement  de  la  femme  et  de  l'existence  de  l'enfant. 

8.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la    3i8 
part  du  mari ,  est  inutile,  s'il  n'est  suivi  d'une  action  en  jus- 
tice ,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant. 

9.  Si  le  mari  est  décédé  sans  avoir  fait  le  désaveu  ,  mais    217 
ayant  encore  la  faculté  de  le  faire  aux  termes  de  l'article  7 , 

la  légitimité  de  l'enfant  peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt. 

10.  Les  enfans  nés  hors  mariaee  sont  légitimés  par  le  ^n  du 

^  .  ch.i^'. 

mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  ,  suivant  les  règles  et  33i8 
établies  au  chapitre  IV  du  titre  du  managr. 


ib 


op.  J2J 
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CHAPITRE     II. 
Des  preuves  de  la  filiation. 

J19        I T .  La  filiation  se  prouve  par  l'extrait  du  registre  civil  des 

naissances. 
3ao        12.  Si  les  registres  civils  sont  perdus,  ou  s'il  n*en  a  point 

e'té  tenu ,   la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  né  en 

mariage  suffit. 

323  A  défaut  de  possession  constante  de  cet  état ,  la  preuve  de 
la  filiation  peut  se  faire  par  témoins ,  s'il  y  a  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

1 5.  Il  en  est  de  même  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux 
noms  de  père  et  de  mère. 

14.  L'enfant  exposé,  abandonné,  ou  dont  l'état  a  été  sup- 
primé ,  n'est  admis  à  réclamer  l'état  d'enfant  né  en  mariage  , 
que  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
et  il  peut  employer  comme  tel ,  le  registre  civil  qui  constate 
la  naissance  d'un  enfant  conçu  durant  le  mariage ,  et  dont 
le  décès  n'est  point  prouvé. 

324  '  i5.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  re- 
gistres et  papiers  domestiques  du  père  de  famille  ,  ou  des 
actes  publics  ,  et  même  des  actes  privés,  s'ils  sont  juridi- 
quement reconnus ,  qui  émanent  de  quelque  partie  engagée 
dans  la  contestation  ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était 
vivante. 

321  16.  La  possession  d'état  résidte  d'une  cliaîne  uniforme  et 
non  interrompue  ,  de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filia- 
tion et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle 
il  prétend  appartenir. 

Ces  faits  sont ,  que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  A\\ 
père  auquel  il  prétend  appartenir  ; 

Ç^w^,  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant ,  et  a  pourvu  ,  on 
celte  qualité  ,  à  son  éducation  ;  à  son  entretieu  et  à  son  éta- 
blissement ; 
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Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

Le  concours  de  cette  dernière  circonstance  n'est  pas  tou- 
jours indispensablement  nécessaire. 

l'j.  jNuI  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  c[ue  lui    022 
donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à 
ce  titre. 

Et  l'éciproquement ,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme  aux  déclarations  faites  dans 
son  acte  de  naissance. 

18.  L'enfant  qui  réclame  un  état  qu'il  prétend  avoir  été    326 
supprimé ,  ne  peut  se  pourvoir  que  par  la  voie  civile ,  même 
contre  les  auteurs  et  complices  de  cette  suppression  ;  sauf  au 
fonctionnaire  chargé  de  la  poursuite  des  délits  publics ,  à  in- 
tenter d'office  ,  s'il  y  a  lieu ,  l'action  criminelle. 

19.  L'action  criminelle  ne  peut  même  être  admise  de  la    327 
part  du  fonctionnaire  public  ,  que  sur  un  conunencement  de 
preuve  par  écrit  ;  et  l'examen  de  cette  preuve  est  une  ques- 
tion préjudicielle  sur  laquelle  il  doit  être  statué   préala- 
blement. 

Le  jugement,  soit  préjudiciel,  soit  sur  le  fond,  ne  peut 
être  rendu  qu'en  la  présence  des  parties  qui  ont  des  droits 
acquis  à  l'époque  de  l'accusation,  ou  elles  dûment  appelées. 

L'action  criminelle  intentée  d'office  suspend  toute  pour- 
suite commencée  au  civil. 

20.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  tribunal  crimi-  ap.  327 
nel,  en  jugeant  le  fond,  se  borne  à  prononcer  en  même 
temps  sur  l'état  de  l'enfant ,  et  renvoie ,  s'il  y  a  lieu,  les  par- 
ties intéressées  à  se  pourvoir,  pour  leurs  droits  civils,  devant 

le  tribunal  civil  compétent. 

21.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à   328 
l'égard  de  l'enfant. 

22»  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'en-   329 
fant  qui  n'a  pas  réclamé ,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur, 
ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

II.  5 
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j^o        «xï.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a 

été  commencée  et  non  abandonnée  par  l'enfnnt. 
ib.  24-  L'abandon  résulte  ou  du  désistement  formel ,  ou  de 

la  cessation  dos  poursuites  pendant  trois  ans,  à  compter  du 
dernier  acte  de  la  procédure. 

CHAPITRE     III. 
Desenfans  ncs  hors  du  nianage. 

;Vjo        ?.5.  La  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  paternité  non 

avouée. 
341        26.  L'enfant  méconnu  par  sa  mère  a  la  faculté  de  prouver 
contre  elle  sa  filiation. 

Cette  filiation  ne  peut  résulter  que  de  l'accouchement  de 
la  mère,  et  de  l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant  dont  la 
mère  est  accouchée. 

Le  réclamant  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  testimoniale 
de  ces  faits ,  s'il  n"a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  , 
ou  une  possession  constante  de  la  qualité  de  fils  naturel  de  la 
mère  qu'il  réclame. 

Le  registre  de  l'état  civil,  qui  constate  la  naissance  d'un 
enfant  né  de  la  mère  réclamée ,  et  duquel  le  décès  n'est  pas 
prouvé ,  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
336  27.  Toute  reconnaissance  du  père  seul ,  non  avouée  par 
lanière,  est  de  nul  effet,  tant  à  l'égard  du  père  que  delà 
mère;  sans  préjudice  néanmoins  de  la  preuve  de  la  mater- 
nité ,  et  de  ses  effets ,  contre  la  mère  seulement. 
334  —      28.  La  reconnaissance  du  père  et  l'aveu  de  la  mère  sont 

ap.  334 

€t  336  valables,  à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  faits. 

Néanmoins ,  la  reconnaissance  du  père  est  nulle ,  si  elle  a 
été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  est  décédé ,  et  s'il 
n'a  pas  survécu  vingt  jours  à  l'acte. 

av. 337  29.  En  cas  de  mariage,  celui  des  époux  qui  aurait  des  en- 
fans  naturels  d'un  autre  que  de  son  époux ,  et  qui  ne  les  au- 
rait pas  encore  reconnus ,  doit  en  faire  la  reconnaissance 
avant  la  célébration. 
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5o.  La  reconnaissance  faite ,  postérieurement  audit  ma-  337 
viage,  par  l'un  des  époux,  ne  peut  produire  aucun  effet  à 
l'égard  de  l'autre  époux  et  des  enfans  de  ce  mariage. 

5i.  Après  la  dissolution  de  ce  mariage,  et  s'il  n'en  reste  i''- 
pas  d'enfans,  l'époux  qui  aurait  omis  de  reconnaître  son  en- 
fant avant  le  mariage  ,  peut  en  faire  la  reconnaissance  dans 
les  formes  prescrites  au  titre  de  l'état  civil. 

"Si.  Toute  recomiaissance  doit  être  reportée  au  registre  de  ap.  337 
,, ,,    ,     .    .T  et  62 

1  état  civil. 

33.  Le  seul  effet  de  cette  reconnaissance  est  de  donner  à   338 
l'enfant,   dans  la  succession,  de   celui  qui  l'a  reconnu,  les 
droits  qui  seront  déterminés  au  titre  des  successions. 

54.  Le  ravisseur  qui  refuse  de  reconnaître  l'enfant  dont  340 
la  naissance  fait  concourir  l'époque  de  la  conception  avec 
celle  de  la  durée  du  rapt ,  peut  être  condamné  en  des  dom- 
mages et  intérêts  ,  au  profit  de  cet  enfant ,  sans  que  celui-ci 
puisse  prendre  le  nom  du  ravissevu*,  ni  acquérir  sur  ses  biens 
les  droits  d'enfant  naturel. 

TITRE     MIL 

De  la  puissance  paternelle. 

DISPOSITION    GÉîiÉRALli. 

Art.  i'^'^.  La  puissance  paternelle  est  un  droit  fondé  siu-  la   372 
natiu'e  et  confirmé  par  la  loi ,  qui  donne  au  père  et  à  la  mère 
la  surveillance  de  la  personne  et  l'administration  des  biens 
de  leurs  enfans  mineurs  et  non  émancipés  par  mariage. 

CHAPITRE    premier: 

De  l'effet  de  la  puissance  paternelle  sur  la  personne  des 
enfans. 

1.  Le  père,  ou  la  mère  lorsqu'elle  est  survivante,  qui  a  375  et 
des  sujets  de  mécontentement  très-graves  sur  la  conduite  331   et 
<)' un  enfant  dont  il  n'a  pu  réprimer  les  écarts,  peut  le  faire 
détenir  dans  une  maison  de  correction. 
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3^3       5.  Le  père  seul,  constant  le  niariajjc,  exerce  le  droit  do 

détention. 

."îyô  ù        4-  Pour  exécuter  la  détention  ,  le  père  s'adresse  à  l'officier 
3-« 

de  police  judiciaire  de  son  domicile,  lequel,  sur  sa  simple 

réquisition  ,  doit  délivrer  l'ordre  d'arrestation  nécessaire  , 
après  avoir  fait  souscrire   par  le  père   une   soumission  de 
payer  tous  les  frais  ,  et  de  fournir  à  l'enfant  les  alimcns  con- 
venables. 
p.  373      L'ordre  d'arrestation  doit  expiimer  la  durée  de  la  déten- 
tion et  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  le  père. 
av.  379      5.  La  détention  ne  peut  excéder  une  année. 
379       Elle  peut  être  de  nouveau  provoquée,  si  l'enfant  retombe 

dans  les  écarts  f[ui  l'avaient  motivée. 
38i        6.  Le  droit  de  détention  ne  peut  être  exercé  par  la  mère 
survivante  à  son  mari ,   qu'avec  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille, 
ib.        ij.  L'assemblée  de  famille  est  convoquée  par  la  mère,  chez 
le  juge  de  paix  :  elle  y  assiste  avec  voix  délibérative. 

L'assemblée  de  famille  est  composée  au  moins  de  six  des 
plus  proches  parens  de  l'enfant  :  s'il  n'y  a  point  ce  nombre 
de  parens  ,  ou  si  cjuelques-uns  d'eux  s'excusent,  ils  sont  rem- 
placés par  des  amis  appelés  à  cet  efl'et. 
ap.38i      8-   Si  l'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  détention, 
elle  ne  peut  plus  être  provoquée  qu'autant  qu'il  survient  de 
nouveaux  faits. 
ib.        9.  Si  elle  juge  qu'il  y  a  lieu  à  détention  ,  sa  délibération 
est  signée  par  les  parens  et  par  le  juge  de  paix,  lequel  délivre 
l'ordre  d'arrestation ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  4- 
878        10.  Le  procès-verbal  de  la  délibération  n'énonce  point  les 
faits  qui  l'ont  déterminée. 

L'ordre  d'arrestation  n'est  motivé  que  sur  la  délibération. 

583        II.  Tous  les  articles  du  présent  chapitre  sont  communs 

aux  pères  et  mères  des  enfans  naturels  légalement  reconnus. 
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CHAPITRE     IL 

De  l'effet  de  la  puissance  paternelle  sur  les  biens  qui 
adi'iennent  aux  enfans  non  émancipés. 

12.  Le  père  ,  constant  le  mariage  ,  a,  jusqu'à  la  majorité   zz<)  — 
tle  ses  enfans  non  émancipés ,  l'administration  et  la  jouis-   ''  ^ 
sance  des  biens  qui  leur  advienncnt ,  autres  néanmoins  que   i'ô-j 
ceux  que  ces  enfans  peuvent  acquérir  par  leur  travail  et  leur 
industrie  hors  de  la  maison  paternelle. 

i5.  S'il  y  a  des  enfans  de  divers  lits ,  l'administration  etap.  38+ 
la  jouissance  sont  déférées  au  père  ou  à  la  mère  à  qui  ces 
enfans  appartiennent ,    à   moins  qu'il  n'y  ait  communauté 
entre  les  deux  époux,  auquel  cas  l'administration  et  la  jouis- 
sance appartiennent  au  mari. 

14.  Ils  ne  gagnent  point  les  fruits  des  biens  qui  auraient   387 
été  donnés  ou  légués  à  leurs  enfans ,  sous  la  condition  ex- 
presse que  les  père  et  mère  ne  pourraient  en  avoir  la  jouis- 
sance. 

CHAPITRE    III, 

De  la  disposition  officieuse.  liu  du 

tit.    9 

i5.  Les  père  et  mère  ne  peuvent  exhéréder  leurs  enfans;    *='^'^t. 
*  "^  '    1048 

mais  lorsqu'un  enfant  marié,  et  qui  a  des  descendans  ,  se 
livre  à  une  dissipation  notoire ,  le  père  ou  la  mère  peut  , 
pour  l'intérêt  même  de  cet  enfant  et  de  sa  postérité ,  lé- 
guer, par  une  disposition  officieuse  ,  aux  descendans  de  leur 
enfant  dissipateur,  l'entière  propriété  de  sa  portion  héré- 
ditaire ,  et  réduire  ce  dernier  au  simple  usufruit  de  ladite 
portion. 

16.  La  disposition  officieuse  ne  peut  être  faite  que  par 
acte  testamentaire. 

La  cause  y  doit  être  spécialement  exprimée  :  elle  doit  être 
juste,  et  encore  subsistante  à  l'époque  de  la  mort  du  père 
ou  de  la  mère  disposans. 

17.  La  disposition  officieuse  no  peut  être  faite  qu'au  seul 
profit  des  descendans  de  l'enfant  dissipateur. 
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i8.  Si  tous  les  descendans  de  l'enfant  dissipateur  décè- 
dent avant  lui ,  il  rentre  de  plein  droit  dans  la  nue  propriété 
dont  il  avait  été  privé ,  quant  aux  immeubles  seidement  qui 
se  trouveront  exister  en  nature  dans  la  main  du  dernier  de 
CCS  descendans  :  lesdits  descendans  ne  peuvent  disposer  à 
cause  de  mort ,  au  préjudice  de  ce  droit  de  retour. 

19.  L'usufruit,  laissé  à  l'enfant  dissipateur,  peut  être 
saisi  par  les  créanciers  qui  lui  ont  fourni  des  alimens  depuis 
sa  jouissance. 

Les  autres  créanciers ,  soit  antérieurs  ,  soit  postérieurs  à 
l'ouverture  delà  succession,  ne  peuvent  saisir  l'usufruit,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  il  excéderait  ce  qui  peut  convenable-^, 
ment  suffire  à  la  subsistance  de  l'enfant  dissipateur. 

20.  Les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  la  disposition  of- 
ficieuse, qu'avitant  qu'elle  a  été  laite  sans  cause  légitime  ou 
non  exprimée. 

21.  Dans  le  cas  de  l'article  18,  les  créanciers  reprennent 
l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  immeubles  dont  la  nue  pro- 
priété est  revenue  à  l'enfant  dissipateur. 

32.  La  mère,  constant  le  mariage,  ne  peut  frapper  l'en- 
fant commun  d'vme  disposition  officieuse ,  sans  l'assistance 
ou  le  consentement  exprès  de  son  mari. 

Si  elle  a  des  enfans  d'un  autre  lit ,  elle  ne  peut  faire  une 
disposition  officieuse  qui  les  frappe,  qu'après  y  avoir  été 
autorisée  par  im  conseil  de  famille. 

TITRE    IX. 

De  la  minorité  y  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  mineurs. 

338        Art.  I".  Le  mineur  est  celui  qui  n'a  point  encore  atteint 
^»^ge  de  vingt-vm  ans  accomplis. 
ap.  saa      2.  La  minorité  se  divise  en  deux  époques  : 

Dans  la  première  le  mineur,  considéré  comme  absolument 
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incapable  de  se  conduire  lui-iuême  et  de  régir  ses  biens ,  est 
.  placé  sous  la  garde  et  la  direction  d'un  tuteur  ; 

Dans  la  seconde ,  il  recouvre  la  simple  administration  de 
SCS  biens ,  et  ne  peut  agir  pour  le  surplus  qu'avec  l'as- 
sistance d'un  curateur. 

CHAPITRE    II. 

De  la  tutelle. 

3.  n  y  a  quatre  sortes  de  tutelle  :  com.ciu 

cfaap.2 

La  tutelle  naturelle  des  père  et  mère  ; 

La  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère  ; 

La  tutelle  légitime  des  autres  ascendans  ; 

La  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Zi.  La  tutelle  naturelle  a  lieu  de  plein  droit,   et  n'est  pas   «''•  f  t 
comptable. 

Toute  autre  tutelle  doit  être  confirmée  par  le  conseil  de 
famille,  et  est  comptable. 

SECTION    PRE3IIÈRE. 

De    la  tutelle  naturelle. 

5.  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  l'uu  SSg  et 
des  époux ,  les  enfans  mineurs  et  non  émancipés  demeurent   ■^■i^  et 
sous  la  garde  du   père  ou  de  la   mère  survivant ,   auquel 
appartiennent  le   gouvernement  de  leur  personne  et  l'ad- 
ministration de  leurs  biens,   des  revenus  desquels  il  jouit , 

sous  la  seide  charge  de  fournir  aux  frais  de  leur  entretien  et 
éducation. 

6.  S'il  éclioit  depuis  auxdits  enfans  quelques  biens  par  ap.  390 

1  ■  1         \  1  \  1      ^'^    art 

succession,  donation  ou  autrement,  le  père  ou  la  mère  a  la  084 
jouissance  des  revenus  desdits  biens. 

Cette  jouissance,  dans  le  cas  de  la  dissolution  du  mariage  ap.39o 
par  divorce  ,  appartient  a  celui  des  deux  époux  qui  conserve  3o6 
l'administration  des  biens  desdits  enfans. 

7.  Le  tuteur  naturel  est  tenu  de  faire  procéder  à  un  in-  ap.390 

,     •  ,    ,  ..,,,,  't    ail. 

ventairc,  et  a  la  nomination  d  un  subroge  tuteur.  451-421 
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3yj  8.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  Icinme  se  trouve  en- 
ceinte, il  est  nommé  à  l'enfant  à  naître  un  curateur,  lequel, 
à  la  naissance  du  posthume,  est  de  droit  sul)rogé  tuteur. 
3^4  g.  La  mère  n'est  point  obligée  d'accepter  la  tutelle  :  elle 
doit  néanmoins  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
fait  nommer  un  tuteur. 

av. 395  10.  Si  le  père  veut  se  remarier,  il  est  tenu,  avant  l'acte 
du  mariage ,  de  convoquer  le  conseil  de  famille ,  qui  décide 
si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

395.1"      Il  en  est  de  même  de  la  mère. 

av. 39")  II*  Si  le  père  n'a  pas  rempli  l'obligation  qui  lui  est  im- 
posée par  le  précédent  article ,  il  est  privé  de  plein  droit  de- 
la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans  mineurs  ,  et  devient 
comptable ,  à  partir  du  jour  de  la  célébration  de  son  second 
mariage. 

395.2»  12.  Si  c'est  la  mère  qui  s'est  remariée  sans  avoir  rempli 
la  même  obligation ,  la  tutelle  ne  peut  lui  être  conservée , 
et  son  nouveau  mari  est  solidairement  responsable  de  la 
gestion  ,  à  dater  du  jour  de  l'acte  de  mariage. 

396  i5.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  conserver  la  tutelle  à  la 
mère  qui  se  remarie  après  avoir  rempli  l'obligation  prescrite 
par  l'article  10,  qu'en  lui  donnant  pour  ro-tuteur  ce  second 
mari,  qui  devient  solidairement  responsable  de  la  gestion. 

ap.  396  14.  Lorsque  la  tutelle  n'est  pas  conservée  au  père  par  le 
conseil  de  famille ,  il  est  piùvé  de  la  jouissance  des  biens  de 
son  enfant  mineur. 

Il  en  est  de  même  de  la  mère. 

SECTION   II. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

397  i5.  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'ascendant,  le  dernier  mourant 
des  père  et  mère  a  le  droit  de  choisir  vin  tuteur. 

ap-  397      Cg  choix  doit  être  confirmé  par  le  conseil  de  famille ,  s'ii 

et   art.  ^ 

400       j^'y  a  pas  cause  légitime  d'exclusion. 

398  i6.  Le  survivant  des  père  et  mère  ne  peut  choisir  un  lu- 
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leur  que  par  acte  de  dernière  volonté  ,  ou  par  déclaration 
faite,  soit  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  soit  de- 
vant un  notaire ,  en  présence  de  deux  témoins. 

17.  Cette  déclaration  est,  à  peine  de  nullité,  signée  du   >'' 
juge  de  paix,  de  son  greffier,   du  déclarant,  du  notaire,  et 
de  deux  témoins.  Si  le  déclarant  ne  sait  pas  signer,  il  en  est 
fait  mention  ;  s'il  ne  peut  signer,  la  cause  en  est  énoncée. 

18.  Le  tuteur  peut  être  révoqué,  ou  tacitement  par  la  ap.4oQ 
nomination  d'un  autre  tuteur,   ou  expressément  par  une  dé- 
claration faite  dans  l'une  des  formes  ci-dessus  prescrites. 

19.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu   401 
d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  de 
ceux  à  qui  le  conseil  de  famille  peut  la  déférer. 

SECTION    III. 

De  ta  tutelle  légitime. 

I 

20.  Lorsque  l'enfant  mineur  n'a  ai  père  ni  mère  ,  le  con-  402— 
seil  de  famille  doit  déférer  la  tutelle  à  l'ascendant  le  plus   \o\ 
proche. 

En  cas  de  concours  de  deux  ascendans  au  même  degré  et 
de  sexe  différent ,  la  tutelle  est  déférée  au  mâle. 

En  cas  de  concours  de  plusieurs  ascendans  au  même  de- 
gré et  de  même  sexe  ,  le  conseil  de  famille  décide  quel  est  ce- 
lui auquel  la  tutelle  doit  être  déférée. 

21.  L'article  10  ci-dessus  est  commun  à  l'ascendant  tu-ap.404 
teur,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  et  s'il  se  remarie  sans  s'être 
conformé  à  la  disposition  y  contenue ,  il  est  privé  de  la  tu- 
telle ;  et  soit  à  la  requête  du  tuteur  nommé  à  sa  place ,   soit 

à  celle  du  fonctionnaire  exerçant  le  ministère  public ,  il  sera 
condamné ,  au  profit  des  mineurs ,  en  tels  dommages  et  in- 
térêts qu'il  appartiendra. 

11.  Les  articles  9  et  r3  ci  -  dessus  sont  communs  aux  ib. 
aïeuleà. 
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SECTIOX    IV. 

De  la  tutelle  digérée  par  le  conseil  de  famille. 

406  "2  5.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  donner  un  tuteur  à 
un  mineur,  tous  ceux  de  ses  parens  qui  résident  dans  l'ar- 
rondissement du  juge  de  paix  de  son  domicile,  sont  tenus  de 
provoquer  la  convocation  de  l'assemblée  de  famille ,  à  l'efTet 
de  faire  pourvoir  à  la  tutelle;  et  ce,  au  plus  tard,  dans  les 
dix  jours  de  l'événement  qui  y  donne  ouverture. 

Sont  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus  les  parens  qui 
sont  eux-mêmes  mineurs ,  et  les  femmes,  qui  sont  exclues 
de  droit  de  la  tutelle. 
ap.406  i\.  A  défaut  par  lesdits  parens  d'avoir  provoqué  la  nomi- 
nation d'un  tuteur,  ils  sont  responsables  des  dommages  qu'en 
aurait  éprouvés  le  mineur. 

Cette  x-esponsabilité  s'exerce  contre  lesdits  parens  dans 
l'ordre  de  la  proximité  de  leurs  degrés ,  en  sorte  que  ceux 
du  degré  le  plus  éloigné  n'en  sont  tenus  qu'en  cas  d'insolva- 
bilité des  parens  du  degré  antérieur.  La  responsabilité  n'est 
point  solidaire  entre  les  parens  au  même  degré, 
ib.  2.5.  L'action  qui  dérive  de  cette  responsabilité  ne  peut 
être  exercée  par  le  tuteur  que  dans  l'année  de  sa  nomi- 
nation. 

A  défaut  par  le  tuteur  de  l'avoir  exercée ,  il  en  demeure 
garant  vis-à-vis  du  mineur. 
406        2G.  Toute  personne  peut  dénoncer  au  juge  de  paix  le  fait 
qui  donne  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Sur  cette  dénonciation  et  sur  la  connaissance  quelconque 
que  le  juge  de  paix  a  acquise  du  fait,  il  peut  d'office  convo- 
quer le  conseil  de  famille ,  et  doit  provisoirement  apposer  les 
scellés,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  l'intérêt  du  mineur. 
406  à  2".  Celui  qui  convoque  le  conseil  de  famille,  prend  du 
juge  de  paix  une  cédule  qui  en  indique  le  jour  ,  l'heure  et 
l'objet. 

ii>-  rt        nia  fait  nolilicr,  cinq  jours  avant  la  tcuuç  du  conseil ,  à 
4n  '        1  j 
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tous  les  païens  et  allle's  paternels  et  maternels  ,  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  re'sidant  à  la  distance  de  six 
mviiamètres  du  domicile  du  mineur. 

La  signification  doit  en  être  faite  à  la  personne  ou  au 
domicile. 

Si  le  juge  de  paix  avait  coimaissance  que  le  mineur  a  des  ■<*=> 
ascendans ,  ou  des  oncles ,  ou  des  frères ,  domiciliés  ou  ré- 
sidant hors  de  six  myriamètres  ,  lesquels  lui  paraîtraient 
propres  à  remplir  la  fonction  de  tuteur,  il  pevit  les  faire  ap- 
peler à  l'assemblée ,  en  observant  un  délai  suffisant  pour 
qu'ils  puissent  s'y  rendre. 

28.  Les  parens    et   alliés,    ainsi   convoqués,   doivent  se    412 
rendre  en  personne ,  ou  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire spécial. 

Il  est  défendu  de  faire  représenter  tous  les  parens  et  al- 
liés ,  ou  plusieurs ,  par  un  seul  fondé  de  pouvoir. 

2g.  Le  défaut  de  notification    dans  les  délais  prescrits,  ap.4n 
rend  nulle  la  convocation  et  tout  ce  cj[ui  s'en  est   suivi ,   à 
moins  que  tous  ceux  à  qui  la  cédvde  devait  être  notifiée  ne 
se  soient  trouvés  présens  au  conseil. 

5o,   Le  conseil  s'assemble  chez  le  juge  de  paix ,  ou  en  tout     4i5 
autre  lieu  que  celui-ci  jugerait  convenable ,    et  qu'il  indi- 
quera . 

Il  délibère  au  nombre  de  six  membres  au  moins ,  indé-   4»5  et 

4i6 
pendannnent  du  juge  de  paix,  qui,  dans  tous  les  cas,  pré- 
side le  conseil  et  a  voix  delibérative  ;  en  cas  de  partage  dans 
les  avis ,  U  a  voix  prépondérante. 

5i.  Lorsque  les  parens  résidant  à  la  distance  ci-dessus    409 
déterminée ,  n'atteignent  pas  ce  nomJjre  ,  il  est  complété  par 
des  amis  ou  par  des  voisins  que  le  juge  de  paix  désigne. 

L'ordonnance  du  juge  de  paix  est  signifiée  à  chacun  des 
amis  ou  voisins. 

52.  Les  parens,  amis  et  voisins,  dûment  appelés,  qui  ne  311.409 
se  rendent  pas  au  conseil,  sont  remplacés  suivant  la  manière 
énoncée  en  l'article  précédent. 
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409  53.  S'il  n'y  a  pas  de  parens  ou  allies  du  mineur,  au  dc- 
^ré  et  à  la  distaxice  ci-dessus  déterminés ,  le  conseil  est  coni- 
j>osé  d'amis  et  voisins,  et  il  est  convoqué  d'oflice  par  le  jugo 
de  paix. 

Si  néanmoins ,  lors  de  l'assemblée  ainsi  convoquée ,  ii 
était  indiqué  qu'il  existe  quelque  parent  de  la  qualité  de 
ceux  spécifiés  dans  l'article  27,  qui  n'ait  point  été  appelé ,^ 
le  juge  de  paix  peut  ordonner  qu'il  sera  cité,  et  proroger 
l'assemblée. 

445  34.  Le  parent,  l'ami  ou  le  voisin  qui  a  été  exclu  d'une 
tutelle,  ne  peut  être  appelé  au  conseil  :  son  concours  à  la 
délibération  en  opère  la  nullité. 

4')6  55.  Lorsqu'un  mineur  est  sans  tuteur,  tout  citoyen  qui  a 
des  droits  à  exercer  contre  lui,  peut  requérir  du  juge  de 
paix  la  nomination  à  la  tutelle.  Le  juge  de  paix  y  fera  pro- 
céder. Le  requérant  en  avance  les  frais,  qu'il  répétera  contre 
le  tuteur. 

420  56.  Le  conseil  de  famille  nomme  toujours  au  mineur  un 
subrogé  tuteur. 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  consistent  à  agir  pour  les 
intérêts  du  mineur ,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteux". 

424        II  ne  remplace  pas  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  est  vacante. 

423  Le  tuteur  n'a  point  de  voix  pour  la  nomination  du  su- 
brogé tuteur. 

424  Lorsqu'il  y  a  lieu  au  remplacement  d'un  tuteur,  le  su- 
brogé tuteur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  le  pro- 
voquer. 

425  Ses  fonctions  cessent  à  l'émancipation  du  mineur. 

4»7  57.  Lorsqu'une  partie  des  biens  du  mineur  est  située 
dans  des  départemens  trop  éloignés  de  son  domicile ,  le  tu- 
teur n'est  pas  tenu  d'accepter  l'administration  universelle; 
alors  le  conseil  de  famille  nomme,  pour  ces  biens,  uxi  admi- 
nistrateur particulier. 

ib         58.  Lorsque  le  mineur,  domicilié  eu  France,  possède  des 
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Hens  dans  les  colonies,  ses  païens  qui  y  résident,  et,  à  leur 
dclaiit,  ses  voisins  et  amis,  s'y  assenablent  en  conseil  de  fa- 
mille poui-  procéder  au  choix  d'un  tuteur. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  mineur,  domicilié  dans  les   ib. 
colonies  ,  qui  possède  des  biens  en  France  ;  ses  parens  qui  y 
résident ,  et ,  à  leur  défaut ,  ses  voisins  et  amis ,  s'y  assem- 
blent en  conseil  de  famille  poiu:  procéder  au  choix  d'un 
tuteur. 

59.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'administration  de  ib. 
la  personne  du  mineur  appartient  au  tutevu-  du  domicile. 
L'autre  n'a  que  l'administration  des  biens  situés  dans  les 
pays  où  il  a  été  nommé;  sauf  les  droits  et  actions  du  mineur 
contre  les  personnes  domiciliées  dans  ledit  pays ,  qui  peu- 
vent être  exercés  par  le  dernier  tuteur. 

40.  Les  tuteurs  et  administrateurs  particuliers  sont  indé-   417 
pendans  les  ims   des  autres,    chacun  d'eux  est   seulement 
responsable  du  fait  de  son  administration. 

41  •  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle  ni  les   432 
fonctions  de  subrogé  tuteur,  s'il  n'est  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  assignés  pour  assister  au  conseil  de  famille. 

42.  Le  tuteur  administre  et  agit  eu  cette  qualité  du  jour    418 
de  sa  nomination ,  si  elle  a  été  faite  en  sa  présence  ;   sinon  , 
du  jovu'  qu'elle  lui  a  été  notifiée. 

45.  La  tutelle  est  à  sa  charge,   à  compter  de  l'une  oviap.418 
l'autre  de  ces  époques. 

44-  La  notification  est  faite  à  personne  ou  au  domicile ,  à   ib. 
la  diligence  de  celui  qui  a  convoqué  le  conseil  de  famille. 

45.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle,  qui  ne  passe   419 
point  aux  héritiers  du  tuteur  ;  cependant ,  si  ces  héritiers 
sont  majeurs ,  ils  sont  tenus  de  la  gestion ,  et  en  sont  respon- 
sables jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

SECTION    V. 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 
46-  La  loi  dispense  de  la  tutelle ,  427— 
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Les  membres  des  autorilés  établies  par  les  tllres  II,  III  et 
IV  tle  l'acte  constitutionnel  ; 

Les  conseillers  d'état; 

Les  minisires; 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale; 

Les  commissaires  à  la  trésorerie  nationale  ; 

Ceux  qui  remplissent,  hors  du  territoire  de  la  république, 
une  mission  du  gouvernement  ; 

Les  juges  du  tribunal  de  Cassation  ; 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal  et  ses 
substituts  ; 

Les  membres  du  conseil  des  prises  ; 

Les  préfets  ; 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  ; 

Les  juges  de  paix. 
^3i  47-  Il  est  pourvu  au  remplacement  des  tuteurs  qui  sont 
appelés  à  remplir  l'une  des  fonctions  publiques  mentionnées 
en  l'article  précédent  ;  et  la  dispense  de  la  tutelle  cesse  à 
l'expiration  de  ces  fonctions. 
43;»  4^'  Ceux  qui ,  à  l'époque  de  la  nomination  à  la  tutelle , 
auront  atteint  soixante-cinq  ans  ,  sont  dispensés  de  l'accep- 
ter ;  mais  cet  âge  survenant  pendant  l'exercice  de  la  tutelle , 
ne  peut  autoriser  à  l'abdiquer. 

434  49-  Le  citoyen  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle,  et  peut  s'en  faire  dé- 
cbarger,  si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomi- 
nation. 

Il  est  procédé  à  la  décharge  de  la  tutelle ,  dans  les  mêmes 
formes  qu'à  la  nomination. 

435  5o.  Celui  qui  est  chargé  de  trois  tutelles,  ou  d'une  seule 
lorsqu'il  est  époux  et  père ,  est  dispensé. 

Le  conseil  de  famille  peut  même  dispenser  celui  qui ,  sans 
être  époux  et  père,  n'est  chargé  que  d'une  tutelle  ,  si  elle  est 
jugée  très-importante  et  onéreuse. 
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5 1 .  Les  défenseurs  de  la  république ,  en  activité  de  ser-    428 
vice  ,  sont  dispensés  de  la  tutelle. 

Ils  peuvent  s'en  faire  décharger,  excepté  dans  le  cas  où   43o 
ils  l'auraient  acceptée  étant  déjà  en  activité  de  service. 

52.  Les  pères  de  famille  qui ,  à  l'époque  de  la  tutelle ,  ont  4^6 
cinq  enfans  légitimes,  sont  dispensés  de  l'accepter. 

]\e  sont  point  comptés  les  enfans  conçus  et  non  nés. 

Sont  comptés  poiu-  faire  ce  nombre  ,  les  enfans  morts  dans 
les  armées  de  la  république. 

Font  pareillement  nombre ,  les  petits-cnfans  provenus 
d' enfans  décédés.  Plusieurs  enfans  d'un  fils  ou  d'une  fille,  ne 
seront  comptés  que  pour  un. 

La  survenance  d'enfans  pendant  la  tutelle ,  ne  pourra  au-   437 
toriser  à  l'abdiquer. 

55.  Quand  le  tuteur  nommé  est  présent,  ou  représenté  433 
par  un  fondé  de  pouvoir,  les  excuses  sont  proposées  et  jugées 
sur-le-champ  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  n'est  pas  présent,  elles  le  sont  par  un  conseil  de  fa-    439 
mille  qu'il  fait  convoquer  dans  une  décade ,  à  compter  de  la 
notification  de  sa  nomination. 

L'admission  ou  le  rejet  des  excuses  doit  être  motivé.  ap.  439 

Les  excuses  ne  peuvent  plus  être  proposées  après  les.  dé- 
lais ci-dessus  déterminés. 

Si  néanmoins  le  tuteur  nommé ,  qui  était  absent  de  son 
domicile  lors  de  la  convocation  du  conseil  de  famille ,  auquel 
il  n'a  point  assisté  pai"  cette  raison ,  se  trouvait  encore  ab- 
sent au  jour  de  la  notification  de  sa  nomination  ,  il  pourra  , 
dans  le  délai  de  quatre  décades  au  plus,  convoquer  une  nou- 
velle assemblée  pour  y  proposer  ses  excuses ,  lesquelles  pour- 
ront être  admises  si  elles  sont  légitimes  ,  et  en  justifiant,  par 
le  tuteur  nommé,  du  fait  de  son  absence. 

SECTION    VI. 

Des  exclusions  et  des  destitutions  de  la  tutelle. 
54.  La  loi  exclut  de  la  tutelle  et  du  conseil  de  famille)  relatif,    44» 
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Les  mineurs ,  excepte  le  père  ou  la  mère  ; 

Les  interdits  ; 

Les  femmes ,  autres  que  la  mère  ,  et  les  aïeules  ou  bi- 
saïeules ; 

Tous  ceux ,  même  parens ,  entre  lesquels  et  le  mineur  il 
existe  un  procès  où  il  s'agit  de  l'état  ou  de  la  fortune  du  mi- 
neur, ou  d'une  partie  notable  de  ses  biens. 

Tl  en  est  de  même  s'il  existe  un  pareil  procès  entre  les 
])ère  ou  mère ,  les  frère  ou  sœur  de  celui  qu'on  veut  appeler 
à  la  tutelle. 
44  !_        55.  Ne  pourront  être  nonnnés  tuteurs  ,   et  pourront  être 
destitués  des  tutelles  auxquelles  ils  avaient  été  nommés,  ceux 
dont  l'inconduitc  notoire  serait  d'une  dangereuse  influence 
sur  les  mœurs  du  mineur,  ou  dont  la  mauvaise  gestion  attes 
terait  l'incapacité ,  ou  qui  auraient  été  condamnés  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante. 
ap.  'i  i  j       56.   Ces  causes  d'exclusion  ou  de  destitution  sont  applica- 
bles à  tous  les  tuteurs ,  même  au  père  et  à  la  mère. 
il).        5'j.  La  destitution  du  père  ou  de  la  mère  emporte  de 
plein  droit  la  déchéance  de  la  jouissance  des  biens  des  mi- 
neurs. 

Le  conseil  de  famille  peut  leur  laisser  la  surveillance  des 
enfans  ,  si  la  destitution  n'est  déterminée  que  sur  la  simple 
incapacité,  auquel  cas  ils  conservent  la  jouissance  des  biens 
des  mineurs ,  dont  les  revenus  doivent  leur  être  remis  par 
celui  qui  les  remplace  dans  la  tutelle. 
4/,  58.  Le  subrogé  tuteur  est  tenu  de  poursuivre  la  destitu- 
tion contre  le  tuteur,  même  contre  les  père  et  mère. 

Elle  peut  être  aussi  provoquée  par  tout  parent  du  mineur  ; 
et,  à  leur  défaut,  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  doit 
dénoncer  au  conseil  de  famille,  qu'il  convoque  à  cet  effet,  les 
causes  de  destitution  qui  sont  parvenues  à  sa  connaissance. 
ap.446  5q.  La  destitution  du  tuteur  est  prononcée  de  la  même 
manière  qu'il  est  procédé  à  sa  nomination. 
4,i7        (jo.  Toute  délibération    du  conseil  de  famille  ([ui    pro- 


DU    GOUVERNEMENT.  8t 

nonce  l'exclusion  ou  la  destitution  d'un  tuteur ,  doit  être 
motivée. 

6i.  Les  délibérations  des  conseils  de  famille  ne  sont  su-   448 
jettes  à  aucune  liomologation  ;  les  parties  intéressées ,  peu- 
vent, s'il  y  a  lieu ,  et  à  la  cliarge  de  se  pourvoir  dans  les  dix 
jours ,  les  faire  annuller  ou  réformer  par  le  tribunal  d'appel 
du  juge  de  paix ,  qui  juge  en  dernier  ressort. 

Ce  délai  ,  pour  les  parties  présentes  ,  court  à  compter  de 
la  date  du  procès-verbal  du  conseil  de  famille ,  et,  pour  les 
autres ,  à  compter  de  la  notification  dudit  procès-verbal. 

L'effet  de  la  délibération  est  suspendu  pendant  l'ins- 
tance. 

62.  Le  tribunal  où  est  porté  l'appel,  après  avoir  entendu    449 
l'officier  chargé  du  ministère  public  ,  prononce  dans  le  mois, 

à  compter  du  jour  où  la  contestation  lui  a  été  présentée. 

La  cause  n'est  point  soumise  au  tour  de  rôle;  elle  doit 
être  jugée  comme  affaire  urgente  et  privilégiée. 

63.  Le  tuteur  est  seul  chargé  de  défendre  avix  instances    448  et 
qui  ont  pour  objet  de  faire  réformer  les  délibérations  du   ^^ 
conseil  de  famille. 

Les  parens  ne  doivent  pas  être  mis  en  cause. 

64.  Si  le  tuteur  est  demandeur  ;  ib. 
S'il  s'agit  de  prononcer  sur  ses  excuses  ,  ou  sur  des  causes 

d'exclusion  ou  de  destitution,   le   subrogé  tuteur  est  au- 
torisé à  défendre. 

SECTION    VII. 

De  V administration  du  tuteur. 

65.  Le  tuteur  surveiUe  la  personne  du  mineur.  45'> 
Il  administre  ses  biens. 

Il  ne  peut  ni  les  acheter,  ni  les  prendre  à  ferme  ,  à  moins 
que  le  conseil  de  famille  n'autorise  le  subrogé  tuteur  à  lui  en 
passer  bail. 

Il  ne  peut  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance 
contre  soh  mineur. 

H.  6 
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,l5o  66.  Le  tuteur  est  tenu  d'administrer  en  bon  père  de  la- 
mille.  Il  répond  de  tous  les  dommages  qu'une  sage  admi- 
nistration aurait  pu  prévenir  ou  réparer. 

45i  67,  Le  tuteur,  dans  dix  jours  à  compter  du  jour  où  sa  no- 
mination est  devenue  définitive  ,  est  tenu  de  requérir  la 
levée  des  scellés ,  s'ils  ont  été  apposés ,  et  de  faire  procéder 
de  suite  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du 
subrogé  tuteur. 

il» ,  68.  Le  tuteur  est  tenu  de  déclarer  dans  l'inventaire  ce 
qui  lui  est  dû  par  le  mineur,  à  peine  d'être  décbu  de  sa 
créance. 

452  69.  Il  est  tenu  de  faire  procéder,  dans  les  dix  jours  de  la 
clôture  de  l'inventaire ,  à  la  vente  des  meubles  qui  y  sont 
compris,  à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille à  les  conserver  en  tout  ou  partie. 

ib.  70.  Tout  ce  que  le  conseil  de  famille  n'aura  pas  jugé  à 
propos  de  conserver,  sera  vendu  à  la  diligence  du  tuteur, 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  par  cncbcres  et  après  des 
afîlcbes  ou  pvUjlications ,  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera 
mention. 
53  ni.  Les  père  et  mère  auxquels  les  articles  5  et  6  ci-dessus 
accordent  la  jouissance  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés 
de  vendre  les  meubles,  s'ils  aiment  mieux  les  conserver  pour 
les  remettre  en  nature. 

Audit  cas ,  ils  sont  tenus  d'en  faire ,  k  leurs  frais  ,  une  es- 
timation, à  juste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  d'of- 
fice par  le  tribunal  de  première  instance  ;  et  ils  seront  tenus 
de  rendre  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
pourraient  pas  représenter  en  nature, 
ap.  453  Le  père  ou  la  mère  qui  perd  la  jouissance,  d'après  les  ar- 
ticles II ,  12  et  1 4  ci-dessus,  est  obligé  de  faire  vendre  les 
meubles  qu'il  avait  conservés  en  nature. 

454  72.  Aussitôt  après  l'inventaire,  le  conseil  de  famille  doit 
régler  la  dépense  du  mineur,  et  celle  qui  est  nécessaire  pour 
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l'administration  de  ses  biens  ;  il  arrête  aussi  l'emploi  qui 
doit  être  fait  du  prix  de  la  yente  des  meubles. 

Les  frais  de  nourriture  ,  entretien  et  éducation  du  mineur 
ne  peuvent  excéder  ses  revenus. 

ÎVéanmoins ,  le  conseil  de  famille  peut ,  suivant  les  cir- 
constances, autoriser  les  père  et  mère  et  autre  tuteur  à  dis- 
poser du  mobilier  du  mineur,  en  tout  ou  en  partie,  tant  poiu- 
son  éducation  que  pour  son  établissement. 

70.  Le  tuteur  seul  gère  et  administre.  Tous  les  actes  se  îip-454 
font  en  son  nom ,  sans  le  concours  du  mineur. 

74-  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère  ,  ne  peut  aliéner    457 
les  biens  immeubles  du  mineur,  sans  y  être  autorisé  par  un 
conseil  de  famiUe. 

Il  ne  peut ,  sans  cette  autorisation ,  accepter  ni  répudier   461 
une  succession. 

70.  L'acceptation  d'une  succession  échue  au  mineur,  ne    ib 
peut  se  faire  que  scrus  le  bénéfice  d'inventaire. 

76.  La  succession  qui  a  été  répvidiée  par  le  tuteur,  avec    462 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  peut  être  reprise ,    soit 
par  le  tuteur  avec  pareille  autorisation ,  soit  par  le  mineur 
devenu  majeur,  dans  le  cas  sevdement  où  eUe  n'aurait  été 
acceptée  par  aucun  autre. 

Mais  la  succession  ne  peut  être  reprise  que  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  lors  de  la  réclamation ,  sans  pouvoir  attaquer 
les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits 
contre  des  curateurs  ou  commissaires  à  la  succession  ,  pen- 
dant qu'elle  aurait  été  répudiée  et  vacante. 

77.  La  donation  faite  au  mineur  ne  peut  être  acceptée  par   46r> 
le  tuteur,  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  et, 
dans  ce  cas,  elle  a ,  vis-à-vis  du  mineur,  le  même  effet  que 
contre  un  majeur. 

78.  Lorsqu'il  est  question  de  procéder  à  un  partage ,  455  à 
d'emprunter,  de  faire  emploi  sur  particuliers  de  deniers  oi-  464  et 
sifs,  ou  de  soutenir,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,    ' 

G. 
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les  droits  immobiliers   du  mineur,   le  tuteur   doit   se   faire 
autoriser  parle  conseil  de  iamilio. 

465  79.  Le  tuteur  peut  défendre  à  une  demande  en  partage 
d'une  succession  indivise  avec  le  mineur;  mais  il  ne  peut  le 
provoquer  lui-même  sans  y  être  spécialement  autorisé  par 
un  conseil  de  famille. 

466  80.  Tout  partage  dans  lequel  im  mineur  est  intéressé , 
doit  être  fait  en  justice. 

Il  doit  être  précédé  d'une  estimation  par  experts  nommés 
en  justice  ,  et  affirmée  devant  elle. 

L'opération  de  la  division  et  de  la  formation  des  lots  doit 
être  faite  par  les  mêmes  experts. 

Le  procès-verbal  de  partage  et  de  délivrance  des  lots  est 
fait  par-devant  notaires, 
il).        81.  Le  pai'tage  fait  en   la  forme   ci-dessus  est  définitif , 
et  a ,  contre  le  mineur,  tout  l'effet  de  celui  consenti  entre 
majeurs. 

Tout  autre  partage  ne  peut  être  que  provisionnel. 
457        82.  Les  biens  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être 
aliénés  ni  bj^othéqués  , 

Excepté  pour  l'acquit  des  dettes  onéreuses  et  exigibles  ; 

Pour  des  réparations  d'ime  nécessité  urgente  ; 

Lorsque  la  jouissance  indivise  rend  la  licitation  nécessaire 
ou  forcée; 

Lorsque  cette  aliénation  est  jugée  indispensable,  pour 
procurer  au  mineur  une  profession  ou  un  établissement 
avantageux. 

Dans  tous  ces  cas ,  bors  celui  de  la  licitation  provoquée 
contre  le  mineur,  le  tuteur  est  tenu  de  se  faire  autoriser  par 
un  conseil  de  famille  ,  lequel  indique  les  immeubles  qui  doi- 
vent être  vendus  de  préférence. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  par  le  conseil  de 
famille ,  qu'après  qu'il  a  été  constaté  par  un  compte  som- 
maire présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers ,  effets  mobi- 
liers et  revenus  du  mineur  sont  insuffisans. 
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85.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille,  relatives  à  458 
l'aliénation  des  immeubles  du  niineur,  ne  peuvent  être  exé- 
cutées qu'après  que  le  tuteur  en  a  demandé  et  obtenu  l'ho- 
inologation  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  , 
■où  elle  ne  peut  être  accordée  qu'avec  connaissance  de  cause, 
eu  séance  publique ,  et  après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  gouvernement. 

84.  La  vente  se  fera  au»  enclières ,  publiquement,   de-   459 
vant  un   notaire  du  canton  de  la  situation  des  biens  ,    en 
présence  du  subrogé  tuteur,  et  après  trois  afliches  apposées, 

de  décade  en  décade  ,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 
L'apposition  des  affiches  sera  attestée  par  le  juge  de  paix 
de  l'arrondissement  ;  chaque  apposition  d'affiches  sera  attes- 
tée par  un  certificat  particulier. 

85.  Le  conseil  de  famille,  en  autorisant  la  vente,  pourra   457 
régler  les  termes  du  paiement  du  prix ,  selon  l'exigence  des 
cas  ,  ainsi  que  la  stipulation  des  intérêts. 

86.  Le  tribunal  auquel  l'homologation  de  la  délibération  ap.  453 
du  conseil  de  famille  est  demandée  ,  peut ,  sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal, la  rejeter,  ou  la  réformer  et  modifier. 

87.  Les  créanciers  du  mineur  ne  peuvent  provoquer  l'ex-  cli.  2 
propriation  forcée  de  ses  immeubles,  qu'après  avoir  discuté  «cet.  3 
son  mobilier.  Lo^'" 

88.  Cette  discussion  résulte  du  compte  de  tutelle  som-   ib. 
mairement  rendu  par  le  tiiteiu*,  ou  du  compte  d'instruction 
rendu  par  les  père  et  mère  qui  auront  l'administration  des 
biens  de  leurs  enfans. 

Ces  comptes  ou  instructions  pourront  être  demandés  par 
les  créanciers. 

Faute  par  le  père  ou  la  mère  ,  ou  autres  tuteurs  ,  de  les 
avoir  communiqués  aux  créanciers  dans  le  délai  prescrit  par 
le  jugement  qui  les  y  aura  condamnés  ,  l'expropriation  des 
innneubles  poiu'ra  être  poursuivie  ,  sauf  le  recours  des  mi- 
neurs contre  les  père  et  mère  et  autres  tuteuis. 

8t).  Les  comptes  énoncés  dans  l'article  précédent,   seront   ib, 
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présentes  et  discutés  ,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  du  créancier  contre  les  père  et  mère  et 
autres  tuteurs. 

SKCTION   Vin. 
Des  comptes  de  tutelle. 

469—  qo.  Le  tuteur  rend  compte  de  sa  gestion ,  cliaque  année  , 
à  deux  membres  de  la  famille  que  le  conseil  nomme  à  cet 
effet ,  lors  de  la  première  assemblée  indiquée  par  l'article  72 
ci-dessus ,  et ,  tous  les  trois  ans ,  au  conseil  de  famille. 
ap.470  91.  Ceux  cjui  le  reçoivent,  ouïe  conseil  de  famille,  en 
et  456  arrêtant  ce  compte ,  règlent  la  dépense  du  mineur  pour  l'an- 
née suivante ,  et  celle  qui  est  nécessaire  pour  l'administra- 
tion de  ses  biens. 

Il  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  l'emploi  de  l'excédant  des 
revenus. 
470  9-2.  Si  le  conseil  de  famille  juge,  par  la  nature  de  la  tu- 
telle ou  par  son  peu  d'importance  ,  que  les  frais  d'un  compte 
annuel  seraient  trop  onéreux  au  mineur,  il  pevit ,  lors  de  la 
nomination  du  tuteur,  fixer  les  époques  auxquelles  il  ren- 
dra compte ,  et  même  ne  l'y  assujétir  qu'à  l'expiration  de  la 
tutelle. 
37.471  95.  Le  compte  que  rend  le  tuteur  est  composé  de  trois 
chapitres  : 

Le  premier  est  de  la  recette ,  qui  comprend  tout  ce  que 
le  tuteur  a  dû  recevoir  ; 
Le  second  ,  de  la  dépense  ; 

Le  troisième,  de  la  reprise,  qui  consiste  dans  les  objets 
qui  n'auront  pu  être  recouvrés  par  le  tuteur. 

455  g4.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  l'emploi  qui  a  été  ordonné  lors 
du  compte  annuel ,  il  est  tenu  des  intérêts  de  la  somme  qui 
devait  être  employée,  et  ces  intérêts  produisent  de  nouveaux 
intérêts,  lorsqu'ils  s'élèvent  à  la  somme  de  5, 000  francs. 

456  95.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  n'a  pas  été  assujetti  à  un 
compte  annuel ,  il  est  tenu  de  faire  emploi  des  deniers  oi- 
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sifs,  aussitôt  qu'il  s'élèvent  à  la  somme  de  i,ooo  francs; 
iaute  par  lui  de  le  faire  dans  le  délai  de  trois  mois ,  il  en 
doit  les  intérêts  ;  et  ces  intérêts  produisent  de  nouveaux  in- 
térêts, lorsqu'ils  s'élèvent  à  pareille  somme  de  j,ooo  francs. 

96.  Il  n'est  alloué  au  tuteur  que  les  dépenses  jastilîées   471 
par  pièces  estimées  probantes  par  la  famille. 

97.  Les  dépenses  d'administration  des  biens  et  d'entre-   ib. 
tien  du  mineur,  non  arrêtées  par  le  conseil  de  famille,  ne 
sont  allouées  au  tuteur  que  dans  le  cas  où  elles  seraient  ju- 
gées imprévues  et  utiles. 

Il  n'est  alloué  au  tuteur  que  les  simples  déboursés  pour 
les  voyages  qu'auraient  exigés  les  affaires  du  mineur  ; 

Sauf  au  conseil  de  famille  à  régler  les  frais  de  voyage  aux- 
quels il  aurait  été  nécessaire  d'employer  d'autres  personnes 
que  le  tuteur. 

98.  Le  compte  tutélaire  est  rendu  aux  dépens  du  mineur;    i''- 
le  tuteur  en  avance  les  frais. 

99.  La  somme  à  laquelle  est  fixée  le  reliquat  dû   par  le   474 
tuteur,  porte  intérêt  sans  demande ,  à  compter  de  la  clôture 

du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  ne 
courent  que  du  jour  de  la  notification  du  jugement  d'apure- 
ment ,  portant  sommation  de  payer. 

100.  A  l'expiration  de  la  tutelle,  le  tuteur  rend,   devant   471  — 
le  juge  de  paix,  un  compte  général  formé  sur  les  comptes 
annuels  qu'd  a  rendus.  Ce  compte  est  arrêté  par  le  juge  de 
paix,  qui  en  fixe  le  résultat  par  un  jugement  qui  est  suscep- 
tible d'appel. 

Cet  appel  est  porté  au  tribunal  civil  de  première  instance , 
qui  y  statue  en  dernier  ressort ,  et  peut  prononcer  incidem- 
ment sur  les  difficultés  qui  résultent  des  arrêtés  relatifs  aux 
comptes  annuels. 

loi.   Tout  traité  sur  la  libération  du  tuteur,  fait  amiable-   472 
ment,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  passé  avec  le  mineur 
devenu  majevu',  sur  im  compte  rendu  en  la  forme  ci-dessus. 
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Ce  traite  est  nul ,  nonobstant  toutes  clauses  contenant 
mention  de  remises  de  pièces  justificatives  ou  de  paiement 
de  reliquat,  ou  d'une  somme  quelconque;  sur  la  vérité  des- 
quelles clauses,  le  demandeur  en  compte,  en  cas  de  dent, 
en  sera  cru  à  son  affirmation. 
ap.4i9  I02.  Ceux  qui  ont  concouru  aux  délibérations  prises  par 
475  le  conseil  de  famille  pendant  le  cours  de  la  tutelle  ,  ou  qui 
ont  dû  concourir  auxdites  délibérations,  comme  y  ayant  été 
dûment  appelés ,  sont  garans  et  responsables  de  l'adminis- 
tration du  tuteur,  en  cas  d'insolvabilité  seulement ,  soit  que 
le  tuteur  fût  insolvable  au  jour  de  sa  nomination  ,  soit  qu'il 
ne  le  soit  devenu  que  depuis  ,  sauf  ce  qui  est  dit  au  titre  des 
hypotht-ques . 

Cette  responsabilité  n'est  pas  solidaire  ;  et  elle  ne  peut  être 
exercée  contre  les  voisins  ou  amis. 
475  io3.  L'action  du  mineur  contre  son  tuteur,   et  celle  en 

garantie  établie  par  l'article  précédent,  se  prescrivent  pa? 
dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  majorité. 
ap.  475  104.  Toute  aliénation  des  immeubles  du  mineur,  toute 
lij'potlièque  créée  sur  ses  biens ,  tout  emprunt  fait  par  le 
tuteur  sans  l'observation  des  formalités  et  conditions  pres- 
crites à  la  section  vu  ci-dessus  ,  sont  nuls  ,  et  peuvent  être 
attaqués  par  le  mineur,  qui  n'est  tenu  que  de  restituer  les 
deniers  qui  auront  tourné  à  son  profit. 
475  Cette  action  se  prescrit  par  dix  ans ,  à  compter  de  la  ma- 
jorité. 
468  io5.  Le  tuteur  qui  a  des  sujets  de  mécontentement  graves 
sur  la  conduite  du  mineur,  dont  il  ne  peut  plus  arrêter  les 
écarts  ou  réprimer  les  excès ,  peut  porter  ses  plaintes  au 
conseil  de  famille  ,  et  y  provoquer  la  réclusion  du  mineur 
dans  une  maisoia  de  correction  ,  conformément  à  ce  qui  est 
statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  puissance  paternelle. 
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CHAPITRE     III. 
De  V émancipation. 

106.  Le  mineui'  est  émancipé  lorsqu'il  atteint  l'âge  de   476  à 
dix-huit  ans  accomplis ,   ou  lorsqu'il  se  marie. 

107.  Le  mineur  émancipé  a  la  pleine  administration  de   48i 
ses  biens  ;  il  peut  faire  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  d'ad- 
ministration ,  passer  des  baux ,   recevoir   ses   revenus ,   en 
donner  décharge. 

Il  peut  même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital   482 
mobilier. 

108.  Il  ne  peut  s'engager  valablement  par  promesse  ou   483— 
obligation,   que  jusqu'à  concurrence  d'une  année   de   ses   ^  ^ 
revenus. 

109.  Le  mineur  émancipé  n'est  point  restituable  sur  le    481 
fondement  de  la  simple  lésion  ou  du  défaut  d'emploi,  contre 

les  actes  de  pure  administration. 

Ilne  l'est  point  non  plus  pour  simple  lésion  ou  défaut  d'em-    484 
ploi ,  contre  les  promesses  ou  obligations  purement  mobi- 
lières qui  n'excèdent  point  une  année  de  revenu. 

Si  néanmoins  il  a  contracté  dans  la  même  année ,  envers 
un  ou  plusieurs  créanciers ,  plusieurs  obligations  dont  cha- 
cune n'excède  point  luie  année  de  son  revenu ,  mais  qui  réu- 
nies excèdent  cette  mesiu-e ,  il  peut  se  faire  restituer  contre 
toutes  ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  obligations  ont  tourné 
à  son  profit. 

1 10.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  aliéner,  engager  et  hy-   ib. 
pothéquer  ses  immeubles ,  ni  disposer  de  ses  biens  meubles 
ou  immeubles  ,  par  donation  entre-vifs ,  si  ce  n'est  par  con- 
trat de  mariage  en  faveur  de  la  personne  à  laquelle  il  s'unit. 

Il  ne  peut  plaider  pour  action  immobilière,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  sans  être  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille ,  qui  lui  donne  un  curateur  pour  l'assister  en 
|ugement. 

A  tous  autres  égards,  l'émancipé  est  assimilé  au  majeur. 
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487  1  1 1 .  Le  mineur,  autorisé  par  un  conseil  de  famille  à  exer- 
cer un  art  ou  métier,  ou  à  faire  un  commerce,  est  réputé 
majeur  quant  au  fait  de  son  commerce. 

fin  du  112.  Le  tuteur  ne  peut  se  marier  avec  sa  pupille ,  ni  ma- 
rier sa  pupille  avec  son  fils,  ou  son  pupille  avec  sa  fille,  avant 
qu'ils  aient  vingt-cinq  ans  accomplis ,  à  moins  que  le  mariage 
ne  soit  spécialement  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  dont 
le  tuteur  ni  son  fils  avec  lequel  le  mariage  serait  projeté,  ne 
seront  point  membres. 

ib.  II 5.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  donner  l'autorisation 
énoncée  dans  l'article  précédent ,  que  sur  le  vu  du  compte 
de  tutelle  préalablement  rendu  et  apuré. 

ii>.  114.  Le  mariage  fait  contre  la  disposition  des  deux  ar- 
ticles précédens ,  est  nul. 

TITRE  X. 

De  la  majorité  et  de  l'interdiction. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  majeurs. 

488  Art.  l'^f.  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis. 

ib,  2.  Le  majeur  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile ,  sauf  qu'il  ne  peut  contracter  mariage  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans ,  que  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
titre  des  mariages. 

ap.488  5.  Il  perd  cette  capacité  par  l'interdiction  ,  ou  en  se  sou- 
mettant volontairement  à  un  conseil  judiciaire. 

CHAPITRE    II. 

De  l'interdiction. 

^8q  4-  Celui  qui  est  dans  un  état  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur ,  doit  être  interdit ,  soit  que  cet  état  habituel  pré- 
sente ou  non  des  intervalles  lucides. 

/jQo  5.  Tout  parent  est  admis  à  provoquer  l'interdiction.  L'un 
des  époux  peut  aussi  la  provoquer  à  l'égard  de  l'autre. 


DU    GOLVERNEM£!VT.  f)ï 

6.  Si  Tepoux  OU  les  parens  n'agissent  pas,  Tinterdiction   491 
doit  être  provoquée  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  celui 
dont  on  poursuit  l'interdiction  ;  et  la  demande  en  est  formée 
par  le  conunissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil 
compétent ,  sur  la  dénonciation  du  juge  de  paix. 

7.  Toute  demande  en  interdiction  doit  être  poi'tée  devant  492 
le  tribunal  civil  de  première  instance. 

8.  Le  tribunal  ordonne  c|ue  le  conseil  de  famille  donnera  494 
son  avis  sur  l'état  de  celui  qu'on  veut  interdire. 

9.  Le  conseil  de  famille  est  formé  selon  le  mode  déter-  ib, 
miné  au  titre  des  tutelles. 

10.  Ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction,  sont  admis  au   49f> 
conseil  de  famille  pour  y  exposer  leurs  motifs  ;  mais  ils  n'y 
ont  point  voix  délibérative. 

L'époux  ou  l'épouse  de  la  personne  dont  on  provoque 
l'interdiction,  est  admis  au  conseil  de  famille  sans  voix  dé- 
libérative. 

n  en  est  de  même  des  enfans,  qui  peuvent  être  appelés  au 
conseil  de  famille  ,  et  n'y  ont  point  voix  délibérative,  encore 
qu'ils  n'aient  pas  provoqué  l'interdiction. 

11.  Les  faits  de  démence  sont  articulés  par  écrit;  ceux    493 
qui  poursuivent  l'interdiction  présentent  les  témoins  et  les 
pièces. 

12.  Avant  l'audition  des  témoins,  le  défendeur  est  inter-  49^ 
rogé  et  examiné ,  et  les  témoins  sont  entendus  en  présence 
des  parties  et  du  tribunal.' 

Le  défendeur  est  interrogé  de  nouveau  après  l'audition 
des  témoins. 

Cet  interrogatoire  et  cet  examen  peuvent  être  réitérés ,  si 
le  tribunal  le  juge  nécessaire. 

Les  interrogatoires  et  examens  ,  et  l'audition  des  témoins, 
se  font  en  la  chambre  du  conseil.  D.  est  dressé  procès-verbal 
par  écrit  des  interrogatoires  et  des  dépositions  des  témoins. 

Le  jugement  ne  peut  être  rendu  qu'à  l'audience ,  et  après   49® 
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avoir  entendu  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal. 
4^6  i3.  Si  celui  dont  l'interdiction  est  provoque'e  ne  peut, 
sans  des  inconvéniens  graves  ,  être  transporté  au  tribunal , 
l'interrogatoire  et  l'examen  sont  faits  par  un  commissaire 
pris  parmi  les  juges  du  tribunal  et  nommé  par  lui ,  lequel  se 
transporte  au  domicile  du  défendeur,  avec  le  greffier  du  tri- 
bunal ou  son  commis. 

Ce  commissaire  est  tenu  de  se  faire  assister  par  le  juge  de 
paix  de  l'arrondissement  et  l'un  de  ses  assesseurs ,  ou  par 
deux  assesseurs  dudit  juge  de  paix. 
497         14.   Après  le  premier  interrogatoire  et  examen,  le  tribu- 
nal commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  conservation  du  mobilier 
et  l'administration  des  immeubles  ,   im  administrateur  pro- 
visoire aux  biens  du  défendeur. 
ap.  498       i5.  L'appel  du  jugement  d'interdiction  ne  peut  être  in- 
terjeté que  par  celui  contre  lequel  il  est  intervenu.  Nul  ne 
peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande 
à  fin  d'interdiction. 
ib.         16.   Tout  jugement  qui  prononce  une  interdiction  est  exé- 
cutoire par  provision,  nonobstant  l'appel. 

Il  doit  être ,  dans  une  décade  à  compter  du  jour  où-  il  est 
intervenu  ,  notifié  par  le  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  civil ,  en  la  forme  ci  -  après  prescrite  en  l'ar- 
ticle 20. 
5oo         i^.   En  cas  d'appel,  le  tribunal  qui  en  est  saisi  peut,  s'il 
le  juge  nécessaire,  procéder  à  un  nouvel  interrogatoire  et 
examen  de  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie, 
ib.         18.   Si  le  défendeur  à  l'interdiction  ne  peut  être  amené 
devant  le  tribunal  d'appel  sans  des  inconvéniens  graves ,  le 
tribunal  adresse  une  commission  rogatoire  au  tribunal  civil 
de  première  instance  le  plus  voisin  du  domicile  de  la  per- 
soniïc  dont  l'interdiction  est  provoquée  ,  autre  que  celui  qui 
a  rendu  le  jugement  dont  est  appel. 

Le  tribunal  requis  commet  un  conmiissairc  pour  procéder 
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à  l'interrogatoire  et  à  l'examen,  en  la  forme  prescrite  par 
Tarticlc  i5  ci-dessus. 

if).  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  et  de  l'article  i5  ,  ap.5oû 
les  frais  du  transport  sont  avancés  par  celui  qui  poursuit 
l'interdiction ,  et  payés  au  greffier  ou  à  son  commis ,  sur 
l'état  arrêté  et  signé  du  commissaire,  et  sauf  à  en  répéter  le 
remboursement  sur  les  biens  delinterdit,  si  l'interdiction  est 
prononcée. 

Dans  le  cas  où  l'interdiction  n'est  provoquée  qu'à  la  re- 
quête du  commissaire  du  gouvernement ,  les  frais  de  trans- 
port sont  avancés  par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement, 
du  lieu  où  siège  le  tribunal,  sauf  son  remboursement  sur 
les  biens  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée, 
si  cette  interdiction  est  prononcée. 

20.  n  sera  affiché,  dans  chaque  maison  commune  ,  vm  ta-   5o\ 
bleau  destiné  à  recevoir  la  mention  des  jugemens  d'interdic- 
tion prononcés  contre  des  citoyens  domiciliés  dans  l'arron- 
dissement municipal. 

Il  sera  affiché ,  dans  le  cabinet  de  chaque  notaire  public , 
im  tableau  pareil ,  destiné  à  recevoir  la  mention  des  jugemens 
d'interdiction  prononcés  contre  les  citoyens  domiciliés  dans 
l'arrondissement  dans  leqvi elle  notaire  a  droit  d'instrumenter. 

Ce  tableau  sera  divisé  en  qviatre  colonnes  :  la  première 
contiendra  le  nom  de  la  personne  contre  laquelle  sera  inter- 
venu le  jugement  ;  la  seconde  ,  son  domicile  ;  la  troisième , 
la  mention  du  jugement  de  première  instance  ;  la  quatrième, 
la  mention  du  jugement  qui ,  sur  l'appel ,  aura  confirmé  ou 
infirmé  le  premier. 

Le  commissaire  du  gouvernement  est  tenu ,  dans  une  dé- 
cade à  compter  du  jour  où  les  jugemens  sont  intervenus,  de 
les  notifier  par  extrait,  tant  au  maire  de  la  commune  du  do- 
micile de  l'interdit,  qu'aux  notaires  publics  ;  lesquels,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  ,  sont  tenus  ,  à  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  ,  de  porter  la  mention  desdits  jugemens 
sur  les  tableaux  ci-dessus  désignés. 
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ap.5oi  21.  La  demande  en  interdiction,  une  fols  rejetée,  ne 
pourra  pltis  être  reproduite,  s'il  n'est  allégué  de  nouveaux 
faits  survenus  depuis  le  jugement. 

502  22.  L'interdiction  a  son  effet  du  jour  de  la  demande  qui 
l'a  provoquée. 

jb.  25.  Tous  les  actes  passés  par  l'interdit,  dans  l'intervalle 
de  la  provocation  de  l'interdiction  au  jugement  définitif  qui 
l'a  prononcée ,  sont  nuls. 

503  24-  Les  actes  antérieurs  ne  seront  annullés  qu'autant  qu'il 
résultera  de  la  procédure  sur  laquelle  l'interdiction  aura  été 
prononcée ,  que  la  cause  en  existait  à  l'époque  où  les  actes 
contestés  ont  été  faits. 

504  25.  Après  la  mort  d'un  interdit,  les  actes  par  lui  faits  ne 
peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  cpi'autant 
qu'il  y  aurait  interdiction  ou  prononcée  ou  provoquée  avant 
son  décès. 

505  26.  Dans  le  mois  à  compter  de  l'expiration  du  délai  dans 
lequel  il  aurait  dû  être  interjeté  appel  du  jugement  pronon- 
çant l'interdiction ,  ou ,  s'il  y  a  eu  appel  dans  le  mois  à 
compter  du  jugement  confirmatif ,  le  conseil  de  famille  con- 
voqué, sur  la  récpiisition  de  celui  qui  a  poursuivi  l'interdic- 
tion ,  nomme  lui  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  à  l'interdit. 

il).  27.  Cette  nomination  se  fait  en  la  même  forme  que  la  no- 
mination à  la  tutelle. 

Après  la  nomination  à  la  tutelle ,  l'administrateur  provi- 
soire, s'il  n'est  pas  tuteur,  cesse  ses  fonctions  et  rend  compte 
au  tuteur. 

506  28.  La  femme  mariée  qui  est  interdite,  est,  de  droit, 
sous  la  tutelle  du  mari.  Cependant,  il  est  tenu  de  faire  nom- 
mer, par  le  conseil  de  famille,  un  subrogé  tuteur,  qui  re- 
présente l'épouse  interdite  dans  toutes  les  affaires  où  elle  a 
des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son  mari,  ou  qui  doivent  être 
constatés  avec  lui. 

507  29.  La  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari. 
En  ce  cas  ,  le  conseil  de  famille  règle  la  forme  et  les  con- 
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ditions  sous  lesquelles  radministration  doit  être  déférée  à  la 
femme;  le  tout  conformément  aux  conventions  matrimo- 
niales qui  règlent  les  droits  respectifs  des  deux  conjoints. 

La  femme  qui  serait  lésée  par  les  réglemens  du  conseil  de 
famille,  peut  se  pourvoir  au  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  du  mari ,  poiu-  en  demander  la  réformation. 

Le  tribunal  juge  en  dernier  ressort. 

50.  Nul,  excepté  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre,  les   5o8 
ascendans  respectivement  aux  descendans ,  et  ceux-ci  res- 
pectivement aux  ascendans  ,  ne  peut  être  tenu  de  conserver 

la  tutelle  d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de 
ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  son  remplacement. 

5 1 .  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne   609 
et  pour  ses  biens  ;  les  réglemens  pour  la  tutelle  du  mineur, 
concernant  le  mode  d'administration  des  biens,  les  dispenses, 
l'exclusion  ou  destitution  de  la  tutelle ,  et  le  mode  de  reddi- 
tion de  compte ,  ont  lieu  pour  la  tutelle  de  l'interdit. 

52.  Lorsqu'il  est  question  du  mariage  de  l'un  des  enfans    5n 
de  l'interdit ,  la  dot ,  ou  l'avancement  d'hoirie  ,  sont  réglés 
par  le  conseil  de  famille. 

55.  Selon  les  caractères  de  la  maladie  dont  l'interdit  est  5io 
atteint ,  et  suivant  l'état  de  sa  fortune ,  le  conseil  de  famille 
peut  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile ,    ou  qu'U. 
sera  placé  dans   une  maison   de  santé ,   et  même  dans  un 
hospice. 

54.  Les  revenus  de  l'interdit  doivent  être  essentiellement  i'^- 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison. 

55.  Le  maire  de  la  commune  du  domicile  est  chargé  de  ap.5ri> 
veiller  à  l'exécutioia  du  précédent  article;  et,  à  cet  effet,  il 
doit,  tous  les  trois  mois ,  visiter  les  interdits  delà  commune, 

ou  enjoindre  aux  tuteurs  de  les  lui  représenter. 

56.  Tout  demandeur  en  interdiction  ,  qui  succombe,  doit  ap-5n 
être  condamné  en  des  dommages  et  intérêts  ,  s'il  n'a  agi  que 

par  intérêt  ou  par  passion. 

5j.  L'interdiction  finit  avec   les  causes  qui  l'avaient  dé-    ^12 
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terminée.  Néanmoins,  l'interdit  ne  peut  reprendre  l'exercice 
de  ses  droits  ,  qu'après  le  jugement  définitif  qui  prononce  la 
niain-levéc  de  l'interdiction, 
ib.  58.  La  niain-lcvée  ne  peut  être  prononcée  qu'avec  les 
mêmes  formes  que  l'interdiction. 
ap.Si?.  3q.  La  provocation  en  interdiction  n'est  point  admise 
contre  les  imneurs  non  émancipés;  elle  l'est  contre  les  mi- 
neurs émancipés.  Le  curateur  aux  actions  immo])lHcres, 
qui  aura  été  nommé  lors  de  son  émancipation,  l'assistera 
dans  la  défense  à  la  demande  en  interdiction. 

CHAPITRE     III. 

*it'  **  Du  conseil  volontaire. 

eu.  3 

5i3  40'  Tovde  personne  qui,  sans  avoir  perdu  l'usage  total 
de  sa  raison ,  néanmoins ,  à  cause  de  la  faiblesse  de  son  es- 
prit et  de  ses  facultés  naturelles  ,  craint  de  se  trouver  exposé 
à  des  surprises ,  et  de  se  voir  extorquer  des  actes  qui  en- 
traîneraient sa  ruine  et  celle  de  ses  enfans ,  peut  demander 
et  obtenir,  du  tribunal  civil  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissemeiit  duquel  eUe  est  domiciliée,  qu'il  lui  soit  nommé 
x\i\  conseil ,  sans  l'assistance  duquel  elle  ne  pourra  passer 
aucun  acte  tendant  à  l'aliénation  de  ses  immeubles ,  ou  les 
grever  d'aucune  hj'potlièque. 

5i5  Le  jugement  qui  donne  un  conseil  volontaire  au  majeur, 
ne  peut  être  rendu  qu'après  avoir  entendu  le  commissaue 
du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  auquel  le  conseil  est 
demandé. 

Û14  Le  jugement  qui  nomme  ce  conseil ,  doit  être  inscrit ,  par 
extrait ,  sur  les  mêmes  tableaux  destinés  à  contenir  la  note 
des  jugemens  d'interdiction,  et  mentionnés  en  l'article  20 
ci-dessus. 
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LIVRE  IL 

DES  BIENS   ET  DES    DIFFERENTES  MODIFICATIONS 
DE   LA   PROPRIÉTÉ. 

TITRE   I". 

De  la  distinction  des  biens. 

Art  i^"^.  Tous  les  biens  sont  meubles  on  immeubles.  5i6 

2.  Ils  appartlenneut  ap.5i6 

Ou  à  la  nation  en  corps , 

Ou  à  des  établissemens  publics , 

Ou  à  des  communes , 

Ou  aux  particuliers. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  immeubles. 

5.  n  y  a  des  biens  immeubles  par  leur  nature,  d'autres   517 
par  leur  destination ,  d'autres  encore  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent. 

4.  Sont  immeubles  par  leur  nature ,  les  fonds  de  terre   518 
et  les  bâtimens. 

5.  Sont  re'putés  immeubles  par  leur  destination  ,  les  ob-   524 
jets  que  le  proprie'taire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  l'utilité  de 

ce  fonds  ;  savoir  : 

Les  animaux  destinés  à  la  ciUture  : 
Les  pigeons  des  colombiers  ; 
Les  lapins  des  garennes  ; 
Les  ruches  à  miel  ; 
Les  poissons  des  étangs  ; 
Les  pressoirs  ,  cuves  et  tonnes  ; 
Les  pailles  ,  foins  et  engrais  ; 

Les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  à  ses 
bâtimens  à  perpétuelle  demeure. 

6.  Sont   réputés   immeubles    par   l'objet  sur   lequel   ils   526 
s'exercent, 

II.  7 
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L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeidjle. 
5i9        7.  Les  moulins  à  vent  et  à  eau  sont  immeubles. 

Mais  les  moulins  à  bras ,  et  ceux  assis  sur  bateau ,  non 
fixés  sur  piliers ,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison  , 
sont  meubles, 

520  B-  Les  récoltes  pendantes  par  racines ,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis  ,  sont  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés ,  quoi- 
que non  encore  enlevés  du  fonds ,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  d'un  fonds  est  cou- 
pée ,  cette  partie  seule  est  meuble. 

521  q.  Il  en  est  de  même  d'un  bois  taillis  ou  d'une  futaie  mise 
en  coupe  réglée  ;  la  partie  seulement  qui  se  trouve  abattue 
est  meuble. 

522  10.  Les  animaux  que  le  propriétaire  livre  à  son  métayer 
pour  la  culture  ,  estimés  ou  non  ,  sont  censés  immeubles  , 
tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  du  bail. 

Ceux  qu'il  livre  à  son  fermier  avec  estimation,  sont 
meubles. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  autre  que  son  fermier  ou  mé- 
tayer, sont  pareillement  meubles. 
525        1 1 .  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  ses  bâtimens 
des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure  ,  • 

Lorsqu'ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ,  ou  à  chaux  et  ciment, 

Ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  en  être  détachés  sans  être  frac- 
tui*és  et  détériorés ,  ou  sans  briser  et  détériorer  la  partie  du 
bâtiment  à  laquelle  ils  sont  incorporés. 

Tels  peuvent  être  les  lambris  ,  boiseries ,  tableaux ,  pein- 
tures ,  glaces  et  trumeaux. 

A  l'égard  des  stf^tues  placées  par  le  propriétaire  dans  des 
niches  pratiquées  exprès  dans  les  bâtimens  ,  elles  sont  cen- 
sées, par  cela  seid,  à  perpétuelle  demeure. 
523        12.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
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maison  ou  autre  héritage ,  sont  immeubles ,    et  font  partie 
du  fonds  au  service  duquel  ils  sont  destinés. 

CHAPITRE     II. 

T)es  meubles  et  de  l'acception  de  ce  terme. 

i3.  Il  y  a  des  biens  qui  sont  meubles  par  leur  nature,  et  527 
d'autres  par  la  détermination  de  la  loi. 

i4'  Les  biens  meubles   par  leur  nature,   sont  ceux  qui   628 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre ,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes  comme  les  animaux  ,  soit  qu'ils  ne 
puissent  être  changés  de  place  que  par  une  force  étrangère, 
comme  les  choses  inanimées. 

i5.  Sont  réputés  meubles  par  la  loi ,  529 

Les   obligations    et  les  actions  qui  ont  pour   objet   des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  ; 

Et  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  soit  sur  la  républi- 
que, soit  sur  des  particuliers. 

16.  Les  bateaux,  barques  et  navires ,  moulins  à  eau  sur   53i 
bateau  sont  meubles ,  quoique  l'aliénation  de  quelques-uns 

de  ces  objets ,  à  cause  de  leur  importance ,  soit  soumise  à 
des  formes  particuhères. 

17.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édl-    532 
fice ,  et  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont 
également  meubles ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  mis  en  place  par 
l'ouvrier. 

18.  L'expression  biens  meubles,   ou  celle-ci,   meubles  et  535 
effets  mobiliers ,  employées  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou 

de  l'homme,    comprennent  généralement  tout  ce  qui    est 
censé  meuble,  d'après  les  règles  ci-dessus  expliquées. 

19.  Le  mot  meubles,  sans  autre  addition  ni  désignation,    533 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant ,  les  dettes  actives ,   les 
pierreries,  les  livres,  le  linge  de  corps,  ni  les  chevaux  et  les 
équipages ,  mais  bien  tout  ce  qui  est  autrement  mobilier. 

20.  Par  meubles  meublans,  on  n'entend  que  les  tapisseries,    53^ 
les  lits ,  les  sièges ,  les  glaces  ,  les  tableaux ,  les  pendules , 

7- 
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tables  et  porcelaines ,   et,  en  général,  ce  qui  est  destiné  « 
l'usage  et  à  l'ornement  des  appartemcns. 

535  21.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée,  ne  com- 
prend que  les  meubles  meublans. 

536  2  2.  Si  la  vente  ou  le  don  sont  faits  d'une  maison  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve ,  tous  les  eftets  mobiliers  qu'elle  contient  y 
sont  bien  compris ,  mais  non  les  dettes  actives ,  l'argent 
comptant  et  l'argenterie ,  ni  les  autres  droits  dont  les  titres 
sont  déposés  dans  cette  maison. 

CHAPITRE     III. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

S2y  25.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent ,  sauf  les  exceptions  marquées  dans  les 
lois. 

Mais  ceux  de  la  nation ,  des  établissemens  publics  et  des 
communes,  sont  administrés  d'après  des  lois  et  des  réglemens 
qui  leur  sont  propres.  Ce  n'est  non  plus  que  suivant  les 
formes  prescrites  par  ces  lois  et  ces  réglemens,  quela nation, 
les  établissemens  publics  et  les  communes ,  peuvent  vendre 
leurs  biens ,  ou  en  acquérir  de  nouveaux. 
aji.SHy  24-  Le  domaine  national  proprement  dit,  s'entend  de 
toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous  les  droits  qui  ap- 
partiennent à  la  nation ,  soit  qu'elle  eii  ait  la  jouissance  ac- 
tuelle ,  soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit  d'y  rentrer. 

538  35.  Les  chemins  publics  ,  les  rues  et  places  publiques, 
Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables , 

Les  rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer , 

Les  ports ,  les  havres  ,  les  rades ,  et  généralement  toutes 
les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'une  propriété  privée ,  sont  considérées  comme  des 
dépendances  du  domaine  public. 

539  26.  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maîtres,  et  ceux  des 
personnes  qui  décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  les  succes- 
sions sont  abandonxiées ,  appartiennent  à  la  nation. 
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27.  Les   portes,  murs,  fossés,   remparts  des  places  de   54» 
guerre  ou  postes  militaires ,  font  également  partie  des  do- 
maines nationaux. 

28.  n  en  est  de  même  des  anciens  murs ,  fossés  et  rem-   5\x 
parts  de  celles  qui  ne  sont  plus  places  fortes  ;  mais  les  villes, 

ou  les  particvdiers  qui  en  ont  la  jouissance  actuelle ,  y  sont 
maintenus,  s'ils  en  ont  un  titre  valable,  ou  s'ils  les  ont  pos- 
sédés pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire. 

29.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  avi   542 
produit  desquels  les  habitans  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes concourent. 

30.  On  peut  avoir  sur  les  biens  différentes  espèces  de   54? 
droits  : 

Les  uns  en  ont  la  propriété  pleine  et  entière  ; 

D'autres  une  simple  jouissance  ; 

Plusieurs ,  enfin ,  n'ont  que  des  services  fonciers  à  exiger. 

TITRE  IL 

De  la  pleine  propriété. 

Art.   i".  La  pleine  propriété  donne  le  droit  de  jouir  et  de   544 
disposer  de  sa  chose ,  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
réglemens. 

2.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  545 
n'est  pour  cause  d'utilité  public^^ue  et  moyennant  une  juste 
indemnité. 

3.  Le  droit  ^accession  est  une  suite  du  droit  de  propriété.    546 
On  appelle  ainsi  le  droit  que  le  propriétaire  d'une  chose 

a  sur  tout  ce  qu'elle  a  produit ,  et  sur  ce  qui  s'y  imit  acces- 
soirement ,  soit  naturellement ,  soit  artificiellement. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Dw  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

4.  Tout  ce  qui  est  produit  par  une  chose  mobilière  ou   54? 
iiamobiUère,  appartient  au  propriétaire  de  cette  chose. 
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Tels  sont,  les  IVuits' naturels  ou  incUtsliiels  de  la  terre, 

Les  fruits  civils , 

Les  petits  des  animaux. 

548  5.  Les  fruits  produits  par  la  chose  appartiennent  à  son 
proprie'tairc  ,  encore  qu'ils  aient  été' produits  par  les  labours, 
travaux  et  semences  faits  par  un  tiers  ,  en  lui  en  rembour- 
sant les  frais. 

549  6.  Les  produits  de  la  chose  n'appartiennent  point  au  sim- 
ple possesseur,  et  doivent  être  restitués,  avec  la  chose,  au 
propriétaire  qui  la  revendique ,  excepté  dans  le  cas  où  le 
détenteur  en  était  possesseur  de  bonne  foi. 

550  7.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  celui  qui  a  possédé 
comme  propriétaire ,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété ,  mais  erroné  ou  vicieux. 

SECTIOX    II. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit   et  s'incorpore  à 
la  chose. 

55i  8.  Le  droit  de  propriété  donne  en  général,  au  proprié- 
taire ,  par  droit  d'accession ,  tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore 
à  sa  chose. 

Mais  cette  règle  générale  reçoit  plusieurs  modifications , 
selon  que  la  chose  à  laquelle  se  fait  l'union  est  immobilière 
ou  mobilière ,  et  suivant  les  diverses  manières  dont  l'union 
se  fait. 

DISTINCTION    PRE3IIÈRE. 

Du  droit  d' accession  relativement  aux  choses  immobilicres. 

552  9.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations 
et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions 
établies  au  titre  I\  ci-après  des  servitudes. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  les 
fouilles  qu  il  juge  à  propos  ,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les 
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profits  qu'elles  peuvent  produiie  ,  sauf  les  modifications  i é- 
sultant  des  réglemens  relatifs  aux  mines. 

10.  Toutes  les  constructions,  plantations  et  ouvrages  faits   553 
sur  le  sol  ou  dans  son  intérieur,  sont  présumés  faits  par  le 
propriétaire  et  à  ses  frais  ,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire 
n'est  prouvé. 

Néanmoins ,  un  tiers  peut  iicquérir  par  la  seule  posses- 
sion ,  lorsqu'elle  est  suffisante  pour  opérer  la  prescription  , 
la  propriété  d'une  cave  ou  autre  souterrain  sous  le  bâti- 
ment d'autrui ,  ou  la  propriété  d'une  certaine  partie  de  ce 
bâtiment. 

11.  Si  le  propriétaire  du  sol  y  a  fait  des  constructions  ou    0^4 
des  plantations  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient 
pas  ,  il  a  le  droit  de  les  retenir,  à  la  charge  d'en  payer  la 
valeur  à  leur  propriétaire ,  et  des  dommages  et  intérêts  s'il 

y  a  lieu. 

12.  Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  un  tiers  a  fait  des   555 
plantations  ou  des  constructions ,  a  le  droit  ou  de  les  rete- 
nir, ou  d'obliger  celui  qui  les  a  faites  de  les  retirer  ou  de 

les  démolir. 

Si  le  propriétaire  en  demande  la  suppression  ,  elle  est  aux 
frais  de  celui  qui  les  a  faites ,  sans  aucune  indemnité. 

Si  le  propriétaire  les  retient ,  il  ne  doit  au  propriétaire  des 
matériaux  que  le  remboursement  de  leur  valeur  et  du  prix 
de  la  main-d'œuvre ,  encore  que  le  fonds  en  ait  reçu  une 
augmentation  de  valeur. 

Si  cependant  la  dépense  de  la  main-d'œuvre ,  ou  la  valeur 
des  matériaux,  étaient  telles  qu'elles  excédassent  l'augmen- 
tation de  valeur  qu'en  a  reçu  le  fonds ,  le  propriétaire  de 
ce  fonds  ne  serait  tenu  que  de  rendre  la  valeur  de  cette 
augmentation  ;  si  mieux  n'aime  celui  qui  a  fait  la  plantation 
ou  la  construction ,  enlever  ces  matériaux ,  en  remettant 
les  clioses  au  même  état  dans  lequel  elles  étaient  aupa- 
ravant. 

i5.  La  règle  précédente  reçoit  une  exception  à  l'égard   ih. 
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des- plantations,  qui  peuvent  être  retirées  par  le  propriétaire 
des  arbres ,  lorsqu'ils  n'ont  point  encore  pris  racine  ;  pourvu 
ne'aniuoins  qu'il  n'ait  fait  ces  plantations  que  par  erreur  et 
de  bonne  foi. 

555  14.  Le  proprie'taire  qui  ne  conserve  point  les  plantations 
ou  constructions  qui  ont  e'te'  faites  sur  son  sol,  peut,  en 
outre ,  re'péter  contre  celui  qui  les  a  fciites  ,  les  dommages 
et  intérêts  du  préjudice  qu'il  en  a  pu  souffrir. 

556  i5.  Les  atterrissemens  et  accroissemens  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent  «//«i'/ora. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain ,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou 
non  ;  à  la  charge  ,  dans  le  premier  cas  ,  de  laisser  le  marche- 
pied prescrit  par  le  règlement. 

557  16.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  cou- 
rante ,  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en 
se  portant  sur  l'autre;  le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
profite  de  l'alluvion ,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y 
puisse  venir  réclamer  le  terrain  cpi'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 

558  17.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs , 
dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  circonscrit 
et  limité  que  l'eau  couvrait  ordinairement ,  lorsque  son  vo- 
lume vient  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  au- 
cun droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  A'ient  à  couvrir 
dans  les  crues  extraordinaires. 

559  18.  Si  le  fleuve  ,  ou  la  rivière  navigable  ou  non  ,  emporte, 
par  une  force  subite  ,  im  morceau  considérable  et  recon- 
naissable  d'un  champ  riverain ,  en  le  portant  sur  un  champ 
inférieur,  ou  sur  la  rive  opposée  ,  le  propriétaire  peut  suivre 
sa  propriété ,  pourvu  qu'il  fasse  sa  réclamation  dans  les  trois 
ans,  ou  même  après  ce  laps  de  temps,  si  celui  auquel  le 
champ  a  été  uni  n'en  a  pris  aucune  possession. 
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19.  Les  îles,  îlots,  atterrissemens  qui  se  forment  dans'le   56(> 
lit  des  fleuves  ,  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  ap- 
partiennent à  la  nation. 

n  en  est  de  même  des  îles  flottantes. 

20.  Les  îles  et  atterrissemens  qui  se  forment  dans  les  ri-   56j 
vières  non  navigables  et  non  flottables ,  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  des  deux  côte's ,  "dans  la  proportion 

de  la  distance  à  laquelle  chacun  d'eux  se  trouve ,  à  partir 
du  fil  de  l'eau. 

21.  Si  la  rivière ,  ou  le  fleuve ,  par  un  bras  nouveau  qu'elle   ^62 
se  forme  ,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  ri- 
verain, dont  elle  forme  une  île,   ce  propriétaire  conserve  la 
propriété  de  l'île ,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ,  ou  d'une 


rivière  navigable  ou  flottable. 


22.  Si  le  fleuve  ,  ou  la  rivière  navigable  ou  flottable,  se  563 
forme  vui  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit ,  les 
propriétaires  des  fonds  qu'elle  a  occupés  reprennent ,  à  titre 
d'indemnité ,  l'ancien  lit  abandonné ,  chacun  dans  la  pro- 
portion du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Ils  reprennent  leur  ancienne  propriété ,  si  le  fleuve  ou  la 
rivière  vient  à  reprendre  son  ancien  lit. 

25.  Si  c'est  une  rivière  non  navigable  ou  non  flottable  qui   ib. 
a  changé  de  lit ,  le  terrain  qu'elle  abandonne  appartient  aux 
propriétaires  riverains,  et  ne  peut  être  réclamé  par  ceux 
dont  elle  a  couvert  les  propriétés. 

24-  Les  pigeons  ,   les  lapins  ,   les  poissons ,   qui  passent   564 
dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang  ,  appartiennent 
au  propriétaire   de    ces   colomJjier  ,     garenne    ou   étang  , 
pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  ar- 
tifice. 

DISTINCTION   II. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobilières. 

25,  Le  di'oit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses    565 
mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  difte'rens  ,  est  entiè- 
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leinent  subordonné   aux  principes  de    l'cquilé   naturelle. 
Les  règles  suivantes  ne  doivent  servir  que  d'exemple  au 
juge,   poiu-  se  déterminer  dans  les  cas  non  pre'vus  ,  suivant 
les  circonstances  particulières. 

565  26.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différens  maîtres, 
qui  ont  ëte  unies  de  manière  à  former  un  tout ,  sont  néan- 
moins séparables,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans 
l'autre ,  le  tout  appartient  à  celui  de  la  chose  qui  forme  la 
partie  principale  ,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeui-  de 
la  chose  qui  y  a  été  unie. 

56-  27.  La  partie  qui  est  réputée  principale,  est  celle  à  la- 
quelle l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le 
complément  de  l'autre. 

Ainsi  le  diamant  est  la  partie  principale  relativement  à  l'or 
dans  lequel  il  a  été  enchâssé  ; 

L'habit,  relativement  au  galon ,  à  la  doublure  et  à  la  bro- 
derie. 

558  28.-  L'équité  veut  néanmoins  que  la  règle  précédente  re- 
çoive exception  ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  pré- 
cieuse que  la  chose  principale ,  et  a  été  employée  à  l'insçu 
du  vrai  propriétaire ,  quoiqu'il  en  puisse  résulter  quelque 
dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

5(;„  29.  Si  des  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout , 
l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de 
l'autre ,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  consi- 
dérable en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu 
près  égales. 

570  5o.  Si  un  artisan,  ou  une  personne  quelconque,  a  em- 
ployé une  matière  qui  ne  lui  appartenait  point ,  à  former 
une  chose  d'une  nouvelle  espèce ,  soit  que  la  matière  puisse 
ou  non  reprendre  sa  première  forme ,  celui  qui  en  était  le 
propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  for- 
mée ,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

571  5i.  La  règle  établie  dans  l'article  ci-dessus  cesse  lorsque 
la  main-d'œuvre  est  tellement  importante  qu'elle  surpasse 
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de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée.  L'industrie 
est  alors  re'pute'e  la  partie  principale ,  et  donne  le  droit  à 
l'ouvrier  de  retenir  la  chose  travaillée ,  en  remboursant  le 
prix  de  la  matière  à  son  propriétaire. 

52.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  ^73 
qui  lui  appartenait ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas ,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle ,  sans  que  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soient  entièrement  dé- 
truites ,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer 
sans  inconvénient ,  la  chose  est  commune  aux  deux  proprié- 
taires, en  proportion  de  la  matière  que  chacun  d'eux  y  a. 

35.  Lorsqu'vme  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de    SyS 
plusieurs  matières  appartenant  à  difFérens  propriétaires  ,  si 
les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insçu  duquel 
les  matières  ont  été  mélangées ,  peut  en  demander  la  di- 
vision. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon- 
vénient ,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété ,  dans  la 
proportion  de  la  part  qu'ils  avaient  dans  les  matières ,  si  elles 
étaient  à  peu  près  égales  en  valeur,  poids  et  qualité. 

Cette  règle  a  lieu ,  encore  que  le  mélange  se  soit  fait  for- 
tuitement, ou  ait  été  fait  par  l'un  des  propriétaires  à  l'insçu 
de  l'autre. 

54.  La  règle  contenue  dans  l'article  précédent  cesse ,   si  574 
la  matière  qui  appartenait  à  l'un  des  deux  propriétaires , 
était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le 
prix.  En  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en 
valeur  peut  réclamer  la  chose  qui  est  résvdtée  du  mélange , 

en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

55.  Dans  le  cas  où  la  chose  reste  en  commun  entre  les   575 
deux  propriétaires  avec  les  matières  desquels  elle  a  été  for- 
mée ,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun. 

56.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire ,  dont  la  matière   576 
a  été  employée  à  son  insçu  à  former  une  chose  d'une  autre 
espèce  ,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose ,   il  a  le 
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eliolx  de  se  borner  à  demander  la  restitution  de  sa  matière 
en  même  nature,  quantité,  poids  ou  mesure  et  boute',  ou 
sa  valeur  en  argent. 

TITRE     III. 

De  Vusufndt,  de  l'usage,  et  de  l'habitation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Z)e  l'usufruit. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

678  Art.  I".  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
un  autre  a  la  propriété ,  avec  le  même  avantage  que  le  pro- 
priétaire lui-même ,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la 
substance. 

^79  2.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l'homme. 

58o  3.  Il  peut  être  établi  ou  purement ,  ou  à  certain  jour,  ou 
sous  condition. 

^^*        4-  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles 
ou  immeubles. 
ap.58i      5.  Il  peut  être  accordé  à  tous  ceux  qui  peuvent  posséder 
des  biens ,  même  à  des  communes  ou  à  des  établissemens 
publics. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  droits  de  l'usufndtier. 

582  6.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toutes  les  espèces 
de  fruits ,  soit  naturels ,  soit  civils ,  que  l'objet  dont  il  a  l'u- 
sufruit peut  produire. 

583  7.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  le  fonds  doime  par 
la  culture ,  ou  qui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre. 

Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des  fruits 
naturels. 
58}       8.  Les  fruits  civils  sont,   les  loyers  et  prix  des  baux  à 
ferme  ; 

Les  intérêts  des  sommes  exigibles; 
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"Les  arrérages  de  rentes. 

g.  Tous  les  fruits  pendans  par  branches  ou  par  racines   585 
-au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert ,  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier. 

Tous  ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  l'u- 
sufruit finit ,  appartiennent  au  propriétaire  , 

Sans  récompense ,  de  part  et  d'autre ,  de  labours  et  de  se- 
•mences. 

10.  Les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour  et  à  pro-   586 
portion  de  la  durée  de  l'usufruit. 

11.  Si  les  biens  de  l'usufruit  sont  affermés ,   le  prix  du   ib. 
bail ,  représentatif  de  la  récolte ,  appartient  à  celui ,  du  pro- 
priétaire ou  de  l'usufruitier ,  qui  était  en  jouissance  au  mo- 
«lent  de  cette  récolte. 

12.  Si  une  partie  seulement  des  fruits  du  bien  affermé  ib. 
était  perçue  lorsque  l'usufruit  a  commencé  ou  a  pris  fin ,  il 
sera  fait  une  ventilation  de  cette  partie  perçue ,    eu  égard 

à  la  totalité  des  récoltes;  et  il  sera  payé  à  l'usufruitier 
ou  à  ses  héritiers ,  une  quotité  correspondante  du  prix  de 
ferme. 

i5.   Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut   58/ 
faire  usage  sans  les  consumer  ,  comme  l'argent ,  les  grains  et 
les  liqueurs ,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir ,  mais  à  la 
charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur, 
ou  leur  estimation ,  à  la  fin  de  l'usufruit. 

14-  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consu-  589 
mer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme 
les  meubles  meublans ,  l'usufruitier  a  également  le  droit  de 
s'en  sei'vir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est 
obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa 
faute. 

Si  même  quelqu'une  de  ces  choses  se  trouve  entièrement 
consumée  par  l'usage  à  la  fin  de  l'usufruit ,  l'usufruitier  est 
dispensé  de  la  représenter. 
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690         ij.   L'usufruit  coinprciul, 

Les  coupes  de  bois  taillis,  à  la  charge,  par  l'usufruitier, 
(l'observer  le  temps  et  la  quotité  de'terminés  pour  l'améuage- 
inent ,  ou  par  l'usage  ancien  des  propriétaires  ; 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dé- 
grader ,  et  à  la  charge  du  remplacement; 

La  glandêe. 

591  16.  L'usufruitier  profite  encore,  en  suivant  les  époques 
et  l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  des  bois  de 
haute  futaie  qu'ils  avaient  mises  en  coupe  réglée. 

592  17.  Hors  le  cas  de  l'article  précédent,  l'usufruitier  ne  peut 
toucher  aux  bois  de  haute  futaie. 

Il  ne  peut  pas  exiger  la  valeur  de  l'accroissement  qu'ils  ont 
pendant  sa  jouissance ,  ni  s'approprier  ceux  qui  sont  arra- 
chés ou  brisés  par  accident. 

594  18.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent  appartiennent  à  l'u- 
sufruitier, à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

n  n'est  pas  tenu  de  remplacer  de  même  ceux  qui  sont  ar- 
rachés ou  brisés  par  un  accident. 

5^3  ig.  Il  a  le  droit  de  prendre  dans  les  bois  des  échalas, 
pour  les  vignes ,  suivant  l'usage  du  pays  et  la  coutume  des 
anciens  propriétaires. 

5o5  20.  Il  peut  jouir  par  lui-même  ,  ou  donner  à  ferme  à  un 
autre  ,  ou  même  vendre  ou  donner  son  droit. 

596  21.  Si  l'objet  sujet  à  l'usufruit  s'accroît  par  alluvion  , 
l'usufruitier  jouira  de  l'augmentation  survenue. 

597  22.  Il  doit  joviir  de  toutes  les  servitudes  dues  à  l'héritage 
dont  il  a  l'usufruit  ;  et  si  cet  héritage  se  trouve  enclavé  dans 
les  autres  possessions  de  celui  qui  l'a  établi ,  le  passage  doit 
lui  être  fourni  gratuitement  par  ce  dernier. 

5q8       ^5.  Les  mines  et  carrières  ne   sont  pas  comprises  dans 

l'usufruit. 
5(j(j        24.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  cl  en  quelque 

manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 
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SECTION    II. 

Des  obligations  de  l'usufruitier. 

i5.  L'usufruitier  est  tenu,  avant  d'entrer  en  jouissance,    ^'^'^ 
de  faire  dresser  ,  en  présence  du  propriétaire  ,  ou  lui  dûment 
appelé ,  un  inventaire  des  meubles ,  et  un  état  des  immeu- 
bles sujets  à  l'usufruit. 

2.6.  Il  doit  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,     6oi 
excepté  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  sa  qualité  ou  par  l'acte 
constitutif  de  l'usufruit. 

27.  Si  l'usufruitier  ne  peut  pas  trouver  de  caution  ,  602 
Les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues  ,  et  le  prix  en  provenant  est  pa- 
reillement placé  ; 

Et  les  prix  de  ferme  ,  ainsi  que  l'intérêt  des  sommes 
placées ,  appartiennent  à  l'usufruitier  pendant  la  durée  de 
l'usufruit. 

A  l'égard  des  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage ,  le  pro-      6o3 
priétaire  a  le  choix  de  les  faire  vendre,  et  d'en  faire  placer 
le  prix  comme  celui  des  denrées  ,  ou  de  dispenser  l'usufrui- 
tier de  donner  caution. 

28.  La  demeure  de  fournir  caution  ne  prive  pas  l'usu-     604 
fruitier  des  fruits  déjà  échus  ;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où 
l'usufruit  a  été  ouvert ,  conformément  aux  règles  ci-dessus 
établies. 

29.  L'usufruitier  doit  conserver  les  bâtimens  tels  qu'ils  ap.  604 
lui  ont  été  transmis  ;   et  il  ne  peut  en  changer  la  forme , 
même  pour   l'améliorer  ,   sans   le   consentement  du  pro- 
priétaire. 

5o.  L'usufruitier   n'est  tenu    qu'aux  réparations   d'en-     6o5 
tretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  pro- 
priétaire ,  excepté  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le 


112  PROJET    DE    1,A    COMMISSION  > 

défaut  lie    réparations    d'entretien  depuis    l'ouverture   de 
l'usufruit,  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

606  5i.  Les  grosses  réparations  sont  celles  de  la  construction 
des  quatre  gros  murs  et  des  voûtes ,  le  rétablissement  des 
poutres  et  des  couvertures  entières  ; 

Toutes  les  autres  sont  des  réparations  d'entretien. 

607  52.  ISi  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté ,  ou  a  été  détruit  par  cas 
fortuit. 

608  55.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de 
toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage ,  telles  que  les  con- 
tributions et  autres  qui ,  dans  l'usage  ,  sont  censées  charges 
des  fruits. 

609  54.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur 
la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  l'usufruitier  et 
le  propriétaire  y  contribuent  de  la  manière  suivante  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit 
lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier ,  il  a  la  répétition 
du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 
611  55.  L'usufrviitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  dont  le  fonds  est  chargé  ;  et  s'il  est  forcé  de  les  payer, 
il  a  son  recours  contre  le  propriétaire. 
6i2  56.  L'usufruitier  à  titre  universel  doit  contribuer  avec  le 
propriétaire  au  paiement  des  dettes. 

Pour  exécuter  cette  contribution ,  on  estime  la  valeur  du 
fonds  dont  il  a  l'usvifruit,  et  le  capital  auquel  il  doit  contri- 
buer à  raison  de  cette  valeur  ;  l'usufruitier  a  le  choix  ou  d'a- 
vancer ce  capital,  qui  lui  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit, 
ou  d'obliger  le  propriétaire  de  le  payer  en  lui  en  servant 
l'intérêt  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 
(5,3        57.  L'usvdVuitier  n'est  tenu,  pendant  son  usufruit ,  que 

des  frais  des  procès  qui  concernent  sa  jouissance. 
61  i        58.  Si,  pendant  sa  jouissance,  un  tiers  commet  quelque 
vxsurpation  sur  le  fonds ,  ou  attente  autrement  aux  droits  du 
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propriétaire  ,  rusiifruitier  est  tenu  de  le  de'noiicer  à  celui-ci  ; 
faute  de  ce,  il  sera  responsable  de  tout  le  dommage  qui 
pourra  en  résulter  pour  le  propriétaire. 

SECTIO.V   m. 

Comment  V usufruit  prend Jîn. 
5n.  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  617— 

.    .  .  .  et6i8 

civile  de  l'usufruitier  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  réunion  sur  la  même  tête ,  des  deux  qualités  d'usu- 
fruitier et  de  propriétaire  ; 

Par  la  renonciation  de  l'usufruitier  à  son  droit; 

Par  l'abus  qu'il  peut  en  faire ,  soit  en  commettant  des  dé- 
gradations sur  l'objet  dont  il  a  l'usufruit,  soit  en  le  laissant 
dépérir  faute  d'entretien  ; 

Par  le  non-usage  de  son  droit  pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est 
établi. 

40.  L'usufruit  accordé  à  une  commune  d'habitans ,  ou  à   619 
un  établissement  public ,  ne  dure  que  trente  ans. 

41 .  L'usufruit  accordé  à  quelqu'un  jusqu'à  ce  qu'un  autre   620 
ait  atteint  un  âge  fixe ,  dure  jusqu'au  temps  auquel  ce  tiers 
aurait  eu  cet   âge,  quoiqu'il   soit    mort  avant  de  l'avoir 
atteint. 

42.  La  renonciation  de  l'usufruitier  à  son  droit  est  pré-   621 
sumée ,  lorsqu'il  consent  à  la  vente  de  la  chose  dont  il  a 
l'usufruit. 

45.  Si  la  renonciation  est  faite  en  fraude  des  créanciers   622 
de  l'usufruitier,  ils  peuvent  la  faire  annuller. 

44'  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usu-   623 
fruit  est  détruite  ,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

45.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que   62 j 
ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident , 
ou  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  pas  le  droit  de 
jouir  du  sol  ni  des  matériaux. 

II.  8 
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Mais  si  ce  bâtiment  était  compris  dans  un  usufruit  géné- 
ral de  biens,  l'usufruitier  jouira  du  sol  et  des  matériaux. 

CHAPITRE     II. 

De  V usage  et  de  l'habitation.  • 

625  4^.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  " 
perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

626  47*  Ceux  qui  ont  ces  droits  sont  assujétis  à  donner  'cau- 
tion ,  et  à  l'état  et  inventaire  des  biens ,  de  même  que  l'usu- 
fruitier. 

()27  48*  Ils  doivent ,  comme  lui  ,  jouir  en  bons  pères  de 
famille. 

628  49-  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le 
titre  qui  les  a  établis  ,  et  d'après  lequel  ils  reçoivent  plus  ou 
moins  d'étendue. 

629  5o.  Si  le  titre  qui  les  constitue  ne  s'explique  point  sur 
cette  étendue  ,  et  C£u'il  parle  seulement  de  l'usage  on  géné- 
ral sans  rien  préciser,  les  droits  de  l'usage  seront  déter- 
minés par  les  règles  qui  suivent. 

630  5i.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ,  ne  peut  en 
exiger  c^u'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille. 

L'étendue  de  ses  besoins  se  règle  d'après  l'état  où  l'usager 
se  trouve  à  l'époque  où  l'usage  lui  a  été  déféré. 

631  52.  L'usager  d'un  fonds  ou  d'un  troupeau  ne  peut  céder 
ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

632  55.  Celui  qui  a  le  droit  d'habiter  dans  vuie  maison,  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille  ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

633  54.  Ce  droit  se  restreint  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
son  habitation  ,  et  le  propriétaire  doit  jouir  du  surplus ,  s'il 
y  en  a. 

634  ^^'  Celui  qui  n'a  que  l'habitation  dans  une  maison,  ne 
peut  pas  louer  son  droit  à  un  autre. 

635  56.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,    ou  oc- 
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cupe  la  totalité  de  la  maison ,  il  est  assujéti  avix  lépara- 
lioiîs  d'entretien ,  et  au  paiement  des  contributions  comme 
l'usufruitier. 

.S'il  n'en  prend  qu'une  partie  ,  il  contribuera  au  prorata 
de  ce  dont  il  jouit. 

57.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  parti-  636 
culières. 

TITRE  IV. 

Des  servitudes  ou  services  Jbnciers. 

Art.  1".  Les  servitudes  dérivent  ou  de  la  situation  natu-   639 
relie  des  lieux ,  ou  des  obligations  imposées  par  la  loi ,  ou 
des  conventions  des  hommes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  servitudes  gui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

1.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujétis   envers  ceux  qui   640 
sont  plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  na- 
turellement sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digues 
qui  empêchent  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
la  servitude  naturelle  du  fonds  inférieur. 

5.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  ,  peut  en  user  à   (r\i 
sa  volonté. 

4.  Celui  qui  borde  une  eau  courante  qui  n'est  pas  dans   ('\\ 
le  domaine  public ,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'ir- 
rigation de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage ,  peut  même  , 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  en  changer  le  canal, 
mais  à  la  charge  de  la  rendre  à  la  sortie  de  ses  fonds  à  son 
cours  ordinaire. 

5.  L'usage  des  eaux  entre  ceux  auxquels  elles  peuvent   6(5 
être  utiles,  doit  être  réglé,  en  cas  de  contestation,  par  le 
tribunal  compétent. 

8. 
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Ce  tribunal  doit  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture,  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété. 
64?        6.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  clore  son  héritage. 
646        'j.  Il  peut  obliger   son  voisin  au  bornage  de  leurs  pro- 
priétés contiguës. 

Le  bornage  se  fait  à  frais  communs. 

CHAPITRE     II. 
Des  servitudes  établies  par  la  loi. 

649  8.  L'établissement  de  ces  servitudes  a  pour  objet  l'utilité 
publique  ou  communale,  ou  celle  des  particuliers. 

SECTIOX    PREMIÈRE. 

Des  sendludes  établies  par  la  loi  pour  l'utilité  publique  ou 
communale. 

650  9.  Ces  sortes  de  servitudes  ont  pour  objet  le  marclie-pied 
le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  et  la  construc- 
tion ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics 
ou  communaux. 

Tout  ce  qui  les  concerne  est  déterminé  par  des  lois  ou  des 
réglemens  particuliers. 

SECTIO.V    II. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi  pour  l'utilité  des  particuliers. 

65i        10.  La  loi  assujétit  les  propriétaires  à  différentes  obliga- 
tions ,  l'un  à  l'égard  de  l'autre ,  indépendamment  de  toute 
convention. 
652        II.  Plusieurs  de  ces  obligations  sont  réglées  par  le  Code 
rural. 

Les  autres  sont  relatives ,  au  mur  et  au  fossé  mitoyens  j 

Au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur  ; 

Aux  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin  ; 

A  l'égout  des  toits  ; 

Au  droit  de  passage. 
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§    I^'.   Du  mur  et  du  fossé  mitoyens. 

12.  Dans  les  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,   tout   fSJ 
ïnur  servant  de  séparation  entre  bâtimens ,  cours  et  jardins, 
et  même  entre  enclos  dans  les  champs ,  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

i5.  n  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  som-   654 
mité  du  mur  est   droite  et  à-plomb  de  son  parement  d'un 
côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné;  / 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté ,  ou  im  chaperon  ,  ou 
des  fdets  et  corbeaux  de  pierre  qiù  y  auraient  été  mis  en 
bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  du  côté  duquel  est  l'égoiit ,  ou  les  corbeaux 
et  filets  de  pierre. 

.    14.  La  réparation  et  la  reconstruction  dvi  mur  mitoyen   655 
sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  et  proportion- 
nellement au  droit  de  chacun. 

1 5.  Dans  les  viUes  et  communes  dont  la  population  excède   656 
trois  mille  âmes  ,   les  copropriétaires,  des  murs  mitoyens  ne 
peuvent  pas  se  dispenser  de  contriliuer  à  leurs  réparations 
en  abandonnant  leur  droit  de  mitoyenneté. 

i6.  Tout  copropriétaire  peut  l'aire  bâtir  contre  un  mur  65/ 
mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute 
l'épaisseur  du  mur ,  à  deux  pouces  (  54  millimètres  )  près , 
sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  rédviire  à  l'é- 
bauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où 
il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu, 
ou  y  adosser  une  cheminée. 

17.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mi-   658 
toyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussejnent , 

les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clô- 
ture commune ,  et ,  en  outre ,  l'indemnité  de  la  charge ,  en 
raison  de  l'exhaussement  et  suivant  l'usage. 

18.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter   669 
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l'exliausseinent ,  celui  qui  veut  l'exliaussir  doit  le  faire  re- 
construire en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit 
se  prendre  de  son  côté. 

660  19.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exbaussement , 
peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la 
dépense  qu'il  a  coûtée. 

C,r,i  20.  Tout  propriétaire  joignant  mi  mur  a  de  même  la  îa- 
culté  de  le  rendre  mitoyen  ,  en  remboursant  au  maître  du 
mur  la  moitié  de  sa  valeur  et  du  sol  sur  lequel  il  est  bâti. 

66a  21.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen ,  aucun  enfoncement ,  ni  y  appliquer  ou  ap- 
puyer aucun  ouvrage ,  sans  le  consentement  de  l'autre ,  ou 
sans  avoir ,  à  son  refus  ,  fait  régler ,  par  experts ,  les  moyens 
nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible 
aux  droits  de  l'autre. 

663  22.  Tout  mur  de  séparation  entre  voisins  ,  qui  sera  cons- 
truit ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  dix  pieds 
(52  décimètres)  de  bauteur,  compris  le  comble,  dans  les 
villes  de5o,ooo  âmes  et  au-dessus,  et  liuit  pieds  (26  déci- 
mètres) dans  les  autres. 

666  23.  Tous  fossés  entre  deux  béritages  sont  présumés  mi- 
toyens ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

667  24.  n  y  a  marque  de  non-mitoyenneté ,  lorsque  la  levée 
ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seidcmcnt  du  fossé. 

658       25.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui 

du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 
669        26.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

§.  II.   De  la   distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines 
constructions. 

674  27.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  un  fossé  d'aisance 
près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  , 

Qui  veut  y  construire  une  forge ,  four  ou  fourneau , 
Y  adosser  une  étable , 

Ou  établir  contre  ce  mur  im  magasin  de  sel  ou  matières 
salées  et  corrosives, 
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Est  oblige  à  laisser  la  distance  ou  à  faire  les  ouvrages  qui 
,  sont  prescrits  par  les  réglemens  particuliers  sur  ces  objets  , 
pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

§.  III.  Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

28.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de   55 
l'autre ,  pratiquer ,  dans  le  mur  mitoyen ,  aucune  fenêtre  ou 
ouverture  pour  vue ,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même 
à  verre  dormant. 

2g.   Celui  qui  a  vui  mur  à  lui  propre ,  joignant  immédia-   676 
tement  l'héritage  d'autrvii ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 
jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

5o.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu  à  huit   677 
pieds  (26  décimètres)  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée; 

Et  à  six  pieds  (  19  décimètres  )  au-dessus  du  plancher  pour 
les  étages  supérieurs. 

3 1 .  On  ne  peut  avoir  de  vues  droites  ou  fenêtres  d'as-   678 
pect  sur  l'héritage  de  son  voisin ,  s'il  n'y  a  six  pieds  (  iq  dé- 
cimètres) de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  le- 
dit héritage. 

5i.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur   679 
le  même  héritage,   s'il  n'y  a  deux  pieds  (6  décimètres)  de 
distance. 

35.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles    680 
précédens ,  se  compte  depuis  le  parement  intérieur  du  mur 
où  l'ouverture  se  fait ,  jusqu'à  la  moitié  du  mur  opposé  de 
séparation,  si  ce  mur  est  mitoyen. 

Si  ce  dernier  mur  n'est  pas  mitoyen,  ou  si,  n'étant  pas 
mitoyen  dans  le  principe ,  il  l'est  devenu  depuis  ,  l'intervalle 
doit  se  compter  jusqu'à  son  parement  intérieur. 

§.  IV.   De   l'égout   des    toits. 

34.  Tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière   C81 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la 
voie  publique. 
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Il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  l'oiids  de  son  voisin. 

§.  V.    Du   droit  de   passage. 

682  55.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui 
n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un 
passage  sur  ceux  de  ses  voisins ,  pour  l'exploitation  de  sou 
héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  qu'il  peut  occasionner. 

683  56.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  coté  où 
le  trajet  est  le  plus  court,  du  fonds  enclavé  à  la  voie  pu- 
blique. 

<>H  57.  iN'éanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins 
dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

CHAPITRE     III. 

Des  servitudes  e'tablies  par  le  fait  de  l'homme. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur 
les  biens. 

686  58.  Il  est  permis  aux  particuliers  d'établir  sur  leurs  pro- 
priétés ,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés  ,  telles  servitudes 
que  bon  leur  semble ,  pourvu  qu'elles  ne  contrarient  point 
l'intérêt  public. 

Leur  usage  et  leur  étendue  se  règlent  par  le  titre  qui  les 
constitue  ,  et,  à  défaut  de  titre  ou  d'explication  dans  le  ti- 
tre ,  par  les  règles  ci-après. 

687  59.  Toutes  les  servitudes  sont  établies  pour  l'usage  des 
bâtimens  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines ,  soit  que 
les  bâtimens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville 
ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

688  4^'  Toutes  les  servitudes  sont ,  ou  continues  ou  discon- 
tinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou 


DU    GOUVERNEMENT.  12  1 

peut  être  continuel ,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  ; 

Tels  sont,   les  conduites  d'eau,  les  e'gouts,  les  vvies  et 
autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du 
fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exerce'es  ; 

Tels  sont  les  droits  de  passage ,  puisage ,  pacage  et  autres 
semblables. 

4i .  Les  servitudes  sont  encore  ou  visibles  et  apparentes  ,    689 
ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  visibles  sont  celles  qui  s'annoncent  par  un 
ouvrage  extérieur  ; 

Telles  qu'une  porte  ,  une  fenêtre,  vui  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de 
signe  exte'rieur  de  leur  existence. 

SECTIOIV    II. 

Comment  s' établissent  les  servitudes. 

42.  Les  servitvides  discontinues  et  non  apparentes  ne    691 
peuvent  s'établir  que  par  titre. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les 
acquérir. 

45.  Les  servitvides   continues  peuvent    s'acquérir  par  la   690 
possession  de  trente  ans. 

44-  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard   692 
des  servitudes  continues  et  apparentes. 

45.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  ,  c|ue  lorsqu'il   693 
est  prouvé  que  les  deux  fonds ,   actuellement  divisés  ,  ont 
appartenu  au  même  propriétaire  ,  et  c{ue  c'est  par  lui  que 

les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  ser- 
vitude. 

46.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  ,  entre  lesquels  il   694 
existe  un  signe  apparent  de  servitude ,  dispose  de  l'un  des- 
dits héritages ,  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  con- 
vention relative  à  la  servitude  ,  elle  continue  d'exister  ac- 
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livciiiL'iit  OU  passivement  en  laveur  du   fonds  aliène  ou  sur 
le  fonds  aliéné. 

69S  47-  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  ,  à  l'égard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription ,  ne  peut  être 
remplacé  que  par  un  acte  récognitif  de  la  servitude  ,  et  émané 
du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

6y6  f^S.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accor- 
der tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi ,  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'au- 
trui ,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage  pour  y 
arriver. 

SECTION    ni. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 

697  49-  Celui  auquel  est  due  une  servitude ,  a  droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver. 

698  5o.  Ces  ouvrages  doivent  être  à  ses  frais  ,  et  non  à  ceux 
du  propriétaire  du  fonds  servant ,  excepté  que  le  titre  d'é- 
tablissement de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

700  5i.  Si  l'héritage  dominant  est  divisé,  la  servitude  restera 
due  pour  chaque  portion  ,  néanmoins  sans  aggraver  la  con- 
dition du  fonds  servant. 

Si ,  par  exemple  ,  il  s'agit  d'un  passage,  tous  les  copro- 
priétaires seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

701  52.  Le  propriétaire  du  fonds  servant ,  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  ù  diminuer  ou  rendre  plus  incommode  l'usage  de 
la  servitude. 

Ainsi ,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux ,  ni  transporter 
l'exercice  de  la  servitude  dans  mi  endroit  différent  de  celui 
où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus  oné- 
reuse au  propriétaire  du  fonds  servant ,  ou  si  elle  l'empê- 
chait d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  et  qu'il  offre 
au  propriétaire  du  fonds  dominant  \n\  endroit  aussi  commode 
pour  l'exercice  de  ses  droits ,  celui-ci  ne  peut  pas  s'y  refuser; 
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55.   Celui  qui  a  un  droit  de'  servitude  ,  ne  peut  non  plus    702 
en  user  que  suivant  son  titre ,  sans  rien  innover  ni  dans  le 
fonds  asservi  ,  ni  dans  le  sien  propre ,  qui  puisse  aggraver 
la  condition  du  premier  ;  il  peut  seulement  l'adoucir. 

SECTION    IV. 

Comment  les  servitudes  s'e'teigiient. 

54.  Les  servitudes  cessent,  lorsque  les  choses  se  trouvent   7°'^ 
en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

55.  Elles  revivent ,  si ,  dans  les  dix  ans ,   les   choses  sont   70+ 
rétablies  de  nianière  à  ce  qu'on  puisse  en  user. 

56.  La  sei'vitude  discontinue  et  non  apparente  est  censée   7,5 
éteinte  ,  lorsque  le  fonds  dominant  et  le  fonds  servant  vien- 
nent à  être  réunis  sur  la  même  tête. 

57.  La  servitude  est  censée  éteinte  par  le  non  usage  pen-   706 
dant  trente  ans. 

58.  Ce  temps  commence  à  courir,  selon  les  diverses  es-   707 
pèces  de  servitudes  ,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  user,  ou 

du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude. 

59.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la   708 
servitude  même. 

60.  Si  l'héritage  dominant  appartient  à  plusieurs  par  in-   709 
divis ,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard 

de  tous. 

61 .  Si ,  parmi  ces  copropriétaires ,  il  s'en  trouve  un  contre   710 
lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il 
aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 

LIVRE    III. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON   ACQUIERT  LA 
PROPRIÉTÉ. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  I".  La  propriété  des  biens  s'acquiert , 
I".  Par  la  puissance  paternelle.  Il  en  a  été  traité  au  titre   711 
des  tutelles; 
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2".   Par  la  succession  ; 

5".  Par  les  obligations  qui  naissent  des  contrats  ou  con- 
ventions ; 

4".  Par  les   obligations  qui    résultent    du  seul    fait  de 
l'homme  sans  convention,  tels  que  les  quasi-contrats  ou 
quasi-délits  ; 
712        5".  Par  l'accession  ou  l'incorporation  ;   il  en  a  été  traité 

en  la  section  11 ,  du  titre  II  du  livre  H. 
ib.        G".  Par  la  prescription, 
av.  7i3      2.  La  loi  civile  ne  reconnaît  point  le  droit  de  simple  occu- 
pation. 
7i3        Les  biens  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître ,  et  ceux  qui  sont 
vacans  comme  abandonnés  par  leurs  propriétaires  ,  appar- 
tiennent à  la  nation  :  nul  ne  peut  les  acquérir  que  par  une 
possession  suffisante  pour  opérer  la  prescription. 
715        La  faculté  de  chasser  ou  de  pécher  est  réglée  par  des  lois 
de  police  qui  lui  sont  particulières. 

717  II  en  est  de  même  des  effets  jetés  à  la  mer, 
7»6       Et  de  l'invention  d'un  trésor. 

TITRE    PREMIER. 

Dts  successions. 
CHAPITRE     PREMIER. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  Vouverture  des  successions. 

718  Art.  I*'^  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle 
et  par  la  mort  civile. 

719  2.  Si  la  condamnation  qui  emporte  la  mort  civile,  n'a  été 
prononcée  que  par  contumace ,  sou  effet  se  détermine  d'a- 
près les  règles  et  les  distinctions  suivantes. 

ap.  719  3.  Si  l'individu  condamné  n'a  point  été  arrêté  ou  ne  s'est 
point  représenté  dans  le  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour 
purger  la  contumace,  sa  mort  civile  est  encourue  du  jour  de 
l'exécution  du  jugement  de  condamnation;  les  biens  qui 
avaient  été  séquestrés  au  profit  de  la  république ,  sont  res- 
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titués  à  ceux  de  ses  parens  qui  étaient  habiles  à  lui  succéder 
à  l'époque  du  jugement. 

4.  Dans  le  cas  où  le  condamné  est  arrêté  ou  se  représente  ap.7J9 
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dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi,  le  jugement  de 
contumace  est  anéanti  de  plein  droit;  et  pour  lors,  si  la 
même  condamnation,  ovi  toute  autre  emportant  mort  civile, 
est  prononcée  contre  lui ,  la  mort  civile  n'est  encourue  que 
du  jour  de  ce  jugement  contradictoire  ;  sa  succession  n'est 
ouverte  que  du  jour  de  l'exécution  de  ce  second  jugement, 
et  elle  est  dévolue  à  ceux  des  parens  du  condamné  qui  sont 
habiles  à  lui  succéder  à  cette  époque. 

Si,  au  contraire,  le  jugement  contradictoire  absout  Ip 
condamné,  ou  ne  le  condamne  point  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  il  est  rétabli  dans  tous  ses  droits  de  citoyen. 

5.  Si  le  condamné  par  contumace  décède  avant  l'expira-   ib. 
tion  du  délai  utile ,  il  meurt  dans  l'intégralité  de  ses  droits, 

et  sa  succession ,  ouverte  par  sa  mort  naturelle ,  appartient 
à  ceux  qui  sont  habiles  à  lui  succéder  au  moment  de  son 
décès. 

6.  n  n'y  a  jamais  lieu  à  la  restitution  des  fruits  et  revenus  ib. 
que  les  agens  de  la  république  ont  été  autorisés  par  la  loi  à 
percevoir  pendant  la  contumace. 

7.  Si  plusieurs  individus  ,    respectivement  appelés  à  la   720 
succession  l'un  de  l'autre ,  périssent  dans  un  môme  événe- 
ment sans  qu'on  puisse  prouver  lec|uel  est  décédé  le  premier, 

la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circons- 
tances du  fait,  et  à  leur  défaut  par  la  force  de  l'âge  ou 
du  sexe. 

8.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  sont  tous  impubères ,  le   721 
plus  âgé  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  jeune. 

9.  S'ils  sont  tous  au-dessus  de  soixante  ans  ,  le  plus  jeune   ib. 
est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

10.  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  si  les  individus  qui  ont  av. 722 
péri  ensemble  sont  d'âge  à  peu  près  égal  et  de  sexe  différent, 

la  présomption  de  survie  est  en  faveur  du  mâle. 
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722  II.  Entre  individus  «jui  ont  plus  d<î  quinze  ans,  et  moins 
de  soixante,  s'ils  sont  de  sexe  différent,  le  mâle  est  pre'sumé 
avoir  survécu;  s'ils  sont  du  même  sexe,  il  faut  admettre  la 
présomption  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre 
de  la  nature ,  suivant  lequel  le  plus  jeune  survit  au  plus  âgé, 
et  est  appelé  à  recueillir  sa  succession. 

SECTION    II. 

De  la  saisine  légale  des  héritiers. 

r23        12.  La  loi  seule  défère  les  successions  :  elle  règle  l'ordre 
de  succéder  entre  ceux  qui  doivent  les  recueillir ,  et  y  ap- 
pelle successivement,  au  défaut  les  uns  des  autres, 
i".  Les  héritiers  du  sang; 
2".  L'époux  survivant; 
5°.  La  république. 
>724        i5.  A  l'instant  même  de  l'ouverture  des  successions,  les 
héritiers  du  sang  sont  saisis,  de  plein  droit,  de  tous  les  biens, 
droits  et  actions  du  défunt;  et  ils  sont  tenus  de  toutes  les 
charges  de  la  succession, 
ib.         i4'   Cette  saisine  légale  n'est  pas  accordée  à  l'époux  sur- 
vivant ni  à  la  répidalique ,  ils  doivent  se  faire  envoyer  en 
possession  de  la  succession  par  justice,  et  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées  ci-après. 

CHAPITRE    II. 

Des  qualités  requises  pour  succéder. 

725        i5.  Sont  incapables  de  succéder, 

1°.   Celui  qui  n'est  point  né  ni  conçu  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ; 
2",  L'enfant  mort-né  ; 

5".   Celui  qui  n'a  pas  reçu  la  forme  luimaine  ; 
4°-  L'enfant  né  avant  cent  quatre-vingt-six  jours  ,  quand 
même  il  aurait  donné  quelques  signes  de  vie  ; 
5".   Celui  qui  est  mort  civilement, 
ap.  725       16.   Si  la  condamnation  qui  emporte  la  niorl  civile  n'a  clé 

et  26 
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prononcée  que  par  contumace,  son  effet  se  détermine  d'après 
les  principes  énoncés  aux  articles  3  ,  4  «-'t  5  du  chapitre  I", 

l'j.  En  conséquence,  si  le  condamné  n'a  point  été  arrêté  ,  ap.725 
ou  ne  s'est  point  représenté  dans  le  délai  utile,  les  succes- 
sions qui  se  sont  ouvertes  dans  le  cours  de  ce  délai ,  et  aux- 
quelles le  condamné  était  appelé,  appartiennent  aux  héri- 
tiers avec  lesquels  il  aurait  pu  concourir,  ou  à  ceux  du  degré 
subséquent. 

Néanmoins ,  ces  héritiers ,  tant  que  le  délai  accordé  au 
condamné  pour  se  représenter  n'est  point  expiré,  ne  sont 
envoyés  en  possession  de  la  succession  écliue  ,  que  provisoi- 
rement ,  et  en  donnant  caution  de  restituer  au  condamné , 
s'il  y  a  lieu. 

18.  Si  le  contumax  représenté  est  condamné  contradic-  ib. 
toirement  à  une  peine  emportant  mort  civile ,  les  successions 
qui  lui  sont  échues  avant  l'exécution  de  ce  jugement  con- 
tradictoire ,  peuvent  être  réclamées  par  ceux  de  ses  parens 
qui  se  trouvent  être  ses  héritiers  de  droit  à  l'époque  du  se- 
cond jugement ,  et  auxquels  elles  doivent  être  restituées  par 
ceux  qui  en  avaient  obtenu  la  possession  provisoire. 

S'il  est  absous ,  ou  s'il  n'est  condamné  qu'à  vme  peine  qui 
n'emporte  pas  mort  civile ,  il  reprend  ses  droits  sur  toutes 
les  successions  ouvertes  pendant  sa  contumace  ;  et  ceux  qui 
en  auraient  été  envoyés  en  possession ,  doivent  lui  restituer 
tout  ce  qui  lui  en  appartient. 

19.  Si  le  condamné  par  contumace  décède  avant  l'expira-   ib. 
tion  du  délai  utile ,  les  parens  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  des  successions  auxquelles  il  était  appelé, 
doivent  restituer  aux  héritiers  du  contumax  la  part  qui  lui 
revenait  dans  ces  successions. 

20.  Dans  aucun  cas,  le  condamné  par  contumace  ni  ses   ib. 
héritiers  ne  peuvent  demander  la  restitution  des  fruits  et 
revenus  échus  pendant  la  contumace;  ils  sont  irrévocable- 
ment acquis  à  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  pro- 
visoire. 
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726  21.  L'étranger  est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son 
parent  étranger  ou  français  possède  dans  le  territoire  de  la 
république.  H  y  succède  même  concurremment  avec  les 
parons  français,  et  suivant  l'ordre  ordinaire  des  succes- 
sions. 
27  22.  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels  exclus  des 
successions , 

i".  Celui  qui  est  jugé  avoir  donné  volontairement  la  mort 
au  défunt  ; 

2".  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  ca- 
pitale et  qui  a  été  jugée  calomnieuse  ; 

5°.  L'béritier  majeur  qui  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice  le 
meurtre  du  défunt. 
■J28       23.  L'obligation  de  dénoncer  n'est  imposée  ni  aux  des- 
cendans  contre  les  ascendans ,  ni  aux  ascendans  contre  les 
descendans. 
2„       24.  L'béritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indi- 
gnité ,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  revenus  dont  il 
a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 
„^o        ^5.  Les  enfans  de  l'indigne,   venant  à  la  succession  de 
leur  cbef  et  sans  le  secours  de  la  représentation ,  ne  sont 
pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père. 

CHAPITRE     III. 

Des  divers  ordres  de  succession. 

SECTION   PREMIÈRE. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

73,  26.  Il  y  a  trois  espèces  de  successions  pour  les  parens  :  la 
succession  qui  écboit  aux  descendans ,  celle  qui  écboit  aux 
ascendans ,  et  celle  à  laquelle  sont  appelés  les  parens  colla- 
téraux. 

732  27.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession. 

733  -     Néanmoins  toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  ù 
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des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales  ,  l'une  pour  les 
parens  de  la  ligne  paternelle ,  l'autre  pour  les  parens  de  la 
ligne  maternelle ,  sauf  les  deux  cas  énoncés  aux  articles  46 
et  47  ci-après. 

Il  ne  se  fait  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  ,  que  lors- 
qu'il ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des 
deux  lignes. 

28.  Cette  première  division  faite  entre  les  lignes  pater-    734 
nelle  et  maternelle ,  il  ne  se  fait  plus  de  subdivision  ou  re- 
fente entre  les  diverses  branches  de  chaque  ligne. 

Ainsi ,  la  portion  échue  à  la  ligne  paternelle  ne  se  sub- 
divise pas  en  deux  parts ,  l'une  pour  la  branche  de  l'aïeul , 
et  l'autre  pour  la  branche  de  l'aïeide ,  et  réciproquement 
dans  la  ligne  maternelle;  mais  dans  chacune  de  ces  lignes, 
la  moitié  qui  lui  est  dévolue  appartient  à  l'héritier  le  plus 
proche  en  degré ,  ou  aux  héritiers  en  degrés  égaux ,  sauf 
les  cas  où  la  représentation  a  lieu,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

2g.  La  proximité  de  parenté  entre  deux  personnes  s'éta-   735 
blit  par  le  nombre  des  générations  qui  les  lient  entre  elles  , 
et  chaque  génération  s'appelle  degré. 

00.  On  appelle  ligne  directe  ou  collatérale  la  suite  de  de-   ySS 
grés  ou  de  générations  qui  forme  la  parenté. 

5i.  Dans  la  ligne  ascendante  ou  descendante  ,  on  compte   737 
autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations. 

Ainsi,  le  fils  est  à  l'égard  du  père  au  premier  degré  ; 

Le  petit-fils  est  au  second  degré  à  l'égard  de  l'aïeul;  et 
réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  du  fils  et  du 
petit-fils,  ainsi  de  suite. 

52.  Pour  connaître  les  degrés  de  parenté  en  ligne  colla-   7^^ 
térale  ,  il  faut  compter  le  nombre  des  générations  qu'il  y  a 
eu  depuis  l'un  des  parens  jusqu'à  la  souche  commune  d'où 
ils  descendent ,    et  depuis  cette  souche  commune  jusqu'à 
l'autre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  second  degré; 

H.  9 
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L'oncle  elle  neveu  du  tlél'iuit  sont  au  troisième; 

Deux  cousins  germains  sont  au  quatrième;  ainsi  de  suite. 

SECTION    II. 

De  la  représentation. 

7'59  5>.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi ,  dont 
l'eltel  est  de  faire  entrer  les  représentans  dans  la  place, 
dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

7^0  34.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe 
descendante. 

Elle  y  est  admise  dans  tous  les  cas ,  soit  que  les  enfans  du 
défunt  concourent  avec  des  dcsccudans  d'un  enfant  prédé- 
cédé ,  soit  que  tous  les  enfans  du  défunt  étant  morts  avant 
lui  ,  les  descendans  desdits  enfans  se  trouvent  entre  eux  en 
degrés  égaux  ou  inégaux. 

7,1  55.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascen- 
dans  ;  le  plus  proche  ,  dans  chacune  des  deux  lignes ,  exclut 
toujours  le  plus  éloigné. 

74k        36.  En  ligne  collatérale ,  la  représentation  n'est  admise 
que  dans  les  cas  où  le  défunt  laisse  des  frères  ou  sœurs ,  et 
•  des  neveux  ou  nièces  ,  enfans  du  premier  degré,  de  frère 
ou  de  sœur. 

743  37.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise, 
soit  en  ligne  directe  descendante ,  soit  en  collatérale  ,  les 
représentans  succèdent  par  souches. 

Si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches  ,  la 
subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche , 
et  les  individus  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
par  tête. 

741  38.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais 
seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civile- 
ment. 

SECTION   m. 

De  la  succession  des  descendans . 
745        59.  Les  enfans  légitimes  ou  leurs  descendans  succèdent  à 
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leurs  père  et  mère ,  aïeuls ,   aïeules  ou   autres  ascendans  , 
sans  distinction  entre  eux  de  sexe  ni  de  primogéniture. 

Us  leur  succèdent  par  égales  portions ,  et  par  tête  ou  par 
souche,  lorsqu'ils  viennent  par  représentations;  et  ce  ,  en- 
core qu'ils  soient  issus  de  différens  mariages. 

4o.  Les  enfans  d'iui  même  père  ou  d'une  même  mère  qui    fin  de 
a   convolé  à  de  secondes  ou  ultérieures   noces ,  succèdent 
également  au  retranchemept  du  don  excessif  que  leur  père 
ou  mère  a  fait  aux  seconds  ou  ultérieurs  époux ,  avec  les  en- 
fans  du  lit  qui  ont  droit  de  demander  ce  retranchement. 

4i.  lien  est  de  même  des  biens  dont  la  disposition  et  l'a-   ib. 
liénation  sont  interdites  à  l'époux  qui  a  convolé  à  de  secondes 
ou  ultérieures  noces ,  par  l'article  i6i  du  tilre  des  donations, 
dans  le  cas  où  il  existe  des  enfans  du  mariage  qui  a  occa- 
sionné cette  réserve. 

SECTION    IV. 

De  la  succession  des  ascendans. 

4^.  Les  ascendans  succèdent  diversement  à  leurs  descen-  av.  746 
dans  ,  selon  que  le  défunt  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé  des  frères 
ou  sœurs  ,  ou  des  descendans  de  ceux-ci  ; 

Le  tout  ainsi  qu'il  va  être  expliqvié. 

§.    ï"'.  De  la  succession  des  ascendans,  dans  le  cas  où  le  défunt  ne  laisse  ni 
frères  ni  sœurs  ,  ni  descendans  d'eux. 

45.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs,  ni  descen-   ^46 
dans  de  ceux-ci ,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les 
ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans  de  la  ligne 
maternelle. 

Dans  chaque  ligne  ,  l'ascendant  exclut  tous  les  collatéraux. 

L^ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche ,  exclut 
le  plus  éloigné,  et  recueille  l'entière  moitié  affectée  à  sa  ligne. 

S'il  n'y  a  point  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  des  lignes 
paternelle  ou  maternelle ,  la  moitié  affectée  à  cette  ligne  est 
dévolue  aux  collatéraux  de  la  même  ligne. 

44-  Ainsi ,  lorsque  le  père  et  la  mère  du  défunt  lui  survi-  ap.  746 
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vent,  lo  père  recueille  la  iiioilié  aflectce  à  la  ligne  pater- 
nelle ,  à  l'exclusion  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  ;  la  mère  recueille 
la  moitié  afi'ectée  à  la  lii^iie  maternelle,  à  l'exclusion  des  as- 
ceudans  plus  éloignés  de  cette  même  ligne. 

Si  le  père  est  prédécédé,  la  moitié  affectée  à  la  ligne  pater- 
nelle est  dévolue  à  l'aïeul  et  à  l'aïeule  paternels,  ou  à  celui 
des  deux  qui  survit,  à  l'exclusion  du  bisaïeul  et  de  la  bi- 
saïeule; et  ainsi  de  suito. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'aïeul  et  aïeule  maternels , 
si  c'est  la  mère  qui  est  prédécédée. 
746  4^'  Les  aïeids  de  la  même  ligne  succèdent  entre  eux  par 
tête ,  s'ils  sont  au  même  degré. 
ap.7^6  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  défunt  ne  laisse  ni  père  ni  aïeul, 
ni  aïeule  paternels,  s'il  existe  d'une  part  un  bisaïeul,  père  de 
l'aïeul  décédé,  et  d'autre  part  un  bisaïeul  et  une  bisaïeule 
auteurs  de  l'aïeule  parternelle  ,  la  moitié  afi'ectée  à  la  ligne 
paternelle  ne  se  subdivise  et  ne  se  refend  point  eu  deux  parts. 

Le  bisaïeul  père  de  l'aïeul,  et  les  bisaïeul  et  bisaïeule, 
auteurs  de  l'aïeul ,  suecèdent  par  tête;  et  la  portion  pater- 
nelle se  divise  en  trois  parts  égales. 

S.  II.   De  la  succession  des  ascendans  ,  dans  le  cas  oîi  le  défunt  laisse  des 
frères  et  sœurs  ,  ou  des  descendans  d'eux. 

„^8  4^  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  frères  ou  sœurs,  ou  des 
descendans  de  ceux-ci ,  ils  excluent  tous  les  ascendans ,  au- 
tres que  les  père  et  mère  ;  encore  que  lesdits  frères  ou  sœui-s 
ne  soient  que  consanguins  ou  utérins. 

La  succession  se  divise  en  deux  portions  égales ,  dont  une 
moitié  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent  entre 
eux  également ,  et  l'autre  moitié  est  déférée  aux  frères  ou 
sœurs  ,  ou  aux  descendans  de  ceux-ci. 

47.  Si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé ,  le  quart  qui  lui 
aurait  appartenu  se  réunit  à  la  moitié  qui  est  détérée  aux 
frères  et  aux  sœurs,  ou  à  leurs  descendans,  lesquels  ont, 
en  ce  cas,  les  trois  quarts  de  la  succession. 
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4^.  La  moitié  ou  les  trois  quarts  qui  reviennent  aux  frères  ap.  749 
et  sœurs  ou  à  leurs  descendans ,    se  partagent  entre  eux  , 
suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  prescrites  pour  les  suc- 
cessions collatérales. 

SECTION    V. 

Des  succession.^:  collatérales. 

49-  Si  le   défunt  ne  laisse   ni   descendans,  ni  père,    ni    ySo 
mère ,  la  succession  est  déférée  ,   en  premier  ordre  et  en  en- 
tier, aux  frères  et  sœurs  germains  survivans  ,  ou  aux  descen- 
dans d'eux,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation,  dans 
le  cas  déterminé  à  la  section  11  de  la  représentation. 

5o..  Le  double  lien  n'a  pas  le  privilège  d'exclure  :  la  suc-  702 
cession  se  divisant  toujours  en  deux  parts  ,  la  moitié  pour  La 
ligne  paternelle  ,  l'autre  moitié  pour  la  ligne  maternelle ,  les 
frères  ou  sœurs  germains  prennent  leur  paît  dans  l'une  et 
l'autre  moitié;  les  consanguins  ou  utérins  ne  la  prennent 
que  dans  la  moitié  attribuée  à  leur  ligne. 

5i.   A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  ou  descendans  d'eux,  et   753 
d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est 
déférée,   en  second  ordre,  par  moitié  aux  parens  les  plus 
proches  du  défunt  dans  la  ligne  paternelle;  et  pour  l'autre 
moitié ,  aux  parens  les  plus  proches  dans  la  ligne  maternelle. 

52.  En  cas  de  concours  de  parens  collatéraux  au  même   ib. 
degré ,  ils  partagent  entre  eux  et  par  tête  la  portion  revenant 

à  chaque  ligne. 

53.  A  défaut  de  parens  d'une  ligne  ,  les  parens  de  l'autre   7^5 
ligne  succèdent  pour  le  tout. 

CHAPITRE     IV. 

Des  droits  des  enfans  naturels ,  et  de  leur  succession. 

SECTIO.V    I^". 

Des  droits  de  l'enfant  naturel  né  de  deux  personnes  libres. 

54.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  de  parenté  civile  résul-   ^56 
tumt  du  mariage     n'est  point  héritier.  La  portion  que  la  loi 
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lui  accorJe  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  n'est  qu'une 
créance  fondée  sur  l'obligation  naturelle  qu'ils  ont  contractée 
envers  lui. 
757  55.  Cette  portion,  lorsque  le  père  ou  la  mère  laisse  des 
enfans  ou  descendans ,  ou  des  ascendans  légitimes ,  est ,  en 
propriété ,  d'une  valeur  égale  au  tiers  de  la  portion  béré- 
ditalre  que  l'enfant  naturel  aurait  eu  droit  de  recueillir 
dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère ,  s'il  eût  été 
légitime. 

Elle  est  du  quart  de  la  succession ,  lorsque  le  père  ou  la 
mère  ne  laisse  ni  descendans  légitimes  ni  ascendans. 

Dans  ce  dernier  cas ,  tous  les  enfans  naturels ,  en  quelque, 
nombre  qu'ils  soient ,  ne  peuvent  prendre  ensemble  que  le 
quart  de  la  succession. 
769  56.  Les  enfans  ou  descendans  de  l'enfant  naturel  peuvent 
réclamer  la  portion  fixée  par  l'article  précédent,  lorsque 
leur  père  ou  leur  mère  est  prédécédé  avant  l'ouverture  de 
la  succession. 

760  5^.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  ne  peuvent  ré- 
clamer la  portion  qui  lui  est  accordée  par  les  articles  ci- 
dessus  ,  que  lorsque  le  père  ou  la  mère  naturels  ne  la  lui 
ont  point  donnée  de  leur  vivant  ;  et  il  est  obligé  d'imputer 
sur  cette  portion  ce  qu'il  peut  avoir  reçu  de  son  père  ou  de 
sa  mère. 

761  58.  L'enfant  naturel  est  obligé  de  se  contenter  de  ce  que 
son  père  ou  sa  mère  lui  a  donné  de  son  vivant,  toutes  les 
fois  que  ce  qu'il  a  reçu  n'est  point  inférieur  aux  trois  quarts 
de  la  portion  qui  lui  est  ci-dessus  accordée. 

ap.  761  59.  Cette  portion  est  évaluée  eu  égard  à  tout  ce  qui  com- 
pose la  succession  partageable  entre  les  béritiers  légitimes  , 
déduction  faite  des  dettes  et  cbarges,  et  des  dons,  soit  entre- 
vifs ,  soit  par  testament ,  que  le  père  ou  la  mère  a  faits  con- 
formément à  la  loi. 
ib.  60.  Toutes  les  fols  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  la  portion  af- 
férente à  l'enfant  naturel,  l'héritier  légitime  auquel  elle  est 
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tlenianclëe ,  doit  donner  vin  état  estimatif  sommaire  de  l'act  il 
et  du  passif  de  la  succession  ,  d'après  lequel  la  portion  de 
i'enfant  naturel  est  flxe'e ,  et  lui  offrir  la  valeur  de  cette  por- 
tion en  argent  ou  en  fonds. 

L'option  appartient  à  l'héritier  légitime. 

6i .  En  cas  de  contestation  de  la  part  de  l'enfant  naturel ,  ap.  761 
soit  sur  la  valeur  totale  de  la  succession ,  soit  sur  la  sufll- 
sance  des  offres  qui  lui  sont  faites  ,  il  est  procédé  en  justice 
à  la  liquidation  de  la  masse ,  ou  à  l'estimation  des  objets 
dont  la  valeur  est  contestée. 

Les  frais  de  cette  liquidation  sont  avancés  par  l'enfant  na- 
turel, et  supportés  en  définitive  par  celui  qui  succombe.  Si 
l'enfant  naturel  succombe ,  il  est  condamné  aux  frais ,  qui 
sont  retenus  par  l'héritier  légitime ,  sur  la  portion  revenant 
à  l'enfant  naturel. 

Le  tribunal  saisi  de  la  contestation  ,  peut ,  suivant  les  cir- 
constances ,  accorder  une  provision  à  l'enfant  naturel. 

62.  Les  droits  ci-dessus  accordés  aux  enfans  naturels,      766 
n'ont  lievi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  légalement  re- 
connus. 

65.  La  loi  n'accorde  à  Tenfant  naturel  aucun  droit  sur  les   ib. 
biens  de  ses  ascendans  naturels  autres  que  son  père  ou  sa 
mère ,  ni  sur  les  biens  des  autres  parens  du  père  ou  de  la 
mère  naturels. 

SECTION    II. 

Des  droits  des  enfans  naturels ,  adultérins  ou  incestueux. 

64.  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  réclamer    763 
aucun  droit  en  propriété  sur  les  biens  de  son  père  ou  de 

sa  mère. 

La  loi  ne  lui  accorde  que  de  simples  alimens  viagers. 

65.  La  quotité  de' ces  alimens  est  fixée  par  le  juge,   eu   ^ei 
égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère ,  au  nombre  et  à  la 
qualité  des  héritiers  légitimes. 

66.  Ces  alimens  ne  peuvent  excéder  le  sixième  du  revenu  ap.763 
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net  des  biens  qui  composent  la  succession,  ni  être  moindres 
du  douzième. 

764  67.  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  demander 
un  supplément  sur  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère , 
toutes  les  fois  que  celui-ci  lui  en  a  assuré  de  son  vivant , 
quand  même  la  quotité  en  serait  inférieure  au  taux  fixé  par 
rarticle  précédent,  ou  lorsque  le  père  ou  la  mère  lui  a  fait 
apprendie  un  art  mécanique. 

ap.  764  68.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'au  cas 
où  l'enfant  adultérin  et  incestueux  a  été  légalement  reconnu, 
et  dans  les  cas  où  il  peut  l'être, 
ib.  69.  Toutes  les  règles  établies  dans  la  section  précédente 
à  l'égard  des  enfans  naturels  nés  de  personnes  libres ,  sont 
communes  aux  enfans  adultérins  et  incestueux,  en  ce  qui 
peut  leur  en  être  applicable. 

SECTION    III. 

De  la  succession  aux  biens  des  enfans  naturels. 

765  70»  Le  père  ou  la  mère  succèdent  à  leur  enfant  naturel  à 
l'exclusion  de  la  république ,  lorsque  celui-ci  ne  laisse  aucun 
enfant  ou  descendant  issu  en  légitime  mariage. 

766  7 1 .  A  défaut  de  père  ou  de  mère  de  l'enfant  naturel ,  ses 
frères  et  sœurs  légitimes  lui  succèdent  à  l'exclusion  de  la 
république. 

Ils  lui  succèdent  cliacun  dans  leur  ligne ,  selon  qu'ils  sont 

consanguins  ou  utérins, 
ib,        72.  A  défaut  de  frères  et  sœurs  légitimes,   les  frères  ou 

sœurs  naturels  succèdent  à  leur  frère  ou  sœur  natiu-el. 
ap.766       73.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédens,  les  enfans 

ou   descendans  des  frères  ou  sœvus  légitimes  ou  naturels 

prédécédés,  succèdent,   à  l'exclusion  de  la  république,    à 

l'enfaiij^aturel  qui  a  survécu  à  leur  auteur. 
ib.        74-  Les  droits  de  succcssibilité  ci-dessus  établis  n'ont  lieu 

que  pour  la  succession  de  l'enfant  naturel  qui  a  été  légale-- 

ment  reconnu. 
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CHAPITRE     V. 
Des  successions  irrégidières. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  succession  d'im  époux  h  Vautre  e'poux. 

^5.  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  aucun  parent,  la  succès-    767 
sion  est  déférée  pour  le  tout  à  son  époux  survivant. 

76.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun  des  héritiers  ci-    76& 
dessus  appelés  par  la  loi,  la  succession  appartient  à  la  ré- 
publique. 

77.  L'époux  survivant  qui  prétend  avoir  droit  de  suc-  77° 
céder  à  son  époux  prédécédé ,  à  défaut  de  parens  con- 
nus, doit  présenter  une  pétition  au  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  s'est 
ouverte,  et  y  joindre  vme  note  des  noms  et  demeures  des  pa- 
rens du  défunt  qui  ont  assisté  à  son  contrat  de  mariage ,  s  il 

y  en  a  ;  sinon ,  de  ceux  desdits  parens  qu'il  a  pu  connaître. 

Sur  cette  pétition  ,  et  d'après  les  conclusions  du  commis-  7%— 
saire  du  gouvernement,  le  tribunal  rend  un  jugement  qui 
envoie  l'époux  survivant  en  possession  de  l'bérédité ,  à  la 
charge  de  faire  inventaire  ,  si  fait  n'a  été ,  et  de  donner  cau- 
tion ou  de  faire  emploi  du  mobilier,  en  cas  qu'il  se  repré- 
sente quelques  héritiers  dans  l'intervalle  de  trois  ans  ,  passé 
lequel  temps  la  caution  est  déchargée. 

L'époux  qui  n'a  point  rempU  les  formalités  ci-dessus  ,  est    77^ 
condamné  envers  les  héritiers ,  s'il  s'en  représente  ,   en  des 
dommages-intérêts. 

SECTION    II. 

De  la  succession  dévolue  à  la  république. 

78.  La  régie  des  domaines  nationaux,  qui  réclame,  à  titre    769  — 
de  déshérence ,  une  succession  au  nom  de  la  nation  ,  après    ' 
avoir  requis  l'apposition  des  scellés  et  fait  faire  inventaire, 
présente  au  tribunal  civil  de  première  instance  de  Tarron- 
tUssement  dans  lequel  le  défunt  avait  son  douiicile  ,  une  pc- 
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lilion  à  l'effet  de  se  faire  envoyer  en  possession  de  riie'rétlile' , 
après  trois  publications  faites  ,  et  affiches  apposées  de  rpiin- 
zaine  en  quinzaine  ,  contenant  que  ,  faute  par  aucun  parent 
de  se  présenter  et  de  justifier  de  sa  qualité,  la  république 
sera  déclarée  héritière  ,  et  mise  en  possession  de  tous  les 
biens  et  effets  du  défunt. 

CHAPITRE     VI. 
De  l'acceptation  des  successions ,  ci  de  la  n'pudiation. 

SECTION    PREMIÈHE. 

De  l'acceptation. 

775  79.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  succession  qui  lui  est 
échue. 

776  80.  Ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de  s'obliger,  ne  peu- 
vent pas  valablement  accepter  une  succession. 

781  81.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  déférée,  est 
décédé  sans  s'être  expliqué  sur  l'acceptation  ou  la  répudia- 
tion de  cette  succession ,  ses  héritiers  peuvent ,  de  son  chef, 
l'accepter  ou  la  répudier. 

782  82.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  entre  eiLX ,  on 
examine ,  et  on  adopte  ce  qui  aurait  été  le  plus  avantageux 
au  défunt. 

778  85.  L'acceptation  d'une  succession  peut  être  expresse  ou 
tacite. 

774  Elle  peut  être  faite  purement  et  simplement ,  ou  sous  bé- 
néfice d'inventaire. 

778  84.  L'acceptation  est  expresse  toutes  les  fois  que  l'on 
prend  le  titre  et  la  qualité  d'héritier  dans  un  écrit  authenti- 
que ou  sous  signature  privée. 

ib,  85.  L'acceptation  est  tacite  et  légalement  présumée  , 
toutes  les  fois  que  l'héritier  fait  quelque  acte  qui  suppose 
nécessairement  son  intention  d'accepter  Ihérédité. 

779  Les  actes  purement  conservatoires ,  de  surveillance  et 
d'administration  provisoire,   ne  sont  pas  des  actes  d'addi- 
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tion  (l'iiéréditë ,    si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  et  la  qualité 
d'héritier. 

86.  La  donation ,  vente  ou  transport  fait  par  l'un  des  lié-   780 
ritiers ,  à  tous  ou  à  quelques-uns  de  ses  cohéritiers  ,  em- 
porte acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même,  i".  de  la  renonciation,  quoique  gra- 
tuite ,  que  fait  l'héritier  au  profit  d'un  seul  de  ses  co- 
héritiers ; 

2".  De  la  renonciation  qu'il  fait ,  même  au  profit  de  tous 
ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqvi'il  reçoit  un  prix  de 
sa  renonciation. 

87.  Celui  contre   lequel  un  créancier   de  la  succession  a^P-T^» 
obtenu  un  jugement  contradictoire  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  le  condamne  comme  héritier,  est   repvité  avoir 
accepté  la  succession. 

Si  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n'a  été  rendu 
que  par  défaut ,  la  condamnation  obtenue  par  un  créancier 
seul  ne  profiite  point  aux  autres. 

88.  L'acceptation  expresse  ou  tacite  du  majevu'  ne  peut   783 
être  révoquée ,  même  sous  le  prétexte  de  lésion  ;  il  ne  peut 
répudier  la  succession  ainsi  acceptée ,   que  dans  le  cas  où 
cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  en- 
vers lui. 

SECTION   II. 

De  la  renonciation  aux  successions. 

8g.  La  i-enonciation  à  une  succession  n'est  jamais  pré-  iH 
sumée. 

EUe  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de  première 
instance,  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est 
ouverte ,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet ,  à  peine 
de  nullité. 

90.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été   7^5 
héritier. 

91.  La  part  du  renonçant  accroît  à  celui  ou  à  ceux  qui    786 


14<>  PROJET    DE    L\    COMMISSION 

devaient  concourir  avec  lui;  el,  s'il  est  seul ,  oUe  est  dévolue 
au  degré  subse'quont. 

7^7  92.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  de  l'héritier 
renonçant. 

Mais  si  le  renonçant  est  seul  héritier  dans  sa  ligne ,  ou  si 
tous  les  cohéritiers  égaux  en  degré  renoncent ,  leurs  enfans 
viennent,  de  leur  chef,  remplacer  ceux  dont  la  renonciation 
l'ait  vaquer  le  degré. 

788  93.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  en  fraude,  et  au 
préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  attaquer  la  renonciation, 
et  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du 
chef  de  leur  débiteur ,  et  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annuUée  cpi'en  faveur 
des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  mon- 
tant de  leurs  créances  ;  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier 
qui  a  renoncé. 

7*^9  94^  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession , 
ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la 
prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 

790  95.  Les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ont,  pendant  le  même 
temps ,  le  droit  de  reprendre  la  succession,  pourvu  toutefois 
qu'elle  n'ait  pas  encore  été  acceptée  par  un  autre  héritier. 

ib.  96.  Cette  faculté  ne  nuit  pas  aux  droits  ou  hypothèques 
que  des  tiers  pourraient  avoir  acquis ,  pendant  ce  temps , 
sur  les  biens  de  la  succession  ,  par  prescription  ,  acquisition 
ou  autres  actes  valablement  faits  avec  le  curatevir  à  la  suc- 
cession vacante. 

791  97.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer 
à  la  succession  d'un  homme  vivant ,  ni  aliéner  les  droits 
éventuels  qu'on  peut  y  avoir. 
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SECTION   m. 

Du  béiéfce  d' inventaire ^  de  ses  effets ,  et  des  obligations  de 
l'héritier  bénéficiaire. 

DISTINCTION      PREMIÈRE. 

Du  bénéfice  d'inventaire. 

98.  Celui  qui,  n'ayant  point  encore  expressément  ou  ta-   79^ 
citement  accepté  la  succession ,  veut  se  porter  héritier  bé- 
néfîciaii'e,  doit  en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  s'est  ouverte. 

Cette  déclaration  est*  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  re- 
cevoir les  actes  de  renonciation. 

qg.  Il  doit ,    avant  ou  après  cette  déclaration ,  faire  pro-   794 
céder  à  un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

Les  formes  de  l'inventaire ,  celles  des  oppositions  et  de 
leur  main  -  levée ,  sont  réglées  par  le  Code  de  la  procédure 
civile. 

100.  L'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  s'il    8oi 
s'est  rendu  coupable  de  recelé ,    ou  s'il  a  omis ,  sciemment 

et  de  mauvaise  foi ,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des  ef- 
fets de  la  succession. 

10 1.  L'héritier   a   trois  mois   pour    faire  inventaire,    à   795 
compter  du  jour  de  la  succession. 

102.  L'héritier  a  ,  de  plus ,  pour  délibérer  sur  son  accep-  il"- 
tation  ou  sur  sa  répudiation,  un  délai  de  quarante  jours, 
qui  commence  à  l'expiration  des  trois  mois  fixés  pour  l'in- 
ventaire, ou  même  du  jour  de  sa  clôture,  s'il  a  été  terminé 
avant  les  trois  mois. 

io5.  Pendant  la  durée  de  ces  délais,  on  ne  peut  pas  ob-   797 
tenir  de  condamnation  contre  l'héritier ,  ni  le  contraindre  à 
prendre  qualité  ;  et  s'il  renonce  avant  qu'ils  soient  expirés , 
les  frais  légitimement  faits  jusqu'à  cette  époque  sont  à  la 
charge  de  la  succession. 
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800  '«>4'  Quoique  les  délais  soient  expirés,  l'héritier  conserve 
la  lacullé  tle  faire  inventaire  et  de  se  porter  héritier  béné- 
ficiaire, pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  acte  d'héritier,  ou  qu'il 
ne  soit  pas  intervenu  de  jugement  contradictoire  et  passé 
en  force  de  chose  jugée  ,  qui  le  condamne  en  qualité  d'héri- 
tier pur  et  simple. 

798  io5.  Il  peut  même,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui 
après  l'échéance  desdits  délais ,  en  demander  un  nouveau , 
que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  lui  accorde  selon  les 
circonstances. 

799  Mais  les  frais  de  ces  poursuites,  jusques  et  compris  le  ju- 
gement qui  accorde  le  nouveau  délai ,  sont  à  la  charge  de 
l'héritier ,  sans  répétition  contre  la  succession ,  lorsque  c'est 
par  sa  faute  et  par  sa  négligence  que  l'inventaire  n'a  pas  été 
fait  dans  les  délais  accordés  par  la  loi. 

il)-  106.  Les  frais  sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héri- 
tier justifie  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou 
que  les  délais  accordés  par  la  loi  étaient  insuffisans  à  raison 
de  la  situation  des  biens  ou  des  contestations  et  oppositions 
qui  étaient  survenues. 
ap.8oo  107.  L'acceptation  d'une  succession  échue  au  mineur  ne 
peut  se  faire  par  son  tuteur ,  ni  par  le  mineur  émancipé  et 
assisté  de  son  curateur,  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (i). 

DISTINCTION   ir. 

Des  effets  du  bénéfice  d' inventaire ,  et  des  obligations  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire. 

802  108.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'hé- 
ritier l'avantage , 

1°.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  et 
de  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des  dettes ,  en  aban- 
donnant tous  les  biens  do  la  succession  aux  créanciers  et 
aux  légataires  ; 

(1)   T'oyez  rartitle  461. 
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2".  De  ne  pas  faire  confusion  de  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession ,  contre  laquelle  il  a  le  droit  de  récla- 
mer le  paiement  de  ses  créances. 

loq.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les    8o3 
biens  de  la  succession ,  et  de  rendre  compte  des  biens  de 
son  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

Il  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels,  tant  qu'il 
n'a  point  présenté  son  compte  :  après  l'apureinent  du  compte, 
il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels ,  que  jus- 
qu'à concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve 
l'eliquataire. 

iio.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'adminis-  804 
tration  dont  il  est  chargé. 

III.  L'héritier  bénéficiaire  qui  vend  les  meubles  de  la   8o5 
succession ,  est  tenu ,  sous  peine  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  créanciers ,  de  les  vendre  aux  enchères ,  après  af- 
fiches et  publications  dans  les  formes  ordinaires. 

112     Si ,  ne  les  ayant  pas  vendus ,  il  est  en  état  de  les  re-    ib. 
présenter  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation  ou 
détérioration  causée  par  sa  négligence. 

1 15.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  immeubles   806 
qu'aux  enchères  ,  après  affiches   et  publications   dans  les 
formes  ordinaires. 

Il  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle  ,  d'en  délé- 
guer le  prix  aux  créanciers  h_j"pothécaires  qui  se  sont  fait 
connaître. 

1 14-  Les  créanciers  et  autres  parties  intéressées  peuvent  807 
en  outre  exiger  que  l'héritier  bénéficiaire  donne  une  caution 
bonne  et  solvable  ,  tant  de  la  valeur  des  meubles  compris 
dans  l'inventaire ,  que  de  la  portion  du  prix  des  immeubles 
excédant  les  délégations  faites  aux  créanciers  h^-pothécaires. 

1 15.  Faute  par  l'héritier  bénéficiaire  de  donner  caution,    '^^ 
les  meubles  sont  vendus ,  et  leur  prix ,  ainsi  que  ce  qui  reste 
du  prix  des  immeubles  en  sus  des  délégations  en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires  ,  est  déposé  pour  être  employé  jus- 
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qu'à  duc  concurrence  au  paiement  des  dettes  et  des  charges 
de  la  succession. 
8ofi  1 16.  S'il  y  a  plusieurs  créanciers  opposans  ,  l'héritier  bé- 
nélîciaire  ne  peut  payer,  ou  faire  payer  par  le  dépositaire, 
les  dettes  de  la  succession,  que  dans  l'ordre  qui  est  réglé 
par  le  juge  ;  ce  cas  excepté ,  il  paie  ou  fait  payer  les  créan- 
ciers et  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

809  117.  Dans  les  cas  compris  aux  trois  précédens  articles, 
les  créanciers  qui  ne  se  présentent  qu'après  la  reddition 
du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à 
exercer  que  contre  les  légataires  qui  auraient  été  payés  à 
leur  préjudice. 

il).  118.  Ce  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  troisannées  ,  à 
compter  du  jour  de  la^demande  en  délivrance  du  legs. 

810  1 19.  Les  frais  de  l'inventaire ,  du  scellé ,  s'il  a  été  apposé, 
et  ceux  du  compte ,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

cil.  5         120.  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  pas  être  opposé  à 
sect.  o    ia  république  par  l'héritier  d'un  comptable  ;  il  faut  qu'il  ac- 
cepte ou  qu'il  renonce  purement  et  simplement. 

SECTIOX    IV. 

Des  successions  vacantes. 

8i2  121.  Lorsqu'une  succession  est  vacante,  le  juge  compé- 
tent lui  nomme  un  curateur, 
ib.  122.  Cette  nomination  se  fait  d'office  par  le  juge,  ou  sur 
1.1  réquisition  du  commissa-ire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel la  succession  est  ouverte ,  ou  sur  celle  de  l'époux  sur- 
vivant ou  des  créanciers  ,  ou  de  tous  autres  ayant  droit  sur 
la  succession. 
812  125.  Dans  le  cas  où  il  y  avait  contestation  entre  le  défunt 
et  un  tiers ,  le  tribunal  saisi  de  cette  contestation  peut  nom- 
mer le  curateur. 

Si  le  créancier  veut  exercer  une  aclion  nouvicUe  contre  la 
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succession ,  le  curateur  est  nommé  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 

124-  Le  curateur  à  la  succession  vacante  en  exerce  et   8i3 
poursuit  tous  les  droits. 

Il  repond  aux  demandes  formées  contre  elle ,  les  conteste 
ou  les  approuve ,  s'il  y  a  lieu. 

Il  administre  et  rend  compte  comme  le  tuteur ,  mais  sans 
recourir  au  conseil  de  famille. 

CHAPITRE     VII. 

Du  partage  et  des  rapports. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  l'action  en  partage ,  et  de  sa  forme. 

125.  On  ne  peut  contraindre  personne  à  demeurer  dans    8i5 
l'indivision ,  quel  que  soit  le  temps  qu'elle  ait  subsisté. 

126.  Le  partage  peut  être  provoqué  nonobstant  toute  pro-    >''• 
liibition  contraire  faite  par  le  défunt ,  ou  toute  convention 
faite  entre  cohéritiers. 

Néanmoins  ils  peuvent  convenir  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  temps  limité ,  lequel  ne  peut  excéder  le  terme 
de  cinq  ans. 

127.  n  y  a  lieu  à  l'action  en  partage  dans  le  cas  même  où  816 
l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  tout  ou  de 
partie  des  biens  de  la  succession,  si  ce  cohéritier  ne  rap- 
porte aucun  acte  de  partage  ,  ou  s'il  n'est  en  état  de  justifier 
d'une  possession  séparée ,  paisible  et  non  interrompue ,  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  opérer  la  prescription. 

1 28.  L'action  en  partage  à  l'égard  des  cohéritiers  mineui-s,    817 
absens  ou  interdits ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  , 
autorisés  spécialement  par  un  conseil  de  famille  ,  dans  le- 
quel les  cohéi'itiers  des  mineurs,  absens  ou  interdits,  ne 
sont  point  admis. 

129.  Le  mari  peut,   sans  le  concours  de  sa  femme,  pro-   818 
voquer  les  cohéritiers  de  celle-ci  au  partage  des  meubles  de 

II.  10 
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la  succession  à  elle  échue,  et  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  tombent  dans  la  communauté. 
*'>»*5  i5o.  H  ne  peut,  sans  sa  femme,  provoquer  un  partage 
définitif  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  à  elle 
échue,  lorsque  lesdits  biens  ne  tombent  point  en  commu- 
nauté; mais  il  peut  en  provoquer  un  provisionnel,  lorsqu'il 
a  le  droit  de  jouir  desdits  biens. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  par- 
tage définitif,  qu'en  mettant  en  cause  et  la  femme  et  son  mari . 

819  i3i.  Lorsque  les  héritiers  sont  tous  présens,  tous  ma- 
jeurs ,  et  qu'ils  sont  d'accord  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  ;  ils  peuvent 
opérer  entre  eux  le  partage  en  la  forme  et  par  tel  acte  qu'ils 
jugent  à  propos. 

ib.  iSi.  S'il  y  a  des  héritiers  mineui's ,  absens  ou  interdits, 
le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai ,  soit  à  la 
poursuite  des  héritiers  présens,  soit  à  la  diligence  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première 
instance. 

820  i55.  Les  créanciers  ont  aussi  le  droit  de  faire  apposer  le 
scellé  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  de  la  permission  du 

Sai  154.  Quand  le  scellé  a  été  mis  sur  la  demande  des  héritiers 
ou  d'un  créancier,  les  autres  créanciers  peuvent  s'opposer 
au  scellé,  encore  qu'ils  n'aient  point  de  titre  exécutoire,  et 
sans  être  obligés  de  prendre  la  permission  du  juge. 

Alors  on  ne  peut  ni  le  lever ,  ni  procéder  à  l'inventaire , 
sans  y  appeler  tous  les  opposans. 

823  i55.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  par- 
tage ,  ou  s'il  n'est  pas  d'accord  sur  sa  forme ,  le  tribunal 
ordonne  qu'il  y  sera  procédé  ,  et  commet  l'un  des  juges  pour 
les  opérations  ci-après  indiquées. 

824  i36.  L'estimation  des  immeubles  se  fait  par  des  experts 
qui  sont  choisis  à  l'amiable  par  les  parties  intéressées  devant 
le  juge  commissaire,   sinon,  par  lui  nommés  d'office.  Il  est 
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dressé  procès-verbal  du  rapport  des  experts  ,  qui  sont  tenus 
de  raffînner  devant  le  juge-commissaire. 

137.  Le  procès-verbal  des  experts  doit  contenir  en  détail  824 
la  valeur  de  l'objet  estimé  ,  indiquer  s'il  peut  être  commodé- 
ment partagé,  et  de  quelle  manière,  fixer  enfin,  en  cas  de  di- 
vision, la  valeur  de  chacune  des  parts  qu'on  en  peut  former. 

i58.  L'estimation  des  meubles  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée    825 
faite  dans  un  inventaire  régulier ,  doit  être  faite  par  gens  à 
ce  connaissant. 

ï5q.   Chacun  des   cohéritiers  peut  demander  à  avoir  sa   826 
part  en  nature  des  meubles  et  des  immeubles  de  la  sviccession. 
INéanmoins ,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  opposans  , 
aucun  des  cohéritiers  ne  peut  empêcher  que  les  meubles  ne 
soient  vendus  pubhquement  en  la  forme  ordinaire. 

i4o.  Si ,  n'y  ayant  pas  de  créanciers  saisissans  et  opposans,  ib. 
la  vente  des  meubles  est  jugée  nécessaire  pour  l'acquittement 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  des  cohéritiers 
peut  s'opposer  à  la  vente  de  sa  part  dans  lesdits  meubles  ,  en 
offrant  deniers  sufîisans  pour  payer  sa  portion  desdites  dettes 
et  charges. 

i4i.  Si  les  immeubles,  ou  l'un  d'eux,  ne  peuvent  pas  se   827 
partager  commodément,  le  juge-commissaire  ordonne  cj^vi'il 
sera  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal ,   si 
mieux  n'aiment  les  parties  consentir  qu'elle  soit  faite  devant 
un  notaire  ,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 

142.  La  licitation  se  fait  publiquement  dans  les  formes  ap.  827 
établies  par  le  code  judiciaire  ;  et  les  étrangers  y  sont  ad- 
mis si  vm  seul  des  cohéritiers  l'exige. 

145.  Après  que  les  meubles  et  les  immeubles  ont  été  828 
estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  ren- 
voie les  parties  devant  un  notaire  de  levu'  choix,  ou  par  lui 
nommé  d'office  si  les  parties  ne  s'accordent  point  sur  ce 
choix,,  pour  être  procédé  devant  lui  aux  comptes  respectifs 
que  les  copartageans  peuvent  se  devoir,  ou  qui  peuvent 
être  dus  par  l'iui  deux,  et  pour  procéder  à  la  forma  lion  de 

10. 
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la  masse  gt5iiéralc,  à  la  composition  des  lots,  et  aux  foui- 

iiissemens  à  faire  à  chacun  des  partageans. 
ii:iç)        i44'  Poiii"  la  formation  de  la  masse  géne'rale  ,  il  est  fait 

par  les  he'ritiers  qui  ont  reçu  des  dons  rapportal)les  ,   ou 

qui  se  ti-ouvent  débiteurs  envers  la  succession,  un  rapport 

des  objets  compris  dans  les  dons ,  ou  des  sommes  dont  ils 

sont  débiteurs. 

Ce  rapport  est  fait  fictivement ,  ou  en  nature ,  selon  les 

règles  ci-après  établies  au  §.  v  de  la  section  ii  du  présent 

chapitre. 
83o        145.   Lorsque  le  rapport  n'est  point  fait  en  nature  par 

ceux  des  cohéritiers  qui  le  doivent,  il  est  fait  en  faveur  dos 

autres  sur  la  masse  des  prélèvemens  convenables  pour  les 

égaler. 

Ces  prélèvemens,  autant  qu'il  est  possible,  doivent   se 

faire  en  objets  de  même  nature ,  qualité  et  bonté  que  les 

effets  retenus  par  les  cohéritiers  qui  n'en  font  le  rapport 

que  fictivement. 
83i         146.  Il  est  ensuite  procédé,   sur  ce   qui  reste  dans   la 

niasse ,  à  la  composition   d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a 

d'héritiers  copartageans  par  têtes ,  ou  de  souches  coparta- 

geantes. 
834        1 47  •  Dans  la  formation  et  composition  des  lots ,  on  doit 

éviter ,  autant  que  possible ,  de  morceler  les  héritages  et  de 

diviser  les  exploitations, 
ib.        148.  On  fait  entrer,  autant  qu'on  le  peut,  dans  chacun 

des  lots,  la  même  quantité  de  meubles  et  d'immeubles. 

833  i49-  L'inégalité  des  lots  en  nature  est  compensée  par  un 
retour ,  soit  en  rentes ,  soit  en  argent. 

834  ^^o.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers ,  et  choisis 
successivement  par  les  autres. 

Le  sort  désigne  celui  qui  doit  former  les  lots ,  et  l'ordre 
dans  lequel  ils  doivent  être  choisis.  ^ 

Le  lot  non  choisi  demeure  à  celui  qui  les  a  faits. 
«36        i5i.  Dans  la  subdivision  du  lot  échu  à  l'une  des  souches 
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copartageantes ,  on  suit  les  mêmes  règles  ci-dessus  établies 
pour  la  première  division. 

1 52 ,  Si ,  dans  les  opérations  poiu'  lesquelles  les  parties  ont  837 
été  renvoyées  devant  un  notaire,  il  s'élève  quelques  contesta- 
tions entre  elles,  le  notaire,  après  avoir  dressé  procès-ver- 
bal des  difficultés  qui  se  sont  élevées  et  des  dires  respectifs 
des  parties ,  les  renvoie  pardevant  le  juge  -  commissaire 
nommé  pour  le  partage;  et  il  y  eststatué  par  le  tribunal,  sur 
le  rapport  qui  lui  en  est  fait  par  le  juge-commissaire  ,  en  la 
chambre  du  conseil. 

Si  la  difficulté  paraît  assez  importante  au  tribunal  pour 
mériter  une  discussion  en  séance  publique ,  les  parties  y  sont 
renvoyées,  et  la  cause  est  plaidée  sur  le  premier  rôle  d'ur- 
gence qui  est  formé  depuis  le  renvoi. 

i55.   Toutes  les  fois  que  dans  le  nombre  des  copartageans   838 
il  se  trouve  un  ou  plusieurs  mineurs  absens  ou  interdits,  ou 
même  un  mineur  émancipé,  le  partage  doit  être  fait  con- 
formément aux  règles  ci-dessus  prescrites  pour  les  partages 
faits  en  justice  entre  majeurs. 

154.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  ont  des  intérêts   ib. 
opposés  dans  le  partage ,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun 
un  tuteur  spécial  et  particulier. 

S'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts,  c£u'il  y  a  lieu  à   83^ 
liciter  quelques-uns  des  immeubles ,   la  licitatlon  doit  être 
faite  en  justice  ,  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  des  mineurs  ,  et  les  étrangers  y  sont  toujours 
admis. 

i55.  Les  partages  ainsi  faits  ,  soit  par  les  mineurs  éman-    840 
cipés  assistés  de  leurs  tuteurs  ,  soit  par  les  tuteurs  ou  cura- 
teurs des  mineurs  ,  des  absens  et  des  interdits ,  sont  défi- 
nitifs, autrement  ils  ne  sont  que  provisionnels. 

i56.  Tout  individu ,  ntême  parent  du  défunt,    qui  n'est   841 
pas  son  successible  ,  et  auquel  un  cohéritier  aurait  cédé  son 
droit  à  la  succession ,  peut  être  écarté  du   partage ,    en  lui 
remboursant  le  prix  de  la  cession. 
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SECTION     II. 

Des  /'apports. 

DISTINCTION   PREMIÈRE. 

Par  (jui  le  rapport  est  dû. 

843  137.  Tout  héritier  venant  à  la  succession  ,  doit  rapporter 
tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vils ,  di- 
rectement ou  indirectement ,  et  ne  peut  réclamer  le  legs  à 
lui  fait  par  le  défunt ,  à  moins  que  ces  dons  ou  legs  ne  lui 
aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part ,  ou 
avec  dispense  du  rapport. 

844  i58.  Dans  le  cas  même  où  le  don  et  le  legs  ont  été  faits 
avec  dispense  du  rapport ,  l'héritier  qui  vient  à  partage  ne 
peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible :  ce  qui  excède  cette  quotité ,  est  toujours  sujet  au 
l'apport. 

ap.844  i5().  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  ont  lieu 
en  toute  succession  directe  ou  collatérale ,  la  loi  établissant 
la  même  égalité  entre  tous  les  héritiers  quelconques  qui 
viennent  aii  partage  d'une  même  succession. 

845  160.  L'héritier  présomptif  qui  renonce  à  la  succession, 
peut  retenir  le  don  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait, 
ainsi  qu'un  étranger  pourrait  le  faire  ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  disponible. 

846  161.  Le  don  ou  le  legs  fait  au  parent  qui  n'est  point  hé- 
ritier présomptif,  est  valable  à  concurrence  de  la  portion 
disponible  ;  mais  si  tel  donataire  se  trouve  succcssible  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession ,  ce  don  ou  legs  est  rap- 
portable ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  avec  dispense  de  rap- 
port pour  le  cas  où  il  viendrait  à  la  succession. 

^v.847       162.  L'héritier  n'est  tenu  de  rapporter  que  le  legs  qui  lui 
a  été  fait  personnellement. 

847  i65.  Le  père  ne  rapporte  point  le  don  fait  à  son  fîls  non 
successible. 

848  164.   Le  fils  qui  vient  de  son  chef  à  la  succession  du 
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tlonaleur,  ne  vapporte  point  le  clou  fait  à  son  père,  soit 
qu'il  ait  accepté  la  succession  de  celui-ci ,  soit  qu'il  y  ait 
renoncé. 

i65.  Mais  le  fils  qui  ne  vient  que  par  représentation  de   fi.jS 
son  père ,    rapporte  ce  qui  a  été  donné  à  celui-ci  par  le  dé- 
funt, encore  qu'il  ait  renoncé  à  la  succession  de  son  père. 

i66.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  par  une  branche  au  pro-  ap.848 
fît  de  l'autre  branche. 

Si ,  par  exemple ,  les  descendans  de  deux  frères  viennent 
à  la  succession  par  représentation  des  auteurs  de  deux  bran- 
ches ,  et  s'il  a  été  fait  par  le  défunt  le  don  de  tout  ou  partie 
de  la  portion  disponible  ,  avec  dispense  de  rapport  aux  des- 
cendans de  l'un  des  deux  frères  ou  à  l'un  desdits  descen- 
dans, la  branche  dans  laquelle  se  trouve  le  don  n'en  doit 
point  le  rapport  à  l'autre  branche. 

167.  Lorsqu'il  a  été  fait  un  don  à  l'un  des  deux  époux      849. 
qui  n'est  point  successible ,  ou  aux  deux  époux ,  dont  l'un 

est  seulement  successible  ,  le  rapport  n'a  lieu ,  de  la  part  de 
l'épooix  successible ,  que  dans  le  cas  où  il  profite  du  don ,  et 
pour  la  portion  dont  il  en  profite  par  l'effet  de  la  commu- 
nauté, et  selon  les  règles  établies  au  titre  des  droits  des  e'poux. 
Si  la  communauté  est  encore  subsistante  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  cju'il  soit  incertain  si  l'époux 
successible  profite  ou  non  par  l'effet  de  la  renonciation  ou 
acceptation  delà  femme,  le  rapport  n'a  lieu  que  provisoi- 
rement. 

DISTIXCTION    II. 

A  quelle  succession  doit  se  faire  le  rapport. 

168.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur.    85o 

169.  La  dot  constituée  aux   enfans  communs  du  même  ap.86o 
mariage ,  se  rapporte ,  pour  le  tout  ou  pour  portion ,  à  la 
succession  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  pris  à  sa  charge  la 
donation ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  des  droits  des  époux. 

170.  Le  fils  ne  rapporte  point  à  la  succession  de  son  père    il>. 
le  don  qui  lui  a  été  fait  par  l'aïeul. 
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A  qui  le  rapport  est  dû. 

«5;  1 7 1 .  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  co- 
héritier, 
ib.  172.  Il  n'est  point  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de 
la  succession. 
ap.857  175.  Lorsqu'un  époux  qui  a  convolé  en  secondes  noces  , 
a  donné  à  son  second  époux  une  part  d'enfant  le  moins  pre- 
nant, les  enfans  doivent  rapporter,  à  la  succession  de  l'époux 
qui  a  assuré  cette  part ,  les  dons  qu'ils  en  ont  reçus ,  et  qui 
n'ont  point  été  faits  avec  dispense  du  rapport. 

DISTmCTION   IV. 

De  ce  qui  est  sujet  à  rapport. 

86i  174-  Ce  qui  a  été  employé  pour  l'étabUssement  d'un  des 
cohéritiers ,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes ,  doit  être 
rapporté. 

852  175.  On  ne  rapporte  ni  les  frais  de  nourriture,  d'entre- 
tien, d'éducation  ou  d'apprentissage,  ni  les  frais  de  noces 
et  présens  d'usage. 

853  176.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  des  profits  que  l'héritier 
a  pu  retirer  des  conventions  passées  avec  le  défunt ,  si  elles 
ne  présentaient  aucun  bénéfice  réel  et  actuel  au  moment  où 
elles  oiit  été  faites. 

854  ^11  •  Il  en  est  de  même  pour  les  associations  faites  sans 
fraude  entre  le  père  et  le  fils ,  lorsque  les  conditions  ont  été 
réglées  par  un  acte  authentique.  La  prohibition  d'avantager 
l'héritier  présomptif ,  n'interdit  point ,  entre  lui  et  celui  au- 
quel il  doit  succéder,  les  actes  à  titre  onéreux  ,  sauf  le  cas 
de  fraude. 

856  178.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  l'ap- 
port, ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession. 
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DISTLVCTIO.V    V. 

De  la  maniàre  dont  les  rapports  doivent  être  faits, 

179.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.      85S 

180.  n  peut  être  exigé  en  nature  à  l'égard  des  immeu-    35,^ 
blés  ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  des 
immeubles   de  même   nature  ,   valeur   et    bonté,    dont  on 
puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  co- 
héritiers. 

i8i.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  toutes  les   860 
fois  que  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture 
de  la  succession. 

182.  Soit  que  le  rapport  de  l'immeuble  se  fasse  en  nature   86j 
ou  en  moins   prenant,  il  doit  être  tenu  compte  au  dona- 
taire ,  des  impenses  qui  ont  amélioré  la   chose ,  eu  égard  à 
ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

i83.  n  doit  être  également  tenu  compte  au  donataire,    862 
des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation 
de  la  cliose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

1 84-  Réciproquemetit ,  le  donataire  doit  tenir  compte  des   863 
dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de 
l'immeuble  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  sa  négligence. 

i85.  n  doit  être  tenu  compte  au  donataire  ,  des  impenses   864 
qui  ont  produit  des  améliorations ,   et  il  doit  tenir  compte 
des  dégradations  et  détériorations ,  encore  que  ces  impenses 
aient  été  faites  ou  que  ces  dégradations  aient  été  commises 
par  le  tiers  auquel  il  avait  aliéné  l'immeuble. 

186.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,   les  biens  se   865 
réunissent  à  la  masse  de  la  succession ,  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  donataire. 

Mais  le  créancier  de  l'héritier  donataire  peut  intervenir 
au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en 
nature,  en  fraude  de  ses  droits. 

i8j.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble,  fait  au  successible   866 
avec  dispense  du  rapport,   extètlc  la  portion  disponible,  si 
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cet  immeuble  est  divisihle  île  luauièie  qu'on  puisse  en  re- 
trancher commodément  pour  la  valeur  de  cet  exce'dant,  le 
rapport  s'en  fait  en  nature. 

Lorsque  linmieuble  n'est  pas  commodément  divisible,  si 
l'excédant  à  rapporter  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  to- 
tale de  l'immeuble,  le  donataire  est  obligé  de  le  rapporter 
en  nature  et  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  de  la 
succession,  la  valeur  de  la  portion  disponible. 

Dans  le  cas  contraire ,  et  où  le  retrancliement  n'excède 
pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut 
le  retenir  en  totalité  ;  said"  à  moins  prendre ,  et  à  récompen- 
ser ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

867  188.  Le  cohéritier  qui  fait  à  la  succession  le  rapport  en 
nature  de  l'immeuble,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'à 
remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
impenses  ou  améliorations. 

868  i8q.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins 
prenant. 

Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  que  le  mobilier  avait  lors 
de  la  donation ,  d'après  l'estimation  portée  en  l'acte ,  s'il  y 
a  un  état  estimatif  annexé ,  sinon  d'après  l'estimation  qui 
en  est  faite  par  expert. 
^'9  ic)o.  A  l'égard  de  l'argent  donné,  le  rapport  s'en  fait  en 
moins  prenant  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse  de  numéraire, 
ou  du  prix  du  mobilier ,  prélèvement  fait  des  frais  de  scellé, 
inventaire  et  partage. 

En  cas  d'insuffisance  du  numéraire  et  du  mobilier  exis- 
tant, le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numé- 
raire, en  offrant  d'abandonner,  jusqu'à  due  concurrence, 
sa  part  des  immeubles  de  la  succession. 

SECTION  m. 

Du  paiement  des  dettes. 

S70        191.  Les  cohéritiers  contribuent  au  paiement  des  dettes 
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et  charges  de  la  succession ,  chacun  clans  la  proportion  de 
la  quotité'  qu'ils  y  prennent. 

Lorsque  (d'après  l'art.  22  du  titre  des  donations)  il  n'y  a  a-i.Svo 
qu'une  seule  ligne  paternelle  ou  maternelle  qui  ait  droit  à 
la  réduction  des  donations  qui  ont  été  faites  par  le  défunt , 
ou  lorsque  dans  la  même  ligne ,  il  n'y  a  que  lun  ou  quel- 
ques-vms  des  héritiers  qui  aient  droit  à  cette  réduction ,  le 
bénéfice  n'en  entre  point  dans  le  calcul  de  l'émolument 
pour  la  contribution  aux  dettes  qui  est  à  faire  entre  les  deux 
bgnes ,  ou  entre  les  héritiers  de  la  même  ligne. 

Le  légataire  à  titre  universel  y  contribue  avec  les  héri-    871 
tiers  au  prorata  de  son  émolument ,   savif  ce  qui*  est  dit , 
à  l'égard  des  legs,  au  titre  des  donations,  section  v,    dis- 
tinction II. 

Le  légataire  pai'ticulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges   ib. 
de  la   succession,   sauf  l'action  hj-pothécaire   sur  les  im- 
meubles compris  dans  son  legs. 

192.  Lorsqu'un  immeuble  de  la  succession  est  grevé,  par  872 
hypothèque  spéciale ,  d'une  rente ,  il  doit  être  estimé  au 
même  taux  que  les  autres  immeubles  de  la  succession;  et, 
sur  le  prix  total,  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la 
rente  :  l'héritier  dans  le  lot  duquel  il  tombe,  demeure  seul 
chargé  du  service  de  la  rente ,  et  d'en  garantir  les  autres  co- 
héritiers. 

193.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  delà  873 
succession  à  l'égard  des  créanciers ,  personnellement  pour 
leur  part  et  portion  virile  ,  et  hypothécairement  pour  le  tout, 
sauf  leur  recours  tant  contre  leurs  cohéritiers  que  contre  le 
légataire  universel ,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ceux-ci 
doivent  y  contribuer. 

194.  Dans  aucuns  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  exercer    877 
de  poursuites  contre  l'héritier  personnellement ,  avant  d'a- 
voir fait  déclarer   exécutoires   contre  lui   les   titres   qu'ils 
avaient  contre  le  défunt. 

195.  Le  légataire   particulier  qui ,   par  T effet  de  Thypo-    874 
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Uièqiie ,  a  acquitte  la  dette  de  la  succession ,  devient  le  créaik- 
cier  des  héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  universel. 

875  if)6.  A  l'égard  du  cohéritier,  ou  successeur  à  titre  uni- 
versel ,  qui ,  par  le  même  effet  de  l'hypothèque ,  a  été  con- 
traint de  paj^er  au-delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  il 
n'a  de  recours  contre  ses  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre 
universel,  dans  le  cas  même  où  il  se  serait  fait  subroger  aux 
droits  des  créanciers ,  que  pour  la  part  que  chacun  desdits 
cohéritiers  en  doit  personnellement  supporter, 

876  197.  Si  l'un  des  cohéritiers  ou  des  légataires  à  titre  imi- 
versel,  est  devenu  insolvable ,  sa  part  dans  la  dette  hypo- 
thécaire est  répartie  sur  tous  les  autres  au  marc  le  franc. 

878  198.  Les  créanciers  du  défunt  peuvent  demander  la  sépa- 
ration de  son  patrimoine  d'avec  celui  de  l'héritier. 

ap.  878  Us  peuvent  former  cette  demande  contre  tous  les  créan- 
ciers de  l'héritier ,  quels  qu'ils  soient ,  même  contre  la  ré- 
publique. 

879  ^99'  ^G  droit  cesse  lorsque  le  créancier  a  fait  uovation  de 
la  créance  qu'il  avait  contre  le  défunt,  en  acceptant  l'héri- 
tier pour  débiteur. 

880  200.  Cette  action,  relativement  aux  meid)les  ,  se  prescrit 
par  les  laps  de  tix)is  années. 

Elle  ne  peut  s'exercer ,  même  dans  ce  délai ,  si  les  créan- 
ciers ont  laissé  confondre  les  meubles  du  défunt  avec  ceux 
de  l'héritier. 

A  l'égard  des  immeubles,  cette  action  peut  être  exercée 
tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier. 
ap.88o  201.  Les  créanciers  chirographaires  ont,  à  cet  égard,  le 
même  droit  que  les  créanciers  hypothécaires  contre  les  créan- 
ciers de  l'héritier  ,  sauf  l'exercice  du  droit  que  les  créanciers 
du  défunt  peuvent  avoir  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

881  20^.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à 
demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers 
de  la  succession. 

882  20 5.    Les   créanciers   hypothécaires  d'un   copartageant  , 
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poui-  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits ,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  proce'dé  liors  leur 
présence  et  y  intervenir  à  leurs  frais,  soit  que  les  opéra- 
tions se  fassent  devant  un  juge-commissaire  ou  devant  un 
notaire. 

En  cas  qu'il  s'élève  quelque  contestation  entre  les  créan- 
ciers intervenans  et  les  cohéritiers  de  leur  débiteur,  les  irais 
de  la  contestation  sont  supportés  par  celui  ou  ceux  qui  suc- 
combent. 

Les  créanciers  du  copartageant  ne  peuvent  attaquer  le 
partage  qui  est  consommé ,  qu'autant  qu'il  y  a  été  procédé 
sans  eux,  au  préjudice  de  leur  opposition. 

SECTION    IV. 

Des  effets  du  portasse  et  de  la  garantie  des  lots. 

204.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seid  et  883 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot ,  et 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  d'aucun  de  ceux  compris  dans 

le  lot  des  autres. 

205.  Les  immeubles  échus  à  chacun  des  cohéritiers  sont  ap.  88 
assuiétis  à  toutes  les  obligations  résultant  du  partage. 

206.  Cette  hypothèque  privilégiée  n'a  lieu  qu'autant  que   ib. 
le  partage  a  été  fait  par  acte  public ,  ou  qu'il  a  été  reconnu, 
soit  en  justice,  soit  devant  notaire. 

207.  Les  cohéritiers  sont  respectivement  garans  les  uns    834 
envers  les  autres ,   des  troubles  et  évictions  qui  procèdent 
d'une  cause  antérievire  au  partage ,  et  non  d'aucune  cause 
survenue  depuis. 

La  garantie  cesse , 

i".  Si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  a  souffert  l'é- 
viction ; 

2°.  Si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 
clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage. 

208.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé    885 
d  indemniser  son  coliérilier  de  la  perte  que  lui  a  causée 
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l'éviction,  et  ce,  à  concm  leiicc  seulement  tlo  la  part  hérédi- 
taire qui  advient  à  chacun  d'eux. 

885  209.  Si  quelqu'un  des  cohéritiers  contre  lesquels  l'action 
en  garantie  est  dirigée,  se  trouve  insolvable,  la  perte  qui 
résulte  de  cette  insolvabilité  est  répartie,  par  égale  portion, 
entre  le  garanti  et  tous  ses  cohéritiers  solvables, 

8«6  210.  La  garantie  de  la  solval)iiité  des  déhileurs  de  rentes 
ne  s'étend  jamais  au-delà  du  terme  ordinaire  de  la  prescrip- 
tion ,  à  compter  du  jour  du  partage;  mais  les  parties  peu- 
vent en  fixer  la  durée  à  un  terme  plus  court. 

SECTION    V. 

De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

887  211.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  comme  tous  les 
autres  actes,  pour  cause  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur 
de  fait. 

ib.  212.  Il  y  a  encore  lieu  à  la  rescision  du  partage  ,  si  quel- 
qu'un des  cohéritiers ,  même  majeur ,  établit  qu'à  son  égard 
il  y  a  eu  lésion  de  plus  du  quart. 

888  2i5.  L'action  en  rescision  est  également  admise  contre 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers,  quelle  que  soit  la  qualification,  de  vente,  d'é- 
change, ou  autre,  qui  ait  été  donnée  à  cet  acte. 

889  214.  Néanmoins  l'aciion  rescisoire  n'a  pas  lieu  contre  la 
A'ente  des  droits  successifs ,  faite  sans  fraude  à  l'un  des  co- 
héritiers ,  à  ses  risques  et  périls ,  par  ses  autres  cohéritiers , 
ou  par  l'un  d'eux. 

890  21 5.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets 
compris  dans  le  partage,  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du 
partage. 

891  216.  L'action  en  rescision,  lorsqu'elle  est  fondée,  ne 
produit  point  l'effet  de  détruire  le  partage,  si  celui  ou  ceux 
contre  lesquels  elle  a  été  dirigée  offrent  au  demandeur  le 
supplément  de  sa  portion  héréditaire ,  soit  en  numéraire , 
soit  en  nature. 
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Ce  choix  apparlient  au  défendeur. 
,   A 17.  L'action  en  rescision  n'est  point  admise  contre  leap.Sgi 
partage  fait  à  titre  de  transaction ,  pourvu  qu'il  existât,  lors 
de  l'acte ,  des  difficultés  de  nature  à  donner  lieu  à  une  con- 
testation sérieuse. 

Mais  si  la  transaction  contenue  en  l'acte  de  partage  n'a 
porté  que  sur  une  difficulté  ou  question  particulière,  le  par- 
tage n'est  irrévocable  que  quant  à  ce;  et  il  peut  être  attaqué, 
pour  le  surplus  des  opérations,  s'il  en  est  résulté  une  lésion 
de  plus  du  quart. 

SECTION    VI    ET    DERNIÈRE. 


DISPOSITION    GENERALE. 


2i8.  Toutes  les  règles  établies  dans  le  présent  chapitre,    findu 
relativement  au  partage  ,    ne   dérogent  point  à  ce  qui  est 
réglé  au  titre  des  donations,  section  vi,  relativement   aux 
partages  faits  par  les  pères  et  mères. 

TITRE  II. 

Des  contrats,  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général. 

DISPOSITIONS   PEÉI.IMINAIKES. 

Art.  i".  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une    noi 
ou  plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une  ou  plusieurs 
autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

2.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral,  lorscjue    »io2 
les  contractans  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les 
autres. 

n  est  unilatércd,  lorsqu'il  n'y  a  que  l'un  des  contractans    noS 
qui  s'oblige  envers  une  ou  plusieurs  autres  pei'sonnes. 

3.  Il  est  commutatif,  lorsque  chacime  des  parties  s'engage   1104 
à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  conune  l'é- 
quivalent de  ce  qu'elle  reçoit. 

Dans  le  contrat  aléatoire,  l'équivalent  consiste  dans  le 
risqua  égal  que  chacune  des  parties  court  de  gagner  ou  de 
perdre,  d'après  un  événement  incertain. 
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iio5  4-  Le  contrat  de  bicnjuisaiicc  est  celui  Jans  lequel  l'une 
des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit. 

,106  Le  contrat  à  titre  oncrcux  est  celui  qui  assuje'tit  chacune 
des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

1107  5.  Il  y  a  des  contrats  qui  ont  une  dénomination  propre 
et  particulière  ,  et  d'autres  cjui  n'en  ont  pas. 

Les  uns  et  les  autres  sont  soumis  à  des  règles  générales 
qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  premiers  sont ,  en  outre ,  susceptibles  de  règles  par- 
ticulières ,  qui  seront  expliquées  sous  les  titres  relatifs  à 
chacun  d'eux. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Des  conditions  essentiellement  requises  pour  la  validité  des 
conventions. 

1108  6-  Quatre  conditions  sont  essentiellement  requises  pour 
la  validité  d'une  convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'obhge  , 

Sa  capacité  de  contracter  , 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement; 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  consentement. 

1109  7.  H  n'y  a  point  de  consentement  valable,  s'il  n'a  été 
donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence, 
dol  ou  artifice. 

1, 10  8.  L'erreur  n'annulle  la  convention  cpe  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Elle  ne  l'annvdle  point  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  per- 
sonne avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter ,  à  moins 
que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  prin- 
cipale de  la  convention. 

11,1  9.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation, l'annulle,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers 
autre  que  celui  au  pi'ofit  duquel  la  convention  a  été  faite. 
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10.  La  violence  n'annulle  le  contrat  que  lorsqu'elle  était    ma 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  personiîe  raisonnable , 

et  qu'elle  a  pu  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne 
ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard  en  cette  matière,    à  l'âge,  au  sexe,   et  à  la 
condition  des  personnes. 

11.  La  violence  annuUe  le  contrat,  non -seulement  lors-    m3 
qu'elle  a  été   exercée  sur  la  partie  contractante ,  mais  en- 
core sur  celle  de  ses  enfans  ou  de  ses  ascendans. 

12.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père  ,  la  mère,    m4 
ou  un  ascendant,  ne  suffit  point  pour  annuller  le  contrat, 

s'il  n'y  a  eu  une  violence  exercée. 

i3.    Le  contrat   pi-étendu   extorqué  par  violence  ,    ne    ms 
peut  plus  être  attaqué  par  la  partie  qui ,  depuis  que  la  vio- 
lence a  cessé,  a  approuvé  le  contrat,   soit  expressément, 
soit  tacitement ,  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution 
fixé  par  la  loi. 

14.  Le  dol  n'annulle  la  convention  que  lorsque  les  ma-    mô 
nœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles ,  qu'il 
est  évident  que  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté  sans  cela. 

Il  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  justifié. 

Il  faut  qu'il  ait  été  pratiqué  par  la  partie  même  avec  la-    ap.  — 
quelle  on  a  contracte ,   ou  qu  elle  en  ait  ete  participante , 
sauf  l'action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  tiers  qui  l'au- 
rait employé. 

i5.  La  lésion  ne  vicie  point  toujours  les  conventions;  on    1118 
ne  la  considère  que  dans  certains  contrats  ,  et  quelquefois  à 
l'égard  de  certaines  personnes ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la 
section  ix  du  chapitre  IV  du  présent  titre. 

16.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence,  dol   1117 
ou  artifice ,  n'est  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seu- 
lement lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  restitution ,   dans 
le  cas  et  de  la  manière  ci-après  expliqués  en  la  section  ix  du 
chapitre  IV. 

II.  II 
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ap.—         I-.   Toute  convenlion  contraclëe  par  deux  personnes  in- 
capables de  le  faire  ,  est  nulle  à  l'égard  des  deux. 

S'il  n'y  a  que  l'une  des  deux  qui  soit  frappée  de  l'incapa- 
cité ,  la  convention  ne  peut  être  attaquée  (jue  par  elle. 

1119  18.  On  ne  peut,  en  général,  stipuler  en  son  propre  nom 
que  pour  soi-même,  et  s'engager  que  pour  soi-même. 

1120  K).  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en 
promettant  le  fait  de  celui-ci. 

1J21  20.  On  peut  pareillement  stipider  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  celte  stipulation  est  la  condition  d'une  stipulation 
que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait 
à  un  autre. 

SECTION    II. 

De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

ii2|        2T.  Les  incapables  de  contracter  sont , 
Les  inqiubères , 
Les  mineurs  , 
Les  interdits , 

Les  femmes  mariées  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi , 
Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  cer- 
tains contrats  ou  l'aliénation  de  certaines  choses. 
av.1125      '>-'3.'  Les  engagemens  contractés  par  les  impubères ,  sont 
radicalement  nids. 

1125  Ceux  contractés  par  les  mineurs,  interdits  et  les  femmes 
mariées,  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  eux  dans  les  cas 
prévvis  par  la  loi.  Ils  en  peuvent  poursuivre  l'exécution  à 
leur  profit ,  et  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  con- 
séquence après  que  la  loi  les  a  rétablis  dans  la  pleine  ca- 
pacité de  contracter. 

SECTION   m. 

De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats. 

1126  25.  Tout  contrat  doit  avoir  pour  objet,  ou  une  chose 
qu'une  partie  s'oblige  de  donner,  ou  im  fait  que  l'une  des 
parties  s'oblige  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 
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•24.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  «.l'une  chose,    1127 
peut  être ,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat. 

25.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui    1128 
peuvent  être  l'objet  des  conventions. 

26.  Il    faut   que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose    »>29 
certaine,  ou  au  moins  détermine'e  quant  à  son  espèce. 

Mais  sa  quotité  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse 
être  déterminable. 

27.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obli-    ii3o 
gation. 

On  ne  peut  pas  cependant  renoncer  à  une  succession  non 
ouverte. 

SECTION     IV. 

De  la  cause. 

28.  Il  est  libre  aux  parties  de  faire  entre  elles  toutes  les  av.n3i 
conventions  qu'elles  jugent  à  propos ,   pourvu  que  la  con- 
vention n'ait  point  une  cause  illicite. 

29.  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la    "^-^ 
loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  contraire  à  l'ordre 
public. 

5o.  La  cause  illicite  annulle  la  convention.  i'3i 

La  convention  n'en  est  pas  moins  valable,   quoique  la  ''^a 
cause  n'en  soit  point  exprimée. 

3i.  L'obhgation  sur  une  fausse  cause  est  nulle.  "^* 

CHAPITRE     II. 

De  l'effet  des  obligations. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

52.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  heu  de   1134 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites . 

Elles  ne  peuvent^être  révcff[viées  que  de  leur  consentement 
mutuel,  ou  par  les  caujj^s  autorisées  par  la  loi. 

Elles  doivent  être  contractées  et  exécutées  de  bonne  foi. 

55.  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y    i»35 

II. 
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rst  exprimé  ,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'e'quité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  l'obligation  de  donner. 

ii36  34.  L'obligation  de  donner  emporte ,  de  la  part  du  débi- 
teur, celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la 
livraison,  à  peine  de  dommages  et  intéi'êts  envers  le 
créancier. 

ij37  55.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose, 
soit  «|uc  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une 
des  parties ,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune, 
oblige  celui  qui  en  est  chargé  à  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à 
certains  contrats  ,  dont  les  effets ,  à  cet  égard ,  sont  expliqués 
sous  les  titres  qui  les  concernent. 
av.ii38  36.  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  de  la  chose  par 
cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ,  tant  qu'il  n'est  pas  en  de- 
meure de  la  livrer,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  expressément 
chargé. 

113^  Le  débiteur  n'est  réputé  en  demeure  que  lorsqu'il  a  été 
sommé  par  une  interpellation  judiciaire. 

ii38  37.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  pai'faite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  ,  et  met  la  chose  à  ses 
risques ,  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée ,  encore  que  la 
tradition  n'en  ait  point  été  faite ,  à  moins  que  le  débiteur 
n'ait  été  mis  en  demeure  de  la  livrer,  auquel  cas  la  chose 
reste  à  ses  risques. 

njo  58.  Dès  l'instant  que  le  propriéyire  a  contracté,  par  un 
acte  authentique,  l'obligation  Me  donner  ou  livrer  un  im- 
meuble ,  il  en  est  exproprié  ;  l'imî^eublc  ne  peut  plus  être 
saisi  sur  lui  par  ses  créanciers  ;  l'aliénation  qu'il  en  fait  pos- 
térieurement est  nulle  ,  el  la  tradition  qu'il  en  aurait  pu  faire 
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à  un  second  acquéreur,  ne  donne  aucune  préférence  à  celui- 
ci,  lequel  est  obligé  de  restituer  l'iinnieuble  à  celui  tloul  le 
titre  est  antérieur,  sauf  le  recoins  du  second  acquéreur  contre 
le  vendeur,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  du  cojitrat  de  vente. 

39.  Néanmoins  si  la  chose  aliénée  à  deux  personnes  suc-    i'4i 
cessivement  est  purement  mobilière ,  celui  des  deux  acqué- 
reurs c|ui  en  a  été  mis  en  possessioii  réelle  est  préféré,  et  en 
demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur 

en  date ,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  acquis  de  bonne  foi. 

SECTION   n. 

De  V  obligation  de  Jaire  ou  ne  pas  faire  ^ 

40.  Toute  obligation  de  faire  ou  ne  pas   faire,  en  cas    114a 
d'inexécution  de  la  part  du  débiteur,  se  résout  en  dommages 

et  intérêts. 

41 .  Néanmoins  ,  lorsque  ce  qui  a  été  fait  en  contravention   1 143 
à  la  convention  peut  se  détruire,    le  créancier    a    le  droit 
d'en  demander  la  destruction ,  et  peut  se  faire  autoriser  à  le 
détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu. 

42.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le    1146 
débiteur  a  été  mis  en  demeure  de  remplir  son  obligation  , 
excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était 
obligé  de  faire  ne  pouvait  être  faite  utilement  que  dans  un 
certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

43.  Les  dommages  et  intérêts  n'ont  point  lieu  lorsque  te    1148 
débiteur  a  été  empêché  de  faire ,  ou  a  été  obligé  de  faire , 

par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit ,  ce  qui 
lui  avait  été  interdit. 

SECTION    III. 

Des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  de 
l'obligation. 

44-  Le  débiteur  doit  au  créancier  des  dommages  et  inté-    T»ix 
rets,  soit  à  raisoji  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à  cause 


ap.— 
iioo 
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du  retard  dans  rcxéciilion  ,   loulcs  les  fois  qu'il  ne  peut  pas 
justifier  que    riucveculiou  provient  d'une   cause  étrangère 
qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune 
mauvaise  foi  de  sa  part, 
ji^q        4^'  Les  doinniagt's  et  intérêts  dus  au  créancier,  sont  en 
général  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  qu'il  a  manqué  de 
faire,  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 
m5o        4^*  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat  , 
lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point 
exécutée. 

4;.  Le  juge  doit  toujovn-s  taxer  les  dommages  et  intérêts 
avec  une  certaine  modération ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  dol 
de  la  part  du  débiteur. 
ii5i  4^-  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  delà  convention 
résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  qu'il 
doit  ne  peuvent  comprendre  ,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée 
par  le  créancier  et  du  gain  qu'il  a  manqué  de  faire ,  que 
celle  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution 
de  la  convention. 
n3z  49-  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
de  l'exécuter  paiera  une  certaine  somme  ,  il  ne  peut  être  al- 
loué à  l'autre  partie  une  plus  forte  somme,  quoique  le  dom- 
mage se  trouve  plus  grand. 

Le  juge  peut ,  au  contraire  ,  modérer  celle  stipulée  ,  si  elle 
excède  évidemment  le  dommage  effectif. 
ii5:;  5o.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
certaine  somme ,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  re- 
tard dans  l'inexécution  ,  ne  consistent  jamais  que  dans  la 
condanmation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi ,  sauf  les  règles 
particulières  au  commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  toujours  dus  sans  que  le 
créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte  ; 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  "de  la  demande  ,   excepté  dans 
les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 
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5i.  11  n'est  point  dû  d'intcrêls  tl'inlérêts;  1154 

Mais  les  sonnnes  dues  pour  des  revenus,  tels  que  baux  à    ,455 

lornie  ,  loyers  de  maison  ,  restitution  de  fruits  ,  forment  des 

capitaux  qui  peuvent  produire  des  intérêts. 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  qu'un  tiers  paie  pour  un 

débiteur  à  son  créancier. 

SECTIOX    IV. 

De  l' inlerprctalion  des  conventions. 

52.  On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a    u56 
été  la  commune  intention  des  parties  contractantes ,  plus 
que  le  sens  grammatical  des  termes. 

55.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,   on    1157 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  dans  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet,  que  dans  celui  dans  lequel  elle  n'en  pourrait 
produire  aucun. 

54.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris    "^'^ 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

55.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d  usage    ^^^') 
dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont    ii6o 
d'usage  ,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

56.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les    i»6i 
unes  par  les  autres  ,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résvdte 

de  l'acte  entier. 

5^.  Dans  le  doute  ,  la  convention  s'interprète  contre  celui    1162 
qui  a  stipulé ,  et  à  la  décharge  de  celui  qui  a  contracté  l'o- 
bligation. 

58.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels    uf'J 
une  convention  est  conçue ,  elle  ne  comprend  que  les  choses 

sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  decon- 
Iracter. 

59.  Lorsque  ,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour    '><54 
le  doute  qu'il  aurait  dû  faire  naître  sur  le  point  de  savoir  si 
lol>ligalion  s'j'  étendait,  on  n  est  pas  censé  avoir  voulu  par- 
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là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux 
cas  non  exprimés. 

SECTION    V. 

De  l'effet  des  conventions  vis-à-vis  des  tiers. 

ii65  60.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes ;  elles  ne  profitent  ni  ne  nuisent  au  tiers. 

1166  61.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ne  sont  fondés  que  sur  une  exception  purement  per- 
sonnelle. 

1167  62.  Ils  ne  peuvent  attaquer,  sous  prétexte  de  fraude  à 
leurs  droits ,  les  actes  faits  par  leur  débiteur,  que  dans  les 
deux  cas  suivans  : 

1°.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  réprouvés  par  la  loi  concernant 
les  faillites  ; 

2".  Lorsqu'il  s'agit  d'une  renonciation  faite  par  le  débi- 
teur à  un  titre  lucratif,  tel  qu'une  succession  ou  une  dona- 
tion ,  à  la  charge  par  les  créanciers  de  se  faire  subroger  aux 
droits  de  leur  débiteur,  et  de  prendre  sur  eux  tous  les 
risques  et  toutes  les  charges  du  titre  qu'ils  acceptent  de 
son  chef. 

CHAPITRE     III. 
Des  diverses  espèces  d'obligations. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  obligations  conditionnelles. 

DISTINCTION    PREMIÈRE. 

De  la  condition  en  ge'ncral ,  et  de  ses  diverses  espèces. 

1168  65.  La  condition  est  le  cas  d'un  événement  futur  et  in- 
certain duquel  on  fait  dépendre  l'obligation ,  soit  en  la 
suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la 
rcsilianl ,  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

11^9        64.  La  condition  casucllc  est  celle  qui  dépend  du  hasard, 
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et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ou  du  dé- 
biteur. 

65.  La  condition  polestative  est  celle  qui   fait  dépendre    1170 
l'exécvition  de  la  convention ,   d'un  événement  qu'il  est  au 
pouvoir  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire 
arriver  ou  d'empêcher  qu'il  n'arrive. 

66.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois    n?» 
de  la  volonté  de  la  partie  contractante  et  de  la  volonté  d'un 
tiers. 

67.  Toute  condition  d'vuie  chose  impossible  ou  contraire    1172 
aux  bonnes  mœurs ,  ou  prohibée  par  la  loi ,  est  nulle ,  et 
rend  nulle  la  convention  entre-vifs  qui  en  dépend. 

Il  en  est  autrement  dans  les  dispositions  testamentaires. 

68.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,    ï»7^ 
ne  rend  pas  nulle  l'obligation  sous  laquelle  elle  a  été  con- 
tractée. 

69.  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  contrac-   1174 
tée  sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de 
l'une  des  deux  parties  contractantes;  elle  n'est  pas  nulle 
lorsqu'elle  dépend  de  la  volonté  d'un  tiers. 

70.  Toute  condition  doit  s'accomplir  de  la  manière  que    1175 
les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle 

le  fût. 

71.  Les  conditions  apposées  aux  actes  entre-vifs  peuvent   ap. — 
s'accomplir  après  la  mort  de  celui  au  profit  duquel  l'obliga- 
tion est  conti'actée. 

72.  La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  le    nyS 
débiteur ,   obligé  sous  cette  condition ,  qui  en  a  empêché 
l'accomplissement. 

75.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour   1179 
auquel  l'engagement  a  été  contracté;  si  le  créancier  est  mort 
avant  l'accomplissement  de  la  condition ,  ses  droits  passent 
à  son  héritier. 

74-  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  ac-    nfio 
complie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 
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DISTINCTION    II. 

De  la  condition  suspensive. 

1181  •  75.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspen- 
V  sive,  est  celle  qui  ne  peut  avoir  lieu  et  produire  un  effet  qu'a- 
près qu'un  événement  futur  et  incertain  sera  arrivé. 

it.  "jG.  Lorsque  la  condition  sous  laquelle  l'obligation  a  été 

contractée  est  relative  à  un  événement  passé  ou  présent, 
mais  qui  était  inconnu  des  parties,  elle  ne  suspend  que  l'exé- 
cution de  la  convention  ,  dont  le  droit  est  irrévocablement 
acquis  au  créancier  du  jour  de  l'obligation. 

1182.  ^y.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion suspensive ,  la  cbose  qui  fait  la  matière  de  la  conven- 
tion demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de 
la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

DISTINCTION    m. 

De  la  condition  résolutoire. 

ii83  78.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui  révoque  l'obli- 
gation lorsqu'elle  s'accomplit .  et  qui  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle 
oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu , 
dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive. 

1184  79.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques ,  pour  le  cas  où  l'une  des 
deux  parties  ne  satisfera  point  de  sa  part  à  son  engagement. 
Dans  ce  cas  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit. 
La  partie  vis-à-vis  de  laquelle  l'engagement  n'a  point  été 
exécuté ,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la 
convention  lorsqu'elle  est  possible ,  ou  d'en  demander  la  ré- 
solution avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  prononcée 
]»ar  le  juge,  qui  peut  accorder  au  défendeur  un  délai  selon 
les  circonstances. 
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SECTION    II. 

Des  obligations  h  tenue. 

80.  Le  terme  diffère  de  la  condition  ,  en  ce  qu'il  ne  sus-    uSâ 
pepd  point  l'engagement  dont  il  diffère  seulement  l'exe'- 
cution. 

81.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant    »>'''f' 
l'éclie'ance  du  terme ,  mais  ne  peut  être  re'pété  s'il  a  e'té  payé 
d'avance. 

82.  Le   terme   est   toujours  présumé   stipulé   en   faveur    1187 
du  débiteur ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation ,  ou 

des  circonstances ,   qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du 
créancier. 

85.  Le   débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du    1188 
terme ,  lorsqvi'il  a  fait  faillite ,    ou  lorsque  par  son  fait  il  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  à  son  créancier. 

SECTION    III. 

Des  obligations  alternatives . 

84.  Le   débiteur  d'une  obligation  alternative   est  libéré    1189 
par  la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  com- 
prises dans  l'obligation. 

85.  Le  choix  appartient  au  débiteur  s'il  n'a  pas  été  ex-    1190 
pressément  accordé  au  créancier. 

86.  Le   débiteur  peut  bien  se  libérer  en  délivrant  l'une    1191 
des  deux  choses  promises  ;    mais  il  ne  peut  pas  offrir  ime 
partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre. 

87.  L'obligation  contractée  d'une   manière   alternative,    1192 
devient  pure  et  simple ,   si  l'une  des  deux  choses  promises 
n'était  pas  susceptible  de  l'obligation  contractée. 

88.  n  en  est  de  même  si  l'une  des  choses  promises  vient    i^'J^ 
à  périr  et  ne  peut  plus  être  livrée  par  la  faute  du  débiteur. 

Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas^  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont   pérics  successivement ,  le   débiteur 
doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 
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*'9i  Ces  deux  règles  cessent  dans  le  cas  où  le  choix  était  dë- 
fe'ré  au  créancier. 

SECTION   ÏV. 

Des  obligations  solidaires. 

DISTINCTION    PREMIÈRE. 

De  l'obligation  solidaire  à  l'égard  de  plusieurs  créanciers. 

1197  89.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  cre'anciers, 
lorsque  le  titre  donne  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander 
le  paiement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  paiement  fait 
à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de 
l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers 
créanciers. 

1198  c)o.  Il  est  au  clioix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  créanciers  solidaires ,  tant  cju'il  n'a  pas  été  prévenu  par 
les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

ib.     ,  91.  La  remise  faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires  li- 
bère le  débiteur  envers  l'autre. 
1*99        92.  La  reconnaissance  delà  dette,  faite  envers  l'un  des 
créanciers ,  interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  autres. 

DISTINCTION   U. 

De  la  solidarité'  de  la  part  des  débiteurs. 

1200  95.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  toutes  les 
fois  que  l'obligation  d'une  même  chose  est  contractée  par 
plusieurs  personnes ,  de  manière  que  chacune  d'elles  peut 
être  obligée  de  la  payer  en  totalité  ,  et  que  le  paiement  fait 
par  une  seule  ,  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

1201  94-  L'obligation  peut  être  solidaire ,  quoique  l'un  des 
deux  débiteurs  soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  paie- 
ment de  la  même  chose  :  par  exemple ,  si  l'un  des  deux 
n'est  obligé  que  conditionnellement,  ou  a  pris  un  terme  qui 
n'est  point  accordé  à  l'autre. 

121Ï        95.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan- 
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cier  se  divise  de  plein  droit  entre   les  débiteurs ,  qui  n'en 
sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

96.  La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  il  faut  qu'elle  soit   1202 
expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu 
de  plein  droit ,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

97.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidaire-    1203 
ment  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir, 
sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 

98.  La  poursuite  exercée  contre  l'un  des  débiteurs  n'em-   1204 
pêche  pas  le  créancier  d'en  exercer  ensuite  de  pareilles  contre 

les  autres. 

99.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier ,    »2oR 
peut  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la 
nature  de  l'obligation ,  et  qui  sont  communes  à  tous  les  co- 
débiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  per- 
sonnelles à  quelques-uns  des  coobligés. 

100.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de-  i2o5 
meure  de  l'un  des  débiteurs  solidaires ,  les  codébiteurs  ne 
sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la 
chose  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  des  dommages  et  in- 
térêts ,  qui  ne  peuvent  être  répétés  par  le  créancier  que 
contre  celui  dont  le  fait  ou  la  demeure  y  donne  lieu. 

I  o  I .  La  remise  de  la  dette ,  faite  par  le  créancier  à  l'un    ap.  — 
des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,   à  moins  et  1285 
que  le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre 
les  derniers. 

Mais ,  en  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette 
que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la 
remise. 

101.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  soli-    ,206 
daires  interrompent  la  prescription  vis-à-vis  de  tous. 

io5.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique    ,209 
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du  créancier ,  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que 
pour  sa  part  et  portion. 

>^"  104.  Le  créancier  perd  l'action  solidaire,  lorsqu'il  reçoit 
divisément  la  part  de  l'un  des  codébiteurs ,  à  moins  que  la 
quittance  ne  porte  la  réserve  de  la  solidarité  ou  de  ses  droits 
en  général. 

Le  créancier  ne  perd  point  son  action  solidaire ,  lorsqu'il 
a  reçu  de  l'un  des  codébiteurs  une  somme  égale  à  la  portion 
dont  celui-ci  était  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  point  que 
c'est  pour  sapait. 
il).  io5.  La  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codébi- 
teurs pour  sa  part,  n'emporte  point  l'extinction  de  la  solida- 
rité contre  lui ,  s'il  n'a  point  acquiescé  à  la  demande ,  ou  s'il 
n'est  intervenu  un  jugement  de  condamnation. 

'2'°  106.  La  division  de  la  dette  consentie  vis-à-vis  de  l'un  des 
codébiteurs  solidaires ,  n'éteint  la  solidarité  qu'à  son  égard. 

1212  107.  La  réception  faite  divisément  de  la  portion  de  l'un 
des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette , 
n'anéantit  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  échus ,  et  non 
pour  ceux  non  échus  et  pour  le  capital. 

1216  108.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée 
solidairement,  ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  soli- 
daires, celui-ci  est  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des 
autres  codébiteurs  ;  les  autres  ne  sont  considérés  que  comme 
ses  cautions. 

SECTION    V. 

Des  obligations  dividuelles  et  individuelles. 

DISTINCTION    PREMIÈRE. 

Définition  de  l'obligation  dividuelle  ou  individuelle. 

1217  T09.  L'obligation  individuelle  est  celle  qui  a  pour  objet 
une  chose  ou  vm  fait  qui ,  dans  sa  livraison  ou  l'exécution , 
n'est  pas  susceptible  do  division  par  parties,  et  qui  n'est 
point  susceptible  de  division  ni  matérielle  ni  intellectuelle. 

1218  iio.  L'obligation    est   encore    individuelle,    quoique    la 
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chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  ne  soit  pas  indivisible  par 
sa  nature ,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  conside're'e  dans 
l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  par 
parties. 

III.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation    1219 
le  caractère  d'indivisibilité. 

DISTINCTION    II. 

Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

\\i.  L'obligation  divisible  est  indivisible  dans  l'exécution  »22o 
entre  le  créancier  et  le  débiteur.  La  divisibilité  n'a  d'appli- 
cation qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers ,  qui  ne  peuvent  de- 
mander ou  qui  ne  sont  tenus  de  payer  la  dette  que  pour  les 
parts  ou  portions  dont  ils  en  sont  saisis  ,  ou  dont  ils  en  sont 
tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 

ri3.  Le  principe  précédent  reçoit  exception  à  l'égard  des    122» 
héritiers  du  débiteur , 

1°.  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 

2".  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

5",  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul  par  le  titre 
de  l'exécution  de  l'obligation; 

4°.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  alternative  de  l'une  de 
deux  choses  dont  l'une  est  indivisible. 

Dans  tous  ces  cas ,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou 
le  fonds  hypothéqvié  à  la  dette,  peut  êtie  poursuivi  pour  le 
tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

114.  La  division  de  la  dette,  qui  s'est  opérée  entre  les 
héritiers  du  débiteur ,  et  qui  la  rend  payable  par  parties , 
cesse  lorsque  l'un  d'eux  devient  héritier  de  tous  les  autres , 
à  moins  qu'il  n'ait  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Elle  cesse  encore  si  l'un  des  héritiers  est  cessionnaire  des 
droits  de  tous  les  autres. 


ap.— 

J221 
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DISTINCTION    m. 

De  l'obligation  individuelle. 

»î!22  ii5.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement 
une  dette  individuelle,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore 
que  l'obligation  n'ait  point  été  contractée  solidairement. 

1223  1 16.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui 
a  contracté  une  pareille  obligation. 

1P24  II j.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  l'exécu- 
tion de  l'obligation  indivisible  en  totalité. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ;  il 
ne  peut  pas  non  plus  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la 
chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  remis  seul  la  dette,  ou  reçu 
>  seul  le  prix  de  la  chose  ,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la 
totalité  de  la  chose  indivisible ,  qu'en  offrant  la  restitution 
de  sa  valeur  au  prorata  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait 
la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 

1225  II 8.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de 
l'obligation  ,  peut  demander  un  délai  pour  appeler  des  cohé- 
ritiers et  les  mettre  en  cause ,  excepté  lorsque  la  dette  est 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  le  seul  des 
héritiers  qui  est  assigné;  auquel  cas  il  peut  être  condamné 
seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers. 

SECTION   VI. 

Des  obligations  pénales. 

1226  iig.  L'obligation  pénale  est  celle  par  laquelle  une  per- 
sonne, pour  assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage 
à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution. 

12^7        120.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de 

l'obligation  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation 

principale. 
,2i8        i?.  I.  Le  créancier  ,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée 
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contre  le  de'biteur  qui  est  en  demeure,   peut  poursuivre 
l'exécution  de  l'obligation  principale. 

122.  L'obligation  pénale  est  compensatoire  des  dommages    J229 
et  intérêts  que  le  créancier  soufFre  de  l'inexécution  de  l'o- 
bligation principale. 

Tl  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la 

peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

125.  La  peine  stipulée  pour  l'inexécution  d'une  obliga-   np.— 
11  1,  1)  1  •  1229 

tion  cl  une  somme  d  argent ,  ou  d  une  cliose  qui  se  consume 

par  l'usage ,  ne  peut  excéder  l'intérêt  au  taux  de  la  loi. 

Le  juge  peut  même  modérer  toute  peine  stipidée,  lors- 
qu'elle est  évidemment  excessive. 

Î24.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne  un  terme  izîo 
dans  lequel  elle  doive  être  accomplie ,  soit  qu'elle  n'eu  con- 
tienne aucun,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le  débi- 
teur a  été  mis  en  demeure  par  une  interpellation  judiciaire, 
à  moins  cjue  l'obligation  principale  ne  soit  de  telle  nature , 
qu'elle  n'ait  pu  être  remplie  utilement  pour  le  créancier  que 
dans  un  certain  temps. 

Hors  ce  dernier  cas  ,  le  juge  peut  proroger  le  terme  sui- 
vant les  circonstances. 

125.  La  peine  n'est  due  qu'à  proportion,  et  pour  la  part    i23i 
pour  lacpielle  l'obligation  principale  n'est  pas  exécutée. 

126.  Lorsque  l'obligation  primitive  qui  a  été  contractée  i23a 
sous  vuie  clause  pénale  ,  est  d'une  cliose  indivisible ,  la  con- 
travention faite  par  un  seid  des  héritiers  du  débiteur  donne 
ouvertuie  à  la  peine,  qui  peut  être  demandée,  non-seide- 
ment  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention , 
mais  encore  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et 
portion,  sauf  leur  recours  entre  eux. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  codébiteurs  principaux  de 
la  dette  indivisible. 

127.  Lorsque  l'obligation  primitive  qui  a  été  contractée    1233 
sous  une  peine,    est  divisible,   celui  des  héritiers  du  dé])i- 
teur  qui  contrevient  à  cette  obhgation  est  seul  tenu  de  la 

H.  12 
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peine  ,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  de  l'obli- 
gation principale.  Cette  règle  reçoit  exception , 

i".  Lorsque  la  clause  pénale  a  été  ajoutée  dans  l'intention 
que  le  paiement  ne  pût  se  faire  que  pour  le  total  et  non 
pour  parties. 

2".  Lorsque  l'héritier  pour  partie  a  empêché  l'exécution 
de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  peut  être 
exigée  contre  lui  pour  la  totalité  ;  et  contre  les  autres  cohé- 
ritiers ,  pour  leur  portion  seulement ,  sauf  leur  recours. 

CHAPITRE     IV. 

De  l'extinction  des  obligations  conventionnelles. 

Ï234        128.  Les  obligations  résultans  des  contrats  s'éteignent, 

Par  le  paiement  ou  la  consignation  , 

Par  la  novation , 

Par  la  délégation , 

Par  la  remise  volontaire , 

Par  la  compensation , 

Par  la  confusion , 

Par  la  perte  de  la  chose  qui  était  l'objet  de  la  convention, 

Par  la  cession  de  biens  , 

Par  la  demande  en  nu4rité. 

Elles  s'éteignent  encore  par  l'effet  de  la  condition  résolu- 
toire qui  a  été  expliquée  ci-dessus  ,  chapitre  III,  section  i"^., 
distinction  5  ; 

Et  encore  par  la  prescription ,  qui  est  aussi  un  moyen 
d'acquérir,  et  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  paiement  et  de  la  consignation. 

DISTIXCTION'   PREMIÈRE. 

Du  paiement  réel. 

IV.  —        i2q.  Le  paiement  est  le  fait  quelconque  par  lequel  un  dé- 
^"      biteur  se  libère  d'une  obligation  en  l'acquittant. 


I 
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i3o.  Tout  paiement  suppose  une  dette;  ce  qui  a  e'té  payé    1235 
pour  vine  dette  qui  n'existait  pas ,  est  sujet  à  répe'tition. 

Cette  règle  reçoit  exception  à  l'e'gard  des  dettes  dont 
l'obligé  pouvait  refuser  le  paiement  par  une  suite  d'une 
exception  personnelle  ,  et  qu'il  a  acquittée  volontairement. 

1 3 1 .  Toute  personne  intéressée  à  ce  qu'une  dette  soit    12^6 
acquittée ,  telle  que  les  coobligés  et  les  cautions ,  peut  l'ac- 
quitter. 

Le  paiement  peut  même  être  fait  par  un  tiers  qui  n'y  est 
pas  intéressé ,  et  qui  acquitte  la  dette ,  pourvu  qu'il  soit  fait 
au  nom  et  à  l'acquit  du  débiteur ,  et  non  dans  l'intention 
d'acquérir  les  droits  du  créancier,  sans  le  consentement  du- 
quel la  cession  ne  peut  avoir  lieu. 

132.  Le  paiement,  pour  être  valable,  doit  être  fait  par  le    "^38 
propriétaire  de  la  cliose  donnée  et  capable  de  l'aliéner. 

i53.  Le  paiement  d'une  somme  en  argent,  fait  par  celui  ib. 
qui  n'en  était  pas  propriétaire ,  ou  qui  était  incapable  de  le 
faire ,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  con- 
sommée de  bonne  foi. 

134.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  quel-    '^Sg 
qu'un  ayant  pouvoir  de  lui ,  ou  qui  soit  autorisé  par  la  loi  à 
recevoir  pour  lui. 

Néanmoins ,    le  paiement   fait  à    celui    qui   n'aurait  pas  " 
pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci 
le  ratifie,  ou  s'il  a  tourné  à  son  profit. 

i55.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  enpos-    '240 
session  de  la  créance  ,  est  valable ,  encore  que  le  possesseur 
en  soit  par  la  suite  évincé. 

i3Ç.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  ,    ja.jt 
s'il  était  incapable  de  le  recevoir  ;  à  moins  que  le  débiteur 
nepi'ouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 

Mais  il  est  valable  à  l'égard  du  créancier ,  et  ne  peut  être    1242 
répété  contre  lui  par  le  débiteur,   quoiqu'il  ait  été  fait  au 
préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition. 

13^.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une    1243 

12. 
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antre  cliose  que  rello  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de 
la  chose  olferte  soit  e'gale  ou  même  plus  grande, 
ap.—        Le  débiteur  ne  peut  répéter  la  chose  qu'il  a  payée  à  la 

'^"^  place  de  celle  qu'il  devait,  si  le  créancier  qui  l'a  reçue  l'a 
consommée. 

1244  i58.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  de 
recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même  divisible. 
Le  juge  peut  néanmoins,  en  considération  de  la  position 
du  débiteur,  ou  à  cause  d'une  contestation  sur  une  portion 
de  la  dette,  autoriser  la  division  du  paiement;  le  juge  ne 
peut  user  de  ce  pouvoir,  dans  le  pi'cmier  cas,  qu'avec  une 
grande  réserve. 

12 15  "^9'  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé,  est 
libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors 
de  la  livraison ,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont 
survenues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute. 

1247  ^^o.  Lorsque  la  convention  désigne  le  lieu  où  le  paiement 
doit  se  faire ,  il  doit  être  exécuté  dans  ce  lieu.  Si  le  lieu  du 
paiement  n'est  pas  désigné  dans  la  convention,  il  doit  être 
fait  dans  le  lieu  où  était ,  au  temps  de  l'obligation ,  la  chose 
qui  en  a  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas ,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile 
du  débiteur. 

1248  i4i'  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 
1^1.  Le  paiement  fait  par  l'un  des  débiteiu-s  d'une  même 

obligation ,  libère  tous  les  autres  débiteurs ,  soit  principaux , 
Soit  accessoires ,  à  moins  que  celui  qui  paie  n'ait  eu  droit 
•  d'obtenir  et  n'ait  obtenu  la  cession  des  droits  et  actions  du 
créancier. 

i25i  3"  ^4^*  fous  ceux  qui  sont  tenus  d'une  dette  pour  d'autres , 
ou  avec  d'autres^  par  l&squels  ils  en  doivent  être  acquittés 
en  tout  ou  partie,  sont  subrogés  de  plein  droit  aux  droits  et 
actions  du  créancier ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette 
cession  ait  été  par  eux  requise. 

IV.—        i44'  La  subrogation  n'a  lieu  pour  le  total,  que  lorsque 
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celui  qui  paie  doit  avoir  un  recouis  pour  le  total;  sinon 
elle  n'a  lieu  que  pour  les  portions  pour  lesquelles  il  peut 
avoir  ce  recours. 

i/l5.  Le  recours  du  code'biteur  d'une  dette  solidaire,  qui   ii>.  et 
1  a  payée  eu  entier  ,  ne  peut  s  exercer  contre  les  autres  que 
pour  les  parts  et  portions  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable ,  la  perte  qu'occasionne 
son  insolvabilité  se  répartit  contributoirement  entre  tous  les 
autres  codébiteurs  soivables  et  celui  qvii  a  fait  le  paiement. 

146.    La  subrogation  établie  par  les  articles  précédens    ^^^2 
ne  peut  nuire    au  créancier,  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en 
partie  ;  en  ce  cas ,  il  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui 
reste  dû  ,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qvi'un  paie.- 
ment  partiel. 

DTSTINCTIOiV    II.. 

De  l'imputation  des  paiemens. 

ï47-  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  »254. 
des  arrérages  ,  ne  peut  point  ,  sans  le  consentement  du 
créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital,  par 
préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  ;  le  paiement  fait  sur  le 
capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute 
d'abord  sur  les  intérêts. 

148.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  créances  a  accepté    1^55 
une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a 
reçu,  sur  l'une  de  ces  créances  spécialement,  le  débiteur  ne 
peut  plus  demander  l'imputation  sur  une  créance  diflerente , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu dolovi  surprise  de  la  part  du  créancier. 

i49-  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation  ,  1266 
le  paiement  doit  être  imputé  sur  celle  des  créances  que 
le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter 
entre  celles  qui  sont  pareillement  échues;  sinon  ,  sur  celle 
échue  ,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont 
point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature  ,  l  inqiutation  se  l'ail  siu 
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la  |)lus  ancienne;  toutes  clioses  égales,  elle   se  fait  propoi- 

tioanellenienl. 

DISTINCTION   m.     • 

De  la  consignation  et  des  offres  de  paiemem. 

1257         i5o.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir   son  paie- 
ment, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et  au 
refus  du  créancier  de  les  accepter ,  consigner  la  somme  ou 
la  chose  offerte. 
1208       Les  offres  doivent  être  faites  ou  à  la  personne  du  créan- 
cier ,  ou  à  son  domicile ,  ou  au  domicile  qui  a  été  par  lui 
élu  pour  l'exécution  de  la  convention. 
Ï257        Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  ,  libèrent  le 
débiteur ,  et  tiennent  lieu ,  à  sou  égard ,  de  paiement ,  lors- 
qu'elles sont  jugées  valablement  faites. 
1268        1 5 1 .  Les  offres  réelles ,  pour  être  valables  ,  doivent , 

i".  Avoir  été  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  rece- 
voir ,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 
2".   Par  un  débiteur  capable  de  payer  ; 
5".  Elles  doivent  être  de  la  somme  entière  qui  est  exigible  , 
des  arrérages  ou  intérêts  qui  en  sont  dus ,  et  d'une  somme 
pour  les  frais  ,  sauf  à  parfaire  ; 

4".  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
c  réancier  ; 

5  '.  Qvie  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée , 
soit  arrivée  ; 

6".  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  où  le  paiement  doit 
être  exécuté  ; 

7°.  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel 
ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes  ,  et  étant  dans  l'u- 
sage de  les  faire. 
1259        i52.  H  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  consi- 
gnation ,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  sufîlt , 

i*>.  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au 
créancier  ,  et  contenant  l'indication  du  jour ,  de  l'heure  et 
du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 
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1".  Que  le  dé])iteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  oft'erte,  en 
la  remettant  dans  le  de'pôt  autorisé  par  la  loi  à  recevoir  les 
consignations  ; 

1".  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  dépo- 
sitaire, du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  recevoir  la  chose 
offerte ,  ou  de  sa  non-comparution  ; 

4".  Qu'eia  ce  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créan- 
cier, le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié ,  avec  som- 
'  nation  de  le  retirer. 

i53.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par    1261 
le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer  ,  et  s'il  l'a  retirée  ,  ses 
codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés  ;  sauf  ce  qui 
est  statué  au  titre  du  cautionnement  à  l'égard  des  cautions. 

i54'  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  juge-  1262 
nient  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  a  déclaré  ses  offres 
et  sa  consignation  bonnes  et  valables  ,  il  ne  peut  plus , 
même  du  consentement  du  créancier ,  retirer  sa  consigna- 
tion au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions  ,  à 
l'égard  desquels  la  dette  est  réputée  éteinte  vis-à-vis  du 
créancier. 

i55.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  i253 
sa  consignation ,  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un 
jugement  qvii  a  acquis  force  de  chose  jugée  ,  ne  peut  plus  , 
pour  le  paiement  de  sa  créance  ,  exercer  contre  les  tiers  les 
privilège  et  hypothèque  qui  y  étaient  attachés;  il  n'a  plus 
d'hypothèque  que  du  jour  de  l'acte  par  lequel  il  a  con- 
senti que  la  consignation  fût  retirée  ,  si  cet  acte  a  été  fait 
en  la  forme  requise  pour  emporter  l'hypothèque. 

SECTION   IT, 

De  la  novation. 

i56.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  1271 

I".  Lorsque  le  débiteur  contracte,  envers  son  créancier  , 

une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne  ^  laquelle 

est  éteinte  ; 
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■i".  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitue  à  l'ancien, 
qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

3"*.  Lorsqu'un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien  , 
envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

1272  i^y.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  deux  per- 
sonnes capables  de  contracter. 

1281  i58.  Le  créancier  solidaire  peut  faire  novation  :  en  ce 
cas  les  codébiteurs  solidaires  sont  libérés. 

1273  i5g.  La  novation  ne  se  présume  point;  mais  11  suffit  que' 
la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

1374  160.  La  substitution  d'un  nouveau  créancier  suffit  pour 
opérer  la  novation. 

Cette  espèce  de  novation  peut  s'opérer  sans  le  concours 
du  premier  débiteur. 

»28i  iGi.  La  novation  opérée  vis-à-vis  du  débiteur  principal , 
libère  les  cautions  ,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  exigé  l'ac- 
cession des  cautions,  auquel  cas  l'ancienne  créance  subsiste, 
si  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

1378  162.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
ne  passent  point  ù  celle  qui  lui  est  substituée ,  à  moins  que 
le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 

»279  i63.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  sidjstltution 
d'un  nouveau  débiteur  ,  les  privilèges  et  hypothèques  de 
la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
débiteur. 

laSo  164.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et 
l'un  des  débiteurs  solidaires ,  les  privilèges  et  hypothèques 
de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  le$ 
biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

SECTION   m. 

De  la  dclcgatioji. 

ap.  la  i65.  La  délégation  est  l'acte  jiar  lequel  un  débiteur  donne 
12-i.:''"  <"^i  créancier  un  autre  débiteur,  lequel  s'oblige  en  sa  place 
*''  '^^"^  envers  le  créancier. 
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Elle  n'opère  point  de  uovatioii  si  le  créancier  nu  expres- 
se'ineut  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui 
a  fait  la  délégation. 

i66.  Le  créancier  qui  a  accepté  le  débiteur  qui  lui  a  été  1^76 
délégué ,  n'a  point  de  recours  contre  le  déléguant  si  le  dé- 
légué devient  insolvable ,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne 
une  réserve  expresse  ,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  fail- 
lite ouverte  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délé- 
gation. 

167.  La  simple  indication  faite  par   le  débiteur,  d'une    1277 
personne  qui  doit  payer  à  sa  place  ,  n'opère  point  novatlon. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le 
créancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir  en  son  lieu  et 
place. 

SECTION  r\-. 

De  la  remise  de  la  dette. 


1282 


168.  La  remise  d'une  dette  est  ou  conventionnelle,  lors- 
qu'elle est  accordée  expressément  au  débiteur  par  un  créan- 
cier qui  a  la  capacité  d'aliéner, 

Ou  tacite ,  lorsque  le  créancier   remet  volontairement  à    1282 
son  débiteur  le  titre  de  l'obligation. 

169.  La  remise  du  titre  faite  à  l'un  des  codébiteurs  soli-    1284 
daires ,  libère  tous  les  autres. 

170.  La  simple  remise  de  la  grosse  du  titre  ne  suffit  pas    i233 
pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement. 

l'ji.  La  remise  du  gage  donné  en  nantissement  ne  suffit    1286 
point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

172.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  ne  profite    laSi 
qu'à  celui  des  codébiteurs  auquel  elle  est  accordée  ;  mais 
elle  éteint,  vis-à-vis  des  autres,  la  dette,  jusqu'à  concur- 
l'ence  de  la  part  de  celui  auquel  elle  est  accordée. 

175.  CeUeaccordéeaudébiteurprincipalhbèrelescautions;    1287 

Celle  accordée  àla  caution  ne  libère  pas  le  dél  »iteur  principal; 

Celle  accordée  à  Tune  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres^ 
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ia88  174-  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  le 
décharger  de  son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la 
dette  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des 
autres  cautions. 

SECTIOX    V. 

De  la  compensation. 

1289  175.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une 
envers  l'autre ,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui 
éteint  les  deux  dettes  ,  dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après 
exprimés. 

1291  1 76.  La  compensation  n'a  lieu ,  qu'entre  deux  dettes  qui 
ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent ,  ou  une  cer- 
taine quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce ,  égale- 
ment exigibles,  liquides  et  non  contestées. 

1293  177.  La  compensation  a  lieu ,  quelles  que  soient  les  causes 
de  l'une  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  , 

1°.  Contre  une  demande  en  restitution  d'une  chose  dont 
le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé; 

■2".  Contre  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du 
prêt  à  visage  ; 

5".  Contre  la  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  déclarés 
insaisissables. 

1294  178.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  la  compensa- 
tion de  ce  qu'il  doit  au  débiteur  principal. 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensa- 
tion de  ce  c|ue  le  créancier  doit  à  la  caution. 

1295  1 79.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  gimplemeut 
la  cession  que  son  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers  , 
ne  peut  plus  opposer  à  ce  cessionnaire  la  compensation  que 
celui-ci  devait  au  cédant  avant  la  date  de  la  cession. 

1296  180.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au 
même  lieu  ,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en 
faisant  raisoii  des  frais  de  la  remise. 

lago        181.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule 
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force  de  la  loi ,  uiémo  à  l'insçu  des  tle'J)iteurs  :  les  deux  dettes 
sVleignent  réciproquement  à  l'iustaut  où  elles  se  rencon- 
trent, jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotite's  respectives. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la    1297 
même  personne ,  on  suit  pour  la  compensation  les  mêmes 
règles  qui  ont  été  établies  ci-dessus  pour  l'imputation. 

182.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte  1299 
par  la  compensation  ,  ne  peut  plus  exercer  la  créance  dont 
il  n'a  point  opéré  la  compensation  au  préjudice  des  tiers , 
avec  les  privilèges  et  hypothèques  qui  y  étaient  attachés  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  eu  ime  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui 
devait  compenser  sa  dette. 

SECTIOIV    VI. 

^  De  la  confusion. 

i85.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se    i3oo 
réunissent  dans  la  même  personne  ,  il  se  fait  une  confusion 
de  droits  qui  éteint  les  deux  créances. 

184.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débi-    i3oi 
teur  principal ,  profite  à  ses  cautions. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution  ,  n'en- 
traîne point  l'extinction  de  l'obligation  principale. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  ne  profite 
à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  était 
débiteur  celui  dans  la  personne  duquel  s'opère  la  confusion. 

SECTION  vu. 
De  l'extinction  ou  de  la  perte  de  la  chose  due. 


1 85.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet 
de  l'obligation,  vient  à  périr  ou  à  se  perdre  de  manière 
qu'on  en  ignore  absolument  l'existence  ,  l'obligation  est 
éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du 
débiteur  et  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure,  à  moins 
qu  ilnc  se  soit  chargé  des  cas  fortuits. 


l3oa 
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Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 
Quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  de  la  chose  volée,  elle 
ne  dispense  pas  de  la  restitution  du  prix, 
ap.—        iHG.  Lorsque  la  dette  est  de  deux  choses  alternatives,  la 

l3o2  et  11,  j  /■       •  •         1)    1  !•  •  •     1        •  ^  ' 

1193  perte  de  1  une  n  eteuit  point  1  obligation  qui  devient  déter- 
minée à  la  chose  qui  subsiste. 

SECTION  vra. 
De  la  cession  de  biens, 

1265  187.  La  cession  de  biens  est  un  abandonnement  qu'un 
débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers ,  poiu-  avoir 
la  liberté  de  sa  personne  et  pour  éviter  les  poursuites  qui 
pourraient  être  faites  contre  lui,  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  paver  toutes  ses  dettes. 

1266  188.  La  cession  de  biens  est  ou  volontaire  ou  judiciaire. 

1267  189.  La  première  se  fait  par  lui  contrat  que  le  débiteur 
passe  avec  ses  créanciers. 

Elle  n'a  pour  base  que  le  consentement  de  ceux-ci. 

Son  effet  se  borne  à  celui  qui  résulte  de  la  convention  par 
laquelle  les  créanciers  peuvent  ou  faire  remise  de  la  dette  en 
tout  ou  partie  ,  ou  seulement  accorder  un  délai  au  débiteur. 

Ce  contrat  étant  d'un  usage  plus  ordinaire  dans  le  com- 
merce ,  les  règles  qui  le  concernent  sont  plus  amplement 
expliquées  au  Code  commercial. 

1268  190.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  ac- 
corde au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi ,  auquel  il  est 
permis  de  faire ,  en  justice ,  l'abandon  de  tous  ses  biens  à 
tous  ses  créanciers ,  qui  ne  peuvent  le  refuser. 

1270  191.  L'abandon  judiciaire  ne  libère  le  débiteur  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  biens  par  lui  abandonnés. 
S'il  survient  au  débiteur  de  nouveaux  biens,  soit  par  ac- 
quisition ou  autrement ,  ils  sont  affectés  à  ses  créanciers , 
auxquels  il  est  obligé  de  les  abandonner  pour  le  paiement 
de  ce  qui  leur  reste  dû. 
»b.        19-2.  L'unique  eftèt  de  la  cession  judiciaire  est  de  libérer 
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le  débiteur  de  la  contraiute  par  corps  qui  était  attachée  à 
sori  obligation. 

Il  y  a  même  certaines  créances  à  l'égard  desquelles  la  loi 
n'accorde  point  le  bénéfice  de  la  décharge  de  la  contrainte 
par  corps. 

Toutes  les  dettes  auxquelles  la  loi  attache  cette  contrainte 
en  matière  civile,  étant  susceptibles  de  cette  exception, 
la  cession  judiciaire  n'est  d'usage  que  pour  les  dettes  com- 
merciales. 

Les  règles  qui  lui  sont  particulières  sont  expliquées  dans 
le  Code  du  commerce. 

SECTION    IX. 

De  l'action  en  nullité  ou  en  restitution  contre  les  conventions. 

195.   L'action  tendant  à  faire  déclarer  nvd  vui  contrat,    1304 
dure  trente  ans  ,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  restreint  cer- 
taines actions  à  un  terme  moindre. 

194.  L'action   en  restitution  ne  dure  que  dix  ans,   du    ib. 
jour  de  la  convention ,  ou  de  la  majorité ,  s  il  s'agit  d'un 
mineur. 

195.  L'erreur,  la  violence  et  le  dol  ne  donnent  lieu  qu'à   ib. 
une  simple  action  en  restitution. 

196.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  restitution  en  fa-    i3o5 
veur  du  mineur  non-émancipé ,  contre  toutes  sortes  de  con- 
ventions. 

A  l'égard  des  majeurs ,  elle  ne  donne  lieu  à  restitution  que    i3j3 
dans  les  actes  de  vente  d'immeidiles  et  dans  les  partages.  Les 
causes  qui  peuvent  autoriser  cette  restitution,  ses  conditions 
et  ses  effets ,  sont  expliqués  aux  titres  des  successions  et  de 
la  vente. 

197.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lé-    i3o6 
sion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et 
imprévu. 

La  moindre  lésion  suffit  lorsqu'elle  se  trouve  dans  l'acte    i3o5 
même. 


TQO  PROJET    DK    T,A    C01VI!VnSSrO>f 

»3ji  Néanmoins  lorsque  la  vente  de  son  immeuble  a  e'té  pre'- 
cédée  des  formalités  requises  par  la  loi ,  le  iniueur  n'est  res- 
tituable que  pour  les  mêmes  causes  qui  autorisent  la  resti- 
tution du  majeur. 

i3i2  198.  Le  mineur  restitué  n'est  point  obligé  de  rendre  le 
prix  qui  lui  a  été  payé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a 
été  employé  à  son  profit. 

1:507  199.  La  fausse  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mi- 
neur ,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  l'estitution. 

i3o8  200.  Le  mineur  marchand,  banquier  ou  artisan,  n'est 
point  restituable  contre  les  engagemens  qu'il  a  pris  à  raison 
de  son  commerce  ou  de  son  art. 

i3o9  201.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conven- 
tions portées  dans  sou  contrat  de  mariage,  lorsqu'il  a  été 
assisté  dans  ce  contrat  par  ses  ascendans  ou  son  tuteur. 

i3io  202.  Il  n'est  pas  restituable  contre  les  obligations  résul- 
tant de  son  délit  ou  quasi-délit. 

i3ix  2o3.  Il  n'est  plus  recevable  lorsqu'il  a  ratifié  en  majorité 
l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  soit  que  cet 
engagement  soit  nul  en  sa  forme ,  soit  qu'il  soit  seidement 
sujet  à  la  restitution. 

204.  Les  cas  dans  lesquels  le  mineur  émancipé  peut 
jouir  du  bénéfice  de  restitution ,  sont  expliqués  au  titre  des 
tutelles. 

CHAPITRE     Y. 
De  la  preuve  des  obligations ,  et  de  celle  du  paiement. 

i3i5  2o5.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  convention,  doit 
la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justi- 
fier le  paiement,  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son 
obligation. 

i3,6  20G.  La  loi  admet  cinq  espèces  de  preuves  :  la  preuve 
littérale  ,  la  preuve  testimoniale  ,  les  présomptions  ,  la  con- 
fession lie  la  partie,  le  serment  déféré  à  l'une  d'elles. 
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SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  preuve  littérale. 

207 .  La  previve  littérale  résulte  ou  d'un  acte  authentique,    di.  6 
ou  d'un  acte  sous  signature  privée  ;  et  cette  preuve  est  plus 

ou  moins  complète ,  selon  que  l'acte  est  représenté  en  ori- 
ginal ou  en  simple  copie. 

DISTINCTION     PREMIÈRE. 

Du  titre  authentique. 

208.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  un    1^17 
officier  public  ayant  la  capacité  et  le  droit  d'instrumenter 
dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé ,   et  avec  les  solennités 
requises. 

209.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompé-    ,3i8 
tence  ou  l'incapacité  de  l'officier  ,    ou  par  un  défaut  de 
forme ,  ne  vaut  que  comme  écriture  privée ,  s'il  a  été  signé 

des  parties. 

210.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention    1319 
qu'il  renferme,  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héri- 
tiers ou  ayant  cause  ,  jusqu'à  inscription  de  faux. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre 
le  contenu  de  l'acte. 

Il  fait  foi ,  entre  les  parties ,   même  de  ce  qui  n'y  est  ex-    1820 
primé  cpi'en  termes  énonciatifs ,  pourvu  que  renonciation 
ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étran- 
gères à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  commen- 
cement de  preuve. 

211.  L'acte  authentique  ne  fait  preuve  contre  les  tiers,  ap.— 
que  du  fait  de  la  convention  qu'il  renferme. 

DISTIXCTION    II. 

De  l'acte  sous  seing  privé. 

212.  L'acte  sous  signature  privée  a,  contre  ceux  qui  l'ont    iSaa 
souscrit  et  contre  leurs  héritiers  et  ayant-cause,  la  même 
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ioi  que  l'arte  autlicnlique ,  après  néanmoins  qu'il  a  ctc  Ic- 
galement  reconnu  parla  partie  à  laquelle  oji  l'oppose,  ou 
qu'il  a  été  tenu  pour  reconnu. 
i-^ii  21 5.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  est 
obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  fornaellemcnt  son  écriture 
ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayant-cause  peuvent  se  contenter  de  dé- 
clarer qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur. 
i324  2i4-  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa 
signature ,  ainsi  que  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant- 
cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  vérification  en 
est  ordonnée  en  justice. 
i325  2  1 5.  Les  actes  sous  signature  privée  qui  contiennent  des 
conventions  synallagmatiques ,  doivent  être  faits  doubles  ou 
triples  ,  ou  en  autant  d'originairx  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
lui  intérêt  particulier. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  d'originaux  doidîles,  triples,  etc., 
ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la 
convention  portée  dans  l'écrit  qui  lui  est  opposé. 
ijEô  2i6.  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  une  seule  partie 
s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou 
Une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  le  souscrit ,  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  si- 
gnature, il  ait  écrit  de  sa  main  un  ùon .,  en  toutes  lettres, 
de  la  somme  ou  de  la  quantité  de  la  chose  ; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands ,  arti- 
sans ,  laboureurs ,  et  gens  de  campagne. 
i3£7  217.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est 
plus  forte  que  celle  exprimée  au  bon,  rol)ligation  ne  vaut 
que  pour  la  somme  exprimée  au  Oon. 
il,  2t8.  Si  l'acte,  écrit  en  entier  de  la  main  de  relui  qui  s'est 
obligé,    contient   en   même  temps   un   bon  dans   lequel  1» 
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somme  exprimée  soit  moins  forte  ou  plus  forte  que  celle 
portée  au  corps  de  l'acte,  l'obligation  est  restreinte  à  la 
somme  moindre ,  à  moins  que  l'acte  ne  prouve  de  quel  côté 
est  l'erreur. 

219.  Les  actes  sous  signature  privée  n'ont  de  date  contre    1^28 
les  tiers  ,  c[ue  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés ,  ou  du  jour 

de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  souscrit. 

220.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point  preuve    i3z9 
contre  les  bourgeois ,  des  fournitures  qui  y  sont  portées , 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment. 

221.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux;    i3jo 
mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage ,  ne  peut  les  diviser  en 

ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

222.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  foi  ni    i3;îi. 
pour  ni  contre  celui  qui  les  a  écrits,  soitc[u'ils  soient  signés 

ou  non ,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  la  mention  expresse 
que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre, 
en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  vme  obli- 
gation. 

225.  L'écriture  sous   seing   privé,  mise  à  la  suite,    en    liiz 
marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  la  pos- 
session  du  créancier ,    quoique  non   signée  ni    datée   par 
celui-ci ,  fait  foi ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du 
débiteur. 

n  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  au  dos ,  ou  en  marge, 
ou  à  la  suite  d'un  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance  qui 
est  entre  les  mains  du  débiteur. 

DISTINCTION    III. 

Des  tailles. 

224.  Les  tailles,  corrélatives  à  leurs  échantillons,  font    liZi 
foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater 
ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  et  rc(,:oivent  en  délail. 

II.  i3 
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DrSTIVCTION    IV. 

Des  copies  des  titres. 

1334  225.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne 
font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre  dont  la  repre'sen- 
tation  peut  toujours  être  exigée. 

i335  Lorscjue  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi, 
d'après  les  distinctions  suivantes, 
ib.  2.2G.  Les  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  ma- 
gistrat ,  parties  présentes  ou  dûment  appelées ,  et  celles  qui 
ont  été  tirées  eu  présence  des  parties  et  de  leur  consente- 
ment réciproque ,  font  la  même  foi  que  l'original. 

i3;>6  227.  La  copie  d'une  donation  transcrite  sur  le  registre 
des  donations,  ne  peut  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  et  il  faut  même  pour  cela , 

i".  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire  , 
de  l'année  dans  laquelle  la  donalion  paraît  avoir  été  faite, 
soient  perdues ,  ou  que  l'on  puisse  prouver  la  perte  parti- 
culière par  ini  accident; 

2".  Qu'il  existe  un  répertoire  eu  règle  du  notaire ,  qui 
constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date; 

5".  Que  le  donataire  puisse  faire  déposer  les  témoins  ins- 
trumentaires  de  l'acte. 

DISTINCTION    V. 

Des  actes  récognitifs  et  confirmât  ifs. 

1337  228.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  re- 
présentation du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y 
soit  spécialement  relatée  ; 

Ils  n'ont  aucun  effet  dans  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  ou 
de  différent ,  que  ce  qui  est  porté  dans  ce  titre  primordial. 
i338        22q.  L'acte  confirmatif  suppose  un  contrat  antérieur  et 
lui  contrat  valable. 

Si  l'acte  confirmé  est  radicalement  nul ,  il  n'est  point  va- 
lidé par  la  simple  confirmation ,  à  moinr.  ((u'il  n'énonce  la 
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connaissance  de  la  nullité  du  premier ,  avec  l'intention  de  la 
réparer  ;  qu'il  n'en  rapporte  la  substance  ,  et  qu'il  ne  con- 
tienne la  déclaration  de  la  volonté  de  lui  donner  l'exécution. 

250.  Les   vices  d'une  donation  entre-vifs,   nulle  en  la    1339 
forme,  ne  peuvent  être  réparés  par  aucun  acte  confîrmatif; 

il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

25 1 .  Celui  qui  ratifie  un  acte  nul ,  n'est  pas  réputé  n'avoir    i338 
vovdu  que  le  confirmer  ;  la  ratification  empoite  la  renoncia- 
tion aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  cet  acte. 

La  ratification  d'une  donation  entre-vifs  ,  nulle ,  n'a  l'effet    i3îo 
ci-dessus  qu'autant  qu'elle  a  été  donnée  par  l'héritier  ou 
ayant-cause  du  donateur  après  son  décès.  Celle  donnée  par    1339 
le  donatevu-  n'a  point  cet  effet,  si  le  donateur  n'a  renouvelé 
la  donation  en  la  forme  légale. 

SECTION    II. 

De  la  preuve  testimoniale, 

iSt..  Il  doit  être  passé  acte  pardevant  notaire,  ou  sous  i3.{ï 
signature  privée ,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  cent  cinquante  francs ,  même  pour  dépôts  volon- 
taires ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante 
francs. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  la  loi 
relative  au  commerce. 

253.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  con-    13,2 
tient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  en  dom- 
mages et  intérêts ,  lorsque  les  dommages  et  intérêts  ,  joints 

au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 

254.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cin-    i3i3 
quante  francs,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimo- 
niale, même  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

i5. 
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l^,^^^  255.  La  preuve  testimoniale  ,  sur  la  <leuiande  d'une 
somme  même  nioinilre  de  cent  cinquante  francs ,  ne  peut 
être  admise  lorsqu'elle  est  déclarée  être  le  restant  d'une 
créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

1345  256.  Si,  dans  la  même  instance,  une  partie  fait  plusieurs 
demandes  dont  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit,  et  que, 
jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 
francs,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise,  encore 
que  la  partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  dift'é- 
rentes  causes ,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  différens 
temps  ,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent  par  succes- 
sion ,  donation  ou  autrement,  de  personnes  différentes. 

i'H7  257.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception,  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écx'it. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  émané  de  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée ,  ou  de  celui  qu'il  représente 
à  titre  universel,  qui  tend  à  prouver  la  vraisemblance  du 
fait  allégué. 

i3j8  258.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il 
n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  ro])ligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique,  1°.  aux  obligations 
qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  quasi-délits  ; 

2".  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine, 
tumulte  ou  naufrage; 

3°.  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidens  impré- 
vus ,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit, 
ib.  25().  Une  quatrième  et  dernière  exception  est  celle  du 
cas  où  le  créancier  a  perdu  le  tilre  qui  lui  servait  de  preuve 
littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu,  et  résultant 
d'une  force  majeure. 
fil  de  240.  Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise, elle  doit  être  faite  en  forme  et  remplir  toutes  les 
conditions  prescrites  par  les  lois  relatives  à  la  procédure 
judiciaire. 


s. et.  2 
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SECTION    III, 

Des  présomptions. 

i^ï.  La  présomption  est  un  jugement  que  la  loi  ou  le    1349 
magistrat  porte  sur  la  vérité  d'une  chose ,  par  une  consé- 
quence tirée  de  faits  et  de  circonstances,  et  qui  est  fondée; 
sur  ce  qui  ai'rive  communément  et  plus  ordinairement. 

242.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée,.    x35o 
par  une  loi  spéciale ,   à  certains  actes  ou  certains  faits  : 
tels  sont, 

1°.  Les  actes  que  la  loi  déclare  nvds  comme  présumés  faits 
en  fraude  de  ses  dispositions  ,  d'après  leur  seule  qualité; 

"2°.  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la 
libération  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ; 

5".  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ; 

4°.  La  force  c[ue  la  loi  attache  à  la  confession  de  la  partie 
ou  à  son  affirmation. 

243-  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de    i35i 
ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose,  de- 
mandée soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  , 
et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

244*  Nulle  preuve  n'est  admise   contre  la  présomption    i35î 
de  la  loi ,  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  l'affirmation  et  la  confes- 
sion judiciaire. 

245.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  1353 
loi,  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du 
magistrat ,  qui  ne  doit  les  admettre  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection  ;  il  ne  doit  admettre  que  des  présomptions 
graves ,  précises  ,  claires  et  uniformes ,  et  dans  les  cas  seule- 
ment où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale ,  à  moins  que 
l'acte  ne  soit  imprégné  de  fraude  ou  de  dol. 
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SECTION    IV. 

De  la  confession  de  la  partie. 
>354        2^6.  La  confession  qui  est  opposée  à  une  partie,  est  extra- 
judiciaire  ou  judiciaire. 
i355        147.  L'allégation  d'une  confession  extrajudiciaire  pure- 
ment verbale ,  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  ad- 
missible. 
i356        248.  La  confession  judiciaire  est  l'aveu  qu'une  partie  fait, 
devant  le  juge  ,  d'un  fait  sur  lequel  elle  a  été  interrogée ,  et 
dont  il  a  donné  l'acte  , 

Ou  les  aveux  faits  dans  des  actes  de  procédure  signifiés. 
ib.        249.  Elle  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  faite, 
ib.        230.  Elle  ne  peut  être  divisée  contre  celui  qui  l'a  faite, 
ib.        231.  Elle  peut  être  révoquée  par  celui  qui  l'a  faite  , 
1°.  Lorsqu'il  n'en  a  point  été  demandé  acte; 
2".  Lorsqu'il  prouve  qu'elle  a  été  faite  par  suite  de  l'er- 
reur de  cj[uelquc  fait  dont  la  connaissance  ne  lui  est  survenue 
que  depuis ,  mais  non  sur  une  prétendue  erreur  de  droit. 

SECTION   V. 

De  r affirmation  judiciaire. 
357        202.  L'affirmation  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 

i".  Celle  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dé- 
pendre le  jugement  de  la  cause  :  elle  est  appelée  Utis-dc- 
cisoire  ; 

2".  Celle  qui  est  déférée  d'office,  par  le  juge,  à  l'une  ou 
l'autre  des  parties. 

I.—        253.  11  ne  peut  être  exigé  aucune  affirmation  de  la  part 
357  .  .  , ,  ,         ,       ,  . 

de  la  partie  qui  est  appelée  pour  repondre  a  un  mtcrroga- 

toire  sur  faits  et  articles. 

DISTINCTION    PREÎVnÈRE. 

De  l'affirmation  litis-décisoire. 
i358        254.  L'affirmation   litis-décisoire  peut   être   déférée   sur 
quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit. 
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i55.  Elle  ne  peut  c'tre  defe'rée  que  sur  un  fait  personnel    i35y 
à  la  partie  à  laquelle  elle  est  déférée. 

256.  Elle  peut  être  déférée  en  tout  état  de  cause ,  et  en-    i36o 
core  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la   • 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  eUe  est  provoquée. 

aSo.  Celui  auquel  l'affirmation  est  déférée,  qui  la  refuse    1364 
ou  ne  consent  pas  de  la  référer  à  son  adversaire ,  doit  suc- 
comber dans  sa  demande  ou  son  exception. 

338.  L'affirmation  ne  peut  être  déférée,  quand  le  fait  qui    x362 
en  est  l'obiet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est 
purement  personnel  à  celui  auquel  l'affirmation  avait  été 
déférée. 

aSg.  Le  demandeur  qui  a  référé  l'affirmation  au  défen-    1563 
deur,  n'est  point  recevable  à  alléguer  la  fausseté  de  celle 
qu'il  a  faite. 

260.  L'affirmation  quia  été  référée  ne  peut  plus  être  ré-    j^^;, 
voquée ,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  être  prêt  à  la  faire. 

261.  L'affirmation  faite  ne  forme  preuve  qu'au  profit  ou    1365 
contre  celui  c|ui  l'a  déférée ,  et  au  profit  ou  contre  ses  liéri- 
tiers  et  ayant-cause. 

Néanmoins  l'affirmation  déférée  par  l'un  des  «réanciers 
solidaires  à  celui  qu'il  prétend  débiteur,  libère  celui-ci  en- 
vers tous  les  autres  créanciers. 

Il  en  est  de  même  de  l'affirmation  déférée  au  débiteur 
principal ,  laquelle  libère  les  cautions  ; 

De  celle  déférée  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  qui  pro- 
fite aux  codébiteurs  ; 

Et  de  celle  déférée  à  la  caution ,  qui  profite  au  débiteur 
principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas ,  l'affirmation  du  codébitciu- 
solidaire  ou  de  la  caution,  ne  profite  aux  autres  codébiteurs 
ou  au  débiteur  principal ,  que  lorsqu'elle  a  été  déférée  sin* 
la  dette ,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  caution- 
nement. 
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oisriNcno.N  n. 
De  V affirmation  déférée  d'office. 

i366  aGa.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  l'affirmation, 
ou  pour  eii  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause ,  ou  seu- 
lement pour  déterminer  la  quantité  de  la  condamnation. 
i367  9,65.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  l'affirmation,  soit 
sur  la  demande ,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée ,  que 
sous  les  deux  conditions  suivantes  :  il  faut , 

1°.  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée  ; 

2".  Qu'elles  ne  soient  pas  totalement  dénuées  de  preuves. 
Hors  ces  deux  cas,  il  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement 
et  sinaplement  la  demande. 
x368        264.  L'affirmation  déférée  d'office  par  le  juge  à  l'une  des 

parties ,  ne  peut  être  par  elle  référée  à  l'autre. 
i369  265.  L'affirmation  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne 
peut  être  déférée  par  le  juge  au  demandeur,  que  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 
Le  juge  doit  même  ,  en  ce  cas  ,  limiter  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  doit  en  être  cru  sur 
sou  affirmation. 

TITRE    IIL 

Des  eiigûgeniejîs  gui  se  forment  sans  com'ention ,  ou  des  quasi- 
contrats  ou  quasi-délits. 

ijyo        Art.    I".  Il  y  a  certains  engagemens  qui  se  forment  sans 
qu'il  intervienne  aucune  convention  ni  de  la  part  de  celui 
qui  s'oblige ,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 
Ce  sont  ceux  qui  résultent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé.  Ces  engagemens  résultent  ou  des  quasi-con- 
trats ou  des  quasi-délits. 
,3-1        2.  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires 
de  l'homme ,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque 
envers  un  tiers ,  et  quelquefois  im  engagement  réciproque 
des  deux  parties. 
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5.  On  netloit  point  lucttrcau  nombre  des  quasi-contrats  les  1070 
éugageniens  qui  se  lornîent  involontairement,  tels  que  ceux 
des  tuteurs  ou  des  autres  administrateurs ,  qui  ne  peuvent 
refuser  la  fonction  qui  leur  est  confiée  ,  ni  ceux  qui  se  for- 
ment entre  propriétaires  voisins.  Dans  tous  ces  cas ,  l'obli- 
gation ne  résulte  que  de  l'autorité  de  la  loi. 

Ce  qui  concerne  les  tuteurs  a  fait  la  matière  d'un  titre 
particulier.  Ce  qui  concerne  les  engagemens  entre  proprié- 
taires voisins ,  fait  partie  des  règles  relatives  aux  servitudes 
légales. 

4.  Les   quasi-délits  sont  les  faits  de  l'homme  qui   con-    iSSa 
tiennent  de  sa  part  une  faute  non  susceptible  d'être  punie 
par  la  police  simple ,  correctionnelle  ou  criminelle ,   et  qui 
l'obligent   à  c|uelque   réparation   du  donuiiage  qui  en  est 
résulté. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  qiiasi-contrat. 

5.  Celui  qui  se  charge  volontairement  de  gérer  l'afFaii-e    137a 
dun  autre,  soit  qu'il  l'ait  fait  au  su  ou  à  l'insçu  du  proprié- 
taire ,  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion 
qu'il  a  commencée ,  et  de  l'achever,  jusc[u'à  ce  que  le  maître 
soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même. 

Il  se  soiunet  à  toutes  les  obligations  qui  résuheraient 
d'im  mandat  exprès  qui  lui  aurait  été  donné  par  le  proprié- 
taire. 

6.  Celui  qui  ne  s'est  immiscé  que  dans  une  affaire  ,  n'est   ap.— 
point  obligé  de  se  charger  d'une  autre  ,  lorsqu'il  n'y  a  point 

de  comiexité  entre  les  deux. 

7.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encoi-e   que  le    1^73 
maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée , 
jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

8.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les    ï374 
'soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Les  circonstances  d'amitié  ou  de  nécessité  qui  néanmoins 
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l'ont  conduit  à  se  cliargcr  (te  rafTaiic,  peuvent  autoriser  le 
juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  résulter 
des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant. 
ïSjS  c).  L'équité  oblige  le  maître  dont  l'afiaire  a  été  bien  admi- 
nistrée ,  à  remplir  les  engagemens  que  le  gérant  a  contractés 
en  son  nom,  à  l'indemniser  de  tous  les  engagemens  personnels 
qu'il  a  pris,  et  à  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles 
ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 
1376  10.  Celui  qvii  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  soit  qu'il  le 
fasse  par  erreur  ou  sciemment ,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui 
de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 
xZtj  II.  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  lui  était  véritablement  dû, 
mais  des  mains  de  celui  qui  n'en  était  pas  le  débiteur  ,  lequel 
n'a  payé  que  parce  qu'il  croyait  en  être  le  débiteur,  est 
obligé  de  restituer  à  celui  qui  ne  lui  a  fait  ce  paiement  que 
par  erreur. 

L'action  en  répétition  cesse  néanmoins  en  ce  cas ,  si  le 
créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement  ;  sauf 
le  recours  de  celui  qui  a  payé ,  contre  le  véritable  débiteur. 
13-8        12.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu 
indûment ,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  qvie  les  in- 
térêts ou  les  fruits  du  jour  du  paiement. 
13/9        i5.  Si  la  cliose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  im 
meuble  corporel ,  celui  qui  l'a  reçue  est  tenu  de  la  conserver  ; 
et  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit ,  s'il  l'a  reçue 
de  mauvaise  foi. 
i38o        i4'  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi ,  a  vendu  la  cliose ,  il 

ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 
i38i        1 5.  Celui  auquel  la  chose  est  restitviée ,  doit  tenir  compte , 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation 
de  la  cliose. 

SECTION"    II. 

Des  quasi-delits. 
i382        i6.  Tout  fait  quelconque  de  riiomme,  qui  cause  à  autrui 


[ 
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un  dommage ,  oblige  celui ,  par  la  faute  duquel  il  est  arrive, 
à  le  réparer ,  encore  que  la  faute  ne  soit  point  de  la  nature 
de  celles  qui  exposent  à  des  peines  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle. 

1 7 .  S'il  est  jeté  sur  un  passant ,  de  l'eau  ou  quelque  chose   an.  — 
qui  produise  un  dommage ,  d'une  niaison  habitée  par  plu- 
sieurs personnes,  c'est  celui  seul  qui  habite  l'appartement 
d'où  l'on  a  jeté,  qui  est  tenu  du  dommage.  Si  l'on  a  vu  celui 

qui  a  jeté ,  il  en  est  seul  tenu  ;  si  on  l'ignore  ,  tous  sont  soli- 
dairement responsables. 

1 8.  Les  hôtes  qui  n'habitent  qu'en  passant  dans  la  maison   ib. 
d'où  la  chose  a  été  jetée,  ne  sont  point  tenus  du  dommage  , 

à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  sont  eux  c£ui  ont  jeté  ; 
mais  celui  qui  les  loge  en  est  garant. 

19.  On  est  responsable ,  non-seulement  du  dommage  que    i383 
l'on  a  causé  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
par  son  imprudence. 

20.  On  est  responsable ,  non-seulement  du  dommage  que    i384 
l'on  cause  par  son  propre  fait ,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre ,  ou 

des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père ,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari ,  sont  respon- 
sables des  délits  de  leurs  enfans  mineurs  ; 

Les  maîtres  et  les  commettans^  des  délits  de  leurs  domes- 
tiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
préposés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans ,  des  délits  commis  par  leurs 
écoliers  et  apprentis. 

La  responsabilité  ci-dessus  n'a  lieu  que  lorsque  les  père  et 
mère ,  maîtres ,  commettans ,  ont  pu  empêcher  le  délit  et  ne 
l'ont  pas  fait.  Ils  sont  censés  avoir  pu  empêcher  le  délit, 
lorsqu'il  a  été  commis  par  suite  de  leur  négligence  à  surveiller 
ceux  dont  ils  sont  responsables ,  ou  lorsqu'il  a  été  commis  en 
leur  présence. 

Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  délit  ou    i385 
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du  dommage  que  ranimai  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous 
sa  garde ,  ou  qu'il  lût  égaré  ou  échappé. 
i386  21.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  par  sa  ruine  ,  lorsqu'elle  est  arrivée 
par  une  suite  du  défaut  d'entretien ,  ou  par  le  vice  de  sa 
coustructix)n. 

TITRE  IV. 

De  la  contrainte  par  corps. 

io5q  Art.  I".  La  contrainte  par  corps ,  en  matière  civile ,  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  ci-après  : 

2060  3»  I  ",  Pour  la  répétition,  contre  les  agens  du  Gouvernement, 
des  deniers  publics  et  nationaux; 

ib.  2*  2°.  En  cas  de  réintégrande  ,  pour  la  restitution  d'un  fonds 
prononcée  en  jugement  en  faveur  du  propriétaire  qui  en  a 
été  dépouillé  par  voie  de  fait,  ainsi  que  pour  la  restitutioa 
des  fruits  de  ce  fonds  et  pour  les  dommages  et  intérêts  ; 

2061  5".  Contre  ceux  qui ,  quinzaine  après  la  signification  d'un 
jugement  rendu -au  pétitoire,  par  lequel  ils  ont  été  con- 
damnés à  délaisser  la  possession  d'un  fonds ,  refusent  d'y 
obéir  ;  lesquels ,  audit  cas  ,  peuvent  être  condamnés  par  un 
nouveau  jugement,  et  par  corps,  à  la  restitution  du  fonds 
et  des  fruits ,  ainsi  qu'au  paiement  des  dommages  et  intérêts. 

Ce  second  jugement  est  rendu  sur  une  simple  pétition  ,  et 
sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  constate  le  refus  d'obéir  au 
précédent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  citation  préalable  de 
la  partie  contre  laqvicUe  il  est  obtenu  ; 
ao59     -  4"-   Po"i"  stcllionat  ; 

2060.1°      5".  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

2060.3°  6".  Pour  la  répétition  de  deniers  consignés  par  ordon- 
nance de  justice  ,  ou  entre  les  mains  de  personnes  pu- 
bliques. 

2060.4"  yo.  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  sé- 
questres ,  commissaires  et  gardiens  ; 

2062  8".  Contre  les  fermiers ,  pour  le  paiement  des  fermages 
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des  biens  ruraux ,  dans  le  cas  seulement  où  le  bail  contient 
la  stipulation  expresse  de  la  contrainte  par  corps  ; 

9".  Contre  lesdits  fermiers  de  biens  ruraux ,  dans  le  ksus  2062 
jnême  où  la  contrainte  par  corps  n'a  point  été  stipulée  , 
faute  par  eux  de  représenter ,  à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de 
bétail ,  les  semences  et  les  instrumens  aratoires  qui  leur  ont 
été  confiés;  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces 
objets  ,  ou  de  quelques-uns  d'eux  ,  ne  procède  point  de  leur 
fait,  et  qu'ils  n'en  ont  rien  détourné  au  préjudice  du  pro- 
priétaire. 

2.  Il  est  défendu  à  tout  Français  de  souscrire  aucune  £o63 
obligation  ou  autre  convention  ,  de  consentir  aucune  con- 
damnation volontaire  portant  contrainte  par  corps,  hors  les 
cas  portés  en  l'article  précédent;  à  tous  notaires  et  greffiers  , 
de  recevoir  lesdits  contrats  ou  jugemens  ,  et  à  tous  huis- 
siers ,  de  les  mettre  à  exécution ,  encore  que  les  actes  aient 
été  passés  en  pays  étranger  ;  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages et  intérêts. 

5.  La  contrainte  par  corps,   en  matière  civile,  ne  peut    2064 
être  prononcée ,  même  en  aucun  des  cas  ci-dessus  énoncés , 
contre  les  mineurs. 

4.  Elle  ne  peut  également  avoir  lieu  contre  les  septuagé-   2066 
naires  ,  les  femmes  mariées  et  les  filles  ,  si  ce  n'est  pour 
stellionat. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat ,  ne  peut  ib. 
avoir  lieu  contre  les  femmes  mariées ,  que  lorsqu'elles  sont 
séparées  en  justice,  ou  par  contrat  de  mariage,  ou  lorsque, 
par  ledit  contrat  de  mariage  ,  elles  se  sont  réservé  l'adminis- 
tration de  tout  ou  partie  de  leurs  biens ,  et  à  l'égard  des 
contrats  qui  concernent  les  biens  dont  elles  se  sont  réservé 
l'administration  ;  sans  que  lesdites  femmes  qui  se  seraient 
obligées  conjointement  ou  solidairement  avec  leurs  maris 
avec  lesquels  elles  sont  en  communauté  légale  ou  conven- 
lionnelle  ,  puissent  être  réputées  stellionataires  à  raison  des- 
dits contrats  ;  sauf  les  autres  droits  qui  en  peuvent  résulter 
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contre  elles  et  sur  leurs  biens,  en  faveur  de  ceux  envers 

lesquels  elles  se  sont  ainsi  obligées. 
«o63     •'  5.  Il  est  de'fendu  à  tous  juges ,  à  peine  de  forfaiture ,  et , 

en  outre ,  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  envers  les 

parties  intéressées,  de  prononcer  aucun  jugement  portant 

condamnation  de  la  contrainte  par  corps ,  bors  les  cas  dans 

lesquels  elle  est  ci-dessus  autorisée. 
2070        6.  Les  dispositions  ci-dessus   ne  dérogent  en  rien  aux 

lois  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 

commerce. 

2067  "j'  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution , 
même  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise ,  qu'à  la  suite  d'un  ju- 
gement qui  l'a  prononcée. 

ap.—        Le  mode  d'exécution  du  jugement  contenant  condamna- 
2067 

tion  par  corps ,  ses  efléts ,  et  les  obligations  qui  sont  impo- 
sées à  celui  qui  les  met  à  exécution ,  sont  les  mêmes  en 
matière  civile  qu'en  matière  commerciale. 

2068  8.  Dans  le  cas  où  il  y  a  opposition  au  jugement  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps,  ou  appel  de  ce  jugement,  il 
est  exécutable  par  provision,  en  donnant  caution. 

TITRE  V. 

Du  cautionnement.  , 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionnement. 

2011  Art.  \".  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation ,  s'o- 
blige ,  envers  le  créancier ,  à  lui  payer ,  au  défaut  du  débi- 
teur ,  en  tout  ou  partie  ,  ce  que  celui-ci  lui  doit. 

2012  2.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obliga- 
tion valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  l'obligation  dont  le  débi- 
teur principal  pourrait  se  faire  décbarger  par  une  exception 
purement  personnelle,  telle  que  celle  du  mineur  ou  de  la 
lemme  mariée. 
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5.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le    2oi3 
débiteur ,  ni  être  contracte  sous  des  conditions  plus  dures. 

H  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement, 
et  sous  des  conditions  moins  dures. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  con- 
tracté sous  des  conditions  plus  dures ,  n'est  point  nul ,  mais 
seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'action  principale. 

4-  On   peut  se  rendre  caution,    non -seulement  du  dé-    2014 
biteur  principal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné. 

5.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;   il  doit  être    2015 
exprès ,  et  doit  être  restreint  dans  les  limites  dans  lesquelles 

il  a  été  contracté. 

6.  Le  cautionnement  général  et  indéfini  s'étend  à  tous  les    2016 
accessoires  de  la  dette  principale  ,  même  aux  frais. 

CHAPITRE     II. 

De  l'effet  du  cautionnement, 

SECTION    PREinÈRE. 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution. 

7.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier,  qu'à  le    2021 
payer ,  au  défaut  du  débiteur ,  qui  doit  être  préalablement 
discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé 

au  bénéfice  de  discussion ,  ou  qu'elle  ne  se  soit  obligée  soli- 
dairement avec  le  débiteur;  auquel  cas,  l'effet  de  son  enga- 
gement se  règle  par  les  mêmes  principes  qvd  ont  été  ci-dessus 
établis  pour  les  dettes  solidaires. 

8.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  prin-   2022 
cipal ,  que  lorsque  la  caution  le  requiert. 

9.  La  caution  qui  requiert  la  discussion ,  doit  indiqvier  au    2023 
créancier  les  biens  du  débiteur  principal ,  et  avancer  les  de- 
niers suffisans  pour  faire  la  discussion. 

10.  Le  créancier  ne  peut  être  obligé  de  discuter  les  biens   il»- 
du  débiteur  principal  situés  bors  du  territoire  français  ni 
ceux  situés  dans  les  colonies  françaises ,  ni  même  ceux  situés 
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liors  de  rarromlissemcnt  du  tribunal  d'appel  du  lieu  où  le 
paiement  doit  être  lait. 

11  en  est  de  même  des  biens  du  débiteur  qui  sont  litigieux, 
Et  de  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la 
possession  du  débiteur. 

aoî  i  II.  Le  créancier  qui  a  négligé  de  discuter  les  biens  qui  lui 
ont  été  indiqués ,  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  poursuivre  la 
caution ,  qui  pouvait  prévenir  l'insolvabilité  du  débiteur , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

a6î5  12.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
d'un  niême  débiteur  pour  ime  même  dette,  elles  sont  obli- 
gées chacune  à  toute  la  dette,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'une 
d'elles. 

2026  ISéanmoilis  chacune  d'elles  peut  exiger  que  le  créancier 
divise  préalablement  son  action ,  et  la  réduise  à  la  part  et 
portion  de  chaque  caution  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au 
bénéfice  de  division. 

jIj  i5.  Le  créancier  ne  peut  plus  revenir  pour  le  tout  contre 
relie  des  cautions  qui  a  demandé  la  division ,  lorsque  l'autre 
caution  n'est  devenue  insolvable  que  depuis. 

2027  ^^  ^^^  ^^^  ^^  même  si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  vo- 
lontairement son  action. 

SECTION     II. 

I)e  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution. 

J02Î!  i4'  I^^  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  dél)i- 
teur  principal,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su 
ou  à  l'insçu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts 
et  les  frais  auxquels  la  caution  a  été  condamnée;  mais,  à 
l'égard  de  ces  frais ,  le  recours  n'a  lieu ,  en  faveur  de  la  cau- 
tion ,  qu'à  compter  du  jour  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur 
principal  les  poursuites  faites  rentre  elle. 

2029        i5.  La  caution  a  ,  pour  le  recours,  les  mêines  actions  et  le 
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même  privilège  de  subrogation  que  la  loi  accorde  au  code'bi- 
teur  solidaire. 

16.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  soli-    ao3o 
daires  d'une  niênie  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés, 
;%  contre  chacun  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total 
de  ce  qu'elle  a  payé. 

ir.  La  caution  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur   2o3i 
principal  qui  a  payé  une  seconde  fois ,  faute  par  la  caution 
de  l'avoir  averti  du  paiement  qu'elle  avait  fait;  sauf  son  ac- 
tion en  répétition  contre  le  créancier. 

18.  La   caution,   même   avant  d'avoir   payé,   peut   agir   2002 
contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée , 

1°.  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement  ; 

2°.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture  ; 

3°.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
déchai-ge  dans  un  certain  temps  ; 

4".  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

5".  Au  bout  de  dix  années ,  lorsque  l'obligation  princi- 
pale est  de  nature  à  durer  plus  long-temps ,  à  moins  que 
l'obligation  principale ,  telle  c[u'une  tutelle ,  ne  soit  pas  de         ' 
nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé. 

SF.CTIO.V   m. 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cojîdéjusseurs . 

19.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même    2o33 
débiteur  pour  une  même  dette ,  la  caution  qui  a  acquitté  la 
dette  a  recours  contre  les  autres  cautions ,  chacune  pour  sa 
part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  en 
conséquence  de  poursuites  dirigées  contre  elle. 

CHAPITRE    III. 

Tie  V extinction  du  cautionnement. 

10.  L'obligation  qui   résulte  du  cautionnement   s'éteint    2054 
H.  14 


2IO  rr.OJET    DE    LA    COMMISSION' 

de  toutes  les  dlficrentos  manières  dont  s'éteignent  les  obli- 
gations. 

2o35  Mais  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  de'bi- 
teur  principal  ou  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deA'ieniîent  héri- 
tiers l'un  tle  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier 
contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

3o36  2  1.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  ex- 
ceptions qui  appartiennent  au  débiteur  principal ,  et  qui 
sont  inliérentes  à  la  dette. 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  person- 
nelles au  débiteur. 

2o3y  23.  La  caution  est  déchargée,  lorsque,  par  le  fait  du 
créancier ,  la  subrogation  de  droit  à  ses  droits ,  hypo- 
thèques et  privilèges,  ne  peut  plus  s'opérer  en  laveur  de  la 
caution. 

2oj3  25.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un 
ininieuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette 
principale,  décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier 
vienne  ensuite  à  en  être  évincé. 

2o39  iq..  La  simple  prorogation  de  terme ,  accordée  par  le 
créancier  au  débiteur  principal ,  ne  décharge  point  la  cau- 
tion, qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le 
forcer  au  paiement. 

CHAPITRE     IV. 

De  la  caution  légale ^  et  de  la  caution  judiciaire. 

2oi8—  25.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée ,  par  la 
loi  ou  par  luie  condamnation ,  à  fournir  luic  caution ,  la 
caution  offerte  doit  être  solvable,  et  domiciliée  dans  le  lieu 
où  elle  doit  être  donnée  ;  elle  doit  être  en  outre  susceptible 
de  la  contrainte  par  corps,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionne- 
ment judiciaire. 

Le  juge  peut  néanmoins  dispenser  de  la  seconde  de  ces 
conditions  ,  dans  le  cas  où  c'est  la  loi  qui  ol)lige  à  donner  la 
caution. 
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26.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  e'gard  2340— 
à  ses  propriétés  foncières ,  excepté  en  matière  de  commerce ,    ^"^'^ 
ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux ,  ou  dont  la 
discussion  deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur 
situation. 

27.  Lorsque  la  caution  qui  a  été  reçue,  est  devenue  de- 2040— 
puis  insolvable ,  celui  qui  l'a  offerte  est  obligé  d'en  donner 

une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception,  lorsque  la  caution  n'a  été 
donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  débi- 
teur s'était  obligé  de  donner  une  telle  personne  pour  caution. 

28.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  reçu    aoii 
à  donner  à  la  place  un  gage  ou  nantissement  suffisant. 

29.  La  caution  judiciaire  ne  peut  pas  demander  la  discus-   2043 
sion  du  principal  débiteur. 

30.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judi-   2043 
ciaire  ,  ne  peut  demander  la  discussion  du  principal  débiteur 

et  de  la  caution. 

TITRE    VI. 

Des  prh'i'lcges  et  hypothèques.  tit.  x8 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  i^'".  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu   209a 
de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers  ,  présens  et  à  venir. 

2.  Lorsque  la   même  personne  a  plusieurs   créanciers,    2093 
tous  ses  biens  sont  leur  gage  commun ,  et  leur  prix  se  dis- 
tribue par  contribution  au  marc  le  franc ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait ,  entre  les  créanciers  ,  des  causes  légitimes  de  préférence. 

5.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges    2094 
et  les  liypotlièques. 

CHAPITRE  PREMIER. 
.  Des  privilèges. 
4.  Le  privilège  est  vm  droit  que  la  qualité  de  la  créance    2095 

14. 
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donne  à  un  créancier  d'être  prcfe'ré  aux  autres  créanciers , 

même  hypothécaires. 
«096        5.  Entre  les  créanciers  privilégiés,   la  préférence  ne  se 

règle  point  sur  la  date  de  l'obligation,  mais  sur  le  plus  ou 

le  moins  de  faveur  de  la  créance. 
ao97        6.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang, 

sont  payés  par  concurrence. 
ao99        ".  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les 

immeubles. 

SECTION    PREMIÈRE. 

P/wiltîges  sur  les  meubles. 

2101        8.  Les  créances  privilégiées  sont  celles  ci-après  exprimées , 
lesquelles  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

— 1".        I".   Les  frais  de  justice; 

—a".        1".  Les  frais  funéraires; 

210J  r  3"'  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur  le  prix  de 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  forme ,  et  de  tout 
ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  forme  ;  savoir,  pour  tout  ce 
qui  est  échu  et  pour  le  terme  courant,  si  les  baux  sont  au- 
thentiques ;  et  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'é- 
tant  sous  signature  privée ,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine , 
pour  une  année  seulement ,  y  compris  le  terme  courant  ; 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  le  privilège  du  propriétaire  a 
lieu ,  en  outre ,  pour  le  loyer  ou  fermage  pendant  le  temps 
nécessaire ,  suivant  les  usages  des  lieux ,  poiu-  louer  ou  af- 
fei'mer  lesdits  immeubles ,  ainsi  que  pour  les  réparations  lo- 
catives ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  ; 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  de  toutes  récoltes ,  sont  payées  sur  le  prix  des  ré- 
coltes ;  et  celles  dues  pour  ustensiles ,  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles,  de  préférence  au  propriétaire; 

Celui-ci  peut  suivre  les  meubles  qui  garnissaient  sa  maison 
ou  sa  ferme ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consente- 
ment; et  il  conserve  sur  eux  son  privilège  ,  pourvu  qu'il  ait 
fait  la  revendication  dans  le  délai  de  di\  jours; 
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4°'  Le  créancier,  sur  le  gage  dont  il  est  saisi  ;  —a». 

5°.  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés  ,  s'ils  sont  encore  — 4«. 
eu  la  possession  du  de'biteur ,  soit  qu'il  ait  vendu  à  terme 
ou  sans  terme  ; 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même 
les  revendiquer  tandis  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'ache- 
teur, et  en  empêcher  la  vente,  pourvu  que  la  revendica- 
tion soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison ,  et  que  les 
effets  se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livrai- 
son a  été  faite  ; 

6"^  Les  fournitures  d'un  aubergiste ,   sur  les   effets  du  —5'. 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  l'auberge  ; 

7°.  Les  frais  de  voiture  et  les  dépe«;ses  faites  pour  la  chose  —(>'• 
voiturée  ,  sur  cette  chose; 

8**.  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie ,  con-  2101.3» 
curremment  entre  eux  ; 

9".  Les  salaires  des  six  derniers  mois  dus  aux  gens  de  — +''. 
service  ; 

10°.  Les  fournitures  de  subsistances,  faites  au  débiteur  —6°. 
et  à  sa  famille  pendant  les  six  derniers  mois  ; 

Pourront  néanmoins  les  juges ,  suivant  la  nature  des  sub- 
sistances, l'état  et  la  fortune  du  débiteur,  rejeter  ou  mo- 
dérer ledit  privilège  ,  et  eu  régler  l'ordi-e  entre  les  différens 
fournisseurs; 

1 1".  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  coni-  2104.7» 
mis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,   sur  le  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les 
intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

g.  Le  pi'ivilège  à  raison  des  contributions  publiques,  et  fin  de 
Tordre  dans  lequel  il  s'exerce ,  sont  réglés  par  les  lois  admi-  «t  3098 
nistratives  qui  les  concernent. 

SECTION    II. 

Privilèges  sur  les  immeubles. 
10.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles,  sont ,        2,03 
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I».  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu ,  pour  le  paiement 
du  prix  ; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives ,  dont  le  prix  soit  dû 
en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  se- 
cond et  autres  subséquens; 

2".  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble,  pourvu  qu'il  soit  a utlientiquement  constaté,  par 
l'acte  d'emprunt ,  que  la  somme  était  destinée  pour  cet  em- 
ploi ,  et ,  par  la  quittance  du  vendeur ,  que  ce  paiement  a 
été  fait  des  deniers  empruntés; 

5".  Les  cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la  succession , 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux  et  des  soultes 
ou  retours  de  lots  ; 

4".  Les  architectes,  entrepreneurs,  les  maçons  et  au- 
tres ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire,  ou  ré- 
parer des  bâtimens  quelconques ,  pourvu  néanmoins  que  , 
par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâtimens  sont  situés ,  il 
ait  été  dressé  préalablement  vui  procès-verbal ,  à  l'efl'et  de 
constater  l'état  des  lieux ,  relativemeiit  aux  ouvrages  que  le 
propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire ,  et  que  les  ou- 
vrages aient  été ,.  dans  les  six  mois  au  moins  de  leur  perfec- 
tion ,  reçus  par  un  expert  également  nommé  d'olllce. 

Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  paj^er  ou  rembourser 
les  ouvriers  ,  jouissent  du  même  privilège  ,  pourvu  que  cet 
emploi  soit  authentiquement  constaté ,  et  que ,  pour  les 
constructions ,  reconstructions  ou  réparations ,  les  formalités 
ci-dessus  aient  été  observées. 

SECTION    III. 

Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  immeubles. 

2io4        1 1 .  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  im- 
meubles ,  sont , 

1°.   Ceux  poiu-  les  frais  de  justice,  pour  l'enterrement,  la 
dernière  maladie,   la  fourniture  des   subsistances,   et  les 
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gages  des  gens  de  service  pendant  les  six  derniers  mois  , 
qui,  en  cas  que  le  mobilier  soit  insuffisant,  s'exercent  sub- 
sidiairement  sur  les  immeubles  ; 

2°.  Le  privilège  en  laveur  du  trésor  public  sur  les  meu- 
bles des  comptables  et  sur  les  immeubles  qu'ils  auraient 
acquis  depuis  leur  entrée  en  exercice. 
CHAPITRE    II. 
Des  hypothèques. 

SECTION    PREMIÈRE. 
DISPOSITIONS   GÉNÉKALES. 

12.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  svir  les  immeubles  af-   ai  14 
fectés  au  paiement  d'une  dette. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible.  Elle  subsiste  en  entier 
sur  tous  et  chacun  des  immeubles  affectés  et  sur  chaque 
portion  d'iceux;  elle  suit  l'immeuble  dans  quelques  mains 
qu'il  passe. 

i5.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  dans  la    2,15 
forme  autorisés  par  la  loi. 

On  nomme 

Hypothèque  légale  ou  tacite  ,  celle  qui  existe  en  vertu  de    2117 
la  loi  seulement  ; 

Hypothèc|ue  judiciaire,  celle  que  la  loi  attribue  aux  juge- 
mens  ou  actes  judiciaires  ; 

Hypothèque  conventionnelle ,  celle  que  la  loi  fait  dé- 
pendre de  la  forme  extérieure  des  contrats  et  actes. 

i4-  Les  hypothèques,  soit  légales,  soit  judiciaires,  soit 
conventionnelles,  s'étendent  sur  tous  les  biens  immeubles 
présens  et  futurs  du  débiteur ,  à  moins  qu'à  l'égard  de  ces 
dernières  il  n'y  ait  convention  contraire. 

i5.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques ,  an8 

i".  Les  biens-fonds  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs 
accessoires  réputés  immeubles  ; 

2".  L'usufruit  desdits  biens-fonds  et  accessoires. 

16.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  2»»» 


ap.— . 
aii7 


ar. — 

2121 
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17.  Il  n'est  rien  innové,  par  le  présent  Code,  aux  «lispo- 
sitions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâtimens 
de  mer. 

SECTION    II. 

De  l' liypothcque  légale. 

18.  Il  n'y  a  d'hypothèque  légale  que  dans  les  cas  détei*- 
niinés  par  la  loi. 

2121—  19.  La  femme  commune  a ,  sur  les  biens  de  son  mari ,  du 
joiu'  de  son  contrat  de  mariage ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  de  con- 
trat ,  du  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  une  hypothèque 
légale  pour  toutes  ses  reprises  et  droits  matrimoniaux  ,  et 
même  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  et  pour  l'in- 
demnité des  dettes  auxquelles  elle  s'est  obligée  avec  son 
mari ,  lors  même  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  dans  le  contrat  au- 
cune convention. 

La  femme  séparée  de  biens  par  son  contrat  de  mariage ,  a 
les  mêmes  hj^jothèques. 

La  femme  séparée  de  biens  par  jugement  n'a  hypothèque 
pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son 
mari  depuis  leur  séparation,  ni  pour  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés  depuis  la  même  époque ,  dans  le  cas  où  il  y 
a  lieu,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

ap.  —  20.  La  femme  commune  ne  peut  exercer  d'hypothèque  du 
jour  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  célébration  d'icelui, 
pour  les  obligations  ou  les  ventes  postérieures  à  la  faillite  de 
son  mari  ou  à  la  saisie  générale  de  ses  immeubles, 
jb.  21.  Les  hypothèques  énoncées  dans  les  paragraphes  pre- 
mier et  second  de  l'article  iq  ci-dessus,  ont  lieu  pour  les 
mariages  passés  en  pays  étranger ,  du  jour  de  la  célébration. 
ib.  0.1.  Les  hypothèques  ci-dessus  ont  lieu  non-seulement 
pour  les  femmes  personnellement ,  mais  encore  au  profit  de 
leurs  héritiers  ou  ayant-cause. 

2,2,_      23.  Les  mineurs  et  les  interdits  ont  hypothèque  sur  les 

**    ■'  biens  de  leurs  tuteurs  pour  leur  administration,  à  compter 
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du  jour  de  l'acte  de  tutelle  jusqu'à  la  clôture  et  apurement 
du  compte  de'fînitif. 

24.  La  même  h}i)othèquc  a  lieu  sur  les  biens  du  subroge    ''P-  — 
tuteur,  quant  aux  fonctions  qui  le  concernent.  2»i5 

25.  Cette  hjiîotlièque  ne  s'étend  pas  aux  biens  des  pa-   i!j- 
rens  nominateurs ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  tuteur  aurait 
été  notoirement  insolvable  lors  de  sa  nomination. 

26.  H  y  a  hj^potlièque  sur  les  biens  de  ceux  qui,   sans    »•>' 
avoir  été  nommés  tuteurs ,  se  sont  immiscés  dans  l'adminis- 
tration des  biens  des  mineurs  et  interdits ,   à  compter  du 
jour  où  ils  ont  fait  le  premier  acte  de  cette  administration. 

27.  n  y  a  hypothèque,  à  compter  du  jour  de  la  clôture    ib. 
de  l'inventaire ,  contre  le  survivant  des  époux ,  ou  les  héri- 
tiers qui  ont  été  chargés ,  par  l'inventaire ,  des  biens  de  la 
communauté  ou  de  la  succession. 

.   28.  Les  communes  et  les  établissemens  pubUcs  ont  une    "^i 
hypothèque  sur  les  biens  des  receveurs  et  comptables ,  du 
jour  où  ils  sont  entrés  en  fonctions. 

SECTION'    III. 

De  l'hypothcque  judiciaire. 

29.  Les  jugemens  Contradictoires,  définitifs  ou  de  provi-  siaS  — 
sion,  emportent  hj^îothèque  du  jour  de  leur  prononciation. 

Ceux  par  défaut,  n'emportent  hypothèque  que  du  jour  de 
leur  signification. 

5o.  Les  hvpothèques  ci-dessus  restent  les  mêmes ,  lors-   ap.— 
que  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel,  les  jugemens  sont  cou-    i". 
firmes. 

Si,  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel,  le  premier  jugement 
n'a  été  changé  ou  infirmé  que  dans  certaines  dispositions , 
l'hypothèque  de  ce  jugement  subsiste  pour  toutes  les  dispo- 
sitions qui  n'ont  point  été  changées  ou  infirmées. 

3i.  Les  décisions  arbitrales   emportent  hypothèque  du  21 23.3» 
jour  qu'elles  ont  été  revêtues  de  l'ordonnance  d'exécution. 

52.  Il  y  a  hypothèque  sur  tous  les  biens  des  séquestres    ap  — 
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et  gardiens  établis  par  autorité  de  justice,  à  compter  du 
jour  de  leur  nomination  ;  et  sur  les  biens  des  cautions  judi- 
ciaires ,  à  compter  du  jour  qu'elles  sont  reçues. 

"P-""  35.  Lorsqu'il  y  a  contrat  ou  autre  acte  authentique, 
riiypotlièque  pour  les  intérêts,  les  dommages  et  intérêts, 
et  les  dépens  portés  par  des  jugemens  postérieurs ,  a  lieu 
du  jour  du  contrat  et  acte,  quoique  la  clause  à  peine  de 
tous  dépens ,  donnnages  et  intérêts ,  n'y  soit  pas  insérée  ; 
saufce  qui  est  dit,  pour  les  intérêts,  au  titre  de  laprescription. 

«P-— ^  54.  L'hypothèque  pour  supplément  du  prix  d'une  vente 
ordonnée  par  jugement,  n'a  lieu  qu'en  vertu  du  jugement; 
sauf  néanmoins  le  privilège  sur  la  chose  à  raison  dudit  sup- 
plément. 

3123.1°  35.  L'hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur  assigné  en 
reconnaissance  d'un  écrit  sous  signature  privée ,  a  lieu  du 
jour  de  la  reconnaissance  faite  en  jugement  ou  par  acte 
authentique,  ou  du  jour  de  la  dénégation,  si  l'écrit  est 
ensuite  vérifié. 

Si  l'écrit  est  tenu  pour  reconnu  par  un  jugement  par  dé- 
faut ,  l'hypothèque  ne  prend  date  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement. 

ap.—  36.  Les  obligations  d'un  défunt,  et  les  condamnations 
contre  lui  prononcées,  n  emportent  hypothèque  sur  les 
biens  personnels  de  l'héritier ,  que  du  jour  qu'il  en  a  passé 
un  tilre  nouvel  devant  notaires,  ou  du  jour  du  jugement 
qui  l'a  déclaré  exécutoire. 

ai23.4«  37.  Les  jugemens  rendus  en  pays  étranger  n'emportent 
hypothèque  sur  les  biens  situés  en  France ,  que  du  jour 
qu'ils  y  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français 
compétent. 

SECTIOX    IV. 

Des  hypothèques  conventiowielles. 

aia4        38.  Les  immeubles  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  par 
ceux  qui  ont  capacité  de  les  aliéner. 


1 


DU    GOUVERNEMENT.  "2  If) 

59.  Il  ne  peut  plus  être  créé  d'hypotlièque  sur  un  iiu-   ap 

meuble  par  celui  qui  l'a  aliéné,  postérieurement  à  l'aliéna- 
tion faite  par  acte  autlientique. 

4o.  L'iiypotlièque  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat  passé    2127 
en  forme  authentique. 

Le  conti'at  est  en  forme  authentique  lorsqu'il  est  passé 
avec  minutes  devant  deux  notaires ,  ou  devant  un  notaire 
et  deux  témoins. 

4i.  Il  emporte  hypothèque  du  jour  de  sa  date  sur  tous    2129 
immeubles    situés  dans   le  territoire   de  la  république    et 
pays  en  dépendans,  pourvu  qu'il  soit  passé  dans  le  ressort 
où  les  notaires  qui  l'auront  reçu  sont  immatriculés,  quoique 
les  contractans  n'aient  pas  leur  demeure  dans  ce  ressort. 

4'2.  Les   dispositions  testamentaires  reçues  par  acte  au-    ib. 
ihèntique  ,  n'emportent  hypothèque  que  du  jour  du  décès. 

45.  L'hypothèque  spéciale  n'emporte  pas  de  plus  grands    ib. 
droits  que  Fhypothècjue  générale ,  et  ai'y  déroge  point,  ni 
l'hypothèque  générale  à  la  spéciale  ;  et  le  créancier  n'est  pas 
tenu  de  commencer  par  discuter  l'immeuble  soumis  à  l'hy- 
pothèque spéciale ,  le  tout  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

44'  L'obligation  contractée  sous  une  condition  purement   2i33 
casuelle  et  non  potestative  de  la  part  des  deux  parties  ou  de 
l'une  d'elles,    emporte  hypothèque  du  jour  du  contrat,  le 
cas  de  la  condition  arrivant. 

45.  L'hypothèque,  à  raison  des  engagemens  contractés    fin  de 
par  un  mmeur  pubère ,  ratilies  par  lui  en  majorité ,  ou  con- 
firmés soit  par  jugement,  soit  par  le  laps  de  dix  ans  depuis 

la  majorité ,  a  lieu  du  jour  de  l'acte  fait  en  minorité ,  et  non 
du  jour  de  la  ratification  ou  confirmation. 

46.  Toute  contre-lettre  devant  notaire  n'emporte  point   ib. 
d'hypothèque  à  l'égard  des  tiers ,  si  elle  n'a  été  rédigée  à  la 
suite  de  l'acte  auquel  elle  déroge,  si   l'expédition  n'en  est 
point  délivrée  à  la  suite  de  ce  même  acte,  et  s'il  n'en  a  point 
été  fait  mention  sur  le  registre  de  l'enregistrement,  en  marge 

de  l'article  qui  contient  l'enregistrement  du  premier  acte. 
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fin  .1»^  /j^".  Quand  il  y  a  iiroiogalion  tl'uu  bail  ou  autres  actes 
semblables  ,  riiypotheque  n  a  heu  que  du  jour  de  la  proro- 
gation ,  à  l'égard  du  nouveau  bail. 

aia8  48.  Les  contrats  passés  par  des  notaires  en  pays  étranger  , 
ne  donnent  point  d'hypothèque  sur  les  biens  situés  en 
France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  spéciales  dans  les  lois  poli- 
tiques ou  dans  les  traités. 

CHAPITRE     III. 

De  l'effet  des  hypotlwquef!  contre  les  tiers  détenteurs ,   ou  de 
l'action  hypothécaire. 

2167—  49»  L'action  h^-pothécaire  ou  privilégiée  s'exerce  contre 
le  tiers  détenteur ,  par  une  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque :  il  est  tenu  de  payer  le  créancier ,  à  quelque  somme 
que  la  créance  monte  ,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothé- 
qué ,  pour  être  vendu  judiciairement,  sauf  le  droit  de  dis- 
cussion ci-après  expliqué. 

ap.—  5o.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu  de  dé- 
laisser l'immeuble ,  si  le  prix  avait  été  emploj'é  à  payer  des 
créanciers  privilégiés  ou  antérieurs  à  celui  qui  forme  la  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque ,  à  moins  que  celui-ci 
ne  se  soumette  à  rembourser  ce  qui  a  été  payé  par  le  tiers 
détenteur  ,  ou  à  vendre  à  un  prix  excédant  le  montant  des- 
dites créances,  et  qu'il  ne  donne  ,  à  cet  effet,  bonne  et  va- 
lable caution. 

ai66  5i.  Cette  action  ne  peut  plus  être  suivie  contre  le  tiers 
détenteur  ,  du  moment  que  le  contrat  est  affiché ,  pour  ob- 
tenir des  lettres  de  ratification  ;  sauf  au  créancier  à  exercer 
l'effet  de  son  opposition  ,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  au  titre  des 
lettres  de  ratification. 

ii-jo  52.  Le  tiers  détenteur  peut  requérir  que  le  créancier  soit 
tenu  de  discuter  préalablement  les  autres  biens  qui  sont 
dans  la  possession  du  principal  obligé  ;  et  pendant  cette  dis- 
cussion ,  il  est  sursis  à  faire  dioil  sur  la  demande  en  décla- 
ration d'hypothèque. 
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55.  L'exception  de  discussion  ne  peut   être  opposée  au  ai 71 
créanciei*  privilégié  sur  l'immeuble. 

54.  Un  cohéritier  qui  possède  des  immeubles  dépendans  np._ 
d'une  succession  et  affectés  à  des  hypothèques,  ne  peut  re-  '^^^^ 
quérir  la  discussion  des  autres  biens  de  la  succession  ni  celle 

des  biens  personnels  de  ses  cohéritiers. 

55.  Les  donataires  sujets  à  l'action  hypothécaire  peuvent  ib. 
demander  la  discussion  des  biens  du  donatem-,  et  les  léga- 
taires celle  des  biens  du  testateur. 

56.  S'il  y  a  plusieurs  coobligés  dont  l'un  ait  aliéné  des    ib. 
immeubles  affectés  à  la  dette  ,  le  tiers  détenteur  peut  requé- 
rir la  discussion  des  biens  de  tous  les  coobligés. 

5^.  Les  formes  relatives  à  la  discussion,  et  les  obligations    21-0 
qui  en  résultent,  de  la  part  de  celui  qui  la  requiert,  sont 
exphquées  au  titre  des  conventions. 

58.  Le  tiers  détenteur  contre  qui  estforméeia  demande  en    217a 
déclaration  d'hypothèque ,  se  décharge  de  cette  poursuite 

en  délaissant  l'immeuble  hypothéqué ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
de  sa  part  obligation  personnelle  autre  que  celle  de  tiers 
détenteur. 

Le  délaissement  ne  peut  pas  être  partieL 

59.  Le  délaissement  par  hypothèque  ne  peut  être  fait  que   ib, 
par  celui  qui  a  capacité  d'aliéner. 

60.  La  reconnaissance  ou  titre  notivel  donné  par  le  tiers   2173 
détenteur  en   cette  qualité  ,   ou  le  jugement   qui    déclare 
l'immeuble  hypothéqué,  ne  sont  point  des  empêchemens  à 

ce  qu'il  puisse  délaisser  par  hypothèque. 

61.  L'héritier  du  débiteur  peut  délaisser  l'immeuble  hy-   ij,. 
pothéqué  qui  lui  est  échu  en  partage. 

Si  le  prix  auquel  est  vendu  l'immeuble  délaissé  ne  suffit 
pas  pour  payer  le  créancier ,  cet  héritier  ne  peut ,  pour 
ce  qui  restera  encore  dû,  être  poursuivi  qu'à  raison  de  la 
part  et  portion  dont  il  est  tenu  en  sa  qualité  d'héritier. 

62.  Le  délaissement  par   hypothèque   doit   être    fait  au    2174 
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greffe,  et  icçu  en  jugement;  il  est  aux  frais  du  délaissant, 
sauf  son  recours, 
a, 73        65.  Celui   qui   a   délaissé  l'immeuble  par   hypothèque  , 
peut,  jusqu'à  ce  que  l'adjudication  en  ait  été  faite,  reprendi'C 
l'innueuble,  en  offrant  d'acquitter  la  dette  si  elle  est  exi- 
gible ,  ou  d'en  passer  titre  nouvel  et  de  payjer  les  frais, 
av.—        6f.  L'imuicuble  peut  être   délaissé  dans  l'élat  où  il  se 
■*'"'"    trouve  lors  de  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque. 

Le  délaissant  n'est  tenu  d'aucune  réparation,  pas  même 
de  celle  d'entretien. 
3,75        65.   Si  depuis  la  demande  en  déclaration,  ou  même  de- 
puis la  connaissance  que   le  tiers  détenteur  aurait  eue  de 
l'hypothèque,  il  a  détérioré  l'immeuble,  il  est  tenu,  en  dé- 
laissant ,  de  payer  le  préjudice  qui  en  résulle. 
il).        66.  Il  ne  peut  prétendre  ,    sur  le   prix  de  l'adjudication 
de  l'immeuble  délaissé,  aucun  rend^oursemcnt  au  sujet  des 
impenses  et  améliorations  qu'il  a  faites  sur  cet  immeuble  , 
à  moins  qu'il  n'en  résulte  une  augmentalion  réelle  de  valeur. 
S17J        67.  Le  délaissement  par  hypothèque  a^ant  été   fait  au 
greffe  du  tribunal   dans  le  ressort  duquel  l'immeuble  est 
situé ,  le  plus  diligent ,  soit  du  délaissant ,  soit  du  créancier 
qui    a  intenté  l'action  en   déclaration  d'hypothèque,   fait 
créer  un  curateur  à  l'immeid^le  délaissé, 
il).— et      gg^  L'immeuble  délaissé  est  ensuite  saisi  réellement  sur 
ce  curateur  par  celui  qui  l'a  fait  créer;  et  il  est  procédé  à 
l'adjudication  et  à  la  distribution  du  prix ,   soit  entre  les 
créanciers  personnels  du  vendeur,   soit  entre  ceux  du  dé- 
laissant ,  conformément  aux  règles  établies  au  titre  de  la 
vente  forcée. 
Q.\-n.\'      69.  Les  servitudes  que  le  délaissant  avait  sur  l'immeuble 
avant  son  acquisition,  revivent  après  le  délaissement. 
2176        70.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  cas  oii  il  délaisse, 
de  restituer  les  fruits ,  à  compter  du  jour  de  la  demande. 
ib.        71.  Si  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque  est  tom- 
bée en  péremption,  le  tiers  détenteur  n'est  tenu  de  restituer 
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les  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la  nouvelle  demande  sur 
laquelle  il  délaisserait. 

72.  L'acquéreur  qui  a  délaissé  par  hypothèque,  a  le  re-   2178 
cours  en  garantie  contre  son  vendeur. 

^5.  Les  hypothèques  des  créanciers  personnels  du  dé-  aiy/.a» 
laissant  sur  l'immeuble  délaissé,  subsistent  nonobstant  le 
délaissement  judiciaire.  » 

CHAPITRE     IV. 

De  V extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

74-  Les  privilèges  et  hypothèques  se  modifient,  et  cessent   ai8j 
d'exister  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  causes  que 
l'engagement  dont  ils  sont  l'accessoire. 

^5.   Quoiqiiirobligation  principale  subsiste,  l'hypothèque   îb- 
cesse  d'exister   par  la   renonciation  du   créancier,   par   la 
prescription,    et  par  les  autres  moyens  que  la  loi  établit 
pour  purger  les  privilèges  et  hypothèques. 

SECTION    rr.EMIÈRE. 

De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques  parlarenonciation 
du  créancier. 

76.  Celui  qui,  par  un  acte  ,  a  consenti  sans  rései've  à  l'a-  2180-2* 
liénation  d'un  immeuble  qui  lui  était  hypothéqué  ,  est  censé 
avoir  renoncé  à  son  h3'pothèque ,  mais  au  profit  seulement 

e  l'acquéreur. 

77.  Le  créancier  qui  ne  signe  que  comme  témoin,   n'est  ap.— 

,  ,  ,  .  ,  2180.2" 

pomt  censé  renoncer  a  son  hypothèque  ,  si  ce  n  est  pas  dans 

les  deux  cas  suivans  : 

i''.  Si  le  contrat  porte  ,  de  la  part  du  débiteur,  une  décla- 
ration de  franc  et  quitte  de  toute  hypothèque; 

2°.  Si  l'hypothèque  a  été  restreinte  sur  un  seul  immeuble, 
auquel  cas  le  témoin  n'est  censé  avoir  renoncé  à  son  hypo- 
thèque que  sur  cet  immeuble. 

78.  Le  notaire  qui  reçoit  une  obligation  dans  laquelle  le   ib. 
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débiteur  déclare  ses  biens  francs  et  quittes ,  perd   l'iivpo- 
llièque  qu'il  avait  sur  ses  biens. 

SECTION-    II. 

De    l'extinction    des    privilégies   et  hypothèques  par  la 
prescription. 

aiSo.i"  79.  A  l'égard  du  tiers  de'tenteur,  l'action  prlvilégie'e  on  hy- 
potlie'caire  se  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans ,  ou  par  trente 
ans  ,  dans  les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  conditions  que  la 
propriété  se  prescrit  de  la  part  du  tiers  détenteur,  sauf  les 
explications  ci-après. 
ap._        80.  La  prescription  de  l'action  privilégiée  ou  hypotlié- 

"■^  caire ,  n'est  point  interrompue  contre  le  tiers  détenteur,  ni 
par  une  simple  soinmation  ou  déclaration  cme  lui  ferait  le 

*  créancier  qui  prétend  hypothèque,  ni  par  une  saisie-arrêt 
que  ce  créancier  ferait  aux  mains  du  fermier  ou  locataire  de 
ce  tiers  détenteur  ; 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  demande  en   déclaration  d'hypo- 
thèque dûment  formée  contre  lui. 

ili.  81.  Si  le  créancier  avait  juste  cause  d'ignorer  l'aliénation, 
parce  que  le  débiteur  serait  toujoui-s  demeuré  en  la  posses- 
sion de  l'immeuble  par  bail,  par  la  rétention  d'usufruit  ou 
autre  moyen  semblable ,  la  prescription  n'a  pas  de  cours 
pendant  ce  temps. 

il).  82.  La  reconnaissance  ou  le  titre  nouvel,  donné  par  le 
tiers  détenteur'  en  cette  qualité ,  ou  le  jugement  prononcé 
contre  lui  en  la  même  qualité,  rendent  personnelle  son  obli- 
gation, qui  dès-lors  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

ib.  85.  La  prescription  court  au  profit  du  tiers  détenteur, 
contre  le  créancier  dont  la  créance  est  conditionnelle  ou  à 
temps ,  quoique  la  condition  ne  soit  pas  arrivée ,  ou  que  le 
temps  ne  soit  pas  échu  ;  sauf  au  créancier  à  citer  le  tiers  dé- 
tenteur en  déclaration  d'hypothèque  conditionnellement  ou  11 
temps.  Le  jugement  rendu  sur  cette  den\ande  donne  à  l'ac- 
tion la  durée  de  trente  ans. 
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8A.  Une  uareille  demande  doit  être  formée,  pour  inter-   ap.— 

.      .  .  -  ^       ii8o.4° 

rompre  cette  prescription,  par  un  premier  acquéreur,  contre 
les  acquéreurs  subséquens  ;  pour  sa  garantie ,  par  un  héri- 
tier ,  contre  un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  compris  dans 
le  partage,  quoique  dans  ce  cas  il  n'y  ait  point  encore  de 
trouble  survenu. 

SECTIO.V    III. 

Des  diffh'rens  moyens  établis  par  la  loi ,   de  purger  les 
privilèges  et  hypothèques. 

85.  Les  privilèges   et  hypothèques  sont  purgés  par  les  2if!o.3» 
lettres  de  ratification,  et  parles  adjudications  sur  saisies 
réelles,  cpii  sont  la  matière  des  deux  titres  suivans. 

TITRE    VIT. 

Des  lettres  de  ratification.  lit.  18 

<;hap.  a 

AuT.  i*'^.  Les  lettres  de  ratification  sont  un  acte  émané  •?' 9 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  immeubles  aliéïK's 
sont  situés ,  et  par  lequel  il  ratifie  les  contrats  d'aliénation , 
eu  déclarant  la  propriété  purgée  de  tovis  privilèges  et  hypo- 
thèques, à  la  charge  de  distribuer  le  prix  aux  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  qui  ont  fait  en  temps  utile  leur 
opposition  au  bureau  des  hypothèques. 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  l'effet  des  lettres  de  ratification  ,  et  sur  quels  contrats  elles    \h. 
peuvent  être  obtenues. 

2.  Tous  propriétaires  d'immeubles  ,  soit  en  pleine  ou  nue 
propriété ,  soit  en  usufruit ,  par  acquisition ,  échange  ou 
autres  actes  volontaires  translatifs  de  propriété  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  qui  veulent  purger  les  privilèges  et  hypo- 
thèques .  dont  ces  immeubles  sont  grevés ,  sont  tenus  de 
prei^U'e_;  à^chaque  mutation,  des  lettres  de  ratification. 
.5. 'Ceux  qui  ont  pris  de  semblables  lettres  ne  sont  plus 
tenus  des  dettes  des'^préccdens  propriétaires '^*en  quelque 
II.  '  •  -,       j- 
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sorte  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  lorsque  les  cre'an- 
ciers  ont  négligé  de  former  leur  opposition  clans  la  forme 
légale  avant  le  sceau  de  ces  lettres. 

4.  L'effet  des  lettres  de  ratification  se  borne  à  purger  les 
privilèges  et  hypothèques. 

Elles  n'effacent  point  les  droits  de  propriété ,  les  charges 
et  servitudes  réelles. 

Elles  ne  couvrent  point  les  vices  et  les  nullités  du  contrat. 

5.  On  peut  prendre  des  lettres  de  ratification  sur  une 
vente  faite  avec  faculté  de  rachat  ou  sous  toute  autre  condi- 
tion résolutoire  ;  et  néanmoins  les  privilèges  et  hypothèques 
non  éteints  par  le  paiement,  reprennent  leur  4"orce ,  si  la 
faculté  de  réméré  est  exercée,  ou  si  les  clauses  résolutoires 
ont  leur  effet. 

6.  On  ne  peut  pi-endre  des  lettres  de  ratification  sur  une 
aliénation  faite  sous  condition  suspensive. 

7.  L'acquéreur  ne  peut  prendre  des  lettres  de  ratifica- 
tion ,  si  la  faculté  lui  en  a  été  interdite  par  le  contrat  d'alié- 
nation. 

8.  Celui  qvii  a  revendu  ne  peut  plus  prendre  des  lettres 
de  ratification  sur  son  acquisition. 

q.  Le  successeur  à  titre  universel  ne  peut  en  prendre, 
sauf  à  celui  dont  le  titre  universel  ne  l'oblige  qu'à  raison  de 
l'émolument ,  à  suivre  les  voies  de  droit  pour  parvenir  à  sa 
libération. 

10.  La  licitation  entre  héritiers  et  le  partage  ,  n'opérant 
point  un  changement  de  propriété  dont  ils  ne  sont  que  dé- 
claratifs ,  le  cohéritier  ou  la  veuve  commune  ne  peuvent 
prendre  sur  ces  titres  des  lettres  de  ratification. 

1 1 .  L'acquéreur  des  droits  successifs  entrant  au  lieu  et 
place  de  son  vendeur,  ne  peut  se  libérer  des  dettes  de  la 
succession  dont  il  se  trouve  chargé ,  que  dans  les  cas  et  de 
la  même  manière  que  le  pourrait  son  vendeur 

Les  lettres  de  ratification  qu'il  prend,  ne  peuvent  purger 
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que  les  dettes    personnelles  de    son  vendeur  sur  les  im- 
meubles auxquels  ces  lettres  sont  applique'es. 

CHAPITRE     II. 

Des  oppositioiu  des  créanciers.  *it- 18 

SECTIOV    FKEmÈRE.- 

De  l'effet  des  oppositions. 

\i.  Les  oppositions  au  bureau  de  la  conservation  des  liy-  av.— 
potlîèques  dans  les  formes  légales  ,  conservent  les  privilèges 
et  hypothèques  à  l'effet  d'être  coUoquées,  suivant  le  rang  et 
ordre  de  ces  privilèges  et  hypothèques ,  sur  le  prix  des  ïn\- 
meubles  qui  eu  sont  grevés  lors  des  lettres  de  ratification 
prises  sur  les  mutations  de  propriété  de  ces  immeubles. 

i5..Les  oppositions  n'ont  d'effet  cjiue  pour  les  immeubles  2146 
situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  où  elles  sont  faites , 
si  ce  n'est  pour  les  corps  de  ferme ,  à  l'égard  desquels  l'op- 
position faite  au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  sont  les  bâtimens  de  la  ferme ,  vaudra  pour 
toutes  les  terres  qui  en  dépendent. 

i4-  Les  oppositions  aubureau  des  hypothèques  en  conser-    2154 
vation  des  privilèges  et  hypothèques  ne  durent  que  cinq  ans. 

i5.  Néanmoins,    elles    sont    perpétuelles   à  î' égard   des    2121 
comptables  et  des  débiteurs  de  deniers  publics ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  de  leurs  cautions. 

16.  Elles  ne  préjudicient  pas  à  l'action  personnelle  du 
créancier  contre  son  débiteur. 

SECTIO.V    II. 

Des  créanciers  qui  sont  tenus  déformer  opposition. 

17.  Toutes  personnes,    même  les   mineurs,    les    inter- 2134  — 
dits,  les  femmes  en  puissance  de  mari,  et  sans  qu'elles  aient 
besoixT  d'autorisation ,  les  absens ,  les  agens  ou  préposés  du 
gouvernement ,  et  les  administrateurs  des  communes  et  de 
tous  établissemens  publics ,   sont  tenus,  sous  peine  de  dé- 

1-3. 
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riléance,  de  former  opposition  entre  les  mains  des  conser- 
vateurs dos  liypotlièques ,  à  l'eflet  de  conserver  leurs  pri- 
vilèges et  liypotlièques;  sauf  le  recours,  ainsi  que  de  droit, 
contre  ceux  qui  étant  chargés  de  l'administration  des  biens  , 
auraient  négligé  de  former  opposition. 

18.  L'opposition  des  mineurs  sur  les  immeubles  de  leur 
tuteur ,  doit  être  faite  par  le  subrogé  tuteur ,  à  peine  ,  contre 
ce  dernier,  d'être  responsable  du  préjudice  qui  résulterait 
du  défaut  d'opposition. 

19.  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs,  ni  leurs  héri- 
tiers ,  ne  peuvent  se  prévaloir  personnellement ,  quant  aux 
acquisitions  qxi'ils  ont  faites  pendant  cette  administration , 
du  défaut  d'opposition  de  ceux  dont  ils  administrent  les  biens. 

Il  en  est  de  même  du  mari  à  l'égard  de  la  femme  commune 
ou  séparée  de  biens  ,  soit  qu'il  ait  ou  non  l'administration 
en  toutou  en  partie,  relativement  aux  privilèges  et  hypo- 
thèques qu'elle  peut  être  dans  le  cas  d'exercer. 

20.  Les  syndics  et  les  directeurs  des  créanciers  imis  peu- 
vent s'opposer  en  cette  qualité  :  par  cette  opposition ,  ils 
conservent  les  droits  de  tous  les  créanciers  qui  ont  signé  le 
contrat  d'union  ou  avec  lesquels  il  a  été  homologué. 

21.  Le  vendeur,  sans  qu'il  soit  tenu  de  former  opposi- 
tion ,  est  considéré  comme  opposant  pour  la  conservation 
de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  contrat  de  vente. 

Il  en  est  de  même  de  l'acquéreur  qui  reçoit  l'immeuble  eu 
paiement  de  sa  créance  personnelle ,  et  de  ceux  des  créan- 
ciers dont  le  paiement  a  été  indiqué  ou  délégué  dans  l'acte 
de  mutation. 

Les  propriétaires  antérieurs  et  leiu's  créanciers  sont  tenus 
de  s'opposer ,  s'il  n'y  a  point  eu  d'indication  ou  de  déléga- 
tion faite  à  leur  profit. 

22.  Celui  qui  a  l'usufruit  d'une  créance  susceptible  d'être 
purgée  par  des  lettres  de  ratilication ,  et  celui  qui  en  a  la 
nue  propriété,  doivent  chacun  former  opposition  pour  la 
conservation  de  leur  tlroit. 
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L'opposition  de  l'un  ne  peut  pas  servir  à  Fautre. 

25.  Le  créancier  eu  sons-ordre  peut,  en  raison  et  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance,  former  opposition,  du  clief  et 
au  nom  de  son  débiteur  ,  si  celui-ci  ne  s'est  pas  opposé.  Si  le 
débiteur  s'est  opposé,  l'opposition  en  sous-ordre  n'a  que 
l'effet  d'une  saisie-arret, 

24-  H  doit  être  formé  opposition  pour  la  conservation  des 
privilèges  et  lij-potlièqucs  résultant  des  actions  de  garantie 
et  autres  créances  conditionnelles  ou  éventuelles  dont  le 
droit  n'est  pas  encore  ouvert. 

SECTION    III. 

De  lafonne  des  oppositions. 

25.  Les  oppositions  des  créanciers  se  font  aux  mains  des   2i.|8 
conservateurs    des    hypothèques  ,    par  le    ministère    d'un 
huissier. 

L'exploit  doit,  sous  peine  de  audlité ,  contenir  les  prénom  , 
nom  et  demeure  de  l'opposant ,  son  état ,  s  il  en  a  ,  avec 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  est  le  bureau  du 
conservateur,  sans  que  ce  domicile  cesse  par  le  décès  de  celui 
chez  lequel  il  aura  été  élu.  Il  ne  peut  être  changé  que  par 
une  nouvelle  élection  dans  la  même  commune  ;  elle  est  en- 
registrée à  la  marge  de  l'opposition ,  et  visée  par  le  conser- 
vateur ,  de  la  môme  manière  que  l'opposition. 

26.  L'exploit  doit  aussi  contenir  le  nom ,  la  demeure  da   ib. 
débiteur ,  son  état ,  s'il  en  a  ;  le  tout  à  peine  d'être  déchu  du 
recours  prononcé  contre  le  conservateur  par  l'article  78  ci- 
après. 

Néanmoins  les  oppositions  sur  les  immeubles  d'une  per-    2149 
sonne  décédée ,  peuvent  être  faites  sous  le  titre  général  de  la 
succession  du  débiteur. 

27.  Les  créanciers  ne  sont  tenus  d'énoncer,  dans  l'es  op-    2148 
positions  ,  ni  les  titres  ,  ni  le  montant  de  leurs  créances. 

28.  Les  actions  auxquelles  les  oppositions  d'un  créancier 
donnent  lieu  contre  lui ,   sont  intentées  par  exploits  faits 
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soit  à  sa  personne ,  soit  au  iloniicilo  clu  conformément  à 
l'article  i5  ci-dessus. 

SECTION    IV. 

De  la  main-levée  et  de  la  radiation  des  oppositions. 

2i.'")7  2f).  Les  oppositions  faites  au  bureau  des  hypothèques  ne 
peuvent  être  rayées  que  du  consentement  de  ceux  qui  les 
ont  formées,  ou  en  vertu  de  main-levée  obtenue  en  justice. 
ib.  5o.  Ce  consentement  ne  peut  être  donné  que  par  des 
actes  passés  en  forme  authentique  par  les  opposans ,  leurs 
héritiers,  successeurs  ou  ayant-cause,  leurs  tuteurs  ou 
autres  ayant  l'administration  actuelle  de  leurs  biens ,  ou  par 
ceux  qui  sont  chargés  de  procuration  devant  notaires ,  avec 
jDouvoir  général  ou  spécial  de  donner  main-levée. 

2i58        5i.   Celui  qui  requiert  la  radiation  est  tenu  de  dénoncer 

au  conservateur  des  hjijothèques  les  actes  mentionnés  dans 

l'article  précédent,  et  de  justifier  de  sa  qualité,  lorsqu'il  les 

aura  signés  comme  représentant  l'opposant  ou  comme  chargé 

de  sa  procuration. 

np.—       32.  A  l'égard  des  main-levées  qui  ont  été  obtenues  en 
2160    ...  ,  ,  ,  . 

justice,  si  elles  ont  ete  prononcées  par  jugement  rendu  en 

dernier  ressort  avec  l'opposant  ou  ses  représentans ,  le  ju- 

'    gement  doit  être  signifié  à  l'opposant ,  au  domicile  élu  par 

l'acte  d'opposition,  et  la  signification  doit  être  dénoncée  au 

conservateur  des  hypothèques  avant  que  l'opposition  puisse 

être  rayée. 

ib.  53.  Si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  par  défavit ,  celui  qui 
veut  faire  rayer  l'opposition,  est  tenu  de  joindre  aux  actes 
de  signification  et  de  dénonciation  prescrites  par  l'article 
précédent,  viii  certilicat  de  l'avoué  qui  a  occupé  pour  le  de- 
mandeur en  main-levée ,  portant  que  dans  le  délai  fixé  par 
le  Code  de  la  procédure  civile  ,  il  ne  lui  a  été  signifié  aucune 
opposition  au  jugement,  et  que  depuis  ce  délai  il  n'en  est 
survenu  aucune. 

ib.        34.  Les  significations,  dénonciations  et  autres  formalités 
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prescrites  par  les  deux  articles  précédens  à  l'égard  des  juge- 
inens  en  dernier  ressort,  ont  lieu  pareillement,  lorsque  la 
main-levée  des  oppositions  a  été  prononcée  par  défaut ,  ou 
contradictoirement ,  par  des  jugemens  sujets  à  l'appel. 

55.  Dans  ce  dernier  cas,  celui  contre  lequel  ce  jugement   ap 

a  été  rendu ,  est  tenu  de  dénoncer  au  conservateur  des  hy- 
pothèques,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jovir  de 

la  signiGcation  de  ce  jugement,  l'appel  qu'il  en  a  interjeté; 
et  faute  de  ce  faire ,  son  opposition  sera  rayée ,  d'après  la 
dénonciation  qui  aura  été  faite  au  conservateur  des  hypo- 
thèques, dudit  jugement,  et  de  la  signification  d'icelui  par 
la  partie  au  profit  de  laquelle  il  a  été  rendu. 

56.  Les  frais  relatifs  aux  oppositions ,  main-levée  et  ra-   2i55 
diation ,  sont  à  la  charge  du  débiteur ,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 

5^.  Si  l'acquéreur  qui  a  pris  des  lettres  de  ratification,  a 
négligé  de  faire  rayer  tout  ou  partie  des  oppositions ,  à  la 
charge  desquelles  les  lettres  ont  été  scellées,  les  créanciers, 
dont  les  oppositions  n'ont  point  été  rayées,  conservent  leur 
hypothèque  ancienne  sur  l'immeuble  ,  sauf  à  l'acquéreur , 
ses  successeurs  ou  a3'ant-cause,  à  titre  unit^ersel  ou  particu- 
lier, à  faire  valoir  contre  eux  les  hypothèques  des  créan- 
ciers opposans  qu'il  a  payés ,  aux  droits  desquels  il  est 
subrogé  de  plein  droit,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
la  vente. 

CHAPITRE     III. 

Du  dépôt  du  contrat  au  ^vejfe ,  et  de  l'affiche.  tit.  i8 

ch.  a 

38.  Les  lettres  de  ratification  doivent  être  précédées  du    ^'  ^ 
dépôt  d'une  expédition  en  forme  de  l'acte  de  mutation  au 
greffe  du  tribunal  près  duquel  est  le  bureau  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  les  immeubles  sont  situés. 

Le  greffier  qui  reçoit  ce  dépôt,  doit,  sur-le-champ,  en 
faire  mention  sommaire  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  lequel 
est  chiffié  et  parapiié  par  un  des  juges. 
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5q.  Si  le  contrat  n'est  pas  à  titre  onéreux ,  ou  si  le  prix 
n'y  est  pas  fixé  ot  liquidé ,  celui  qui  veut  obtenir  les  lettres , 
ou  le  fondé  de  sa  procuration  spéciale  et  authentique,  doit, 
au  pied  de  l'expédition  du  contrat ,  faire  et  signer  une  dé- 
claration du  prix  auquel  il  évalue  l'immeuble. 

Il  en  est  fait  mention  svu-  le  registre ,  en  même  temps  que 
du  dépôt. 

4o.  Si  le  contrat  poi'te  aliénation  de  meubles  avec  l'im- 
meuble ,  sans  distinction  du  prix ,  l'acquéreur  doit  faire ,  au 
pied  de  l'expédition  du  contrat ,  une  déclaration  de  la  divi- 
sion qu'il  entend  faire  du  prix ,  pour  la  portion  qui  en  est 
relative  à  l'immeuble. 

4i.  Si  le  contrat  porte  des  immeubles  situés  en  plusieurs 
arrondissemens ,  l'acquéreur  est  obligé  de  faire  de  la  même 
manière  la  ventilation  du  prix  entre  ces  différens  immeubles. 

4^.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  celui  du  dépôt  du 
contrat  fait  au  greffe ,  l'acquéreur  est  tenu  de  le  dénoncer  à 
son  vendeur  ,  avec  sommation  d'élire  domicile  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribimal  devant  lequel  il  poursuit  le  sceau 
de  ses  lettres  de  ratification ,  à  l'effet  des  procédures  rela- 
tives à  l'ordre. 

45.  Si  l'acquéreur  a  pris  des  lettres  de  ratification  dans 
deux  ou  plusieurs  tribvmaux ,  le  vendeur ,  sur  la  sommation 
qui  lui  est  faite  par  l'acquéreur ,  est  tenu  de  choisir ,  entre 
ces  tribunaux,  celui  où  il  fait  élection  de  domicile. 

44'  Faute  par  le  vendeur  d'avoir,  dans  les  dix  jours  de 
la  dénonciation  ci-dessus ,  fait  signifier  au  greffe  la  déclara- 
tion de  son  élection  de  domicile,  toutes  les  procédures  pour- 
ront être  faites  valablement  contre  lui  au  domicile  qu'il 
avait  au  jour  du  contrat  de  vente. 

Si  le  domicile  du  vendciu-  est  éloigné  de  plus  de  dix 
lieues,  il  est  ajouté  un  jour  par  dix  lieues. 

45.  S'il  a  été  pris  différentes  lettres  de  ratification  sur  plu- 
sieurs contrats  par  plusieurs  acquéreurs  en  divers  tribu- 
naux ,  le  vendeur  est  tenu  d'élire ,  sur  chaque  dénonciation 
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c!es  acquéreurs ,  le  uicnie  domicile  qu'il  aux'a  élu  sur  la  pre- 
niicre  de  ces  dénonciations. 

46.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  du  dépôt,  le 
même  greffier  est  tenu  d'afficher  ,  sur  un  tableau  placé  à  cet 
eff"et  dans  l'auditoire  ,  un  extrait  du  contrat  portant  les 
nom,  prénom  et  demeure  de  celui  qui  aliène  l'immeuble, 
et  de  celui  au  profit  duquel  il  est  aliéné  ;  leur  état ,  s'ils  en 
ont;  la  désignation  de  cet  immeuble,  le  prix  et  les  condi- 
tions de  l'aliénation  ;  et  si  le  prix  n'y  est  pas  déterminé ,  on 
ajoute  sur  l'extrait  la  somme  à  laquelle  il  a  été  évalué. 

n  est  fait  mention  en  marge  de  l'enregistrement  du  dépôt 
du  contrat,  du  jour  où  l'extrait  en  a  été  affiché. 

4;-  S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  successives ,  le  dernier  ac- 
qviéi'eur  qui  veut  purger  toutes  les  dettes  non  éteintes  ou 
prescrites  dont  l'immeuble  peut  être  grevé,  doit  comprendre 
dans  l'affiche  sur  laquelle  il  veut  prendre  des  lettres  de  ra- 
tification ,  les  noms  et  qualités  des  précédens  propriétaires  ; 
et  la  même  énonciation  doit  être  répétée  dans  les  lettres  de 
ratification. 

48.  Cet  extrait  reste  ainsi  affiché  pendant  quatre-vingt-dix 
jours ,  non  compris  celui  où  il  a  été  d'abord  exposé.  Avant 
l'expiration  de  ce  temps ,  aucune  lettre  de  ratification  ne 
peut  être  expédiée. 

CHAPITRE     IV. 

Des  enchères  et  surenchères.  tit.  18 

cl.,  a 

49»  Toute  enchère  ou  surenchère  doit  être  faite  par  sou-  '^^  9 
mission  au  greffée ,  signée  du  créancier  ou  de  son  fondé  de 
procuration  spéciale  et  authentique.  Si  le  créancier  ne  sait 
ou  ne  peut  signer ,  il  en  est  fait  mention.  Le  créancier  qui 
est  dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  1  article  2 1  ci- 
dessus,  est  tenu  d'élire  domicile  dans  la  commune  où  siège 
le  tribimal. 

La  soumission  doit  être  aussi  signée  par  le  greffier. 

5o.  L'enchère  ne  peut  être  moindre  que  le  dixième .  et 
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tliaque  surenchère  moindre  que  le  vingtième  du  prix  prin- 
cipal porte  au  contrat  ou  mis  par  l'acquéreur. 

5i.  Les  créanciers  cliirographaires ,  ceux  en  sous-ordre , 
et  les  étrangers ,  ne  sont  point  admis  à  enchérir  ou  suren- 
chérir. Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  n'y  sont 
admis  qu'autant  qu'ils  ont  formé  opposition,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  l'article  21 
ci-dessus. 

52.  Si  plusieurs  immeubles  ont  été  vendus  par  le  même 
contrat ,  pour  un  seul  et  même  prix ,  l'enchère  doit  être 
pour  tout  ce  qui  y  est  compris. 
2192  55.  Si  plusieurs  immeubles  situés  dans  le  même  arron- 
dissement, ont  été  vendus  ,  par  le  même  contrat,  pour  des 
prix  distincts  et  séparés,  l'enchère  peut  ne  porter  que  sur 
l'un  ou  sur  plusieurs  desdits  immeubles  :  mais  dans  ce  cas , 
l'enchérisseur  est  tenu  de  se  rendre  adjudicataire  de  la  to- 
talité des  immeubles  compris  dans  le  contrat ,  si  mieux 
n'aime  l'acquéreur  consentir  à  la  division. 

54.  Dans  le  même  cas ,  s'il  y  a  eu  deux  ou  plusieurs  en- 
chères faites  séparément  sur  plusieurs  des  immeubles,  et 
qui  ne  portent  point  sur  la  totalité  de  ce  qui  est  compris  au 
contrat,  et  si  l'acquéreur  ne  consent  point  à  diviser  son 
contrat,  les  deux  enchérisseurs  sont  adjudicataires  conjoin- 
tement; sauf  à  partager  entre  eux  le  bénéfice  de  l'adjudica- 
tion ,  ainsi  qu'ils  aviseront. 

55.  Les  surenchères  divisées  ne  peuvent  être  admises 
lorsqu'il  y  a  eu  une  enchère  générale ,  et  elles  deviennent 
nulles  lorsqu'elles  sont  couvertes  par  une  surenchère  gé- 
nérale. 

La  surenchère  générale  ne  peut  jamais  être  moinche  que 
le  dixième  du  prix  total  porté  au  contrat ,  et  ne  peut  être 
inférieure  à  la  somme  à  laquelle  s'élève  l'enchère  divisée. 

56.  Lorsque  le  même  contrat  contient  la  vente  de  plu- 
sieurs immeubles  situés  dans  des  arrondissemens  dilférens  , 
soit  qu'il  ait  été  pris  des  lettres  de  ratification  dans  chaque 
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arrondissement ,  soit  qu'il  n'en  ait  e'té  pris  que  dans  un  seul, 
les  enchères  ne  peuvent  porter  que  sur  les  immeubles  situés 
dans  le  ressort  du  tribunal  où  se  poursuivent  les  lettres  de 
ratification,  d'après  la  ventilation  du  prix  qui  a  dû  en  être 
laite  par  l'acque'reur,  lequel  est,  en  ce  cas,  tenu  de  souffrir  la 
division  de  son  contrat. 

57.  Si  le  même  contrat  porte  aliénation  de  meubles  avec   2192 
l'immeuble,  l'enchère  ou  surenchère  ne  peut  porter  que  sur 
l'immeuble,  et  non  sur  les  meubles  que  l'adjudicataire  n'est  pas 
tenu  de  reprendre  ;  sauf  le  recours  de  l'acquéreur  contre  son 
vendeur,  s'il  y  a  lieu  ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  contrat  de  vente. 

58.  S'il  se  présente  en  môme  temps  au  greffe  plusieurs 
créanciers  pour  enchérir,  le  greffier  doit  en  dresser  procès- 
verbal,  ety  énoncer  la  somme  pour  laquelle  chacun  a  enchéri. 

Si  c'est  pour  la  même  somme,  leur  droit  est  égal ,  et  par 
concvu'rence. 

S'il  y  a  une  enchère  d'une  somme  plus  forte,  elle  est  préférée. 

59.  Toute  enchère  qui  n'est  point  couverte,  est  irrévocable. 

60.  Les  quatre-vingt-dix  jours  pendant  lesquels  les  en- 
chères sont  admises,  étant  expirés  ,  le  dernier  enchérisseur 
demeure  adjudicataire  de  plein  droit ,  et  la  chose  est  à  ses 
risques  et  périls ,  à  compter  de  ce  jour. 

6 1 .  Néanmoins  l'acquéreur  peut  conserver  l'immeuble,  en 
faisant  dans  les  dix  jours ,  à  compter  de  ladite  époque ,  sa 
déclaration  au  greffe ,  qu'il  entend  retenir  pour  le  même 
prix ,  et  en  dénonçant  cette  déclaration  au  dernier  enché- 
risseur, dans  les  dix  jours ,  à  compter  de  celui  où  elle  a  été 
faite  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance.  L'acquéreur  qui  conserve, 
n'est  pas  tenu  de  donner  caution. 

62.  L'enchérisseur  à  qui  reste  l'immeuble  ,  paye  le  prix   2188 
entier  aux  créanciers ,  et  restitue  à  l'acquéreur  les  sommes 
h'gitimement  déboursées ,  dont  celui-ci  doit  fournir  l'état 
dans  les  dix  jours  depuis  sa  déclaration. 

L'enchérisseur  doit  du  tout  donner  caution.  Elle  est  re- 
<ue  par  l'un  des  jnges,  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal. 
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«Ml  Y  appelant  l'acqm'icur  et  les  créanciers  opposais,  s'ils 
ne  sont  pas  plus  tic  ileux;  et  s'ils  excèdent  ce  nombre  ,  eu  y 
appelant  senlenient  deux  d'entre  les  créaiiciers  opposaus , 
dont  les  oppositions  sont  les  plus  anciennes  ea  date.. 

CHAPITRE    V, 

tit.  18  J)e  l'expédition  et  du  sceau  des  lettres  de  raXiJîcation. 

chap.8 

*' i>  65.  L'acquéreur  ou  l'enchérisseur  qui,  suivant  les  règles 
ci-dessus  établies  ,  est  demeuré  définitivement  adjudicataire, 
se  fait  remettre  par  le  greffier,  vm  certificat  qui  constate  que 
le  contrat  a  été  déposé ,  que  l'extrait  en  a  été  afficlié  pen- 
dant le  temps  prescrit ,  et  le  nom  de  celui  qui  demeure  ad- 
judicataire. 

64.  Si  l'adjudicataire  définitif  est  un  enchérisseur,  il  doit 
remettre,  au  conservateur  des  hypothèques ,  le  procès-verbal 
constatant  la  réception  de  sa  caution. 

G5.  Le  conservateur  des  hypotlièques  met  sur  le  certificat 
énoncé  en  l'article  65 ,  à  l'instant  où  il  lui  est  représenté  ,  et 
en  présence  de  la  partie  intéressée ,  un  visa  daté  du  jour  qu'il 
lui  a  été  remis. 

66.  Dans  les  dix  jours  ,  à  compter  de  la  date  de  ce  visa  , 
le  conservateur  des  h}  pothèques  doit  expédier  les  lettres  de 
ratification ,  et  les  remettre  au  greffe  du  tribunal  par  lequel 
elles  doivent  être  scellées. 

67.  Chaque  tribunal  près  duquel  est  établi  un  bureau  de 
conservation  des  h_^"])othèques ,  est  tenu  de  nommer,  tous 
les  mois ,  un  juge  rapporteur  des  lettres  de  ratification ,  et 
chargé  de  les  sceller. 

68.  Toutes  les  lettres  de  ratification  remises  au  grefl'e  par 
le  conservateur  des  hypothèques ,  doivent  être  rapportées  et 
scellées  les  9,  18  et  27  de  chaque  mois. 

Lorsqu'un  de  ces  jours  se  trouve  un  jour  férié  ,  les  lettres 
sont  rapportées  et  s>cellées  la  veille. 

6p*  Il  est  fait  mention  dans  les  lettres  de  ratification  ,  s'il 
y  a  des  oppositions  subsistantes  ;  et ,  dans  ce  cas ,  les  lettres 
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ne  sont  scellées  qu'à  la  charge  des  oppositions  :  s'il  n'y  en  a 
aucune,  elles  sont  scellées  purement  et  simplement. 

70.  Après  le  sceau  des  lettres  de  ratification,  il  ne  peut 
plus  être  formé  d'opposition,  au  bureau  des  hypothèques, 

sur  les  immeubles  compris  dans  ces  lettres.  ' 

CHAPITRE     \l. 

Des  Jonctions  et  de  la  responsabilité  des  consen'ateurs  des  th.  18 
hypothèques. 

7 1 .  Le  Gouvernement  détermine  ,  par  des  réglemens  les  com.au 
tribunaux  où  doivent  être  scellées  les  lettres  de  ratification  , 

et  près  de  chacun  desquels  doit  être  étabh  un  conservateur 
des  hypothèques. 

Il  règle  l'organisation  de  ses  bureaux ,  la  quotité  de  son 
cautionnement,  s'il  y  a  lieu,  et  les  émolumeus  attribués  à 
ses  fonctions. 

72.  Le  conservateur  n'est  point  obligé  d'énoncer  dans  les 
lettres,  le  nombre  et  la  date  des  oppositions,  ni  le  nombre 
des  opposans  ;  mais  l'acquéreur  est  tenu ,  avant  de  pouvoir 
faire  aucun  paiement  valable,  de  se  faire  délivrer  un  certi- 
ficat détaillé  des  oppositions. 

^5.  Dans  le  cas  où,  avant  le  sceau  des  lettres  de  rati-  2197 
fication,  il  y  aurait  eu  quelque  opposition  dont  le  conser- 
vateur n'eût  pas  fait  mention  dans  ce  certificat ,  il  demeure 
responsable  en  son  propre  et  privé  nom  ,  des  sommes  aux- 
quelles peuvent  monter  les  créances  desdits  opposans  qui 
sciaient  venus  en  ordre  utile,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  l'immeuble  mentionné  en  ces  lettres ,  sans  que 
ces  opposans  puissent  exercer  aucun  recours  contre  l'acqué- 
reur qui  a  payé  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciers 
colloques  dans  l'ordre,  soit  au  vendeur  pour  l'excédant 
des  collocations. 

74-  Chaque  conservateur  doit  tenir  au  moins  deux  re-   2211 
gislrcs  en  papier  timbré ,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page 
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par  l'un  des  juges  du  tribunal  près  duquel  il  est  étaLli. 
22o3  Dans  l'un  de  ces  registres,  il  inscrit  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne  ,  toutes  les  oppositions  qui  sont  formées 
entre  ses  mains ,  à  peine  de  faux,  de  5oo  fr.  d'amende,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties,  payables  par 
pre'fe'rence  à  l'amende. 

Dans  l'autre  registre,  il  inscrit  aussi  de  suite,  sans  aucun 
blanc  et  sans  interligne,  les  lettres  de  ratification  qu'il  ex- 
pédie ,  en  faisant  mention  si  elles  sont  à  la  charge  ou  sans 
charge  d'opposition. 

75.  Le  conservateur  doit  dater  et  viser  l'original  de  cha- 
que exploit  d'opposition  qui  lui  est  notifié ,  en  indiquant ,  par 
ce  visa,  le  registre  et  le  feuillet  où  elle  est  enregistrée. 
2196  76.  Il  est  tenu  de  délivrer ,  lorsqu'il  en  est  requis ,  les  ex- 
traits de  ses  registres ,  et  d'y  noter  le  jour  et  la  date  des  op- 
positions, le  registre  et  le  feuillet  où  elles  ont  été  registrées, 
ou  de  donner  des  certificats  portant  qu'ils  n'en  a  été  formé 
aucune. 

77.  Le  conservateur  est  tenu  de  rayer  les  oppositions, 
toutes  les  fois  que  les  règles  et  formalités  ci-dessus  prescrites 
ont  été  observées,  sans  qu'il  puisse  être  fait,  à  ce  sujet,  au- 
cune autre  procédure. 
i:>02  78.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  de  se  con- 
former, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aux  dispositions 
ci-dessus ,  à  peine  de  destitution  ,  et  de  tous  dépens ,  pertes, 
dommages  et  intérêts  des  parties ,  sans  préjudice  de  la  peine 
plus  grave  prononcée  dans  le  cas  de  l'article  74  ci-dessus. 

CHAPITRE     VU. 
23, 8  De  l'ordre  et  de  la  distribulion  entre  les  créanciers. 

79.  Dans  quinze  jours,  au  plus  tard,  depuis  et  non  com- 
pris celui  du  sceau  des  lettres  de  ratification  obtenues  sur  un 
contrat  de  vente  volontaire  d'immeubles  ,  scellées  à  la  charge 
d'opposition,  l'acquéreur  est  tenu  de  dénoncer  à  son  ven- 
deur toutes  les  oppositions  qui  ont  été  formées  au  sceau  de 
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ces  lettres ,  à  peine  contre  l'acquéreur  de  toutes  pertes  ,   dé- 
pens, dommages  et  intérêts. 

80.  Dans  le  cas  où  les  lettres  de  ratification  sont  scellées 
à  la  charge  d'oppositions ,  l'acqnéreur  ne  peut  former  au- 
cune demande  contre  son  vendeur ,  soit  à  lin  de  main-levée 
des  oppositions ,  soit  à  fin  d'être  libéré  du  pi'ix  de  son  con- 
trat ,  qu'après  quarante  jours  de  délai ,  depuis  et  non  compris 
celui  du  sceau  des  lettres  de  ratification.  11  ne  doit  point  les 
intérêts  du  prix  pendant  ces  quarante  jours,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire. 

8 1 .  Les  opposans  au  sceau  des  lettres  de  ratification  ne 
peuvent  également  former  aucune  demande  juridique,  soit 
à  fin  d'être  payés  sur  le  prix  de  la  vente,  soit  à  fin  d'ordre 
et  de  distribution  en  justice,  qu'après  l'expiration  de  ce  délai 
de  quarante  jours  ;  le  tout  à  peine  contre  l'acquéreur  et  les 
créanciers  opposans ,  de  nullité  de  la  procédure  et  de  toutes 
pertes  ,  dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

82.  Le  délai  de  qviarante  jours  étant  expiré,  l'ordre  peut 
être  provoqué  „  soit  par  le  vendeur  ,  soit  par  l'acquéreur,  soit 
par  les  créanciers  opposans  ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente. 

Après  le  même  délai ,  l'acquéreur  peut  être  contraint  de 
consigner. 

Il  peut  aussi  se  faire  autoriser  à  consigner,  en  appelant  son 
vendeur ,  et  deux  d'entre  les  opposans  dont  les  oppositions 
sont  les  plus  anciennes  en  date. 

85.  Il  est  procédé  à  l'ordre  et  à  la  distribution  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  immeubles. 

84.  En  cas  d'aliénation  ,  par  le  même  acte  ,  d  immeubles 
situés  dans  plusieurs  arrondissemeus,  il  est  procédé  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  vendeur  a  élu  son  domi- 
cile, suivant  les  articles  4^  ,  4^5  44  ^^  4^  ci-dessus. 

85.  Le  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commet  un  des  juges  ,  devant  lequel  il  est  ouvert ,  au  greffe , 
im  procès-verbal  d'ordre,  et  il  est  ensuite  procédé  à  la  dis- 
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tribiitlon  du  prix ,  le  tout  suivant  les  règles  indiquées  au  tilie 
de  lu  vente  forcée. 

TITRE     VIIT. 

De  la  vente  forcée  des  immeubles. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2204  Art.  I^^  La  vente  force'e  des  immeubles  est  celle  qui  se 
fait  en  justice  par  voie  de  saisie-re'elle ,  à  la  poursuite  d'un 
créancier ,  à  défaut  de  paiement. 

ib.        2,  Elle  peut  se  faire  de  tous  immeubles  ,  de  leurs  acces- 
soires réputés  immeubles ,  et  de  l'usufruit  de  ces  immeubles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Sur  qui  la  saisie-réelle  peut  être  faite. 

ib.        3.  La  saisie-réelle  ne  peut  être  faite  que  sur  le  débiteur. 
Néanmoins  le  créancier  peut  procéder  contre  le  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  hypotbéqué  à  la  dette,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques. 

4.  Toute  saisio-réelle  est  nulle,  si  elle  n'est  faite  sur  le 
vrai  propriétaire:  sauf  les  formes  ci-après  expliquées,  et 
suivant  lesquelles  celui  qui  aurait  des  droits  de  propriété 
dans  l'immeuble  saisi ,  est  tenu  de  s'opposer  avant  l'adjudi- 
cation. 

5.  Elle  peut  être  faite  sur  celui  qui  a  la  pleine  propriété 
et  sur  celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété  ou  l'usulVuit,  clia- 
cun  selon  son  droit. 

2205  6.  On  ne  peut  pas  saisir  réellement  la  part  indivise  d'un 
coliéritier  dans  les  immeubles  de  la  succession,  sauf  au 
créancier  à  provoquer  le  partage  ou  la  licitation  du  chef  de 
son  débiteur. 

2206  7.  Le  créancier  qui  a  saisi  réellement  rimmeid)le  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit ,  ne  peut  faire  prononcer  le  congti 
d'adjuger  qu'après  avoir  discuté  le  mobilier  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  88  et  89  du  liue  des  tutelles. 
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Si  le  tompte  de  tutelle  ouïe  compte  d'instruction  n'ont  ap.— 
pas  e'té  fournis  dans  le  délai  indiqué  par  le  tribunal ,  ou  si 
les  meubles  ou  les  deniers  formant  le  reliquat  liquide  de  ce 
compte,  que  le  créancier  n'est  pas  tenu'de  débattre,  sont 
insuffisans  pour  acquitter  la  dette  ,  le  créancier  est  autorisé, 
par  une  simple  ordonnance  sur  requête,  à  poursuivre  l'ad- 
judication. 

8.  Le  créancier  n'est  point  tenu  de  discuter  le  mobilier,    2207 
dans  les  cas  suivans  : 

I".  Si  le  mineur  est  hors  de  tutelle  par  l'émancipation; 

2".  Si  l'immeuble  saisi  est  possédé  par  indivis  entre  un 
majeur  et  un  mineur  ou  un  interdit ,  et  que  ce  soit  ime  dette 
commune  i 

5^.  Si  les  poursuites  avaient  été  commencées  contre  un 
majeur  ou  avant  l'interdiction. 

9.  L'adjudication  prononcée  sans  discussion  du  mobilier    ap.— 
du  mineur  ou  de  l'interdit ,  n'est  pas  nulle  ,  à  moins  qu'il  ne 

soit  prouvé  que  le  mineur  ou  l'interdit  avaient ,  lors  du 
congé  d'adjuger  ,  des  meubles  ou  des  deniers  suffisans  pour 
acquitter  la  dette. 

Cette  action ,  en  ce  qui  concerne  le  mineur ,  ne  peut  être 
exercée  après  l'an  depuis  sa  majorité.  , 

10.  La  vente  forcée  des  immeubles  conquêts  de  commu-    2208 
nauté ,  peut ,  pendant  le   mariage ,  être  poursuivie  sur  le 
mari  seul,  quoique  la  femme  se  soit  obligée  à  la  dette. 

S'il  s'agit  des  biens  propres  de  la  femme ,  la  poursuite  est 
faite  contre  le  mari  et  la  femme  ;  et  en  cas  de  refus  du  mari 
de  procéder  conjointement  avec  sa  femme  ,  elle  peut  être  , 
à  cet  égard  ,  autorisée  par  la  justice  à  la  poursuite  de  ses 
droits. 

Si  la  femme  et  le  mari  sont  mineurs ,  il  doit  être  nommé 
à  la  femme ,  par  la  famille ,  un  tuteur  ad  hoc ,  contre  lequel 
le  créancier  poursuivra. 

Il  en  est  de  jnême  si  la  femme  seule  est  mineure ,  et  que 
le  mari  majeur  refuse  de  procéder  conjointement  avec  elle. 
U.  iG 
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CHAPITRE     II. 

Sur  quels  titres  et  pour  (juelles  dettes  on  peut  saisir  réellement. 

32»3  II.  On  ne  peut  saisir  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique 
et  exécutoire ,  pour  une  dette  certaine  et  liquide. 

Néanmoins  si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées ,  la 
saisie  réelle  est  valable  ^  pourvu  que  la  liquidation  en  soit 
faite  avant  l'adjudication. 

12.  On  ne  peut  saisir  sur  l'héritier  ou  sur  la  veuve  com- 
mune ,  qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoire  contre  eux  le 
titre  émané  du  défunt ,  ou  du  mari. 

2214  i3.  Le  titre  cédé  ou  transporté  par  le  créancier  ,  est  exé- 
cutoire au  profit  du  cessionnaire ,  comme  il  l'était  au  profit 
du  cédant ,  pourvu  que  la  signification  de  l'acte  de  cession 
ou  transport  ait  été  faite  au  débiteur. 
22i5  i4-  On  peut  saisir  réellement  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  provision  ,  ou  d'un  jugement  définitif ,  exécutoire 
par  provision  ;  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'adjudication 
ne  peut  être  faite  que  quand  il  est  intervenu  im  jugement 
définitif  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  ou  rendu  en  dernier 
ressort. 

av.—  i5-  Un  créancier  peut ,  soit  en  vertu  d'un  jugement  en 
forme  exécutoire,  soit  en  vertu  d'un  acte  authentique  et 
exécutoire,  dûment  légalisé  ,  s'il  y  a  lieu,  saisir  réellement 
un  immeuble ,  en  quelque  partie  du  territoire  de  la  répu- 
blique qu'il  soit  situé. 

•hp._  16.  Il  n'est  pas  permis  de  procéder  par  saisie  réelle  ,  si  la 
créance  n'est  que  d'une  somme  de  100  francs  et  au-dessous. 
17.  Encore  que  la  dette  soit  suffisante  pour  saisir  réelle- 
ment ,  le  juge  peut  suspendre  la  procédure ,  si  le  débiteur , 
après  avoir  justifié,  par  bail  authentique,  que  le  revenu 
libre  et  net  pendant  une  année ,  de  ses  immeubles ,  suffit 
pour  le  paiement  de  la  dette  en  principal ,  intérêts  et  frais  , 
et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier  ;  sauf  à  ce  dernier 
à  reprendre  ses  poursuites,  s'il  survient  quelque  opposition. 
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18.  La  saisle-véelle  n'est  pas  nulle,  quoique  le  créancier    2216 
l'ait  poursuivie  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui 

est  due,  pourvu  néanmoins  que  la  dette  excède  200  francs. 

CHAPITRE     III  (fl). 
Dispositions  communes  à  toute  la  procédure  sur  la  vente    tit.  19 

,  fin  «lu 

forcée.  ch. l'^ 

19.  Toutes  les  pro<:édures,  soit  principales,  soit  inci- 
dentes ,  sur  la  saisie-réeUe ,  doivent  être  sommaires ,  tant 
en  première  instance  qu'en  dernier  ressort,  et  les  jugemens 
être  prononcés  à  l'échéance  des  citations  ou  aux  audiences 
qui  suivent  immédiatement ,  sans  attendre  le  tour  de  rôle  , 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  précéder  de  citation  au 
bureau  de  conciliation. 

20.  Dans  les  délais  réglés  par  ces  expressions ,  depuis  ou 
à  compter,  le  jour  dont  on  part  n'est  pas  compté  ;  et  si  le 
joiu"  de  l'échéance  est  férié  -,  elle  est  au  jour  suivant. 

1 1 .  Lorsque  le  saisi  a  constitué  un  avoué ,  et  l'a  dénoncé 
à  l'avoué  du  poursuivant,  toutes  les  significations  qui  doi- 
vent être  faites  au  saisi ,  à  personne  ou  domicile ,  le  sont 
aussi  à  son  avoué ,  par  qui  l'original  des  exploits  doit  être 
visé. 

23.  Les  nullités  de  formes  ne  vicient  que  les  actes  cpvi  en 
sont  affectés  et  ceux  qui  s'en  sont  suivis. 

23.  L'appel,  dans  les  cas  où  il  est  admis,  n'est  recevable 
qu'autant  que  l'acte  d'appel  contient  la  citation  au  tribunal 
d'appel  au  jour  indiqué  par  la  loi. 

24.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  refuse  aux  parties  le  recours 
en  cassation ,  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  cassation  peut  requérir ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  l'in- 
térêt de  la  loi ,  que  la  nullité  des  jugemens  soit  prononcée. 

(il)  Il  conviendrai!  de  faire  de  ce  cliapitre  ,  et  Je  tous  ceux  (jul  suivent  sous  ce  titrr,  uiie 
loi  organique  séparée,  attendu  que  c'est  Fexpérience  seule  <iui  peut  indiquer  les  avan- 
tagu»  et  les  inconvénieiis  de»  lormes  judiciaires. 

Il  lîo  sera  pas  moins  néccssaîie  de  former  un  tarif  de  tous  \v%  frais  et  salaires  d(.*s  gref- 
fiers ,  di's  avoués  ,   des  cxpoits  ,  dos  Iiuis  siers. 
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25.  Lorsque  le  poursuivant  a  ne'gligé  de  faire  un  acte  de 
procédure  ,  ou  de  remplir  une  formalité  dans  les  délais  pres- 
crits, Tavoué  du  créancier  lij'^potliécaire  dont  l'opposition 
aux  hypothèques  est  la  plus  ancienne  en  date ,  ou  à  son  dé- 
faut celui  qui  vient  après  lui ,  est  subrogé  à  la  poursuite  par 
une  ordonnance  rendue  sur  simple  requête,  trois  jours,  au 
plus  tard ,  après  la  communication  de  cette  requête  au  pour- 
suivant, sans  que  celui-ci  puisse  interjeter  appel,  ni  de- 
mander au  subrogé  le  remboursement  de  ses  frais  avant 
l'adjudication ,  s'il  n'y  a  deniers  suffisans  déposés  au  greffe 
par  le  séquestre,  suivant  l'article  56  ci-après. 

CHAPITRE     IV. 

Fonnalitc's  de  la  saisie-Kelle. 

SECTION    PUE>nÈRE. 

Du  procès-verbal  de  saisie-réelle, 

3217  26.  La  saisie-réelle  est  précédée  d'un  commandement  de 
payer ,  fait  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  sou  domicile,  par 
le  ministère  d'un  huissier, 

L'original  de  cet  exploit  doit  être  visé  gratuitement,  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  il  aara 
été  signifié,  ou  par  l'un  des  assesseurs.  Il  en  est  laissé  une 
seconde  copie  à  celui  qui  donne  le  visa. 

En  tête  du  commandement  est  la  copie  des  titres  de  la 
créance ,  et  il  y  est  déclaré  que  ,  faute  par  le  débiteur  de 
payer  ,  il  y  sera  contraint  par  la  saisie-réelle  de  ses  im-- 
meubles. 

27.  Huit  jours  au  plutôt  et  trois  mois  au  plus  tard  depuis 
le  jour  du  commandement ,  il  est  procédé  à  la  saisie-réeUe. 

28.  La  saisie-réelle  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  est  le  domi- 
cile actuel  de  la  partie  saisie,  ou  son  dernier  domicde  connu, 
encore  que  les  biens  ne  soient  pas  en  tout  ni  en  partie  situés 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal. 
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Si  OU  saisit,  pour  une  dette  de  succession ,  des  immeubles 
non  encore  partagés ,  la  saisie-réelle  se  poursuit  au  tribunal 
tki  beu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Si  la  saisie  est  sur  des  débiteurs  copropriétaires ,  elle  se 
poursuit  au  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  copropriétaires, 
au  clioix  du  saisissant. 

Les  tribunaux  ci-dessus  désignés  sont  seids  compétens  , 
lors  même  que  la  saisie  se  fait  en  exécution  d'un  jugement 
rendu  par  un  autre  tribunal. 

29.  L'buissier  se  transporte  sur  les  lieux  où  sont  situés  les 
immeubles. 

n  y  dresse  le  procès-verbal  de  la  saisie-réelle ,  qui  doit 
contenir , 

i".  L'année ,  le  mois  et  le  jour  où  il  est  dressé  ; 

2°.  Les  noms  et  demeures  du  saisissant  et  du  saisi ,  leur 
état  s'ils  en  ont  ; 

3'\  Le  nom  du  tribunal  où  sera  portée  la  saisie-réelle  et  où 
l'adjudicatioii  sera  faite  ; 

4.".  L'élection  de  domicile  par  le  saisissant  en  la  demeure 
d'un  avoué  qu'il  déclare  constituer  à  l'eftét  de  poursuivre  et 
de  recevoir  la  signification  de  tous  les  actes  relatifs  à  la  saisie- 
réelle  ; 

5°.  La  somme  due  ,  et  renonciation  du  titre  en  vertu  du- 
quel se  fait  la  saisie  ; 

6".  La  désignation  des  immeubles  saisis. 

30.  Si  c'est  une  maison  d'habitation,  elle  est  désignée  eu 
exprimant  le  nom  de  l'arrondissement,  de  la  commune  et  de 
la  rue  où  elle  est  située ,  son  numéro  dans  les  communes  où 
les  maisons  sont  numérotées ,  ses  tenans  et  aboutissans. 

5 1 .  Tous  les  biens  ruraux ,  soit  corps  de  ferme,  soit  pièces 
déterre  sans  bâtimens  d'exploitation,  soit  bois,  forêts  ou 
étangs,  et  tous  autres  terrains  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
sont  désignés  en  exprimant  la  nature  et  la  contenance  réelle 
ou  approximative  de  chaque  pièce  de  terre,  les  tenans  et" 
aboutissans  ,  les  noms  de  celui  ou  do  ceux  par  qui  elles  soûl 
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exploitées ,  le  nom  de  la  commune  et  de  l'arrondissement 
où  elles  sont  situées. 

32.  Le  mrine  procès-verbal  doit  comprendre  la  désigna- 
tion de  tous  les  objets  saisis  réellement,  encore  qu'ils  soient 
situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux ,  soit  de  pre- 
mière instance ,  soit  d'appel. 

55.  Le  procès-verbal  de  saisie  réelle  est  visé  gratuitement 
par  cliaque  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  sont 
situés  les  immeubles,  ou  par  l'un  de  ses  assesseurs,  dans 
les  vingt-quatre  lieures  du  jour  où  il  a  été  dressé  dans  cet 
arrondissement. 

54.  Le  procès-verbal  de  saisie-réelle  est  en  entier  si* 
gnifié  au  saisi ,  dans  les  liuit  jours  ,  depuis  et  non  compris 
celui  de  la  date  de  sa  clôture  ;  et  dans  le  cas  où  le  saisi 
demeure  à  un©  distance  de  plus  de  cinq  myriamètres  des 
biens  saisis  ,  il  est  ajouté  à  ce  délai  un  jour  par  cinc[  myria- 
mètres. 

A  compter  du  jour  de  cette  signification  ,  il  ne  peut  plus 
recevoir  les  fruits  et  revenus  ;  il  ne  peut  plus  vendre  volon- 
tairement que  du  consentement  du  poursuivant  et  de  tous 
ceux  qui  auraient  fait  opposition  au  temps  de  la  vente ,  ou 
à  moins  qu  elle  ne  soit  à  un  prix  suffisant  pour  payer  tous 
les  créanciers  alors  opposans  ;  auquel  cas  un  extrait  des  op- 
positions faites  au  greffe  et  de  celles  faites  aux  bureaux  des 
conservateurs  des  bypotbèques ,  est  joint  au  contrat  de 
vente. 

55.  Si,  depuis  la  signification  de  la  saisie-réelle,  le  saisi 
cesse  de  demeurer  dans  la  même  commune ,  il  est  tenu  de 
dénoncer  au  poiusuivant  ce  cbangement  de  domicile ,  et , 
par  le  même  exploit,  de  constituer,  en  la  commune  du  tri- 
bunal où  se  fait  la  poursuite,  un  avoué  auquel  sont  faites 
toutes  lès  significations ,  celles  même  pour  le  congé  d'adju- 
ger et  pour  l'adjudication.  A  faute  de  ce  faire,  tous  exploits 
lui  sont  siguiiiés  au  domicile  auquel  la  saisie-réelle  a  été 
signifiée. 
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56.  Dans  le  cas  où  elle  a  été  signifiée  au  dernier  domicile 
connu ,  toutes  les  autres  significations  sont  faites  à  ce  domi- 
cile, à  moins  que  le  saisi  ne  dénonce  au  poursuivant  le  choix 
qu'il  aurait  fait  d'un  autre  domicile ,  dans  la  même  com- 
mune ,  ovi  à  moins  qu'en  se  conformant  à  l'article  précédent , 
il  n'ait  constitué  lui  avoué  chez  lequel  il  ait  élu  domicile. 

07.  Une  copie  de  l'exploit  de  la  dénonciation  prescrite 
par  les  deux  articles  précédens  ,  doit  être ,  dans  les  vingt- 
quatre  henres  ,  déposée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit 
la  saisie-réelle  ,  et  l'original  est  visé  par  le  greffier. 

SECTIO?f    II. 

De  l' enregistrement j  de  la  publication  et  de  l'affiche  de  la 
saisie-réelle. 

38.  L'original  du  procès-verbal  de  saisie-réelle  doit ,  dan& 
les  cinq  jours  de  la  date  de  sa  clôture ,  être  représenté 
par  le  poursuivant  au  greffier  du  tribunal  où  elle  se  pour- 
suit, à  l'effet,  par  ce  greffier,  de  l'enregistrer  en  entier  sur 
un  registre  à  ce  destiné ,  cpii  doit  être  chiffré  et  paraphé  par 
le  président,  et  temvde  suite  et  sans  aucun  blancw 

Dans  le  cas  où  tous  les  biens  saisis  sont  éloignés  de  plus 
de  cinq  myriamètres  de  la  commune  où  siège  le  tribunal , 
il  est  accordé,  outre  le  délai  ci-dessus ,  celui  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres. 

Le  greffier  donne  un  récépissé  du  procès-verbal  :  il  doit 
l'enregistrer  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  où  il  a 
été  produit. 

39.  Dans  les  cinq  jours  depuis  et  non  compris  celui  de  la 
production  du  procès-verbal  faite  par  le  poursuivant  au 
greffe ,  le  greffier  doit  l'afficher  par  extrait ,  en  un  tableau  à 
ce  destiné,  dans  l'auditoire  du  tribunal. 

40.  L'extiait  ainsi  affiché  doit  contenir, 

i  ".  La  date  du  procès-verbal  de  saisie-réelle  ; 
■2".  Les  noms  et  demeures  du  saisissant  et  du  saisi,,  leur 
état  s'ils  en  ont  ; 
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5".  Le  nom  du  tribunal  où  se  poursuit  la  saisie-réelle  et 
où  elle  est  enregistrée; 

4".  L'avertissement  à  tous  créanciers  et  prétendant  droit 
de  propriété  ou  autres  ,  de  former,  au  greffe  de  ce  tribunal, 
leur  opposition ,  avec  constitution  d'avoué ,  et  élection  de 
domicile  clicz  cet  avoué  pour  tous  les  actes  de  la  procédure; 

5".  La  désignation  des  biens  saisis. 

Les  maisons  d'habitation  y  sont  désignées  par  les  noms 
d'arrondissement ,  de  commune,  derue,  et  par  leur  numéro. 

Les  biens  ruraux  sont  divisés  en  autant  d'articles  qu'il  y 
a  de  communes. 

Chaque  article  contient  le  nom  de  l'arrondissement  et  de  la 
commune,  et  la  totalité  de  la  contenance  énoncée  dans  lé  pro- 
cès-verbal ,  pour  ce  qui  est  situé  dans  chaque  commune  ; 
les  noms  de  ceux  par  qui  les  héritages  compris  dans  cet  ar- 
ticle sont  exploités. 

4i.  Uiï  pareil  extrait  du  même  procès-verbal  doit  être  , 
dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  sa  clôture ,  déposé  au 
greffe  de  chaque  justice  de  paix  et  au  greffe  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  desquels  sont 
des  immeubles  compris  dans  la  saisie-réelle;  si  ce  n'est 
néanmoins  qu'il  s'agisse  d'un  corps  de  ferme  dont  il  y  ait 
bail  devant  notaire  ,  auquel  cas  il  suffit  que  l'extrait  soit 
déposé  aux  greffes  du  tribunal  de  justice  de  paix  et  de  celui 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  sont  les  bâti- 
mens  d'exploitation. 

Le  greffier  de  chacun  de  ces  tribimaux  est  tenu ,  dans  les 
^vingt-quatre  heures  de  la  remise,  de  l'afficher  au  tableau 
qui  doit  y  être  destiné  pour  les  saisies-réelles. 

42..  L'exposition  dans  ces  tableaux  dure  jusqu'à  l'adjudi- 
cation définitive. 

45.  Un  pareil  extrait  est  affiché,  dans  le  même  délai  de 
quinze  jours  depuis  la  date  de  la  clôture  du  procès-verbal , 
aux  lieux  les  plus  apparens  et  accoutumés  de  la  commune  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie-rcelle, 
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(le  la  commune  du  domicile  du  saisi ,  de  cliaquc  commiuie 
où  se  trouvent  des  he'ritages  compris  dans  la  saisie,  saut' 
l'exception  pour  les  corps  de  ferme ,  ainsi  qu'elle  est  portée 
en  l'article  ^i  ci-dessus. 

Cette  affiche  doit  en  outre  être  mise  à  la  porte  des  maisons 
saisies,  soit  qu'il  s'agisse  de  maisons  d'habitation,  soit 
qu'elles  servent  de  logement  à  des  fermiers. 

Dans  le  cas  où  le  saisi  demeure  à  nne  distance  de  plus  de 
cinq  m3nriamètres  des  biens  saisis ,  il  est  accordé  en  outre 
du  délai  ci-dessus  ,  celui  d'un  jour  par  cinq  myriamètres. 

44-  Ceux  qui  ,  méchamment ,  déchirent  ou  enlèvent  ces 
affiches  avant  l'adjudication  du  bien  saisi,  sont  condamnés 
par  le  tribunal  compétent ,  à  la  peine  d'emprisonnement  de 
huit  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

45.  Le  même  extrait  est  encore  publié,  dans  le  même 
délai ,  au  bruit  du  tambour ,  aux  lieux  et  en  la  manière 
accoutumés ,  'dans  chacune  des  communes  énoncées  en  l'a- 
vant dei'nier  article. 

46.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  municipalités  ^ 
les  publications  concernant  la  saisie-réelle  se  font  dans  la 
municipalité  dans  l'arrondissement  de  laquelle  1" immeuble 
est  situé ,  et  les  affiches  sont  mises  aux  portes  d'entrée  du 
tribunal ,  et  à  la  porte  de  chaque  maison  où  est  établie  une 
administration  municipale. 

47.  Le  poursuivant  dépose  au  greffe  du  tribunal  où  se 
poursuit  la  saisie-réelle ,  inie  copie  du  procès-verbal  de 
l'huissier  qui  a  fait  les  affiches  et  publications ,  et  un  certi- 
ficat de  chaque  greffier,  de  la  remise  de  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  saisie-réelle  ,  et  de  l'exposition  qu'il  en  a  faite  au 
tableau. 

Le  procès-verbal  d'affiche  et  de  pubhcations  est  visé  gra- 
tuitement par  le  juge  de  paix  de  chaque  canton ,  ou  par  l'uu 
de  ses  assesseurs. 

4^.  Si  plusieurs  créanciers  ont  fait  saisir  réellement  des 
immeubles  de  leur  débiteur  commun,  celui  qui  le  premier 
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a  lait  enregistrer  le  procès-verbal  de  saisine-réelle  conformé- 
ment à  l'article  5S  ci-dessus  ,  demeure  poursuivant. 

4g.  Si,  depuis  cet  enregistrement,  mi  autre  créancier 
fait  une  plus  ample  saisie  ou  saisit  d'autres  biens,  il  fait 
enregistrer  séparément  le  procès-verbal  de  saisie,  qui  ne 
vaut  que  pour  les  biens  non  compris  dans  la  première  ,  et 
sauf  la  jonction  dont  est  mention  en  l'article  85  ci-après. 

50.  Le  second  ou  l'autre  saisissant,  remplissent,  à  l'égard 
de  la  saisie  additionnelle  ,  et  pour  les  autres  biens  seulement 
que  ceux  qui  sont  compris  dans  la  première ,  les  formalités 
prescrites  dans  la  première  section  de  ce  chapitre. 

5 1 .  Les  saisies  additionnelles  ne  suspendent  point  les  dé- 
lais des  formalités  et  des  procédures  sur  la  première. 

SECTION    III. 

Du  séquestre  et  des  baux. 

52.  Il  est  nommé  un  séquestre  d'office  par  le  tribunal, 
sur  la  requête  du  poursuivant ,  dans  la  huitaine  de  l'enre- 
gistrement. 

Si  les  biens  sont  éloignés  les  uns  des  autres ,  et  dans  le 
ressort  de  plusieurs  tribunaux  de  première  instance,  il  peut 
être  nonxmé  plusieurs  séquestres ,  l'un  par  le  tribunal  où 
se  poursuit  la  saisie-réelle ,  et  les  autres  par  les  tribunaux 
dans  le  ressort  desc[uels  sont  situés  les  biens ,  sur  la  com- 
mission rogatoire  qui  leur  en  est  donnée. 

55.  Le  séquestre  perçoit  les  loyers  ou  fermages  depuis 
l'enregistrement  de  la  saisie-réelle  au  grefté  du  tribunal ,  à 
compter  duquel  jour  ils  sont  immobilisés. 

54.  Le  tribunal  lui  fait  prêter  serment  de  se  conformer , 
dans  ses  fonctions ,  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  les  dispositions  de  la  présente  section. 

Il  lui  attribue  un  droit  de  recette,  suivant  l'usage  des 
lieux  et  les  circonstances ,  et  sans  qu'il  puisse  exiger  de  frais 
de  voyage. 

55.  Le  séquestre  ne  peut  êlic  pris  parmi  les  personnes 
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attachées  au  tribunal,  au  poursuivant  ou  au  saisi.  11  est  dé- 
fendu à  ce  dernier  ,  qui  ne  peut  être  séquestre ,  de  troubler 
dans  ses  fonctions  celui  qui  est  nommé,  sous  peine  d'em- 
prisonnement de  huit  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au 
plus ,  à  la  diligence  soit  du  séquestre  ,  soit  du  poursuivant , 
soit  du  ministère  public ,  sur  la  dénonciation  qui  lui  est 
faite,  et  devant  le  tribunal  compétent. 

56.  Le  séquestre  dépose  au  greffe  du  tribunal  où  se  pour- 
suit la  saisie-réelle  ,  pour  subvenir  aux  frais ,  les  deniers  à 
mesure  de  la  perception ,  et  charges  déduites  :  il  rend 
compte  après  l'adjudication. 

67.  Ce  compte  est  sommaire;  le  séquestre  le  produit  au 
greffe  avec  les  pièces  au  soutien.  Il  dénonce  cette  produc- 
tion au  poursuivant  et  au  saisi,  qui,  pendant  les  huit  jovus 
suivans,  peuvent  en  prendre  communication  sans  déplacer, 
et  faire ,  s'ils  en  ont ,  leurs  observations  sommaires  ;  passé 
lequel  délai ,  le  compte  est  définitivement  arrêté  par  un  juge 
du  tribunal ,  à  ce  commis  ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  contre 
cet  arrêté  aucun  recours  ni  appel,  sauf  néanmoins  le  recours 
devant  le  même  juge  en  cas  d'omission  ,  double  emploi  ou 
erreurs  de  calcul. 

58.  Une  copie  du  procès-verbal  de  saisie-réelle  est  remise 
par  le  poursuivant  au  séquestre  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  nomination.  Celui-ci ,  dans  les  dix  jours  sui- 
vans ,  en  notifie  un  extrait  à  chaque  fermier  :  cet  extrait 
contient  les  noms  ,  l'état  s'ils  en  ont ,  et  la  demeure  du  pour- 
suivant, du  saisi  et  du  séquestre ,  et  la  désignation  de  l'im- 
meuble que  tient  le  locataire  ou  fermier. 

59.  Cette  signification ,  faite  à  chaque  fermier  ou  loca- 
taire ,  a ,  pour  les  sommes  qu'il  peut  devoir ,  l'effet  d'une 
saisie-arrêt,  et  le  soumet  aux  obligations  résultant  des  baux 
judiciaires  pour  le  temps  qui  en  reste  à  expirer;  ils  ne  peu- 
vent plus  se  libérer  du  prix  échu  ou  à  échoir  de  leur  bail , 
qu'en  le  versant  aux  mains  du  séquestre  ,  ainsi  qu'ils  étaient 
tenus  vis-à-vis  du  saisi. 
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Go.  La  même  signification  poilc  citation  à  chaque  fer- 
mier ou  locataire  à  comparaître  ,  tlans  le  délai  de  trois  jours 
au  plus  tard,  non  compris  celui  de  la  signification  ,  devant 
le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situe's  les 
innneubles,  à  Teflet  de  déclarer  et  affirmer  si,  à  l'époque 
de  celte  signification  ,  ils  étaient  redevables  ,  envers  le  saisi, 
de  sommes  échues  ;  le  montant  de  ces  sommes^  s'ils  en 
avaient  payé  par  anticipation ,  et  d'en  représenter  les  quit- 
tances; si  leur  bail  est  verbal,  sous  seing  privé  ou  devant 
notaire  ;  quel  en  est  le  prix  en  argent  ou  autrement. 

Si  le  bail  est  sous  signature  privée,  il  doit  être  représenté 
au  juge  de  jxiix  ,  lequel  le  paraphe  et  le  signe,  encore  qu'il 
ne  soit  pas  enregistré. 

6i.  A  faute  de  faire  cette  déclaration,  ou  en  cas  qu'ellz 
soit  infidèle ,  le  fermier  ou  locataire  est  tenu  de  payer  la  to- 
talité du  prix  delà  ferme  ou  du  loyer  échu  jusqu'alors  depuis 
l'entrée  en  jouissance  ,  à  moins  que  les  paiemens  ne  fussent 
constatés  par  des  quittances  aj'ant  une  date  certaine. 

62.  L'extrait  des  déclarations  ci-dessus,  faites  aux  juges 
de  paix  par  les  fermiers  ou  locataires  ,  est  annexé  par  le  sé- 
questre à  son  compte. 

65.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  non  affermés,  le  séquestre 
doit,  sous  sa  responsabilité,  faire  faire  les  labours  et  se- 
mences nécessaires  jusqu'au  temps  de  l'adjudication  du  bail, 
et  vendre  sans  aucune  formalité  de  justice  ,  les  fruits  qui 
seraient  pendans  par  racines. 

64.  Si  les  immeubles  ne  sont  pas  tenus  à  ferme  ou  loyer  , 
et  si  les  baux  sont  à  renouveler ,  il  est ,  à  la  diligence  du 
séquestre,  procédé  à  l'adjudication  des  baux  jjar  le  juge  de 
paix,  après  trois  publications  au  bruit  du  tambour  ,  de  hui- 
taine en  huitaine,  aux  lieux  accoutumés  de  la  conununc  où 
l'immeuble  est  situé ,  et  de  celle  où  siège  la  justice  de  paix. 
Il  est  fait  mention  de  ces  formalités  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication. 

65.  S'il  s'agit  d'un  bail  à.  renouveler,  la  prcinièrc  mise  à 
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pi-ix  est  des  trois  quarts  du  prix  du  précédent  bail;  s'il  s'agit 
d'iai  immeuble  non  loué  ou  affermé ,  la  première  mise  à 
prix  est  le  revenu  présumé  par  la  matrice  du  rôle  de  contri- 
bution. \ 

66.  Une  des  conditions  de  l'enchère  est  de  donner  caution, 
si  mieux  n'aime  l'adjudicataire  payer  six  mois  d'avance  ,  im- 
putables sur  le  dernier  terme  ;  auquel  cas  ,  il  en  est  fait  men- 
tion dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication. 

La  caution  est  reçue  par  le  juge  de  paix  ,  contradictoire- 
ment  avec  le  séquestre,  et  en  la  manière  accoutumée. 

67.  S'il  ne  se  trouve  personne  pour  enchérir  au-dessus  de 
la  mise  à  prix ,  l'adjudication  est  renvoyée ,  par  le  juge  de 
paix,  à  un  délai  suffisant  pour  renouveler  les  pid)lications ; 
et  s'il  n'est  pas  alors  fait  d'enchères  au-dessus  de  la  mise  à 
prix  ,  l'adjudication  peut  être  faite  à  un  prix  inférieur ,  qui 
néanmoins  ne  pourrait  être  au  -  dessous  de  moitié  de  la 
mise  à  prix. 

68.  Les  baux  sont  renouvelés ,  six  mois  avant  leur  expira- 
tion, quant  aux  maisons  d'habitation;  et  un  an,  quant  aux 
biens  de  campagne. 

69.  Les  baux  judiciaires  se  font,  savoir,  des  maisons 
d'habitation  pour  deux  ans ,  et  des  biens  ruraux  pour  trois 
ans.  L'adjudicataire  de  l'immeuble  est  tenu  de  les  continuer, 
ainsi  que  les  baux  conventionnels  existans  lors  de  la  saisie. 

70.  S'il  y  a  des  réparations  nécessaires  et  indispensables  , 
le  séquestre  les  fait  sans  formahtés ,  lorsqu'elles  n'excèdent 
pas  i5o  francs. 

Dans  le  cas  où  elles  excèdent  cette  somme ,  elles  sont  préa- 
lablement constatées  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  si- 
tuation ,  lequel  peut  se  faire  assister  d'un  expert  par  lui 
choisi  d'office  :  elles  sont  reçues  et  estimées  en  la  même 
foi'me;  le  séquestre  en  acquitte  le  montant. 

7  I .  Les  opposans  à  fin  de  distraire  peuvent  citer  le  pour- 
suivant  au  tribunal  où  se   poursuit   la   saisie-réelle,    afin 
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que  l(.'S  biens  réclamés  ne  soient  pas  compris  dans  le  bail 
judiciaire. 

Le  tribunal  statue  provisoirement,  en  ordonnant,  suivant 
les  circonstances ,  qu'il  sera  procédé  ou  qu'il  sera  sursis  à 
l'adjudication  du  bail  de  l'immeuble  réclamé. 

ni.  L'appel  qui  est  interjeté  du  jugement  qui  ordonne  de 
procéder  provisoirement  à  cette  adjudication,  ne  suspend  pas 
l'elFet  du  bail  judiciaire,  qui  s'exécute  vis-à-vis  même  de  ce 
réclamant  pour  toute  sa  durée  ,  sauf  à  lui  tenir  compte  de  sa 
portion  du  prix ,  s'il  y  a  lieu. 

"75.  Si  le  jugement  qui  sursoit  provisoirement  à  l'adjudi- 
cation ,  n'a  pas  été  rendu ,  ou  si ,  ayant  été  rendu ,  il  n'a  pas 
été  dénoncé  au  juge  de  paix  du  lieu ,  en  la  personne  de  son 
greffier,  avant  l'adjudication  du  bail,  cette  adjudication  a 
tout  son  effet. 

74-  Si ,  lors  de  la  saisie-réelle  ,  il  y  avait  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  locataires  ou  fermiers  ,  les  droits  de  ceux 
qui  les  ont  mises  ,  sont  conservés  svu'  les  loyers  ou  fermages 
échus  antérievu'ement  à  la  saisie  :  mais  les  locataires  ou  fer- 
miers ne  sont  pas  moins  tenus  de  se  dessaisir  aux  mains  du 
séquestre  ;  et  ceux  qui  ont  mis  les  saisies-arrêts,  sont,  comme 
les  autres  créanciers  ,  et  sous  peine  de  déchéance  de  tous 
droits ,  tenus  de  mettre  leur  opposition  au  greffe  du  tri- 
bunal où  se  poursuit  la  saisie-réelle. 

yS.  Les  formalités  et  procédures  relatives  aux  baux  judi- 
ciaires et  à  la  gestion  du  séquestre ,  ne  suspendent  point  les 
délais  ni  les  formalités  ou  procédures  concernant  la  pour- 
suite de  la  saisie-réelle. 

76.  Les  nullités  relatives  à  la  nomination  et  gestion  du 
séquestre ,  ne  sont ,  en  aucun  cas ,  suffisantes  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'une  saisie-réelle  ni  pour  en  suspendre 
les  forînalités  ou  procédures. 

77.  S'il  n'est  pas  prouvé  que  le  saisi  ait  d'autres  biens 
que  ceux  compris  en  la  saisie  réelle ,  ni  d'autres  moyens  de 
subsistance ,  il  lui  est  adjugé ,  sur  sa  requête ,  et  contradic- 
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toircment  avec  le  poursuivant,  une  provision  :  elle  est  à 
l'arbitrage  des  juges;  elle  se  règle  d'après  le  produit  des 
biens  saisis,  l'état  alors  connu  des  dettes,  la  famille  plus  ou 
moins  nombreuse  du  saisi. 

78.  En  cas  de  prévarication  de  la  part  du  séquestre  dans 
quelques-unes  de  ses  fonctions  ,  il  peut  être  poursuivi  à  la 
diligence  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
correctionnel,  sur  la  dénonciation  cjuilui  en  a  été  faite  parle 
saisi  ou  le  poursuivant;  et  s'il  est  reconnu  coupable  ,  il  est 
condamné  aux  dommages  et  intérêts  des  parties  ,  et  en  ovitre 
à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  loo  fr.  ni  excéder 
1,000  fr.,  et  même  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être 
moindre  de  huit  jours  ni  excéder  trois  mois. 

SECTION    IV.  t 

Du  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie. 

79.  Le  poursuivant  doit ,  dans  les  trente  jours  depuis 
celui  de  la  signification  du  procès-verbal  de  saisie-réelle  au 
saisi ,  le  citer  au  tribunal  où  elle  se  poursuit ,  pour  qu'il  y 
soit  prononcé  sur  la  validité  de  cette  saisie. 

Le  président  du  tribunal  commet  un  huissier  pour  cette 
citation,  et,  en  fixe  le  délai,  qui  ne  peut  pas  excéder  dix 
jours  :  elle  contient  sommation  au  saisi  de  faire  signifier  au 
poursuivant  ses  moyens,  si  aucuns  il  a,  contre  la  poursuite, 
avec  déclaration  qu'à  défaut  de  les  faire  signifier  et  de  les 
présenter  à  l'audience  au  jour  indiqué ,  il  en  sera  déchu.  S'il 
ne  s'est  trouvé  personne  à  son  domicile ,  la  copie  de  l'exploit 
doit  être  attachée  à  la  porte  de  la  maison  ,  après  avoir  averti 
les  deux  plus  proches  voisins  ,  par  qui  l'original  de  l'exploit 
est  signé  :  s'ils  ne  veulent  ou  s'ils  ne  peuvent  signer ,  il  en  est 
fait  mention.  Cet  exploit  doit  en  outre  être  visé  gratuitement, 
dans  les  vingt-qviatre  heures ,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  oii 
l'exploit  est  signifié,  ou  par  l'un  des  assesseurs. 

80.  L'opposition  au  jugement,  s'il  est  rendu  par  défaut, 
doit,  sous  peine  de  déchéance,   être  formée  dans  les  huit 
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jours  ilcpiiis  la  nolificalioii ,  cl  contenir  assignation  à  jonv 
tlc'tiîrniiné,  indique  par  le  président,  et  qui  ne  peut  être  de 
plus  de  cinq  jours. 

8i.  L'appel  du  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie,  doit, 
sous  peine  de  déchéance ,  être  interjeté  dans  les  dix  jours 
depuis  et  non  compris  celui  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile. 

82.  Dans  le  cas  où  la  saisie-réelle  a  été  déclarée  valable , 
l'appel  ne  suspend  point  l'ordre  entre  les  créanciers ,  ni  la 
continuation  des  formalités  et  procédures. 

83.  Si  la  nullité  porte  sur  le  défaut  de  droits  de  la  part  du 
saisissant ,  la  saisie-réelle  est  maintenue  à  l'égard  des  autres 
créanciers  opposans;  et  l'avoué  du  créancier  hypothécaire 
dont  l'opposition  aux  hypothèques  est  la  plus  ancienne ,  est 
subrogé  de  droit  à'ia  poursuite,  et,  à  son  défaut,  l'avoué  du 
créancier  dont  l'opposition  est  la  plus  ancienne  après  celle 
du  créancier  précédent ,  et  ainsi  successivement.  ' 

84.  Lorsqu'il  y  a  une  saisie  additionnelle ,  le  créancier  par 
qui  elle  est  faite,  doit  aussi,  dans  les  trente  jours  depuis  la 
signification  du  procès-verbal  faite  au  saisi,  le  citer  pour 
voir  prononcer  sur  sa  validité. 

Les  cinq  articles  ci-dessus  ont  dans  ce  cas  leur  appli- 
cation. 

85.  Si  la  saisie  additionnelle  est  déclarée  valable,  le  même 
jugement  ordonne  c[u'elle  demeurera  jointe  à  la  première 
saisie ,  pour  être  les  procédures  continuées  sur  le  tout  par  le 
premier  saisissant. 

86.  Si  la  saisie  additionnelle  n'est  pas  faite  assez  à  temps 
pour  que  le  jugement  qui  prononce  sur  sa  validité  et  sa  jonc- 
tion soit  rendu  avant  le  congé  d'adjuger  sur  la  première 
saisie,  cette  jonction  ne  peut  être  prononcée.  La  poursuite 
se  fait  séparément.  Les  créanciers  ou  prétendant  droit  sont 
tenus  de  s'opposer  sur  cette  saisie  additionnelle. 

87.  Les  poursuites  sur  la  première  saisie  ne  sont  suspen- 
dues ni  par  l'appel  du  jugement  qui  déclare  valable  la  saisie 
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additionnelle ,  ni  par  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de 
cette  saisie. 

CHAPITRE    V. 

Des  oppositions ,  et  de  l'ordre. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  oppositions. 

DISTINCTION   PREMIÈRE. 

Dispositions  communes. 

88.  Il  y  a  trois  espèces  d'oppositions  à  la  vente  forcée  : 

i".  L'opposition  afin  d'annuller  ou  de  distraire  ; 

Elle  est  à  fin  d'annuller ,  quand  un  tiers  prétend  que  la 
totalité  de  l'immeuble  saisi  lui  appartient  ; 

Elle  est  à  fin  de  distraire ,  quand  un  tiers  prétend  que 
l'immeuble  qui  lui  appartient  fait  partie  de  ceux  saisis  réel- 
lement ; 

2".  L'opposition  à  fin  de  charge^  quand  un  tiers  prétend 
que  le  bien  saisi  est  grevé  envers  lui  de  quelque  charge 
léelle  ; 

5".  L'opposition  à  fin  de  consen'er; 

Elle  est  directe ,  lorsque  le  créancier  du  saisi  s'oppose 
pour  être  payé  de  ce  qvii  lui  est  dû  sur  le  prix  qui  proviendra 
de  l'adjudication,  et  pour  être  conservé  en  tous  ses  droits  , 
privilèges  et  hypothèques  ; 

Elle  est  indirecte  ou  en  sous-ordre ,  lorsqu'elle  est  faite 
par  lui  créancier  du  créancier  du  saisi. 

89.  Nul  ne  peut  être  dispensé  de  former  opposition,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  encore  que  ce  fussent  des 
mineurs  ,  des  interdits  ,  des  femmes  mariées  ,  communes  ou 
séparées  de  biens,  ou  tous  autres  ;  sauf  les  recours  ainsi  que 
de  droit. 

90.  Toutes  les  oppositions  se  font  au  greffe  du  tribunal 
où  se  poursuit  la  saisie-réelte  ,  sur  un  cahier  particulier  à 
chaque  saisie,   et  en  tête  duquel  sont  écrits  la  date  de  la 

11.  17 
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saisie-réelle,  le  nom  du  poursuivant,  celui  lîe  la  partie 
saisie  et  de  l'huissier  qui  a  fait  la  procédure ,  la  date  de  l'en- 
registrement de  la  saisie.  Il  est  paraphé  par  le  président. 

Chaque  opposition  est  inscrite  sm'  ce  cahier,  de  suite  et 
sans  aucun  blanc;  elle  est  formée  par  l'avoué  de  l'opposant, 
et  signée  de  lui  et  du  greffier.  Aucune  opposition  ne  peut 
être  formée  aux  mains  de  l'huissier. 

f)T.  L'opposition  doit  contenir  les  nom,  prénoms,  et  do- 
micile de  l'opposant ,  et  son  état  s'il  en  a  un ,  la  cause  de 
l'opposition  ,  renonciation  du  titre  sur  lequel  elle  est  fondée, 
sa  date  et  celle  de  l'h j^othèque  qu'il  entend  conserver ,  les 
intérêts  qui  peuvent  en  être  dus ,  l'élection  de  domicile  chez 
l'avoué  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  la  saisie-réelle , 
jusques  et  compris  la  distribution  du  prix. 

9-2.  La  dénonciation  du  décès  de  l'opposant  ne  suspend 
point  les  procédures ,  qui  sont  continuées ,  vis-à-vis  de  l'a- 
voué ,  sous  le  nom  du  défunt  qui  l'avait  constitué ,  tant 
qu'il  n'y  a  point  de  reprise  au  nom  de  l'héritier  ou  de  ses 
représentans. 

Si  l'avoué  de  l'opposant  meurt ,  les  procédures  sont  con- 
tinuées au  domicile  qu'avait  cet  avoué ,  et  ensuite  à  celui  de 
son  successeur. 

Dans  le  cas  où  le  décès  de  cet  avoué  est  arrivé  avant  qu'il 
ait  produit,  dans  le  délai  des  premiers  quatre-vingt-dix 
jours  d'exposition  au  tableau ,  le  poursuivant  doit  dénoncer 
ce  décès  à  l'opposant  ,  à  personne  ou  au  domicile  élu  par 
l'opposition ,  avec  sommation  de  produire. 

DISTINCTION    II. 

Des  oppositions  à  fin  d'annuller  ou  de  distraire. 

95.  Les  oppositions  à  fin  d'annuller  peuvent  toujours 
être  faites  avant  le  jour  de  l'adjudication  :  elles  ne  sont  plus 
recevables  depuis  et  y  compris  le  jour  de  l'adjudication, 
que  sur  le  prix  non  encore  distribué. 
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Les  op}>ositlons  à  fin  de  distraire  doivent  être  faites  avant 
ie  congé  d'adjuger. 

Celles  qui  ne  seraient  faites  qu'après  le  congé  d'adjuger, 
et  qui  ne  seraientpas  irrévocablement  jugées  avant  l'adjudi- 
cation, ne  donnent  droit  aux  opposans  que  sur  le  prix  et  jus- 
qu'à concurrence,  déduction  faite  des  frais  extraordinaires. 

94.  L'opposant  à  fin  d'annuUer  ou  de  distraire  est  tenu  , 
en  même  temps  qu'il  fait  son  opposition  au  greffe ,  suivant 
les  articles  90  et  91  ci-dessus,  de  notifier  au  poursuivant, 
au  domicile  de  son  avoué,  et  au  saisi,  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué aux  articles  54,  35  et  56  ci-dessus,  son  opposition, 
avec  la  copie  de  ses  titres  justificatifs;  et  il  les  cite  à  com- 
paraître à  l'audience,  dans  les  dix  jouvs  au  plus  tard,  pour 
voir  statuer  sur  l'opposition. 

95.  Cette  procédure,  ni  même  celle  sur  l'appel  qui  serait 
intei'jeté  du  jugement  relatif  à  cette  opposition  ,  ne  suspen- 
dent point  les  poursuites  de  la  saisie-réelle. 

96.  L'appel  du  jugement  qvii  prononce  sur  l'opposition  à 
fin  d'annidler  ou  de  distraire,  n'est  plus  recevable  après 
quinze  jours  depuis  la  signification  à  personne  ou  au  domi- 
cile élu,  de  ce  jugement  rendu  soit  contradictoiremeut, 
soit  par  défaut  ;  et  l'appelant  tloit  citer  en  même  temps  à 
comparaître  au  tribunal  d'appel ,  dans  le  délai  de  la  loi ,  à 
peine  de  déchéance. 

97.  Si,  lors  de  l'adjudication  sur  la  saisie-réelle,  l'oppo- 
sition à  fin  d'annuller  ou  de  distraire  n'est  pas  encore  irré- 
vocablement jugée ,  il  est  sursis  à  l'adjudication  dans  le  cas 
où  l'opposition  est  à  fin  d'annuller ,  et  il  est  passé  outre  à 
l'adjudication  si  l'opposition  est  à  fin  de  distraire. 

Il  en  est  de  même  si  l'opposition  à  fin  d'annuller  ou  de 
distraire  dépend  de  l'événement  d'une  contestation  qui 
soit,  lors  de  l'adjudication,  pendante  en  vm  autre  tribvmal, 
sauf  au  poursuivant  ou  à  l'opposant  qui  aurait  intérêt  à  ce 
que  le  jugement  fût  accéléré ,  à  intervenir  dans  cette  con- 
testation. 
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q8.  Si  ropposition  à  Ha  <lc  distiaire  est  définitivement 
jugée  valide  avant  radjudicatiou,  le  jugement  prononce  la 
main-levée  de  la  saisie-réelle  quant  aux  objets  réclamés,  et 
ordonne  que  les  fruits  ou  revenus  perçus  et  les  frais  seront 
remboursés  à  l'opposant  sur  les  premiers  deniers,  et  par 
privilcges  à  tous  autres,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre 
l'or(he  ni  la  distribution  :  il  est  fait  mention  de  cette  main- 
levée dans  le  cahier  des  charges. 

99.  Dans  le  cas  de  l'opposition  à  fin  de  distraire  faite  de- 
puis  le  congé  d'adjuger ,  et  dans  le  cas  de  celle  faite  avant 
le  congé  d'adjuger,  niais  non  jugée  irrévocablement  avant 
l'adjudication,  si  le  jugement  qui  intervient  après  l'adjudi- 
cation et  avant  le  prix  distribué,  les  déclare  valides  ,  l'oppo- 
sant est  privilégié  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  portion 
des  immeubles  saisis  dont  il  était  propriétaire ,  eu  égard  au 
prix  de  l'adjudication,  et  déduction  faite  de  sa  contribution 
aux  frais  extraordinaires.  ' 

La  ventilation  pour  cette  distinction  du  prix ,  est  faite  par 
l'expert  que  le  tribunal,  ou  le  juge  de  paix  par  lui  commis, 
iiomme  d'office  à  la  requête  du  plus  diligent  du  réclamant 
ou  du  poursuivant ,  l'avitre  présent  ou  dûment  appelé.  Les 
frais  de  l'expertise  sont  au  nombre  des  frais  extraordinaires 
de  la  saisie. 

Il  est  aussi  fait  raison  à  l'opposant ,  par  privilège  et  pour 
lui  tenir  lieu  des  fruits ,  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  de  la 
somme  qui  lui  revient  par  l'eflet  de  la  ventilation. 

L'opposant  à  fin  d'annuller  dont  l'opposition  qui  n'aurait 
été  faite  que  le  jour  de  l'adjudication  ou  depuis,  avant  le 
prix  distribué,  serait  jugée  valide,  est  tenu  des  frais  ex- 
traordinaires. Il  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  concurrence,  si 
luie  partie  du  prix  avait  été  payée. 

Si  cette  opposition  est  rejeléc ,  il  est  tenu  de  toutes  pcrtos, 
dépens ,  dommages  et  intérêts  des  parties. 
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DISTINCTION    m. 

Des  oppositions  afin  de  charge, 

Too.  Les  dispositions  des  articles  94,  95  et  96  ci-dessus, 
sont  communes  aux  oppositions  à  fin  de  charge. 

loi.  Il  n'est  point  nécessaire  de  former  opposition  pour 
les  servitudes  naturelles ,  ni  pour  celles  qui  sont  patentes  : 
elles  ne  sont  point  purgées  par  la  vente  forcée. 

102.  Si  l'opposition  à  fin  de  charge  est  jugée  valide,  le 
jugement  prononce  que  la  charge  réelle  dont  il  s'agit  sera 
mise  au  nombre  des  conditions  et  charges  de  l'adjudication. 

io5.  Si,  lors  du  congé  d  adjuger,  il  n'a  pas  encore  été 
prononcé  sur  l'opposition  à  fin  de  charge ,  ou  si  elle  n'a  pas 
encore  été  irrévocablement  jugée,  il  en  est  fait  mentioi* 
dans  le  congé  d'adjuger ,  qui ,  dans  ce  cas ,  ordonne  que  les 
charges  réelles  réclamées  seront  charges  éventuelles  de  l'ad*- 
judication. 

DISTINCTION    IV. 

Des  oppositions  a  fin  de  conseiver. 

104.  Les  opposans  à  fin  de  conserver  sont  tenus,  sous 
peine  de  déchéance ,  de  former  leur  opposition  au  gi-cfîe 
pendant  les  quatre-vingt-dix  premiers  jours  de  l'exposition 
de  l'extrait  du.  procès- verbal  de  saisie-réelle  au  tableau  dans 
l'auditoire  du  tribunal  où  elle  se  poursuit. 

io5.  Ces  opposans  sont  tenus  ,  sous  la  même  peine  de  dé- 
chéance, de  produire  au  greffe,  dans  le  même  délai  desdits 
quatre-vingt-dix  jaui's,  à  quelque  date  qu'ait  été  faite  leur 
opposition ,  leurs  titres  justificatifs ,  et  une  requête  con- 
tenant sommairement  leurs  moyens  d'opposition  et  leurs 
conclusions. 

La  production  est  constatée  par  un  certificat  qu'en  donne 
le  greffier  et  qui  est  notifié  au  poursuivant. 

T06.  L'opposition  à  fin  de  consei.ver  est  nécessaire  pour 
toiile  espèce  de  créance. 
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107.  Le  poursuivant  iloit  faire  opposition  et  déposer  au 
greffe  ses  titres  et  sa  requête  de  conclusions  comme  les 
autres  créanciers. 

108.  Le  poursuivant  est  tenu  de  se  faire  délivrer  des  cei'- 
tifîcats  de  toutes  les  oppositions  qui  ont  été  formées  au 
bureau  des  hypothèques  des  arrondissemens  dans  lesquels 
sont  situés  les  immeubles  saisis. 

Il  fait  annexer ,  par  le  greffier ,  ces  certificats  au  cahier 
des  oppositions  à  la  saisie-réelle  ;  et  la  mention  qui  en  est 
faite  sur  ce  cahier ,  est  signée  par  le  poursuivant  et  par  le 
greffier. 

109.  Le  poursuivant  fait  sommation  à  tous  ceux  des 
créanciers  portés  svu"  ces  certificats  et  sur  le  cahier  des  op- 
positions à  la  saisie-réelle ,  qui  n'auraient  pas  produit ,  de 
produire  leurs  titres  et  conclusions  avant  l'expiration  des 
quatre-vingt-dix  jours  depuis  la  date  de  l'exposition  du  pro- 
cès-verbal de  saisie-réelle  an  tableau  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal où  elle  se  poui'suit ,  sinon ,  qu'ils  en  seront  déchus. 

Cette  sommation  est  signifiée  au  domicile  élu  par  lesdits 
créanciers ,  avant  l'expiration  des  quarante  premiers  jours 
depuis  et  non  compris  celui  de  ladite  exposition. 

110.  Les  oppositions  au  greffe  et  celles  au  bureau  des  hy- 
pothèques ,  font  courir  les  intérêts  ,  quant  aux  créances  qui 
n'en  produisaient  pas ,  du  jour  qu'elles  ont  été  portées  sur  le 
cahier  des  oppositions  ,  ou  que  les  certificats  des  oppositions 
aux  hypothèques  y  ont  été  annexés. 

Les  intérêts  des  capitaux  dus  aux  créanciers  utilement 
colloques  ,  cessent  de  courir  quinze  jours  après  la  clôture  de 
l'ordre. 

111.  Celui  qui  est  créancier  en  sous-ordre ,  forme  son  op- 
position pour  et  sur  le  créancier  directe. 

Il  est  obligé  aux  mômes  justifications  et  diligences  que  les 
opposans  directs. 

n  est  colloque  dans  l'ordre  des  créanciers  directs. 

Le  montant  de  la  coUocation   est  réparti ,    au   marc  le 
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franc ,  entre  les  ciéanciers  en  sous-oidre  de  chaque  créan- 
cier direct. 

SECTION     II. 

De  l'ordre  entre  les  créanciers.  lit.  19 

bli.  a 
DISTINCTION   PREMIÈRE. 

Règles  générales  sur  l'ordre. 

lia.  L'ordre  est  un  acte  volontaire  ou  judiciaire ,  qui  fixe 
entre  les  créanciers  opposans ,  la  classe  et  le  rang  dans  les- 
quels chacun  d'eux  doit  être  payé  sur  les  deniers  provenant 
du  prix  et  des  revenus  de  l'immeuble  vendu. 

1x3.  Dans  la  première  classe  sont  les  créanciers  pri- 
vilégiés. 

Le  rang  à  tenir  entre  eux  est  réglé  au  titre  des  privilèges 
et  hypothèques. 

114.  Le  poursuivant  et  l'avoué  de  l'ancien  opposant  ont 
privilège  sur  le  prix,  pour  les  frais  extraordinaires. 

Les  frais  ordinaires  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ; 
ils  sont  payés  suivant  la  taxe ,  et  ne  peuvent  être  fixés  par 
le  cahier  des  charges. 

1 15.  Les  frais  ordinaires  sont  ceux  delà  saisie-réelle,  des 
affiches  et  publications ,  de  l'établissement  du  séquestre ,  et 
de  l'adjudication.  Les  frais  de  baux  judiciaires  et  de  la  ges- 
tion du  séquestre,  ceux  de  l'ordre,  et  tous  autres,  sont 
frais  extraordinaires. 

116.  La  seconde  classe  est  composée  des  créanciers  hy- 
pothécaires. 

Ils  sont  colloques  dans  l'ordre  de  leurs  hypothèques  sur 
le  prix  et  le  revenu  des  immeubles. 

117.  Si  les  titres  emportant  hypothèque  sont  du  même 
jour  ,  celui  du  matin  est  préféré  à  celui  du  soir. 

Si  l'Un  est  daté  du  matin ,  et  l'autre  du  même  jour  ,  sans 
exprimer  si  c'est  soir  ou  matin ,  le  créancier  porteur  du  titre 
daté  du  malin  est  préféré. 
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118.  La  troisième  classe  est  celle  dos  créanciex'S  cliiro- 
graphaires. 

Ils  sont  payés  par  contribution  entre  enx,  au  marc  le 
franc ,  sur  les  deniers  restans  après  les  créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires  acquittés. 

119.  Les  arrérages  ou  intérêts,  les  dommages  et  inté~ 
rets ,  et  les  dépens ,  sont  colloques  dans  le  même  ordre  que 
le  principal. 

120.  Si,  parmi  les  créanciers  à  colloquer,  il  s'en  trouve  dont 
les  créances  soient  ou  à  terme,  ou  conditionnelles,  oit  cau- 
sées pour  recoiu'S  en  garantie  contre  le  saisi ,  ou  autrement 
éventuelles ,  ils  n'en  sont  pas  moins  colloques  dans  l'ordre 
qui  résulte  de  leurs  titres ,  sauf  les  explications  ci-après. 

121.  Si  les  créances  sont  à  terme  ,  ou  à  rentes  autres  que 
rentes  viagères ,  elles  sont  coUoquées  comme  exigibles  par 
l'effet  de  la  vente  forcée. 

122.  Si  les  créances  sont  conditionnelles ,  ou  causées  pour 
recours  en  garantie ,  au  autrement  éventuelles ,  il  est  or- 
donné que ,  dans  le  cas  où  les  porteurs  de  ces  créances  vien- 
dront en  ordre  utile,  ceux  qui  les  suivent,  ou  qui  sont 
au  même  rang,  ne  pourront  être  payés  qu'à  la  charge  du 
rapport ,  en  donnant  caution ,  si  mieux  ils  n'aiment  con- 
sentir à  l'emploi. 

123.  Si  les  créances  consistent  en  rentes  viagères,  il  est 
ordonné  qu'il  restera  aux  mains  de  l'adjudicataire  vm  capi- 
tal suffisant,  ou  qu'il  en  sera  fait  emploi,  pour  que  les  in- 
térêts ,  déduction  faite  de  la  contribution  alors  existante , 
égalent  la  rente  viagère  à  payer ,  et  que  la  distribution  du 
capital  ainsi  laissé  ou  employé  povu-  chaque  rente ,  se  fera , 
lors  du  décès  des  rentiers ,  aux  créanciers  venant  en  ordre 
vitile,  et  sur  lesquels  les  fonds  auront  manqué. 

124.  Si  la  collocation  du  créancier  de  la  rente  viagère 
n'est  pas  suffisante  pour  le  service  annuel  de  la  totalité  de 
la  rente,  il  reste  chaque  année  créancier  de  la  somme  à 
laquelle  monte  le  déficit ,   et  qui  est  reprise  sur  le  capital 
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dont  il  devient  propriétaire  chaque  année  ,  jusqu'à  due  cou- 
currence. 

DISTINCTIOIV   II. 

Des  fomialitcs  de  l'ordre. 

125.  L'ordre  est  volontaire  ,  lorsque ,  par  suite  d'ua 
contrat  d'union,  les  créanciers  y  ont  procédé  dans  la  forme 
convenue. 

Il  est  rendu  exécutoire  par  l'homologation. 

126.  Il  est  procédé  à  l'ordi'e  en  justice  dans  la  forme 
suivante. 

127.  Quinze  jours,  au  plus  tard,  avant  Texpiration  des 
quatre-vingt-dix  premiers  jours  d'exposition  de  l'extrait  du 
procès-verbal  de  saisie  réelle  au  tableau  dans  l'auditoire  du 
tribunal  où  elle  se  poursuit,  le  poursuivant  fait  sommation, 
aux  domiciles  élus  chez  les  avoués ,  à  ceux  des  opposans  qui 
n'auront  pas  produit  leurs  titres  ,  de  les  produire ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  opposans  auxquels  pareille  sommation 
aurait  été  faite  en  exécution  de  l'article  109  ci-dessus. 

128.  Faute  par  les  opposans  de  produire  dans  ledit  délai 
de  quatre-vingt-dix  jours ,  ils  en  sont  forclos ,  et  ne  sont 
point  compris  dans  l'ordre. 

Si  néanmoins  l'avoué  de  l'un  des  opposans  était  décédé 
dans  ledit  délai ,  il  est  reçu  à  produire  ,  pourvu  qu'il  le  fasse 
avant  la  clôture  du  procès-verbal  d'ordre. 

129.  Les  quatre-vingt-dix  premiers  jours  d'exposition  au 
tableau  étant  expirés ,  le  poursuivant  obtient  dans  les  dix 
jours  suivans,  et  sur  simple  requête,  un  jugement  qui  or- 
donne de  procéder  à  l'ordre ,  et  qvil  commet  un  des  juges 
du  tribunal  pour  en  dresser  le  procès-verbal. 

Il  ne  peut  être  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

i5o.  Le  commissaire  nommé  doit  ensuite  dresser  le  pro- 
cès-verbal d'ordre  sur  les  productions  faites  au  greffe,  et 
dans  le  délai  le  plus  covu't. 

i5i.  Le  poursuivant  dénonce  au  saisi  et  aux  avoués  des 
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opposans  qui  eut  produit ,  la  clôture  du  procès-verbal  d'or- 
dre, dans  le  délai  de  huit  jours  depuis  celui  de  cette  clôture, 
avec  sommation  d'en  prendre  au  greffe ,  et  sans  déplace- 
ment ,  dans  les  quinze  jours  suivans ,  communication  ,  ainsi 
que  des  oppositions  ,  pièces  et  requêtes  y  relatives  ,  d'y  re- 
mettre les  observations  et  conclusions  qu'ils  aviseront. 

i52.  Ce  délai  de  quinze  jours  étant  expiré ,  le  commis- 
saire ajoute  au  procès-verbal  d'ordre  ,  renonciation  des 
réclamations  faites  soit  sur  le  fonds  des  créances  ,  soit  sur 
l'ordre  des  collocations  :  il  en  ordonnelerenvoi  à  l'audience. 

Depuis  ce  renvoi  prononcé  ,  aucune  autre  réclamation 
n'est  admise. 

i55.  Le  poursuivant  cite  à  l'audience  les  opposans  qui 
ont  réclamé  ,  pour  y  être  statué  sur  leurs  réclamations  ,  en 
présence  du  saisi  et  de  l'avoué  du  créancier  hypothécaire 
dont  l'opposition  aux  hypothèques  est  de  la  date  la  plus 
ancienne. 

Nulle  intervention  d'aucun  autre  opposant  ne  peut  être 
admise  qu'à  la  charge  par  lui  de  supporter  les  frais. 

i54-  La  procédure  sur  les  créances  contestées,  et  l'appel 
des  jugemens  y  relatif,  ne  suspendent  point  le  congé  d'ad- 
juger ni  l'adjudication. 

1 55.  Ceux  des  créanciers ,  soit  directs ,  soit  en  sous-ordre , 
qui  succombent  dans  les  contestations  élevées  entre  eux  , 
en  supportent  les  dépenses,  sans  recours  contre  le  saisi. 

CHAPITRE     VI. 
fit.  19  Du  congé  d' adjuger  et  de  l'adjudication 

fin  (lu 

*"  ■*' ■  i36.  Le  même  jour  que  le  pi-ocès-verbal  d'ordre  est  pré- 
seiaté  par  le  poursuivant  à  l'homologation ,  le  tribunal  pro- 
nonce le  congé  d'adjuger:  c'est-à-dire  qu'il  ordonne  que  le 
cinquantième  jour  depuis  celui  où  a  été  rendu  ce  jugement, 
il  sera  procédé  ,  à  l'adjudication  du  bien  saisi ,  dans  les 
formes  ci-après  prescrites. 
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Ce  jugement  est  rendu  sur  simple  requête  du  poursuivant, 
et  est  signifié  tant  au  saisi  qu'aux  opposans  qui  ont  produit 
aux  domiciles  des  avoue's ,  afin  qu'ils  aient  à  faire  trouver 
des  enchéi'isseurs. 

Les  parties  ne  peuvent  attaquer  ce  jugement  ni  par  oppo- 
sition ,  ni  par  appel,  ni  même  par  voie  de  cassation. 

157.  Si,  lors  de  la  citation  donne'e  au  saisi  pour  voir 
rendre  ces  jugemens ,  il  ne  s'est  trouvé  personne  à  son  domi- 
cile ,  on  doit  suivre  les  formes  prescrites  par  l'article  7g , 
ci-dessus. 

i58.  Si,  en  calculant  la  valeur  des  biens  saisis  sur  le  pied 
de  quinze  ans  de  revenu ,  eu  égard  à  celui  présumé  par  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ,  il  se  trouve 
que  la  valeur  de  ces  biens  excède  le  montant  de  toutes  les 
créances  coUoquées  ,  le  saisi  peut  demander  que  l'adjudica- 
tion ne  soit  faite  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces 
créances  et  du  quart  en  sus ,  et  il  a  le  choix  des  immeubles 
dont  il  est  autorisé  à  demander  la  distraction. 

iSg.  Si  néanmoins  ,  par  l'événement  des  enchères  ,  le 
prix  de  l'adjudication  était  insuffisant  pour  payer  les  créan- 
ciers colloques  et  les  frais  ,  il  serait  procédé  à  la  vente  d'une 
autre  quantité  de  biens  jugée  suffisante ,  d'après  les  règles 
de  l'article  précédent,  et  l'adjudication  en  serait  faite  avec 
les  formalités  prescrites ,  dans  le  cas  d'une  remise  ,  par 
l'article  149. 

i4o.  Le  poursuivant  est  cité  par  le  saisi,  huit  jours  au 
plus  tard  ,  sous  peine  de  déchéance  ,  depuis  le  jour  de  la 
signification  du  congé  d'adjuger  ,  et  à  bref  délai,  pour  voir 
prononcer  ,  s'il  y  a  heu  ,  la  distraction  dont  est  mention  aux 
deux  articles  ci-dessus. 

La  demande  qui  en  est  faite  ne  suspend  ni  les  formalités , 
ni  les  délais  pour  l'adjudication.  Le  jugement  qui  statue  sur 
cette  demande ,  ne  peut  être  en  aucune  manière  attaqué. 

Si  la  distraction  est  prononcée,  le  poursuivant  en  fait 
mention  dans  le  cahier  des  charges. 
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i4i-  Le  poursuivant  signiHe  au  saisi,  dans  la  même  forme 
qu'aux  articles  i56  et  137  ci-dessus,  le  jugement  qui  pro- 
nonce le  congé  d'adjuger,  et  il  met  au  greft'e  le  cahier  qui 
contient  les  conditions  et  les  charges  de  l'adjudicatiop. 

La  première  mise  à  prix  est  portée  à  douze  fois  le  revenu 
auquel  l'immeuble  est  évalué  d'après  la  matrice  du  rôle  de 
la  contribution  foncière. 

La  mise  à  prix  est  de  la  moitié  de  cette  évaluation ,  s'il 
s'agit  de  la  vente  d'un  usufruit. 

Cette  mise  à  prix  n'est  point  au  risque  du  povirsuivant. 

142.  Dans  les  quinze  jours  depuis  et  non  compris  celui 
du  congé  d'adjuger,  il  doit  être  affiché,  à  la  diligence  da 
poursuivant  et  aux  lieux  accoutumés  ,  dans  la  commune  du 
saisi,  dans  celle  où  siège  le  tribunal,  et  dans  toutes  celles 
où  se  trouvent  des  immeubles  saisis,  des  placards  imprimés, 
contenant  ce  qui  est  énoncé  aux  paragraphes  i,  2,  3  et  5  de 
l'art.  4o  ci-dessus  ;  et  en  outre,  le  jour  fixé  pour  l'adjudication. 

i43'  Le  poursuivant  doit  en  outre,  et  dans  le  même  dé- 
lai ,  notifier  aux  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  justice  de  paix  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent 
des  immeubles  saisis,  le  jugement  de  congé  d'adjuger;  et 
chaque  greffier  met  en  marge  de  l'extrait  du  procès-verbal 
affiché  au  tableau  des  saisies-réelles,  la  mentioii  de  ce  ju- 
gement, en  ce  qu'il  fixe  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'ailju- 
dication. 

Chaque  greffier  met,  sur  l'original  de  l'exploit,  son  certi- 
ficat de  la  mention  ci-dessus. 

i44'  Il  est  en  outre  fait  dans  les  mêmes  communes,  au 
bruit  du  tambour,  aux  lieux  et  en  la  manière  accoutumés, 
trois  publications  du  placard  énoncé  en  l'art.  142  ci-dessus. 

La  première  de  ces  publications  doit  être  faite  dans  le 
même  délai  que  les  affiches ,  la  seconde  huit  jours  après  la 
première ,  et  la  troisième  huit  jours  après  la  seconde  ,  saiis 
exception  des  jours  fériés. 

Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs    municipalités  ,  les 


BU    GOUVERNEMENT.  269 

pviblications  ordonnées  par  le  présent  article  ,  et  les  affiches 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  142  ,  se  font  ainsi  qu'il  est 
expliqué  en  l'article  46  ci-dessus. 

145.  Copie  des  procès-verbaux  desdites  publications  et 
affiches,  et  de  la  notification  prescrite  par  l'article  i/\5  ,  est 
signifiée  au  saisi  le  trente-cinquième  jour  au  plus  tai'd  depuis 
celui  du  congé  d'adjuger,  avec  citation  en  la  forme  prescrite 
par  l'art.  7g  ,  à  comparaître  à  l'audience  le  quaiantième  jour 
depuis  le  congé  d'adjuger,  à  l'effet  de  proposer,  s'il  en  a,  ses 
moyeiis  de  nullité  contre  les  formalités  remplies  par  suite 
dudit  congé  d'adjuger  ;  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ce  délai, 
le  saisi  n'y  est  plus  recevable. 

146.  Le  jugement  qui  intervient ,  soit  qu'il  donne  défaut, 
soit  qu'il  admette  ou  qu'il  rejette  les  moyens  de  nullité  ,  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition ,  de  l'appel  ou 
de  la  cassation. 

147.  S'il  y  a  des  moyens  de  nullité  admis,  le  jugement 
ordonne  la  remise  de  l'adjudication  à  pareil  délai  de  cin- 
quante jours  ,  et  que  les  formalités  ci-dessus  prescrites  par 
le  congé  d'adjuger,  seront  de  nouveau  remplies. 

148.  Le  jour  de  l'adjudication  étant  arrivé,  le  tribunal 
fait  donner  par  le  greffier  lecture  du  placard  et  du  cahier  des 
charges ,  et  ouvre  les  enchères ,  en  faisant  allumer  succes- 
sivement des  bougies ,  de  manière  que  chacune  ait  une 
durée  d'environ  cinc|  minutes. 

149.  S'il  s'éteint  deux  bougies  sans  qu'il  soit  survenu 
d'enchères  au-dessus  de  la  mise  à  prix  ,  le  tribunal  continue 
l'adjudication  au  jour  qu'il  indique ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nouvelles  affiches  ni  publications. 

i5o.  Dans  le  cas  où,  soit  à  la  première  séance,  soit  à  la 
subséquente ,  il  y  a  des  enchères  pendant  la  durée  des  deux 
premières  bougies ,  il  en  est  allumé  successivement,  jusqu'à 
ce  qu'ils  s'en  soit  éteint  une  sans  qu'il  soit  survenu  de 
nouvelle  enchère  ;  et  l'adjudication  est  prononcée  sur-le- 
champ  au  profit  du  dernier  enchérisseur. 
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iji.  Les  enclièrcs  ne  peuvent  être  nioimlres  de  5  francs 
pour  les  objets  dont  la  mise  à  prix  est  de  2,000  francs  et  au- 
dessous  ;  de  5o  francs  pour  les  objets  de  plus  de  2,000  francs 
jusqu'à  20,000  francs;  et  de  100  francs  pour  les  objets  de 
plus  de  20,000  francs. 

i52.  Si,  lors  de  la  remise,  il  ne  se  trouve  pas  d'enché- 
risseur au-dessus  de  la  mise  à  prix ,  il  y  a  une  seconde  re- 
mise ,  lors  de  laquelle  l'immeuble  peut  être  adjuge  ,  pourvu 
néanmoins  que  ce  ne  soit  pas  au-dessous  des  trois  quarts  de 
la  mise  à  prix. 

i55.  Les  enchères  sont  mises  par  un  avoué  près  le  tri- 
bimal  où  se  fait  l'adjudication ,  et  fondé  d'un  pouvoir 
spécial. 

154.  L'avoué  est  condamné  à  demeurer  adjudicataire  en 
son  nom,  lorsqu'il  se  rend  adjudicaire  pour  luie  personne 
notoirement  insolvable  ou  n'ayant  point  de  domicile  connu, 
ou  pour  quelques-unes  des  personnes  à  qui  la  loi  interdit  la 
faculté  de  se  rendre  adjudicaires  des  biens  vendus  en  jus- 
tice ,  ainsi  cpi'il  est  expliqué  au  titre  du  contrat  de  vente. 

i55.  n  n'est  point  défendu  au  poursuivant  ni  aux  autres 
opposans  de  se  rendre  adjudicataires. 

i56.  Chac{ue  enchère  est  successivement,  et  à  mesure 
qu'elle  est  mise ,  portée  par  le  greffier  sur  le  registre  d'au- 
dience ;  et  dès-lors  elle  ne  peut  plus  être  rétractée. 

157.  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est 
couverte  par  une  plus  forte ,  lors  même  que  cette  dernière 
se  trouve  nulle. 

i58.  L'avoué  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ad- 
judication, faire  sa  déclaration  au  greffe  des  noms  et  de- 
meure de  la  personne  pour  laquelle  il  s'est  rendu  adjudica- 
taire, de  son  état ,  si  elle  en  a. 

iSg  {a).  Le  cahier  des  charges  indique   si  le  prix  doit     : 

(a)  Il  serait  important  qne  le  gouvernement  prît  un  arrangement  quelconque  pour 
ctaWir  auprès  de  c)iaque  tribunal  un  dépositaire  spi'cial  pour  toutes  les  consignatious 
jutliciaircs. 


DU    GOUVERNEMENT.  S^I 

rester  en  tout  ou  en  partie  dans  les  mains  de  l'adjudicataire, 
et  jusqu'à  quelle  e'poque  ,  ou  s'il  doit  être  consigné  dans  la 
caisse  du  dépositaire  public  à  ce  préposé. 

S'il  n'y  a  dans  le  cahier  des  charges  aucune  condition  sur 
le  mode  de  paiement,  le  prix  doit  être  consigné  dans  les  dix 
jours,  depuis  et  non  compris  celui  de  l'adjudication. 

i6o.  La  consignation  se  fait  en  présence  du  saisi  et  du 
poursuivant ,  ou  eux  dûment  appelés  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement. 

i6i.  Faute  par  l'adjudicataire  de  consigner  sur  la  som- 
mation qui  lui  est  faite,  il  est  procédé,  en  vertu  du  juge- 
ment d'adjudication ,  à  la  revente  sur  sa  folle-enchère  ,  sur 
trois  publications  à  l'audience,  de  dix  jours  en  dix  jours; 
placards  indicatifs  du  jour  fixé  par  le  tribunal  sur  simple  re- 
quête pour  ladite  revente  ,  préalablement  apposés  aux  lieux 
accoutumés ,  en  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

L'ordonnance  indicative  du  jour  de  la  revente  est  signifiée 
à  l'adjudicataire ,  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  enchéri ,  et  ne 
peut  être  en  aucime  manière  attaquée. 

162.  Si  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle-enchère  est  in- 
férieur au  prix  de  la  première  adjudication,  le  fol-enché- 
risseur est  garant  du  déficit  ;  s'il  y  a  excédent ,  il  n'en 
profite  pas. 

i65.  Lorsque  le  cahier  des  charges  porte  une  mesure, 
sans  c£u'il  soit  déclaré  qu'elle  n'est  pas  garantie ,  et  qu'il  se 
trouve  une  différence  en  plus  ou  en  moins  dans  cette  me- 
sure ,  on  doit  suivre ,  à  l'égard  de  l'adjudicataire ,  les  règles 
établies aucontratde vente, art. 5^,385  5g,  ^o,  4^1 ,  /^a,  i^5  et^. 

164.  Le  jugement  de  l'adjudication  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  d'appel ,  ni  par  celle  de  cassation. 

CHAPITRE     VII. 

De  la/brme  du  paiement  du  prix  de  l'adjudication. 
i65.  Chaque  créancier  utilement  colloque  ,    doit  affirmer 
devant  le  commissaire  qui  a  dressé  l'ordre,  que  sa  créance 
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e<[  sincère,  et  qn'il  ne  prête  en  aucune  manière  son  nom 
au  ilébitcur. 

i66.  11  peut  ensuite  demander  au  greffier  un  extrait  du 
procès-verbal  en  ce  qui  concerne  sa  collocation ,  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  à  distribuer;  et  le  greffier  est 
tenu  de  délivrer  cet  extrait ,  après  avoir  néanmoins  vérifié 
que  la  créance  a  été  affirmée  ,  et  quelle  somme  est  à  dis- 
tribuer. 

167.  L'adjudicataire  dans  les  mains  duquel  le  prix  est  de- 
meuré ,  ou  le  cousiguataire  ,  sont  tenus  de  payer  conformé- 
ment audit  extrait  de  collocation. 

168.  En  cas  de  non-paiement  sur  la  sommation  qui  leur 
en  est  faite  par  le  créancier,  celui-ci  le  dénonce  au  pour- 
suivant, qui,  en  vertu  du  jugement  d'adjudication,  procède 
à  la  revente  sur  foUe-enclière  ,  dans  la  forme  indiquée  par 
l'article  171. 

CHAPITRE    VIII. 

De  la  vente  sur  simples  publications. 

169.  Dans  le  cas  où  les  immeubles  saisis  réellement  ne 
sont  pas ,  d'après  le  relevé  de  la  matrice  du  rôle  de  contri- 
bution, et  en  calculant  sur  le  pied'de  quinze  fois  le  revenu, 
d'une  valeur  de  plus  dé  4; 000  fr. ,  le  créancier  ou  même  le 
débiteur  peuvent  demander  c£ue  la  vente  en  soit  faite  sur 
simples  publications  et  conformément  aux  règles  qui  suivent. 

170.  Le  saisi  est  cité  à  bref  délai  par  le  poursuivant.  Le 
tribunal  prononce  sur  la  validité  de  la  saisie-réelle;  et  si 
elle  est  déclarée  valable ,  il  ordonne  que ,  vu  la  modicité  de 
valeur  des  biens  saisis,  ils  seront  adjugés  au  jour  indiqué 
par  le  jugement,  dans  un  délai  suffisant  pour  remplir  les 
foi'malités  ci-après. 

171.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  ce  jugement,  le 
poursuivant  met  au  greffe  le  cahier  contenant  la  mise  à  prix, 
qui  doit  être  d'une  somme  calculée  sur  douze  ans  de  revenu 
d'après  la  matrice  du  rôle  de  contribution,  les  charges  et 
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coiulitions  de  l'adjudication,  et  la  désignation  de  l'im- 
meuble. 

172.  Cette  enchère  est  publiée  trois  fois  à  l'audience; 
savoir  ,  la  première  fois ,  à  l'expiration  de  la  première  quin- 
zaine depuis  le  jugement  rendu;  la  seconde,  à  l'expiration  de 
la  seconde  quinzaine  ;  et  la  troisième ,  à  l'expiration  de  la 
troisième  quinzaine. 

175.  Un  placard,  contenant  l'indication  du  tribunal  de- 
vant lequel  on  procède  à  l'adjudication,  le  jour  où  elle  se 
fera ,  les  noms ,  état  et  demeure  du  poursuivant  et  du  saisi, 
et  la  désignation  de  l'immeuble ,  est  affiché  et  pviblié ,  aux 
lieux  ci-dessus  déterminés ,  dans  la  connnune  où  siège  le 
,  tribunal  et  dans  celles  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi , 
le  tout  dans  la  première  quinzaine  depuis  le  jugement 
rendu.  / 

Le  procès- verbal  d'affiche  et  publication  est  notifié  au 
saisi ,  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  79. 

174'  Le  jour  de  l'adjudication  étant  arrivé,  le  saisi  doit 
présenter  ses  moyens  de  nullité  ;  sinon ,  il  n'y  est  plus  rece- 
vable,  et  il  est  procédé  aux  enchères  et  à  l'adjudication  , 
ainsi  que  le  tout  est  expliqué  aux  articles  148  et  suivans. 

175.  Le  jugement  qui  intervient  sur  les  demandes  en 
nullité,  et  celui  qui  prononce  l'adjudication,  ne  peuvent 
être  en  aucune  manière  attaqués. 

Si  les  nullités  sont  admises ,  le  tribunal  indique  un  autre 
jour  pour  l'adjudication,  avec  un  délai  suffisant  pour  remplir 
de  nouveau  les  mêmes  formalités. 

176.  S'il  ne  se  trouve  pas  d'enchérisseur  au-dessus  de  la 
mise  à  prix,  le  tribunal  ordonne  une  remise  à  quinzaine, 
pendant  lequel  temps  on  met  de  nouvelles  affiches  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal  et  dans  celle  de  la  situation 
des  biens.  Si  alors  il  n'y  a  pas  d'enchères  au-dessus  de  la 
mise  à  prix ,  elle  peut  être  adjugée  à  un  prix  inférieur, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  moindre  des  trois  quarts. 

177.  Le  débiteur  n'est  point  dépossédé  avant  l'adjudica- 
JT.  iB 
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lion  par  l'cflet  tle  cette  saisie-i éillc  ;  il  doit  compte  des  fruits 
eu  qualité  de  séquestre ,  à  compter  du  jour  où  le  procès- 
verbal  de  saisie  lui  a  été  signifié, 

1^8.  La  vente  sur  publications  ne  purge  ni  les  droits  de 
propriété  des  tierces  personnes ,  ni  les  privilèges  ou  hypo- 
thèques des  créanciers. 

i^q.  L'ordre  se  fait  après  l'adjudicition,  entre  les  créan- 
ciers qui  se  sont  opposés  soit  au  greffe ,  soit  au  bureau  des 
hypothèques ,  par  l'un  des  juges  c|ue  le  tribunal  commet.  Au 
surplus ,  on  suit  poiu*  l'ordre  et  la  distribution  les  mêmes  rè- 
gles ci-dessus  prescrites. 

TITRE    IX. 

tit.  a  Des  donations  entre-vifs  et  du  testament. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

893  Art.  i".  On  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
tuit ,  que  par  des  donations  eiitre-vifs  ou  testamentaires ,  et 
dans  les  formes  ci-après  établies  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces 
actes. 

894  2.  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  par  lequel  le  do- 
nateur se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  en  faveur 
du  donataire. 

895  5.  La  donation  à  cause  de  mort,  est  un  acte  par  lequel  le 
donateur  seul  dispose  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qui 
n'a  d'effet  qu'autant  que  le  donateur  a  persisté  dans  la  même 
volonté  jusqu'à  la  mort. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  capacité  requise  pour  donner  ou  pour  recevoir. 

901—      4'  Pour  donner  soit  entre-vifs ,  soit  par  testament ,  il  faut 

902     ». 
être , 

1°.  Majeur; 

2°.  Sain  d'esprit  au  moment  de  la  donation.  La  preuve 

par  témoins  de  la  démence  du  donateur  non  interdit ,  n'est 


DU    GOUVERNEMENT.  o.-j 

,  admise  que  lorsque  rinteicliction  avait  été  provoquée  du  vi- 
vant du  donateur  ,  ou  lorsque  celui-ci  n'ayant  survécu  que 
six  mois  à  la  donation,  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  résultant  soit  de  l'acte  même ,  soit  d'actes  exté- 
rieurs. 

La  loi  n'admet  point  la  preuve  que  la  disposition  n'a  été 
faite  que  par  haine ,  colère  ,  suggestion  ou  captation. 

5.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  disposer  que  par  testa-  904 
ment,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  de  la 
portion  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer  ;  savif  l'ex- 
ception portée  en  l'article  ci-après. 

6.  Le  mineur  ne  peut  donner  à  son  tuteur.  '  g^^ 
Lors  même  qu'il  est  devenu  majeur ,  il  ne  peut  lui  donner, 

si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu 
et  apuré. 

Sont  néanmoins  exceptés  les  tuteurs  naturels  et  légitimes. 

7 .  La  femme  mariée  ne  peut  donner  entre-vifs  sans  l'assis-   905 
tance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans  y  être 
autorisée  par  le  juge. 

Elle  n'a  pas  besoin  de  ce  consentement  pour  donner  par 
testament. 

8.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  faut  être    006 
conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être 
conçu  à  l'époque  du  décès  du  donateur. 

9.  Celui  qui  est  mort  civilement  ne  peut  faire  aucune  do-  ap.  906 
nation  ni  en  recevoir  que  conformément  à  ce  qui  est  dit  au 
titre  de  l'état  civil. 

10.  La  disposition  par  testament  est  annuUée  par  la  mort  ii> 
civile  du  donateur  survenue  depuis  l'acte,  et  encore  subsis- 
tante au  jour  de  son  décès. 

1 1 .  Ceux  qui  ont  vécu  ensemble  dans  un  concidiinage  no-   ii,. 
toiie,  sont  respectivement  incapables  de  se  donner. 

!■?..  Les  enfans  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent  rien    908 
recevoir  en  propriété  de  leur  pèie  ni  de  leur  mère. 


909 
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Ils  ne  peuvent  mcnie  recevoir  de  leur  père  ou  mère ,  en 
usufruit,  et  à  titre  de  pension  alimentaire,  au-delà  de  ce 
que  la  loi  leur  accorde  au  titre  des  successions. 

i5.  Les  enfans  naturels  ,  même  légalement  reconnus  ,  ne 
peuvent  recevoir  de  leur  père  ou  mère  au-delù  de  ce  que  la 
loi  leur  défère  ab  intestat. 

if.  Le  malade,  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  décède, 
ne  peut  donner  à  l'officier  de  santé  qui  le  traite. 
Ç02—  13-  La  capacité  de  faire  ou  de  recueillir  une  donation, 
^'^  appartient  à  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'a  pas  interdite  , 
sans  aucune  distinction  entre  les  Français  et  les  étrangère , 
quaiit  aux  donations  entre-vifs  ;  et  sauf,  quant  aux  dona- 
tions par  testament  faites  en  faveur  des  étrangers  ,  ce  qui 
est  réglé  au  titre  des  successions. 

CHAPITRE    II. 

De  la  portion  des  biens  dont  il  est  pemiis  de  disposer,  et  de 
la  réduction  en  cas  d'excès, 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  la  portion  disponible. 

91?" à        ï6.  Les  donations,  soit  entre-vifs  ,   soit  à  cause  de  mort , 
916 

ne   peuvent  excéder   le  quart  des  biens   du  donateur,  s'il 

laisse,  à  son  décès,  des  enfans  ou  descendans  ;  la  moitié,  s'il 

laisse  des  ascendans  ou  des  frères  et  sœurs;  les  trois  quarts, 

s'il  laisse  des  neveux  ou  nièces  ,   enfans  au  premier  degré 

d'un  frère  ou  d'une  sœur. 

A  défaut  de  pareus  dans  les  degrés  ci-dessus  exprimés, 

les  donations   peuvent   épuiser  la  totalité    des   biens   du 

donateur. 

917        17.  La  donation  en  usufruit  ne  peut  excéder  la  quotité 

dont  on  peut  disposer  en  propriété  ;    en  telle  sorte  que  le 

don  d'un  usufruit  ou  d'une  pension,  est  réductible  au  quart, 

à  la  moitié  ,  ou  aux  trois  quarts  du  revenu  total ,  dans  les 

cas  ci-dessus  exprimés. 
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Sans  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  est  réglé  à  l'égard  de» 
époux. 

18.  La  donation  de  la  quotité  disponible  peut  être  faite,  919.1" 
en  tout  ou  en  partie,  même  en  faveur  des  enfans  et  autres 
successibles  du  donateur. 

ig.  Cette  donation  n'est  pas  rapportable  par  le  donateur  ib. 
venant  à  succession ,  poiuvu  qu'elle  ait  été  faite  expresse-» 
inent  à  titre  de  préeiput  et  hors  part, 

SECTION    II. 

De  la  réduction  des  donations  ,  de  la  manière  dont  elle  s  opère, 
et  de  ses  effets.. 

20.  Toute  disposition ,  soit  entre-vifs ,    soit  à  cause  de    920 
mort ,  qui  excède  la  quotité  disponible ,  n'est  pas  nulle  ,. 
mais  seulement  réductible  à  cette  quotité. 

21.  La  donation  entre-viifs  conserve  tout  son  effet  pen- ap.  920 
daut  la  vie  du  donateur. 

22.  Au  décès  du  donateur ,  la  réduction  de  la  donation  921 
soit  entre-vifs  ,  soit  à  cause  de  mort,  ne  peut  être  demandée 
que  par  ceux  des  héritiers  venant  à  succession ,  au  profit 
desquels  la  loi  a  restreint  la  faculté  de  disposer,  et  que  pro-- 
portionnellement  à  la  part  qu'ils  recueillent  dans  la  suc- 
cession. 

Ainsi  les  créanciers ,  donataires  et  légataires  du  défunt , 
ne  peuvent  demander  cette  réduction. 

Dans  les  cas  où  la  loi  partage  la  succession  par  moitié  ap  921. 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle ,  la  réduction 
n'a  lieu  que  pour  la  moitié  de  la  qviotité  fixée  par  la  loi  ,  s'il 
n'y  a  que  l'une  des  deux  lignes  dans  laquelle  il  se  trouve 
des  héritiers  ayant  la  qualité  à  laquelle  la  loi  attache  le  droit 
de  demander  la  réduction. 

Si,  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  ou  dans  chacune  de  ces 
lignes,  il  y  a  plusieurs  héritiers  dont  les  uns  aient  et  les. 
autres  n'aient  pas  le  droit  de  demander  la  réduction ,  elle 
41  a  lieu  qu'au  profil  de  ceux  à  qui  la  loi  accorde  ce  droit  ; 
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et  ceux-ci  ne  peuvent  la  (leinandertjucproporlionnelleincnlà 
la  part  qu'ils  prennent  clans  la  succession.  Si ,  par  exemple, 
il  se  trouve  clans  la  même  ligne  un  oncle  du  défunt  et  un 
neveu  de  ce  mt'nie  défunt  (jui  concourent  connue  étant  en 
égal  degré  ,  la  réduction  ne  pourra  être  demandée  que  par 
le  neveu-;  et  sa  portion  héréditaire  n'étant  que  du  quart  au 
total  de  la  succession  ,  ou  de  trois  douzièmes,  il  ne  pourra 
demander  la  réduction  cjuc  pour  les  trois  douzièmes  de  la 
quotité  à  laquelle  la  donation  est  réductible  au  profit  des 
neveux. 

Dans  le  cas  où ,  suivant  les  articles  4^  et  5o,  du  même 
titre  des  successions ,  les  frères  ou  sœurs  consanguins  ou 
utérins  ,  concourant  avec  des  frères  germains,  ne  partagent 
que  dans  la  portion  attribuée  à  leur  ligne  ,  la  réduction  de  la 
donation  se  partage  entre  eux  dafts  la  proportion  de  leurs 
portions  héréditaires. 

92a  25.  Pour  déterminer  la  réduction  dont  peuvent  être  Slis- 
ceptibles  les  donations  soit  par  acte  entre-vifs ,  soit  par  acte 
de  derrière  volonté  ,  on  forme  une  masse  de  tous  les  biens 
existans  au  décès  du  donateur  ;  on  y  réunit  fictivement 
toutes  les  donations  faites  entre-vifs  d'après  l'état  des  biens 
donnés  à  l'époque  de  la  donation ,  et  d'après  leur  valeiu*  à 
l'époque  du  décès  du  donateur  ;  on  fait  déduction  de  toutes 
les  dettes  ;  et ,  comparativement  à  la  valeur  du  patrimoine 
net  du  défunt,  on  vérifie  ,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers 
qu'il  laisse  ,  quelle  est  la  portion  dont  il  a  pu  disposer. 

923        24-  Il  n'y  a  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre- vifs , 

qu'après  avoir  épuisé  les  donations  à  cause  de  mort, 
ib.  et        23.   S'il  cst  reconnu  cpie  la  valeur  des  donations  entre 

^~'  vifs  excède  ou  égale  la  cjuotité  disponible  ,  toutes  les  dona- 
tions à  cause  de  mort  sont  caduc|ues  ;  si  la  valeur  des  dona- 
tions entre  vifs  excède  la  cjuotité  disponible ,  elles  sont  ré- 
duites, en  commençant  par  la  dernière  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  épuisée  ;  ainsi  de  suite  ,  eu  remontant  des  dernières 
juscju'aux  plus  anciennes. 
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Si  la  donatiou  qui  se  trouve  dans  le  cas  d'être  réduite ,  a    .^2+ 
été'  faite  à  l'uiii  des  succcssibles,  celui-ci  est  autorisé  à  re- 
tenir ,  sur  les  biens  donnés ,  la  v^aleur  de  la  portion  qui  lui 
appartiendrait,  counne  héritier,  dans  les  biens  disponibles. 

26.  Dans  le  cas  où  la  valeur  des  donations  entre-vifs  n'é-    çy26 
gale  pas  la  quotité  disponible,  et  où  cependant  ce  qui  reste 
pour  atteindre  cette  quotité,  ne  suffit  pas  à  llacquittement 
des  legs ,  la  réduction  s'en  fait  de  la  manière  suivante  : 

Le  légataire  à  titre  universel  prend  le  quart  de  ce  qui 
reste;  le  sui-plus  se  contribue  au  marc  le  franc  entre  tous 
les  légataires  particuliers ,  sans  aucune  distinction  ni  de  la 
nature  du  legs,  ni  de  la  qualité  du  légataire,  à  moins  que 
le  donateur  n'ait  expressément  déclaré  qu'en  cas  d'insufli- 
sance  de  la  quotité  disponible ,  il  entend  que  tel  legs  soit 
préféré  à  tel  autre. 

Dans  le  cas  où  le  donateur  a  exprimé  la  préférence ,  elle    927 
doit  avoir  lieu,  même  au  préjudice  du  quart  ci-dessus  ré- 
servé au  légataire  à  titre  vuiiversel. 

27.  Le  donataire  ne  restitue  les  fruits  de  ce  qui  excède   928 
la  jKîrtion  disponible ,   qu'à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur. 

28.  Les   immeubles  qui  rentrent  dans  la  succession  par    929 
l'effet  de  la  réduction ,  y  reviennent  sans  aucune  charge  des 
dettes  et  hypothèques  créées  par  le  donataire. 

29.  L'action  en  réduction  ou  revendication ,   peut  être    930 
exercée  par  les  héritiers  contre  le  tiers  détenteur  des  im- 
meubles aliénés  par  le  donataire,   de  la  môme  manière   et 
dans  le  même  ordre  qu'elle  peut  être  exercée  contre  le  do- 
nateur lui-même. 

30.  Si  le  donataire  a  vendu  successivement  plusieurs  im-   ib. 
meubles  affectés  à  l'action  de  réduction,   cette  action  doit 
être  exercée  contre  les  tiers  détenteur.^ ,  suivant  l'ordre  de 
leurs  acquisitions,  en  commençant  par  la  dernière  ,  et  ainsi 

de  suite,  en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 

5i.  Lcshérilicis  ne  peuvent  attaquer  le  tiers  détenteur,    ib. 
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<]ue  discussion  préalablement  faite  des  biens  du  donataire, 
et  que  pour  lexcedant ,  en  cas  d'insuffisance. 

CHAPITRE     III. 

Des  dispositions  réprouvées  par  la  loi. 

900  52.  Dans  toute  disposition  entre-vils  ou  à  cause  de  mort, 
les  conditions  impossibles ,  celles  cj^ui  sont  contraires  aux 
lois  et  aux  mœurs,  sont  réputées  non  écrites. 

896  La  loi  prohibe  les  substitutions.  Toute  disposition  par  la- 
quelle le  donataire  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à 
im  tiers  ,  est  nvUle  ,  même  à  l'égard  du  donataire. 

898  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  est  appelé  pour  re- 
cueillir dans  le  cas  où  le  donataire  ne  recueillera  pas ,  n'est 
pas  regardée  comme  substitutive,  et  est  valable. 

910  55.  Les  dispositions  qui  seraient  faites  au  profit  d'hos-r 
pices  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissemens  d'u- 
tilité publique ,  sont  valables ,  pourvu  qu'elles  soient  cowfii- 
mées  par  un  arrêté  du  gouvernement. 

911  54.  Toute  donation  entre-vifs,  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  ou  faite  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées  ,  au  profit  de  celui  qui  était  incapable  de 
recevoir,  est  nulle. 

ib.  55.  Sont  réputées  personnes  interposées,  les  pères  et 
mères ,  les  enfans  et  descendans,  et  l'époux  de  la  personne 
incapable, 
ap.  911  56.  Toute  donation  à  charge  détente  viagère,  toute  vente 
à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit ,  faite  à  l'un  des 
héritiers  présomptifs  en  ligne  directe  ou  collatérale ,  est 
nulle,  si  l'objet  ainsi  aliéné,  estimé  d'après  sa  valeur  en 
pleine  propriété ,  se  trouve  excéder  la  quotité  disponil^le. 
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CHAPITRE     l,Y. 

Des  donations  entre-vifs. 

SECTION-    PREmÈRE. 

De  V in-e\'Ocabilité  des  donations. 

37.  La  donation  entre-vifs  ne  peut  comprendre  que  les   94^ 
biens  présens  du  donateur  ;  elle  est  nulle  pour  le  tout ,  si 
elle  comprend  des  biens  à  venir. 

38.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions   9i.4 
dont  l'exécution  dépend  de  la  seiUe  volonté  du  donateur, 

est  nulle. 

39.  Elle  est  pareillement  nulle  si  elle  est  faite  sous  la  con-  9i^ 
dition  de  payer  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui 
existent  à  l'époque  de  la  donation ,  et  qui  sont  comprises 
dans  l'état  qui  doit  y  être  annexé. 

40.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de   946 
disposer   d'un  effet   compris    dans   la  donation ,    ou  d'une 
somme  fixe  sur  les  biens  donnés ,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé ,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartient  aux  héritiers 

du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce 
contraires. 

4i.  Toute  donation  d'effets  mobiliers  ,  s'il  n'y  a  point  tra-    948 
dition  réelle ,  est  nulle ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  annexé  à  la 
minute  de  la  donation ,  un  état  estimatif  des  effets  donnés , 
signé  du  donateur ,  du  donataire ,   du  notaire  et  des  té- 
moins. 

42.  Si  la  donation  d'effets  mobiliers  a  été  ainsi  faite  avec  950 
réserve  d'usufruit,  le  donataire  est  tenu,  à  l'expiration  de 
l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  existans  en  nature, 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ;  et  il  n'a  d'action  contre  le  do- 
natew  ou  ses  héi'itiers ,  pour  raison  des  objets  non  exis- 
tans, que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  a  été 
donnée  dans  l'état  estimatif. 

43.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son    9i<> 


282  l'ROJET    DE    LA    COMMISSIC» 

profit,  OU  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance 
ou  de  l'usufruit  des  inuneubles  donnés. 
981        44'  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  des  ob- 
jets donnés ,   dans  le  cas  où  le  donataire  et  ses  descendans 
viendraient  à  mourir  avant  lui. 

Ce  droit  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

Il  n'a  pas  lieu  sans  stipulation. 
952        /l^).  L'effet  du  droit  de  retour  est  de  résoudre  toutes  les 
aliénations  des  biens  donnés  qu'aurait  pu  faire  le  donataire 
ou  ses  descendans ,  et  de  faire  revenir  au  donateur  lesdits 
biens ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  lij^îothèques  ; 

Sauf  néanmoins  l'hypotlièque  de  la  dot  et  des  conventions 
matrimoniales ,  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne 
suffisent  pas ,  et  dans  le  cas  seulement  oii  la  donation  lui  a 
été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel  résultent 
lesdits  di'oits  et  hypothèques. 

SECTIO.V    II. 

De  lajojvne  des  donations  entre-vifs. 

93i  46.  Tous  actes  contenant  donation  entre-vifs ,  doivent 
être  passés  par-devant  notaire ,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats,  et  il  en  doit  rester  minute. 

932  47'  La  donation  entre-vifs  doit  être  acceptée.  / 
L'acceptation  peut  être  faite  par  un  acte  postérieur  ;  mais 

alors  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'acte  qui  constate  l'ac- 
ceptation. 

Elle  peut  être  acceptée  ,  pour  le  donataire  absent,  par  un 
tiers  se  portant  fort  pour  lui,  autre  néanmoins  que  le  no- 
taire ;  mais ,  en  ce  cas ,  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  où  le  do- 
nataire a  ratifié,  par  un  acte  authentique,  son  acceptation. 

933  4^-  L'acceptation  doit  être  faite  par  le  donataire  majeur, 
ou  par  son  mandataire  général  ou  spécial ,  dont  la  procu- 
ration, passée  devant  notaire,  est  annexée  à  l'acte  de 
donation. 

gji        49-  La  femme  miuiéc  ne  peut  accepter  une  donation  siuis 
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le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari, 
sans  autorisation  du  juge. 

5o.  La  donation  faite  au  mineur  est  acceptée  par  son    935 
tuteur. 

Néanmoins ,  les  père  et  mère  du  mineur ,  ou  autres  as- 
cendans ,  même  du  vivant  des  père  et  mère ,  quoiqu'ils  ne 
soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur ,  peuvent  accepter 
pour  lui. 

5i.  Si  le  donataire  majeur  se  trouve  interdit,  l'accepta-  ib. 
tion  est  faite  pour  lui  par  son  tuteur. 

52.  Le  sourd-muet  qui  sait  lire  et  écrire,  peut  accepter    9:16 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  lire  et  écrire  ,  l'acceptation  doit  être  faite 
par  un  ciu'ateur  nommé  à  cet  effet. 

55.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres    9^7 
d'une  commune ,  ou  d'établissemens  d'utilité  publique ,  sont 
acceptées  par  les  administrateurs  desdites   communes  ou. 
établissemens. 

54»  La  donation  dûment  acceptée  est  parfaite  par  le  seul   908 
consentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés 
est  transférée  au  donataire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
tradition  que  celle  qui  résulte  du  consentement,  et  sauf 
l'état  estimatif  requis  par  l'article  4i  ci-dessus. 

55.  Les  donations  d'immeubles,  d'usufruit,  de  jouissance,    989 
et  d'autres  droits  susceptibles  d'hypothèques ,  doivent  être 
rendues  publiques  par  l'insinuation  sur  le  registre ,  dans  les 
bureaux  et  en  la  forme  indiqués  par  la  loi  concernant  l'éta- 
blissement des  bureaux  d'insinuation. 

Il  en  doit  être  de  même  de  la  donation  d'une  somme  mo- 
bilière, payable  à  terme  ou  après  la  mort  du  donateur, 
avec  affectation  spéciale  sur  un  ou  plusieurs  immeubles. 

Si  la  donation  n'a  été  acceptée  ou  ratifiée  que  par  un  acte   ilv 
séparé,   ce   second  acte  doit  être   rendu  public  en  même 
temps  que  l'acte  de  donation;  sous  une  scidc  et  même  date. 
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9ii        Jusque-là,  ces  donations  ne  peuvent  être  opposées  aux 
tiers  qui  auraient  contracte'  avec  le  donateur. 

ijis        56.  La  donation  faite  à  la  femme  mariée  est  rendue  pu- 
Lli([ue  ,  à  la  diligence  du  mari  ; 

Celle  faite  aux  mineurs  et  aux  interdits ,  à  la  diligence  de 
ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  de  les  représenter. 

Si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité ,  la  fename  peut  y 
faire  procéder  sans  autorisation. 

iji-A  5^.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne 
sont  pas  restitués  contre  le  défaut  d'insinuation  sur  les  re- 
gistres hypothécaires ,  ni  même  contre  le  défaut  d'accepta- 
tion ,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ,  maris  ou 
autres ,  s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir 
lieu ,  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trou- 
veraient insolvables, 
ap.  942  58.  Une  donation  entre-vifs  qui  n'est  pas  revêtue  des  for- 
malités ci-dessus  prescrites  ,  est  nulle  ,  et  elle  ne  peut  valoir 
comme  donation  à  cause  de  mort ,  de  quelque  formalité 
qu'elle  soit  d'ailleurs  revêtue;  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après 
à  l'égard  des  donations  entre  époux. 

SECTIOX    III. 

Des  cas  auxquels  la  donation  entre-vifs  peut  être  révoquée^ 

q53        59.  La  donation  entre-vifs  ne  peut  être  révoquée  que 
Pour  cause  d'ingratitude; 

Pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles 
elle  a  été  faite. 
ç)55        60.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  n  a  lieu  que 
dans  les  deux  cas  suivans  : 

i".  Si  le  donataire  attente  à  la  vie  du  donateur; 
2°.  S'il  se  rend  coupable  envers  lui  de  sévices  ou  délits. 
956        Gi.  La  révocation  d  une  donation  n'a  jamais  lieu  de  plein 
droit  ;  elle  doit  être  demandée  par  le  donateur ,  et  pronon- 
cée par  la  justice. 
9^7       G2.  La  demande  eu  révocation ,  fondée  sur  l'ingialilude^ 
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doit  être  formée  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  du  délit 
que  le  donateur  impute  au  donataire. 

63.  Cette  action  ne  peut  pas  être  exercée  par  le  donateur,     957 
contre  les  héritiers  du  donataire ,  ni  par  les   héritiers  du 
donateur  contre  le  donataire ,  à  moins  que  dans  ce  dernier 
cas ,  le  donateur  n'ait  intenté  l'action  de  son  vivant ,  ou 
qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 

64-  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicie    958 
ni  aux  aliénations  faites  par  le   donataire ,  ni  aux  hypo-^ 
thèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  a  pu  imposer  sur 
l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à 
la  demande  en  révocation. 

Dans  ce  cas  ,  le  donataire  est  condamné  à  restituer  la  va- 
leur des  objets  donnés  qvii  ne  se  trouvent  plus  dans  sa  main. 

Les  fruits  ne  sont  restitués  au  donateur  que  du  jour  de  la 
demande  en  révocation. 

65.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révo-    959 
cables  pour  cause  d'ingratitude,  lorsqu'il  y  a  des  enfans  de 


ce  mariace. 


Lorsqu'il  n'y  en  a  point ,  la  révocation  a  lieu  à  l'égard  du 
donataire,  mais  sans  préjudice  des  droits  résultant  du  con- 
trat de  mariage  en  faveur  de  l'autre  époux. 

66.  L'action  en  révocation  ou  en  résiliation  pour  cause  ap.  959 
d'inexécution  des  conditions  imposées  au  donataire,  n'est 
sujette  qu'à  la  prescription  ordinaire  ;  elle  ne  court  que  du 
jour  où  le  donataire  a  cessé  de  remplir  ses  obligations. 

67.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution   ib.  et 
des  conditions  imposées ,  le  donateur  a  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs  des  immeubles  demies ,  tous  les  droits  réels  et  hy- 
pothécaires qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même. 

68.  La  survenance  d'enfans   n'opère   plus  la  révocation  960  et 
des  donations ,  mais  seulement  leur  réduction  à  la  quotité 
disponible. 


■286  PUOJET    Di:    LA    COMMISSION 

CHAPITRE     V. 

Des  testamens  ou  donations  par  acte  de  dernù're  x^olonle. 

SECTION   PUEMIÈRE. 

De  la  forme  des  lestamcns. 

^(^<)        69.  La  donation  par  testament  peut  être  faite  par  acte 

public  ou  sous  signature  privée. 
t,68        Elle  ne  peut  être  faite  conjointement  et  flans  le  même  acte 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  ,  soit  au  profit  d'un  tiers , 
soit  à  titre  de  donation  réciproque  et  mutuelle, 
p-i        70.  La  donation  faite  par  acte  public  est  reçue  par  deux 
notaires  ,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  qui  sachent  et 
puissent  signer. 
972        Elle  est  écrite  telle  qu'elle  est  dictée  par  le  donateur  ;  il 
lui  en  est  fait  lecture  en  présence  des  témoins  ;  il  est  fait  du 
tout  mention  expresse. 
_-^        Elle  est  signée  par  les  notaires ,  ou  par  le  notaire  et  les 
témoins. 
■   ._3        Si  le  donateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer ,  il 
est  pareillement  fait  mention  expresse  de  sa  déclaration , 
ainsi  que  de  la  cause  qui  l' empêche  de  signer. 
oTo—        71.  La  donation  sous  signature  privée  doit  être  écrite  en 
^"     entier ,  datée  et  signée  de  la  main  du  donateur. 

Cet  écrit,  ouvert  ou  cacheté,  est  présenté  à  un  notaire, 
assisté  d'un  deuxième  notaire  ou  de  deux  témoins. 

Le  donateur  leur  déclare  que  le  papier  qu'il  leur  présente 
contient  sa  disposition  de  dernière  volonté. 

Le  notaire  ou  les  deux  notaires  dressent  l'acte  contenant 
la  présentation  et  la  déclaration  du  donateur. 

Cet  acte  est  écrit  à  la  suite  de  la  disposition  ou  sur  l'en- 
veloppe qui  la  renferme  ;  il  est  signé  tant  par  le  donateur 
que  par  les  deux  notaires,  ou  par  le  notaire  et  les' deux 
témoins. 

Si  le  donateur  veut  que  sa  disposition  reste  déposée  entre 
les  mains  du  notaire,  il  est  fait  mention  du  dépôt. 
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72.  Si  le  donateur  ne  peut  parler,  soit  par  un  défaut  na-  979 
turel ,  soit  par  toute  autre  cause ,  il  présente  le  papier  con- 
tenant sa  disposition  aux  deux  notaires  ,  ou  au  notaire  et 
aux  témoins  :  au-dessous  de  sa  disposition ,  ou  sur  l'enve- 
loppe qui  la  renferme ,  il  écrit ,  en  leur  présence ,  que  ce 
papier  contient  sa  disposition ,  et  il  signe  sa  déclaration. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  notaire  dresse  l'acte  de 
présentation,  dans  lequel  il  fait  mention  expresse  que  la 
déclaration  du  donateur  a  été  écrite  en  sa  présence  et  celle 
du  deuxième  notaire  ou  des  témoins. 

Cet  acte  est  signé  comme  il  est  dit  dans  le  précédent 
article. 

75.  Les  témoins  employés  dans  tous  les  actes  ci-dessus,    980 
doivent  être , 

Mâles ,  majeurs ,  ayant  l'exercice  des  droits  civils  et  po- 
litiques. 

Ne  peuvent  être  pris  pour  témoins ,  975 

Les  donataires  à  qvielque  titre  c[u'ils  le  soient  ;  leurs  pa- 
rens  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement; 

Les  clercs  des  notaires  par  lesquels  l'acte  est  reçu. 

74.  Aucune  donation  à  cause  de  mort  n'est  valable  ,   s'il    th.  5 
n'y  a  six  jours  francs  entre  sa  date  et  le  décès  du  donateur,  secta" 

75.  La  donation  faite  sous  seing  privé  ne  prend  sa  date  ib. 
que  du  jour  de  l'acte  authentique  qui  constate  sa  présen- 
tation. 

76.  La  condition  de  survie  n'a  point  lieu ,  ni  lorsque  la    ib. 
mort  du  donateur  a  été  subite ,  ou  causée  par  quelque  ac- 
cident ; 

Ni  pour  les  donations  faites  par  les  défenseurs  de  la  patrie, 
par  ceux  qvii  sont  employés  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer,  par  ceux  qui  se  trouvent  renfermés  dans  des  lieux  avec 
lesquels  toute  communication  est  interrompue. 

77.  Le  défaut  de  survie  ne  peut  être  opposé  au  donataire   ib. 
par  la  république,  dans  le  cas  où  elle  hérite  du  donateur. 

78.  Les  chspositions  à  cause  de  mort  des  défenseurs  de  la    98» 
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patrie-  et  des  indiviclus  employés  dans  les  armées,  pourront, 
en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçues  par  deux  ofllciers 
ayant  au  moins  le  grade  de  sous-lieutenant ,  ou  par  deux 
commissaires  des  guerres,  ou  par  l'un  desdits  conuuissaires 
assisté  de  deux  témoins. 

ySa  79.  Elles  pourront  encore  ,  si  le  donateur  est  malade  ou 
blessé  ,  être  reçues  par  deux  officiers  de  santé  ,  ou  par  un 
seul  assisté  de  deux  témoins. 

9y8  80.  La  disposition  sera  signée  par  ceux  qui  l'auront  re- 
çue ,  et  par  le  donateur  s'il  sait  et  peut  signer  ;  la  signature 
d'un  seul  témoin  suffira  lorsque  le  donateur  aura  signé. 

999  81.  La  donation  testamentaire,  faite  par  les  défenseurs 
de  la  patrie  ,  et  autres  individus  employés  dans  les  armées , 
entièrement  écrite  de  la  main  du  donateur,  datée  du  lieu  , 
joiu"  et  an,  et  signée  de  lui,  est  valable,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte  de  présentation  ou  de  souscription. 

q83  82.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'ont  lieu  qu'en 
faveur  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont  en  expédition 
militaire  ou  en  quartier,  ou  en  garnisoii  bors  du  territoire 
delà  république,  ou  prisonniers  cliez  l'ennemi;  sans  que 
ceux  qui  sont  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur 
puissent  en  profiter,  à  moins  qu'il  ne  fussent  dans  une  place 
assiégée ,  ou  dans  vme  citadelle  et  autres  lieux  dont  les 
portes  fussent  fermées  ,  et  les  communications  interrom- 
pues à  cause  de  la  guerre. 

984  85.  Les  donations  faites  dans  la  forme  établie  pour  les  dé- 
fensevus  de  la  patrie,  seront  nulles  six  mois  après  que  celui 
qui  les  aura  faites  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la 
liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

905  84.  Les  donations  testamentaires  faites  dans  un  lievi  avec 
lequel  toute  communication  est  interceptée  à  cause  de  la 
peste  ,  peuvent  être  faites  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
l'un  des  assesseurs,  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux 
de  la  commune,  en  présence  de  deux  témoins. 
ip.985      85.  La  donation  testamentaire  faite  en  temps  de  peste, 
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écrite  en  entier  de  la  main  du  donateur,  datée  du  lieu,  jour 
et  an  ,  et  signée  de  lui ,  est  valable  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte  de  présentation  ou  de  souscription. 

86.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  ont  lieu,   tant    586 
à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  la  peste,  que  de 
ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  infectés  de  cette  maladie , 
encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

87.  Les  donations  à  cause  de  mort  mentionnées  aux  ar-    987 
ticles  ci-dessus ,   demeurent  nulles   six  mois  après   qvie  le 
commerce  a  été  rétabli  dans  le  lieu  où  le  testateur  demeure, 

ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  le  com- 
merce et  les  communications  ne  sont  point  interrompus. 

88.  Les  testamens  faits  sur  mer  dans  le  cours  des  voyages,  av.  988 
sont  valables  ,  s'ils  sont  écrits  en  entier,  datés  et  signés  de  la 
main  du  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  de  présenta- 
tion ou  dépôt  prescrit  par  l'article  71  ci-dessus. 

89.  Ces  testamens  peuvent  aussi  être  reçus  par  l'écrivain    988 
du  vaisseau,  par  le  maître  ,  ou  par  l'officier  qui  fait  la  fonc- 
tion de  l'un  ou  de  l'autre ,  en  présence  de  deux  témoins ,  et 

au  surplus  en  la  forme  prescrite  pour  le  testament  public. 

S'il  s'agit  du  testament  du  maître  ou  de  l'écrivain ,  ou  de    989 
l'officier  qui  en  fait  la  fonction  ,  il  peut  être  reçu  par  l'officier 
supérieur  ou  inférieur  du  grade  le  plus  procbain. 

90.  Le  testament,  quoique  fait  dans  le  cours  du  voyage,    994 
n'est  point  réputé  fait  en  mer ,  si ,  au  temps  où  il  a  été  fait,  le 
navire  avait  abordé  vme  terre ,  soit  étrangère ,  soit  de  la  do- 
mination française,  où  il  y  avait  unofficierpublic  ;  auquel  cas 

il  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  fait  dans  l'une  des  deux 
formes  prescrites  ci-dessus  pour  les  testamens  faits  en  France, 
ou  dans  les  formes  prescrites  ci-après  pour  les  testamens  faits 
en  pays  étranger. 

91.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  testa-    995 
mens  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  font  point  partie 

de  l'équipage. 

9;>..  Les  testamens  faits  sm- mer  ou  l'une  ou  en  l'autre  des    996 
H.  J9 
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deux  formes  ci-dessus,  ne  sont  valables  qu'autant  que  le  testa- 
teur meurt  en  mer ,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  est 
descendu  à  terre ,  et  dans  un  lieu  où  il  a  pu  le  refaire  dans 
les  formes  ordinaires. 
997  95.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  peut  contenir  hucune  dis- 
position au  profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parens 
du  testateur. 

100,  94-  ï^cs  formalités  auxquelles  les  diverses  donations  testa- 
mentaires sont  assujéties  par  les  dispositions  de  la  présente 
section ,  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

SECTION    II. 

De  l'exécution  des  donations  à  cause  de  mort,  et  des  exécuteurs 
testamentaires . 

1014  9^'  Le  don  pur  et  simple,  fait  soit  à  titre  universel,  soit 
à  titre  particulier  ,  donne  au  légataire  ,  du  jour  du  décès  du 
donateur  ,  un  droit  à  la  chose  léguée ,  transmissible  à  ses  hé- 
ritiers ou  ayant-cause. 

Néanmoins  le  légataire  ne  peut  se  mettre  en  possession  de 
la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à 
compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  formée  en 
justice  contre  l'héritier ,  ou  du  joiu*  auquel  l'héritier  en  a 
consenti  volontairement  la  délivrance. 

ioi5  96.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courent  au 
profit  du  légataire,  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  jus- 
tice, lorsque  le  donateur  a  expressément  déclaré  qu'il  voulait 
que  les  intérêts  ou  fruits  lui  fussent  acquis  dès  le  jour  de  sou 
décès. 

n  en  est  de  même  si  la  disposition  est  faite  à  l'héritier  pré- 
somptif,  et  ne  comprend  que  sa  portion  héréditaire, 
ib.  97.  Si  le  don  ou  legs  est  d'une  rente  ou  pension  viagère  , 
les  arrérages  en  sont  encore  dus  au  légataire  ,  à  compter  du 
jour  du  décès  du  donateur ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande 
en  justice. 
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98.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à  la  charge    loiô 
de  l'he'ritier. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  dus  par  le  légataire. 
Le  tout,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  exprimé  une  volonté 
contraire. 

99.  Les  héritiers  ou  débiteurs  d'un  legs  sont  personnelle-   1017 
nient  tenus  de  l'acquitter ,  chacun  au  prorata  de  la  part  et 
portion  dont  ils  profitent  dans  la  succession. 

Ils  en  sont  tenus  hypothécairement  pour  le  tout ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession 
dont  ils  sont  détenteurs. 

100.  L'hypothèque  du  légataire  est  légale  ;  elle  résulte  de    ap.— 
la  donation  valablement  faite  ,  même  sous  signature  privée, 
dans  les  formes  ci-dessus  indiquées. 

10 1.  La  chose  léguée  est  délivrée  avec  les  accessoires  né-    ioi8 
cessaires ,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès 

du  donateur. 

102.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble,    joiçj 
l'a  ensuite  avigmenté  par  des  acquisitions ,  ces  acquisitions , 
fussent-elles  contiguës  ,  ne  sont  pas  censées ,  sans  une  nou- 
velle disposition,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  est  autrement  des  embellissemens  ou  des  construc- 
tions nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont 
le  donateur  aurait  augmenté  l'enceinte. 

io5.  Si  la  chose  léguée  se  trouve  antérieurement  engagée,  ic2o 
par  hypothèque  spéciale ,  pour  une  dette  de  la  succession , 
ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers  ,  ou  si  elle  est  grevée  d'un 
usufruit ,  l'héritier  n'est  point  tenu  de  la  dégager ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  tuie  disposition  expresse 
du  donateur. 

104.  Lorsque  le  donateur  a  légué  la  chose  d'autrui,  le    1021 
legs  est  nul,  soit  que  le  donateur  ait  connu  ou  non  qu'elle 
ne  lui  appartenait  pas. 

T  o5.  Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  indéterminée,  comme    1022 
d'un  cheval,  d'une  pièce  de  vin,  l'héritier  n'est  pas  obligé 

'9- 
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Je  donner  le   meilleur,    et   il   ne  peut  pas   olTiiv  le  plus 
mauvais. 
1023        loG.  Le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas  censé  fait  en  com- 
pensation de  sa  créance ,  ni  le  legs  au  domestique  en  com- 
pensation de  ses  gages. 

1010  107.  Le  don  ou  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel 
le  testateur  donne  ou  lègue  toute  la  portion  de  ses  biens 
dont  la  loi  lui  permet  de  disposer ,  ou  une  quotité  fixe  de 
cette  portion  ,  ou  tous  ses  immeubles  ,  ou  tout  son  mobilier  , 
ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son 
mobilier. 

Tout  autre  don  ou  legs  ne  forme  qu'une  donation  à  titre 
particulier. 

J012  108.  Le  légataire  à  titre  universel  est  tenu,  comme  l'hé- 
ritier ,  personnellement  pour  sa  part  et  portion ,  et  hypotlié- 
cairement  pour  le  tout,  des  dettes  et  des  charges  delà  succes- 
sion du  donateur. 

1024  109.  Le  légataire  à  titre  particulier  n'est  point  tenu  des 
dettes  de  la  succession ,  sauf  la  réduction  du  legs ,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  et  l'action  hypothécaire  des  créanciers. 

1009  1 10.  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel  de  la  totalité  de 
la  portion  disponible  ,  c'est  à  lui  seul  à  payer  tous  les  legs  à 
titre  particulier,  jusqu'à  concurrence  seulement  des  trois 
quarts  de  la^valeur  de  celte  portion,  et  ce,  de  la  manière  et 
dans  les  cas  réglés  par  l'article  26. 

ioi3  T 1 1 .  Si  le  legs  à  titre  universel  ne  comprend  qu'une  quo- 
tité de  la  portion  disponible  ,  les  legs  particuliers  sont 
acquittés  d'abord  par  les  héritiers  sur  ce  qui  reste  de  la 
portion  disponible,  et  subsidiairement  par  Iclégataire  à  titre 
universel,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

112.  S'il  n'y  a  pas  de  legs  à  titre  universel ,  les  legs  à  titre 
particulier  sont  acquittés  par  les  héritiers,  à  concurrence  de 
la  portion  dont  le  donateur  pouvait  disposer  ;  et  en  cas  d'in- 
suffisance de  cette  portion,  larcductionse  fait  sur  tousles  legs 


ap.— 
ioi3 
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particuliers,  par  contribution  au  marc  le  franc,  ainsi  qu'il  a. 
été  expliqué  en  l'article  16.  ^ 

1 1 5.  Pour  assurer  l'exécution  des  donations  qu'il  a  faites ,    1025 
le  donateur  peut  nommer  lui  ou  plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

114.  Il  peut  leur  donner  la  saisine,  pendant  l'an  et  jour    1026 
à  compter  de  son  décès ,  du  tout  ou  seulement  d'une  partie 

de  son  mobilier. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée ,  ils  ne  peuvent  pas  l'exiger. 

11 5.  L'héritier  peut  faire  cesser  la  saisine  ,  en  offrant  de    1027 
remettre  aux  exécuteurs  testamentaires   somme  suffisante 
pour  le  paiement  des  donations  mobilières. 

1 16.  Celui  qui  ne  peut  pas  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exé-    1028 
cuteur  testamentaire. 

117.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  l'exécution  testa-    1029 
mentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens  ,  soit  par  contrat  de  mariage , 
soit  en  justice ,  elle  le  peut  avec  le  consentement  de  son  mari, 
ou,  à  son  refus,  autorisée  par  le  juge. 

118.  Le  mineur  ne  le  peut  pas,  même  avec  l'autorisation    »°3o 
de  son  tuteur. 

119.  Les  fonctions  des  exécuteurs  testamentaires  consisr    ^«^^i 
tent  à  faire  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif  ou  lui 
dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  delà  succession,  après 
avoir  fait  apposer  les  scellés ,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs , 
interdits  ou  absens  ; 

A  provoquer  la  vente  du  mobilier ,  à  défaut  de  deniers 
suffisans  pour  acquitter  les  legs  ; 

A  veiller  à  ce  que  les  dispositions  testamentaires  soient 
exécutées  ;  et  à  cet  effet ,  en  cas  de  contestation  sur  lexécu- 
tion  de  l'acte  testaïuentaire,  ils  peuvent  y  intervenir  pour 
eu  soutenir  la  validité. 

Ils  doivent ,  après  l'année  du  décès  du  testateur ,  rendre  le 
comple  de  leur  gestion. 
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ïo32  I20.  L((is  pouvoirs  de  l'exécuteur  testameutaire  prennent 
fin  par  sa  mort ,  et  ne  passent  point  à  ses  héritiers. 

jo33  121.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  ont 
accepté ,  un  seul  peut  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils  sont 
solidairement  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur 
a  été  confié ,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  divisé  leurs  fonc-^ 
tions,  et  que  cbacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle 
qui  lui  était  attribuée. 

io34        lîi.  Les   frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour 

l'apposition  des  scellés,  l'inventaire,   le  compte ,  et  autres 

relatifs  à  leurs  fonctions  ,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

ap.  —       Ils  sont  acquittés  par  premier  privilège  sur  tous  les  biens 

meubles  et  immeubles  qui  la  composent. 

SECTIOX   m. 

De  la  révocation  des  donations  à  cause  de  mort  j,  et  de  leur 
I  caducité'. 

av.—  125.  Les  donations  testamentaires  sont  révocables  à  la 
volonté  du  donateur  jusqu'à  son  décès. 

io35  124.  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  en  tout  ou  en  partie 
que  par  une  déclaration  du  changement  de  volonté,  faite 
dans  l'une  des  formes  dans  lesquelles  peuvent  être  faites 
les  donations  à  cause  de  mort. 

io36  125.  Les  testamens  postérieurs,  qui  ne  révoquent  pas 
d'une  manière  expresse  les  précédens,  n'annullent  dans 
ceux-ci  que  celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se  trou- 
vent incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui  sont  contraires 
ou  absolument  différentes. 

126.  La  révocation  faite  dans  im  testament  postérieur, 
a  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution 
par  l'incapacité  du  donataire  ou  par  son  refus  de  recueillir. 

127.  La  donation  ou  la  vente  que  fait  le  donateur  de  tout 
ou  de  partie  de  la  chose  donnée  par  testament ,  emporte  la 
révocation  de  la  donation  testamentaire  pour  tout  ce  qui  a 
été  vendu  ou  donné ,  encore  que  la  vente  ou  donation  pos-r- 


lojy 
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térieuie  soit  nulle ,  et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main 
du  donateur. 

Si  l'objet  donné  a  été  postérieurement  lij'pothéqué ,  le    ap.— 
donataire  ne  peut  le  réclamer  que  sous  la  charge  de  l'hypo-    1020 
thèque ,  à  moins  c^ue  le  donateur  n'ait  imposé  à  ses  héritiers 
l'obligation  d'affranchir  ledit  objet. 

128.  La  donation  testamentaire  devient  caduque,   si  le    io39 
donataire  ne  survit  pas  au  donateur. 

129.  Tout  don  ou  legs  fait  sous  une  condition  dépendante    1040 
d'un  événement  inceitain,  et  tel  que  dans  l'intention  du  do- 
nateur le  legs  ne  doive  avoir  lieu  qu'autant  que  l'événement 
arrivera  ou  n'arrivera  pas,  est  caduc  ,  si  le  donataire  ou  lé- 
gataire décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

i3o.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  donateur,  ne    1041. 
fait  que  suspendre  le  paiement  du  legs ,  n'empêche  pas  le 
légataire  d'avoir  sur  l'objet  légué  un  droit  acquis  et  trans- 
missible  à  ses  héritiers. 

i3i.  Le  legs  est  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement    ^o■^^ 
péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  est  de  même ,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort  sans  le 
fait  et  la  faute  de  l'héritier ,  quoique  celui-ci  ait  été  rais  en 
retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr 
entre  les  mains  du  légataire. 

i52.  Le  legs  est  caduc,  lorsque  le  légataire  le  répudie  ou   1045 
se  trouve  incapable  de  le  recueillir. 

i55.  Il  n'y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires    1044 
que  dans  le  cas  où  la  même  chose  a  été  léguée  à  plusieurs 
cohjointenient. 

Le  legs  n'est  réputé  fait  conjointement ,  que  lorsqu'il  l'est 
par  une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  donateur  n'a 
pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  cette 
chose. 

154.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  les  articles  Sg  et  60    1046 
du  présent  titre ,  autorisent  la  demande  en  révocation  de  la 
donation  entre-vifs,  autorisent  l'héritier  à  faire  déclarer  le 
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légataire  déclin  de  la  donation  testamentaire,  ou  à  deman- 
der la  restitution  de  la  chose  donne'e,  si  la  délivrance  en  a 
été  faite ,  pf)urvu  néanmoins  que  l'action  soit  intentée  par 
l'héritier  ,  sous  les  conditions  prescrites  par  l'article  65. 
av.—        i55.  Si  la  d(>niande  est  fondée  sur  le  fait  que  le  légataire 
*"'^    était  auteur  ou  complice  de  la  mort  du  donateur,  l'héritier 
doit  la  former  dans  l'année  ,  à  compter  du  joiu-  du  décès  du 
donateur. 
io47        Si  elle  est  fondée  sur  une  injure  faite  à  la  mémoire  du 
donateur ,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année ,  à  compter  du 
jour  du  délit. 

SECTIO\    IV. 

fin  (la        De  l'interprétation  des  dispositions  a  cause  de  mort  (*). 

cil.  5 

j  j5,5  i56.  S'il  y  a  de  l'obscurité  dans  le  sens  ou  dans  les  termes 
de  la  donation,  soit  par  rapport  au  donataire,  soit  par  rap- 
port à  la  chose  léguée,  les  juges  doivent  rechercher  l'in- 
tention du  donateur. 
ii57_  i57.  Dans  le  doute  sur  cette  intention,  l'interprétation 
"  ^  se  fait  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'héritier ,  en  obser- 
vant cependant  de  préférer  le  sens  dans  lequel  la  disposition 
peut  avoir  quelque  effet,  au  sens  qui  ne  lui  en  donnerait 
aucun. 

CHAPITRE     VI. 

Des  partages  faits  par  pire ,  mire,  ou  autres  ascemlans, 
entre  leurs  descendans. 

1075  i38.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendans  peuvent  faire 
entre  leurs  enfans  et  descendans  la  distribution  et  partage 
de  leurs  biens  ;  soit  en  désignant  la  quotité  des  parts  et  por- 
tions qu'ils  assignent  à  chacun  d'eux,  soit  en  désignant  les 
biens  de  telle  ou  telle  nature  f[ui  composeront  leurs  lots. 

1076  tSg.  Ces  partages  peuvent  être  faits  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires. 

(*)  Voyez  tit.  3  ,  cb.  3  ,  sect.  5  du  troisième  livre  du  Code  civil. 
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l4o.  Ceux  faits  par  actes  entre-vifs  ne  peuvent  avoir  pour    1076 
objet  que  les  biens  presens ,  et  sont  soumis  à  toutes  les  for- 
malités et  conditions  des  donations  entre-vifs. 

L'usacre  des  démissions  révocables  est" aboli.  ap.— 

'^  _  1076 

i4i-   Ceux  faits  par  testamens  doivent  l'être  en  la  forme    loyS 
prescrite  poiu-  ces  sortes  de  donations ,  et  sont  sujets  aux 
mêmes  règles. 

142.   Si  le  partage,  soit  celui  fait  entre-vifs  ,  soit  celui  fait   1077 
par  testament ,  n'a  pas  compris  tous  les  biens  que  l'ascen- 
dant laisse  au  jour  de  son  décès ,  les  biens  non  compris  dans 
le  partage  sont  divisés  conformément  à  la  loi. 

145.   Si  le  partage ,  fait  soit  entre-vifs  ,  soit  par  testament,    1078 
ne  rappelle  point  tous  les  enfans  vivant  à  cette  époque  ,  ou 
les  descendans  de  ceux  prédécédés ,  le  partage  est  nul  pour 
le  tout;  l'enfant  ou  descendant  qui  n'y  a  reçu  aucune  part, 
en  peut  provoquer  un  nouveau  en  la  forme  légale. 

i44'  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  peut  être  attaqué   1079 
que  dans  le  seul  cas  où  l'un  des  copartagés  allègue  et  offre 
de  prouver  qu'il  contient  une  lésion  du  tiers  au  quart  à  son 
préjudice. 

Si  le  père  a  déclaré  vouloir  user  du  droit  d'avantager  un 
ou  plusieurs  de  ses  enfans ,  du  quart  ou  de  la  portion  du 
quart  disponible  ,  il  sera  fait  déduction  sur  le  patrimoine  du 
donateur,  de  la  portion  donnée  par  préciput  ;  et  la  lésion  du 
tiers  au  quart  ne  sera  calculée  qu'eu  égard  au  partage  du 
surplus  des  biens. 

145.  L'enfant  qui  attaque  le  partage  fait  par  l'ascendant,    1080 

sous  prétexte  de  lésion  du  tiers  au  quart,  doit  avancer  les 

frais  de  l'estimation,  et  doit  les  supporter  en  définitive,  ainsi 

que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas 

fondée. 

CHAPITPtE     VII. 

Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ,  aux  époux  et 

aux  enfans  à  naître  du  mariage. 

146.  Toute  donation  cntrc-vifs ,  quoique  faite  par  contrat    1081 
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de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'uu  d'eux,   est  soumise  aux 
règles  générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre. 
Elle  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître. 

1082  ,/j^_  Pcre  et  mère,  ascendans,  parens  collatéraux  des 
époux,  et  même  étrangers,  peuvent,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  donner  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au 
jour  de  leur  décès  ,  tant  au  profit  desdits  époux,  qu'au  pro- 
fit des  enfans  à  naître  de  leur  mariage ,  dans  le  cas  où  l'é- 
poux donataire  ne  survivrait  pas  au  donateur. 

Pareille  donation  ,  quoif^ue  faite  au  profit  des  époux ,  ou 
de  l'un  d'eux  ,  est  toujours  présumée  faite  au  profit  des  en- 
fans et  descendans  à  naître  du  mariage,  si  le  contraire  n'a 
été  exprimé  dans  la  donation. 

1087  Elle  est  sujette  à  la  formalité  de  l'acceptation.  Il  suffit 
qu'elle  soit  faite  par  l'époux  donataire ,  poui'  profiter  aux 
enfans  du  mariage. 

io83  i/j^8.  La  donation,  dans  la  forme  pox'tée  au  précédent  ar- 
ticle,  est  irrévocable  ,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur 
ne  peut  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris 
dans  la  donation  ,  si  ce  n'est  pour  sommes  niodiques ,  soit  à 
titre  de  récompense  ou  autrement. 

Le  donateur  conserve  jusc[u'à  sa  mort  la  liberté  entière 
de  vendre  et  hypotbéquer ,  à  moins  qu'il  ne  se  la  soit  for  - 
mellement  interdite  en  tout  ou  en  partie. 

1084  i4D'  La  donation  en  faveur  de  mariage  ,  peut  encore  être 
faite,  cumulativement ,  des  biens  présens  et  à  venir;  à  la 
charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte,  un  état  estimatif  des  dettes 
et  charges  du  donateur  ,  existantes  au  jour  de  la  donation  ; 
auquel  cas  ,  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  do- 
nateur, de  s'en  tenir  aux  biens  présens,  en  renonçant  au 
surplus  des  biens  du  donateur. 

io85  Si  l'état  ci-dessus  n'a  point  été  annexé  à  l'acte  contenant 
donation  des  biens  présens  et  à  venir ,  le  donataire  est 
obligé  d'accepter  onde  répudier  cette  donation  pour  le  tout; 
cl,  en  cas  d'acceptation,  il  ne  peut  réchuner  que  les  biens 
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qui  se  trouvent  exlstans  au  jour  du  décès  du  donateur ,  et 
il  est  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de 
la  succession. 

i5o.  Toute  donation  faite  en  faveur  de  mariage,  est  ca-    1088 
tluque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

i5i.  Les  donations   faites    à  l'un   des   époux,   dans   les    i°^9 
termes   des   articles   147  et   149  ci-dessus ,    deviennent  ca- 
dviques ,   si  le   donateur  survit  à  l'époux  donataire  décédé 
sans  postérité. 

132.   Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat    1093 
de  mariage,  sont,   lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
donateur ,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permet- 
tait de  disposer. 

CHAPITRE     VIII. 

Des  donations  entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit 
pendant  le  mariage, 

i55.  Les   époux  peuvent,    par  contrat  de   mariage,    se    1091 
faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre  ,  telle  do- 
ntition  qu'ils  jugent  à  propos ,  sous  les  modifications  ci-après 
exprimées. 

154.   Toute  donation  entre-vifs,  faite  par  contrat  de  ma-   1092 
riage  entre  époux,  n'est  point  censée  faite  sous  la  condition 
de  la  survie  du  donataire ,  si  cette  condition  n'est  formelle- 
ment exprimée  ;   et  elle   est  soumise  à  toutes  les  règles  et 
formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

i55.  La  donation  de  biens  à  venir ,  ou  de  biens  présens  1093 
et  à  venir ,  faite  entre  époux ,  par  contrat  de  mariage ,  soit 
simple ,  soit  réciproque  ,  est  soumise  aux  règles  établies  par 
le  chapitre  précédent ,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui 
leur  sont  faites  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  n'est  point  trans- 
missihle  aux  enfans  issus  du  mariage ,  en  cas  de  décès  de 
l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur. 

1 56.  L'époux  peut ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  pen-   109+ 
dant  le  mariage  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfans 
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ni  clescemlans ,  donner  i»  l'autre  époux ,  en  propriété' ,  tout 
ce  qu'il  pourrait  donner  à  un  étranger;  et  en  outre  l'usu- 
fruit de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  dis- 
position au  préjudice  des  héritiers. 

Et ,  poiu-  le  cas  où  lépoux  donateur  laisse  des  enfaus  ou 
descendans  ,  il  peut  donner  à  l'autre  époux ,  ou  un  quart  en 
propriété,  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de 
tous  ses  biens  en  usufruit  seulement. 

1095  i5j.  Le  mineur  émancipé  peut,  par  contrat  de  mariage, 
donner  à  l'autre  époux  ,  soit  par  donation  simple  ,  par  do- 
nation réciproque  ,  tout  ce  que  l'époux  majeur  peut  donner. 

S'il  n'est  point  émancipé ,  il  ne  peut  donner  qu'avec  le 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  de  ses  parens  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  et, 
avec  ce  consentement ,  il  peut  donner  tout  ce  que  la  loi  per- 
met à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint, 
ap-—  i58.  L'époux  mineur  ne  peut,  pendant  le  mariage,  don- 
ner à  l'autre  époux  que  ce  que  la  loi  permet  au  mineur 
émancipé  de  donner  à  un  étranger. 

1096  1 59.  Toute  donation  faite  entre  époux ,  pendant  le  ma- 
riage, quoique  qualifiée  entre-vifs,  est  toujours  révocable. 

La  révocation  peut  être  faite  par  la  fennne,  sans  y  être 
autorisée  par  le  mari ,  ni  en  justice. 

1097  160.  Les  époux  ne  peuvent  ,  pendant  le  mariage,  se  faire, 
ni  par  acte  entre-vifs ,  ni  par  testament,  aucune  donation 
mutuelle  et  réciproque,  par  un  seul  et  même  acte. 

1098  161.  L'homme  ou  la  femme  c[ui  convole  à  de  secondes 
ou  subséquentes  noces ,  ayant  enfans  ou  descendans  d'un 
précédent  mariage  ,  ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant ,  et  en  usu- 
fruit seulement. 

ap.—        Il  ne  peut  disposer ,  à  titre  gratuit  ni  onéreux,   des  im- 
*°^     meubles  qu'il  a  recueillis ,  à  titre  de  don ,  de  son  époux  ou 
de  ses  époux  précédens  ,  tant  que  les  enfans  issus  des  ma- 
riages desquels  sont  provenus  ces  dons  ,  existent  ;  sauf  ce 
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qui  a  été  dit  au  titre  des  successions ,  sur  le  partage  desdits 
biens. 

ïG-s.  Les  e'poux  ne  peuvent  se  donner  indirecteinent ,  au-   1099 
delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

Toute  donation  simule'e  par  le  déguisement  de  l'acte  ,  ou 
faite  à  personnes  interposées ,  est  nulle. 

i65.  Sont  réputées  faites  à  personnes  interposées  ,  celles    nuo 
faites  par  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de 
l'autre  époux ,  issus  d'un  autre  mariage  ; 

Celles  faites  par  le  donateur  aux  héritiers  présomptifs  de 
l'autre  époux  ,  ou  à  l'un  desdits  héritiers  ; 

Celles  faites  par  l'époux  donateur,  aux  parens  dont  l'autre 
époux  est  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation ,  en- 
core que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  do- 
nataire. 

CHAPITRE     IX. 

Des  donations  faites  par  un  français  en  pays  étranger.  fin  du 

tit.  j. 

164.  La  donation  entre-vifs  ,  faite  par  un  français  en  pays  av.  99^ 
étranger,  soit  à  un  autre  français  ,  soit  à  un  étranger,  par 
acte  public  et  authentique  ,  avec  les  formes  usitées  dans  le 
lieu  où  l'acte  est  passé ,  est  valable  ,  pourvu  que  l'on  y  ait 
observé  d'ailleurs  toutes  les  conditions  requises  par  la  sec- 
tion !'■<=. ,  du  chapitre  IV  du  présent  titre  ,  pour  la  validité  de 
pareilles  donations. 

i65.  Une  telle  donation   n'a   néanmoins   d'effet    sur  les    ib. 
immeubles  situés  en  France ,  que  du  jour  où  elle  a  été  insi- 
nuée en  France. 

i66.  La  donation  testamentaire  ,  faite  par  un  français  en    999 
pays  étranger,  soit  au  profit  de  français  ou  d'étrangei-s,  par 
acte  public  et  authentique ,    avec  les  formes  usitées  dans  le 
lieu  où  l'acte  est  passé ,  est  valable. 

Elle  ne  peut  être  exécutée  sur  les  biens  situés  en  France  ,    noo 
si  elle  n'a  été   enregistrée  au  bureau  de  son  domicile  en 
France,  s'il  n'en  a  conservé  un  ,  sinon  av»  bureau  de  l'arron- 
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tlissemcnt  de  son  dornicr  domicile  connu  en  France;  et  dans 
le  cas  où  la  donation  contient  disposition  d'immeubles  en 
France ,  elle  doit  être  ,  en  outre  ,  enregistrée  au  bureau  d'ar- 
rondissement de  la  situation  desdits  immeubles ,  sans  qu'il 
puisse  être  exigé  un  double  droit. 
999  167.  Le  français,  en  pays  étranger,  peut  faire  une  dona- 
tion testamentaire  sous  seing  prive ,  en  la  forme  prescrite 
par  la  section  i'^*.  du  chapitre  Y  du  présent  titre  ,  à  la  charge 
que  l'acte  de  présentation,  de  souscription,  ou  de  dépôt ,  sera 
fait  par  un  acte  public  et  authentique ,  en  la  forme  usitée 
dans  le  lieu. 

i68.  Toute  donation ,  soit  entre-vifs ,  soit  à  cause  de  mort, 
faite  par  un  français  en  pays  étranger,  ne  peut  excéder, 
quant  aux  biens  immeubles  qu'il  possède  en  France  ,  ni 
quant  à  son  mobilier,  même  pour  celui  qu'il  a  près  de  sa 
personne ,  la  quotité  dont  la  loi  de  la  république  permet  de 
disposer,  et  ne  peut  valoir  qu'au  profit  des  personnes  que  la 
loi  déclare  capables  de  recevoir. 

TITRE  X. 

tit.  5       Du  contrat  de  mariage,  et  des  droits  respectifs  des  époux > 
CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

1387        Art.  i".  Les  époux  règlent  librement  les  conditions  de 

leur  union. 
iSpo        Néanmoins  ,  ils  ne  peuvent  stipuler  qu'elles  seront  réglées 
par  aucune  des  lois  ,  statuts  ,  coutumes  et  usages  qui  ont  régi 
jusqu'à  ce  jour  les  diverses  parties  du  territoire  de  la  répu- 
blique :  toute  disposition  ainsi  conçue  est  nulle, 
ires        2.  Toute  convention  qui  tendrait  à   déroger  aux  droits 
attachés  par  la  loi  à  la  qualité  de  mari ,    et  aux  privilèges 
qu'elle  accorde  à  la  femme  ,  est  nulle. 
i389        5.  Toute  convention  ou  toute  renonciation  faite  par  les 
époux  ou  par  l'un  d'eux  ,  dont  l'objet  serait  de  changer  l'or- 
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flre  légal  des  successions ,  soit  de  leurs  enfans  ou  descen- 
dans  entre  eux,  soit  des  conjoints  dans  la  succession  de 
leurs  enfans  ou  descendans,  est  nulle  ;  sans  préjudice  des 
donations  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  qui  sont  autorisées 
par  la  loi. 

4.  Toutes  conventions  matrimoniales  doivent  être  rédi-    1094 
gées  par  acte  authentique  et  devant  notaire.   L'usage  des 
contrats  de  mariage  sous  seing  privé  est  abrogé. 

5.  Les  conventions  peuvent  être  changées  par  les  deux    iSgS 
époux  conjointement,  avant  la  célébration  du  mariage,  sous 

les  conditions  ci-après  expliquées. 

Elles  ne  peuvent  plus  l'être  après  la  célébration. 

6.  L'époux  majeur  de  vingt-un  ans  ,  mais  qui  n'a  pas  at-  1396 
teint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ne  peut ,  même 
avant  la  célébration  du  mariage  ,  faire  aucun  changement 
auxdites  conventions ,  hors  la  présence  et  sans  le  consente- 
ment de  ceux  des  ascendans  ou  des  parens  composant  le 
conseil  de  famille ,  dont  le  consentement   est  reqviis  pour 

le  mariage ,  lorsc^ue  ceux-ci  ont  assisté  au  contrat  et  l'ont 
signé. 

Il  le  peut,  si  les  ascendans  ou  les  parens  se  sont  contentés 
d'autoriser  le  mariage  ,  et  n'ont  point  assisté  au  contrat  qvii 
contient  les  conventions. 

•j .  Toute  contre-lettre  donnée  par  l'un  des  époux  hors  la  ap.  — 
présence  de  l'autre ,  soit  à  ceux  de  ses  parens  fj[ui  l'ont  doté, 
soit  à  ceux  des  parens  de  l'autre  époux  qui  ont  doté  celui-ci, 
soit  aux  étrangers  (|ui  ont  concouru  à  la  dotation ,  est  nulle, 
et  ne  peut  décharger  en  tout  ou  en  partie  celui  qui  a  doté, 
des  obligations  qu'il  a  contractées. 

8.  Toute  convention  par  laquelle  les  époux  apportent  1397 
quelque  changement  à  celles  contenues  dans  leurcontratde 
mariage ,  dans  le  cas  où  le  changement  est  autorisé  par  les 
articles  précédens ,  est  nulle  à  l'égard  des  tiers,  si  elle  n'a 
été  rédigée  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  auquel  elle 
déroge,  si  l'expédition  n'en  est  point  délivrée  à  la  suite  de 
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celle  du  contrat,  et  s'il  n'eu  a  point  e'te'  lait  mention  sur  !# 
registre  <le  l'enregistrement,  en  marge  de  l'article  qui  con- 
tient l'euregistrenient  du  contrat. 

J398  9.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage,  est  habile  à 
consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  suscepti- 
ble ;  et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont  va- 
lables, pourvu  qu'il  ait  e'té  assisté,  dans  le  contrat ,  de  ceux 
de  ses  parens  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage. 

iSyS  10.  A  défaut  de  contrat  de  mariage  et  de  conventions 
spéciales ,  les  droits  des  époux  sont  déterminés  par  les  règles 
contenues  au  chapitre  suivant. 

CHAPITRE     II. 
De  la  communauté  légale. 

SECTION    PREanÈRE. 

Quand  et  comment  la  communauté  légale  se  forme. 

ij,.         ï  I.   A  défaut  de  conventions  entre  les  époux, il  y  a  com- 
munauté de  biens. 
iHoo         12.  La  communauté  a  lieu  de  plein  droit;  elle  se  forme  à 
l'instant  de  la  célébration  du  mariage  ;  elle  n'a  point  lieu , 
encore  qu'elle  ait  été  stipulée  par  le  contrat,  si  le  mariage 
ne  s'en  est  point  suivi. 
ap,_        i5.  Les  parts  des  époux  dans  la  communauté  sont  égales, 
^''^'"'    soit  quant  aux  profits  ,  soit  quant  aux  pertes  ;  sauf  les  excep- 
tions relatives  à  la  fennne ,  qui  seront  ci-après  expliquées. 

SECTION   n. 

De  ce  qui  compose  la  communauté  actwement  et  passivement. 

x4oi        i4  La  communauté  se  compose  activement, 

i".  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour 

de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier 

qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  ,  à  titre  de  succession  ; 

2°.   De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 

quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le 
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piaiiage ,  et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux 
époux  lors  de  sa  célébration ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
éclius  pendant  le  mariage  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3°.  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le 
mariage. 

i5.  Tout  immeuble  dont  la  propriété  n'est  point  prouvée    Moz 
avoir   appartenu   à  l'un   des   conjoints   antérieurement  au 
mariage,  ou  lui  être  écbue  pendant  le  mariage,  est  présumé 
avoir   été  acquis  pendant  icelui,    et  forme  lui  conquêt  de 
communauté. 

i6.  Les  coupes  qui  se  font,  pendant  le  mariage,  des  bois  i{o3 
taillis  qui  avaient  acquis  l'âge  de  vingt-sept  ans  au  jour  de 
la  célébration,  ne  sont  point  réputés  fruits  ni  mobiliers 
quant  à  la  communauté;  et  le  conjoint  sur  le  fonds  duquel 
étaient  ces  bois ,  a  la  reprise  de  leurs  prix  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  bois  de  baute  futaie ,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  été  mis  en  coupe  réglée,  avant  le  ma- 
riage, par  celui  des  deux  époux  qui  en  était  propriétaire, 
ou  par  ses  auteurs. 

Il  en  est  de  même  encore  des  baliveaux  de  réserve  sur 
les  taillis ,  qui  existaient  au  jour  du  mariage,  et  qui  sont 
coupés  après  qu'ils  ont  acquis  l'âge  auquel  la  loi  en  permet 
la  coupe  ;  à  moins  que  le  propriétaire  du  fonds  ne  fût ,  par 
lui  ou  ses  auteurs ,  dans  l'usage  d'en  couper  une  certaine 
quantité  avec  le  taillis  ,  à  l'âge  ou  la  disposition  en  est 
permise. 

A  l'égard  des  mêmes  baliveaux  qui  ont  été  réservés  sur 
les  coupes  faites  pendant  le  mariage,  ils  ne  tombent  en  com- 
munauté qu'autant  qu'ils  ont  atteint,  pendant  sou  cours, 
l'âge  auquel  Us  pouvaient  être  coupés. 

17.  Les  immeubles  que  les  conjoints  possèdent  au  jour    1404 
de  la  célébration  du  mariage ,  ou  qui  leur  échoient  pendant 
son  cours  à  titre  de  succession ,  n'entrent  point  en  commu- 
nauté. 

II.  20 
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Ncaninoiils  si  l'un  des  conjoints,  depuis  le  contrat  de  ma- 
riage par  lequel  il  aurait  consenti  la  communauté,  avait 
acquis  à  prix  d'argent  un  immeuble  avant  le  jour  de  la  célé- 
bration, cet  immeuble  entrerait  dans  la  communauté,  à 
moins  quel'acquisition  n'eût  été  faite  en  exécution  de  quelque 
clause  du  mariage ,  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la 
convention. 

i.jo5  i8.  Les  donations ,  soit  d'immeubles  ,  soit  de  mobilier, 
qui  ne  sont  faites ,  pendant  le  mariage ,  qu'à  l'un  des  deux 
époux; ,  ne  tombent  point  en  communauté  ,  et  appartiennent 
au  donataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  le  profit  en  appartiendra  à  la  commu- 
nauté. 

1,(06  19-  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père  ,  mère,  ou 
autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux  ,  soit  pour  le  rem- 
plir de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre  point  en  communauté; 
sauf  la  récompense  ou  l'indemnité  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

1407  20.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'é- 
change contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux 
n'entre  point  en  communauté  ,  et  est  subrogé  au  lieu  et 
place  de  celui  qui  a  été  aliéné ,  sauf  la  récompense  s'il  y  a 
soulte. 

,408  21.  L'immeuble  acquis  par  licitation  sur  une  succession 
échue  à  l'un  des  conjoints  ,  et  dont  ce  dernier  était  proprié- 
taire par  indivis  ,  ne  forme  point  un  conquêt  ;  sauf  à  indem- 
niser la  commiuiauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour 
cette  acquisition. 

Néanmoins  l'immeuble  acquis  par  licitation,  et  dans  lequel 
la  femme  avait  un  droit  indivis  ,  tombe  en  communauté ,  si 
la  femme  a  procédé  seule  dans  la  licitation,  comme  autorise'e 
en  justice  au  refus  du  mari,  et  si,  en  ce  cas,  le  mari  s'est 
rendu  seul  adjudicataire  en  son  nom  personnel. 

1409  22.  La  communauté  se  compose  passivement,  et  elle  est 
chargée  , 
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i".  De  toutes  les  dépenses  relatives  au  mariage; 

■1°.  De  l'éducation  et  entretien  des  enfans  ; 

5".  Des  re'parations  usufructuaires  de  tous  les  immeubles 
qui  n'entrent  point  en  communauté'  ; 

4'\  De  l'acquit  de  tous  les  arrérages  et  intérêts  de  rentes 
€t  dettes  passives  ,  tant  de  celles  de  la  communauté ,  que  de 
celles  personnelles  aux  époux  ; 

5".  Des  capitaux  des  dettes  contractées  par  le  mari  pendant 
la  communauté; 

6°.  Des  capitaux  des  dettes  contractées  par  la  femme  du 
consentement  du  mari  ou  en  vertu  de  sa  procuration;  sauf 
la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

7".  Des  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  les  conjoints 
étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  ou  dont 
étaient  chargées  les  successions  mobilières  cj[ui  leur  sont 
échues  pendant  son  cours,  sous  les  modifications  ci-après 
expliquées. 

25.  La   communauté  n'est  point  tenue  des  dettes  mobi-   ,  jic 
lieras  contractées  avant  le  mariage  par  la  femme ,  si  elles  ne 
résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage ,  ou 
ayant  reçu  une  date  certaine  par  l'enregistrement. 

Le  créancier  de  la  femme ,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 
privé ,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que 
sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une 
dette  de  cette  nature ,  n'en  peut  demander  la  récompense , 
ni  à  sa  femme ,  ni  à  ses  héritiers. 

24.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui    ,/j 
sont  échues  aux  conjoints  pendant  le  mariage  ,   sont,  pour 

le  tout ,  à  la  charge  de  la  communauté. 

25.  Les  dettes  d'une  succession   purement   immobilière    ,^,; 
qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont 
point  à  la  charge  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  des  créan- 
ciers, de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de 
ladite  succession. 
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Néanmoins  les  créanciers  de  la  succession  échue  au  mari 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  indistinctement  sur  tous 
les  biens  du  mari  et  sur  ceux  de  la  communauté. 

i4i3  Les  créanciers  de  la  succession  échue  à  la  femme  peuvent 
poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  personnels  de  la 
femme,  si  elle  a  accepté  la  succession  du  consentement  de 
son  mari. 

Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  qu'auto- 
risée en  justice  au  refus  du  mari  ,  les  créanciers,  en  cas 
d'insuflisance  des  immeubles  de  la  succession  ,  ne  peuvent  se 
pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  person- 
nels de  la  femme. 

341^  26.  Si  la  succession  échue  à  l'époux  est  en  partie  mobi- 
lière, en  partie  immobilière  ,  les  dettes  dont  elle  est  grevée 
ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  contributoire  ,  au  marc  le  franc ,  que 
le  mobilier  de  cette  succession  devrait  supporter  dans  les 
dettes  ,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  ,  comparée  à  celle 
de  l'immobilier  ,  d'après  l'inventaire  qui  doit  être  fait ,  en  ce 
cas,  des  effets  de  la  succession. 
np.—  Faute  par  le  conjoint  auquel  la  succession  est  échue  ,  ou 
par  le  mari  à  l'égard  de  la  succession  échue  à  la  femme , 
d'avoir  fait  faire  cet  inventaire ,  les  créanciers  peuvent 
poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté. 

i4i5  Néanmoins,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  le 
conjoint  survivant  qui  y  a  intérêt,  ou  ses  héritiers,  peuvent 
être  admis  à  faire  preuve ,  soit  par  titres  et  par  les  papiers 
domestiques,  soit  par  commune  renommée  ,  de  la  A^aleur  du 
mobilier  qui  dépendait  de  la  succession ,  à  l'effet  d'obtenir 
la  récompense  de  ce  cpie  la  communauté  a  payé  au-delà  de 
la  portion  contributoire  ,  ou  de  fixer  la  quotité  dont  elle 
doit  être  tenue  à  raison  de  cette  portion,  si  les  dettes  n'ont 
point  été  payées  en  tout  ou  en  pai'tie. 

i\i6  27.  Si  la  succession,  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière,  est  échue  au  mari,   les  créanciers  peuvent, 
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noxiobslaiit  rinventaire  ,  poursuivre  leur  paiement  sur  les 
biens  de  la  communauté,  sauf  la  re'compense  due  à  l'autre 
conjoint. 

Il  en  est  de  même  de  la  succession  échue  à  la  femme ,  si 
elle  l'a  acceptée  du  consentement  du  mari. 

Si  elle  n'a  été  acceptée  par  la  femme  qite  comme  autorisée  J417 
en  justice  au  refus  du  mari ,  et  s'il  y  a  eu  inventaire  ,  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  contributoire  que  le  mobilier  devrait  supporter 
dans  les  dettes  ;  et  ils  ne  peuvent  suivre  ce  paiement  que 
sur  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de  la  femme, 
autres  que  ceux  dépendans  de  la  succession. 

28.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  1419 
<leltes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du 
mari ,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté ,  que  sur 
ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la 
communauté  ,  ou  l'indemnité  due  à  l'un  des  deux  conjoints  , 
ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

2g. Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en    i^ao 
vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari ,  est  à 
la  charge  delà  communauté  ;  et  le  créancier  n'en  peut  pour- 
suivre le  paiement ,  ni  contre  la  femme  ,  ni  sur  ses  biens 
personnels. 

SECTION   m.  • 

De  l'administration  de  la  communauté ,  et  de  l'effet'  des  actes 
faits  par  l'un  ou  l'autre  époux  relativement  à  la  société 
conjugale. 

00.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté.    1421 

D  les  peut  vendi'c  ,  aliéner  et  hypothéquer. 

3i.  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs,    à  titre  gratuit,   des    14  ?^ 
iuuneidDles  de  la  communauté  ,  si  ce  n'est  pour  l'établisse- 
ment des  enlans  communs. 
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Il  ne  peut  même  faire  une  donation  entre-vifsdumobilier, 
sans  tradition  réelle  avec  réserve  d'usufruit. 
M23        52.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ,  ne  peut 
exce'der  sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  eftet  de  la  communauté, 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature  qu'autant  que 
l'eftet ,  par  l'événement  du  partage ,  tombe  au  lot  des  héri- 
tiers du  mari.  Si  l'eflét  ne  tombe  point  au  lot  des  héritiers, 
le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  total  de  l'eftet 
donné ,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  commu- 
nauté ,  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

1424  55.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  ,  pour  crime  ca- 
pital, peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme  :  celles  encourues 
par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété 
de  ses  biens  personnels ,  tant  que  dure  la  communauté. 

1425  54.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux 
époux  pour  délit  emportant  mort  civile ,  ne  frappent  que 
sa  part  dans  la  conimunauté,  et  ses  biens  personnels. 

1426  55.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari ,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté ,  si  ce 
n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique ,  et 
pour  le  fait  de  son  commerce. 

1427  56.  EUe  ne  peut  s'obliger  même  pour  tirer  son  mari  de 
prison ,  ni  pour  l'établissement  de  ses  enfans  en  cas  d'ab- 
sence du  mari ,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  justice. 

l'iaS  5^.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  person- 
nels de  la  femme. 

Il  peut    exercer  seul   toutes  les  actions   mobilières  qui 
appartiennent  à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme 
sans  son  consentement. 
1429        58.  Le  mari  ne  peut  faire  des  baux  des  immeubles  appar- 
tenant à  la  femme  ,  qui  excèdent  neuf  ans. 

Ceux  faits  au-delà  de  ce  terme  ne  lient  point  la  femme  ou 
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SCS  liéritiers,  qui  peuvent  en  demander  la  nullité'  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

lien  est  de  même  des  baux  faits  par  anticipation,  c'est-à-    i^3o 
dire,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  subsistant, 
à  moins  que  le  fermier  ou  locataire  n'en  ait  commencé  la 
jouissance  avant  l'expiration  de  la  connnunauté. 

09.  La  femme   qui   s'oblige  solidairement  avec   le  mari    1431 
pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari ,  n'est  réputée, 
à  l'égard  de   celui-ci ,  s'être  obligée  que  comme   caution  ; 
elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 

4o.  Le  mari  qui  garantit  solidairement,  ou  autrement,  la    M32 
vente  que  la  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel,  a  pa- 
reillement un  recours  contre  elle,    soit  sur  sa  part  dans  la 
communauté ,  soit  sur  ses  biens  personnels  ,  s'il  est  inquiété. 

41  •  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des    '4^* 
deux  époux ,  et  dont  le  prix  ait  été  Averse  dans  la  commu- 
nauté ,   le  conjoint  en  a  la  reprise   ou  récompense   sur  la 
communauté,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  un  remploi. 

42.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari ,  toutes  les    ^^^^ 
fois  que,  lors  de  l'acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite 
des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui 
était  personnel ,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

45.  La  simple  déclaration  faite  par  le  mari,  que  l'acquisi-  M^S 
tion  est  faite  des  deniers  provenus  de  l'innneuble  vendu  par 
la  femme ,  et  pour  lui  servir  de  remploi ,  ne  suffit  point ,  si 
ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme  :  l'im- 
meuble ainsi  acquis  ne  forme  qu'im  conquêtde  communauté; 
et  la  femme ,  qui  ne  peut  être  forcée  de  le  reprendre  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  n'a  pas  non  plus  le  droit 
de  le  réclamer  comnae  sa  propriété ,  sauf  la  récompense  qui 
lui  est  due  pour  le  prix  de  son  immeuble. 

44-    Le  remploi  du  prix  de  l'immeuble   vendu  par    le    M3<5 
mari ,  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté. 

Celui  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme ,  s'exerce  sur  les 
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biens  personnels  du  mari ,  en  cas  d'insuffisance  de  ceux  de  la 
communauté. 
1437        45.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une 
somme  de  deniers  ,  soit  pour  acquitter  une  dette  ou  charge 
personnelle  à  l'un  des  époux ,  soit  pour  le  recouvrement,  la 
conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels  ;   et 
généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  tiré 
un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit 
la  récompense. 
i436        4^.  Le  remploi  qui  est  dû  au  conjoint  dont  l'immeuble 
est  aliéné,  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  qui  en 
a  été  versé  dans  la  communauté ,  quelle  que  fût  la  valeur 
réelle  de  l'immeuble  qui  a  été  vendu. 
ap.—        47-  Il  eu  est  de  même  des  récompenses  que  le  conjoint 
''"^    doit  à  la  communauté  pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  45 
ci-dessus. 

Cette  récompense  n'est  pas  toujours  de  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  la  communauté;  elle  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  le  conjoint  a  profité  ,  à  raison  de  la  dépense  faite  par  la 
communauté.  ^ 

1 1.19  48.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun, 
en  effets  de  la  communauté ,  est  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ;  et,  dans  le  cas  où  elle  est  acceptée  par  la  femme,  elle 
en  doit  supporter  la  moitié ,  à  moins  que  le  mari  n'ait  dé- 
claré expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour 
une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 
1438  49"  S^  ^^  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant 
commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  enten- 
daient y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour 
moitié,  soit  que  la  dotait  été  fournie  ou  promise  en  elïets 
de  la  communauté  ou  en  biens  personnels ,  à  l'un  des  deux 
conjoints. 

Au  second  cas,    le  conjoint,  dont  l'immeuble  ou  l'eflet 
personnel  a  été  constitué  en  dot ,  a ,  contre  l'autre  ,  une 
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action  d'imlemnite  de  la  moitié  de  ladite  dot ,  eu  égard  à  la 
valeur  de  l'effet  donné  au  temps  de  la  donation. 

Si  le  père  et  la  mère  ont  déclaré  vouloir  doter  inégale-  ap.  — 
ment ,  l'indemnité  n'est  due  à  celui  qui  a  fourni  la  dot  ,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  pour  laquelle  l'autre  con- 
joint a  déclaré  vouloir  contribuer  à  la  donation. 

SECTION    IV. 

De  la  dissolution  de  la  communauté. 

ARTICLE    PRÉLIMINAIRE. 

5o.  La  conmiunauté  se  dissout  par  les  mêmes  causes  qui   144» 
dissolvent  le  mariage. 

Elle  se  dissout ,  en  outre ,  par  la  séparation  de  biens  ,  qui 
est  obtenue  par  la  femme  avant  la  dissolution  du  mariage. 

DISTINCTION     PREMIÈRE. 

De  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  dissolution  du 
mariage. 

5i.  Il  n'y  a  point  de  continuation  de  communauté  entre    1442, 
le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,   encore  que  les- 
dits    héritiers    soient    des    enfans    ou   des    descendans  du 
mariage,   que  tous  lesdits    enfans  ou  aucun  d'eux  fussent 
mineurs,  et  que  le  survivant  ait  négligé  de  faire  inventaire. 

52,  Si  le  père  ou  la  mère  survivant  n'a  point  fait  procé-  ib. 
der  dans  les  trois  mois  à  l'inventaire ,  et  n'a  point  fait 
nommer  vui  subrogé  tuteur  à  ses  enfans  mineurs  ,  ainsi 
qu'il  y  est  obligé  par  l'article  7  du  titre  des  tutelles ,  il  est 
déchu  de  la  garde  desdits  enfans,  et  de  la  jouissance  de 
leurs  revenus. 

Si ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  il  existe  des 
petits-enfans  mineurs  représentant  un  enfant  du  mariage ,  le 
conjoint  sui vivant,  qui  a  été  leur  tuteur  et  a  négligé  de 
fan-e  l'inventaire  ,  est  déchu  de  la  tutelle  desdits  mineurs  , 
et  est  privé,  à  leur  profit,  de  la  moitié  de  la  part  qui  lui 
revient  dans  le  partage  de  la  communauté  ,  si  ces  mineurs 
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sont  seuls  héritiers  du  conjoint  prédécédé.  Si  les  mineurs  ne 
sont  pas  seuls  héritiers  ,  le  conjoint  survivant  n'est  privé ,  à 
leur  profit,  que  d'une  part  égale  à  celle  qui  leur  revient  par 
le  partage, 
ajj.—        55.  Après  l'expiration  des  trois  mois  dans  lesquels  l'é- 
tit.  lo'  poux  survivant  aurait  dû  faire  procéder  à  l'inventaire,    les 
i"r     ■  parens  des  mineurs,  désignés  dans  l'article  25  du  titre  des 
tutelles ,  et  sous  la  responsabilité  établie  par  les  articles  i\ 
et  iS  du  même  titre,   sont  tenus  de  provoquer  la  convo- 
cation de  l'assemblée  de  famille,  à  l'effet  de  faire  nommer 
un  tuteur. 

Au  défaut  des  parens ,  le  juge  de  paix,  sur  la  dénonciation 
qui  peut  lui  en  être  faite  par  quelque  personne  que  ce  soit , 
doit,  d'office,  convoquer  le  conseil  de  famille,  et  faire  aj>- 
poser  provisoirement  les  scellés, 
ib.        54.  Le  tuteur  doit ,  immédiatement    après   sa  nomina- 
tion ,  faire  procéder  à  l'inventaire,  au  compte  et  au  partage 
de  la  communauté  ,  si  les  mineurs  sont  dans  le  cas  de  l'ac- 
cepter. 
ib.        55.  Le  tutevir  peut,  suivant  les  circonstances  ,  demander 
que  l'inventaire  du  mobilier  soit  fait  d'après  les  renseigne- 
mens  résultant  des  titres,  registres  et  papiers  domestiques, 
et  même  d'après  la  commune  renommée, 
ib.  et        56.  La  dissolution  de  la  conununauté,  opérée  par  la  mort 
civile  de  l'un  des  conjoints,  ne  donne  point  ouverture  au 
gain  de  survie  en  faveur  de  l'autre  conjoint. 

Celui-ci  n'a  qvie  la  faculté  de  conserver  ses  droits  éven- 
tuels pour  le  cas  où  il  s'ouvrirait  par  la  mort  naturelle  de 
l'autre  conjoint. 

DISTINCTION    II. 

De  la  séparation  de  biens  demandée  par  la  femme  pendant  le 
mariage. 

1443         57.  La  femme  peut,  pendant  le  mariage  ,  former  contre 
le  mari  une  demande  en  séparation  de  biens  ,  toutes  les  fois 
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que  sa  dot  est  mise  eu  péril  par  la  mauvaise  coucliiite  du 
mari ,  et  que  le  désordre  de  ses  affaires  tait  craindre  que  ses 
biens  ne  soient  point  suffisans  pour  remplir  les  droits  et 
reprises  de  la  femme. 

58.  La  séparation  de  biens  doit  être  demandée  et  or-    1443 
donnée  en  justice,  eii  connaissance  de  cause,   sur  les  con- 
clusions du  commissaire  du  gouvernement ,   et  sans  qu'elle 
puisse  être  portée  devant  des  arbitres. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle ,  tant  à  l'égard  des 
tiers  qu'à  l'égard  des  conjoints  entre  eux. 

59.  La  séparation  de  biens  ,  quoique  prononcée  en  jus-  1444 
tice ,  est  nulle ,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  un  paiement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  ,  effectué  par  acte  au- 
thentique, jusqu'à  la  concurrence  des  biens  du  mari ,  ou  au 
moins  par  des  poursuites  sérieuses  et  non  interrompues  pour 
procurer  le  paiemert. 

60.  La  séparation  de  biens  obtenue  par  la  femme,  doit  i445 
être  afficliée  dans  le  tribunal  de  première  instance  du  domi- 
cile du  mari ,  sur  un  tableau  destiné  à  cet  effet;  et  si  le 
mari  est  marchand  ,  banquier  ou  commerçant ,  elle  doit 
être  en  outre  publiée  et  affichée  à  l'audience  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mari  est  do- 
micilié. 

61.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  peut   ar>.— 
neanmoms  accepter  la  communauté  qui  a  existe  jusqu  a  cette 
époque ,  si  elle  y  a  vin  intérêt. 

62.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation,  remonte,    i445 
quant  à  ses  effets ,  au  jour  de  la  demande. 

65.  La  séparation  de  biens  ne  donne  point  ouverture  aux    ap.— 
droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  elle  conserve  la  faculté    1^52 
de  les  exercer  dans  le  cas  de  mort  naturelle  de  son  mari. 

64.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,    i^i 
sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens. 

65.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  intervenir  dans  Tins-   '44? 
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tance  sur  la  demande  en  séparation ,  et  la  contester  si  elle 
est  provoquée  en  fraude  de  leurs  droits. 
>448        G6.   La  femme  qui  a  obtenu  sa   séparation  de  biens  ,   doit 
contribuer  aux  frais  du  ménage ,  proportionnellement  à  ses 
facultés  et  à  celles  du  mari. 

Elle  doit  les  supporter  entièrement,  s'il  ne  reste  rien  au 
mari. 

Il  en  est  de  même  des  frais  d'inventaire  et  d'éducation  des 
enfans  communs. 
M49        67.  La  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  en 
reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice,  à  son  refus. 
1460  68.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  du  prix  de  l'immeuble  qvie  la  femme  séparée  a 
aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice ,  à  moins  qu'il  n'ait 
concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  de- 
niers ont  été  reçus  par  lui ,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi ,  si  la 
vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  ;  il 
ne  l'est  jamais  de  l'utilité  de  cet  emploi, 
ap.—  69.  Dans  le  cas  où  le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi 
ou  de  remploi ,  la  femme  a  bypotheque  légale  sur  les  biens 
du  mari. 
i45i  yo.  La  communauté ,  dissoute  par  un  jugement  de  sépa- 
ration, peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  authentique  passé  de- 
vant notaires  ,  et  avec  minute. 

En  ce  cas ,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du 
jour  du  mariage  ;  les  choses  sont  remises  au  même  état  que 
s'il  n'y  avait  point  eu  de  sépai-ation,  sans  préjudice,  néan- 
moins ,  de  l'exécution  des  actes  d'administration  qui  ont  pu 
être  faits  par  la  femme  dans  cet  intervalle. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  le ui 
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communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la 
réglaient  antérieurement ,  est  nulle. 

SECTIOX   V. 

Du  droit  qu'a  la  femme  d'accepter  la  communauté  ou  d'y 
renoncer,  et  des  conditions  de  sa  renonciation. 

71.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou    1453 
ses  héritiers  et  ayant-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou 
d'y  renoncer. 

.72.  Soit  que  la  femme  ait  survécu  au  mari,  ou  soit  dé-   ap.— 
cédée  avant  lui ,  si  ses  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  sur 
l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté,  on  exa- 
mine et  adopte  ce  qui  était  le  plus  utile  à  la  défunte. 

73.  La  femme   survivante   qui   s'est  immiscée  dans   les    j/j, 
biens  de  la  communauté ,  ne  peut  plus  y  renoncer.  Il  en  est 
de  même ,  si  elle  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  commune. 

74*  Elle  ne  peut  se  faire  restituer  contre  la  qualité  de    1455 
commvme  qu'elle  a  prise ,  étant  majeure ,  quand  même  elle 
l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire  ,  s'il  n'y  a  eu  dol 
de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

75.  La  femme  qui  veut  renoncer  à  la  communauté  ,  doit ,    1456 
dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari ,  faire  faire  un 
inventaire  fidèle  et  complet  de  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari,    ou 
eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véri- 
table ,  lors  de  sa  clôture  ,  devant  l'officier  public  qui  l'a  reçu. 

76.  Trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari ,    1457 
elle  doit  faire  sa  renonciation  par  un  acte  reçu  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel 

le  mari  avait  son  domicile.  Cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le 
registre  établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  succession. 

77.  La  femme  peut,  suivant  les  circonstances,  demander    145s 
au  tribunal  civil  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent  pour  sa  renonciation,  oxi  le  faisant  par  elle 
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ordonner  conlradictoirenient  avec  les  héritiers  ilu  mari ,  ou 
eux  dûment  appcle's. 

,^5g  ^8.  La  femme  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le 
de'lai  ci-dessus  prescrit ,  n'est  pas  de'chue  de  la  faculté  de 
renoncer  ,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée ,  et  si  elle  a  fait 
inventaire  ;  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  com- 
mune ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé ,  et  elle  doit  les  frais 
faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  être  également  poursuivie  après  l'expiration  des 
quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire ,  s'il  a  été 
fait  et  clos  avant  les  trois  mois. 

1460  79*  L'i  veuve  survivante  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté ,  est  déclarée  commune ,  nonobs- 
tant sa  renonciation  ;  et  elle  est ,  en  outre ,  privée  de  sa 
portion  dans  les  effets  divertis  ou  recelés. 

1466  80.  Les  héritiers  de  la  femme  doivent,  dans  le  même 
délai ,  faire  leur  renonciation  à  la  communauté  ;  et  leur  re- 
nonciation faite  en  la  forme  ci-dessus,  doit  être  signifiée  au 
moins  dans  la  huitaine  de  sa  date. 

n  n'est  point  nécessaire ,  povu*  la  validité  de  leur  renon- 
ciation vis-à-vis  les  créanciers ,  qu'il  y  ait  eu  inventaire ,  et 
ils  sont  admis  à  renoncer  encore  après  le  délai  ci-dessus 
expiré,  taxit  qu'ils  ne  se  sont  point  immiscés. 

,460  81.  Les  héritiers  de  la  femme  qui  ont  diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  la  communauté ,  ou  c[in  ont  favorisé  les 
recelés  ou  divertissemens  faits  par  le  mari ,  sont ,  nonobs- 
tant leur  renonciation,  déclarés  communs  vis-à-vis  des 
créanciers. 

Ils  sont  privés  de  leur  part  dans  les  effets  qu'ils  ont  re- 
celés ou  divertis  ,  s'ils  ont  commis  seuls  les  recelés  ou  di- 
vertissemens. 

,464  82.  Les  créanciers  de  la  femme  pourront  attaquer  la 
renonciation  qui  a  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers 
en  fraude  de  leurs  créances  ,  et  accepter  de  leur  chef  la  con\- 
nmnauté. 
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De  V  acceptation  faite  par  la  femme  ou  ses  héritiers ,  et  du 
paHa^e  de  la  communauté. 

85.  L'acceptation  de  la  communauté,  qui  est  faite  par  la    1467 
femme  survivante  ou  par  ses  héritiers ,  leur  donne  droit  à 
la  moitié  de  l'actif  de  la  communauté ,   et  les  soumet  au 
paiement  de  toutes  les  dettes  communes  ,  aussi  par  moitié. 

DISTLXCTIO.V    PREMIÈRE. 

Du  partage   de    l'actif 

84.  Chacun  des  deux  époux  ,   ou  ses  héritiers ,  doivent    1468 
rapporter  à  la  masse  des  biens  existans  tout  ce  dont  ils  sont 
débiteurs  envers  la  communauté ,  à  titre  de  récompense  ou 
d'indemnité,   d'api'ès  les  règles  ci-dessus  prescrites,  sec- 
tion m  du  présent  titre. 

85.  Chaque  époux,  ou  son  héritier  ,  rapporte  également    146^ 
les   sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté ,   ou  la 
valeur  des  immeubles  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un 
enfant  d'un  autre  lit ,   ou  pour  doter  personnellement  l'en- 
fant commun. 

86.  Sur  la  masse   des  biens  compris  dans  l'inventaire,    1470 
chaque  époux  ,  ou  son  héiitier  ,  prélève , 

i".  Ses  immeubles  qui  ne  sont  point  entrés  en  commu- 
nauté, s'ils  existent  en  natui-e ,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis 
en  remploi; 

2°.  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant 
la  communauté ,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi ,  le 
tout  dans  le  cas  et  sviivant  les  règles  ci-dessus  prescrites  à 
cet  égard  ; 

5".  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

87.  Les  prélèvemens  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux   1471 
du  mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  sommes  en  deniers ,  d'abord  sur 
les  deniers  comptans  ,  ensuite  sur  le  mobilier  ,  et  subsidiai- 
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rement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  ;  et ,   dans  ce 
dernier  cas  ,  le  clioix  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 
,4^2       88.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens 
de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers ,  en  cas  d'insuffisance  de  la  com- 
munauté, les  exercent  sur  les  immeubles  personnels  du  mari. 
1473        ^9"   ^^^  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
aux  conjoints ,   et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux 
dues   à  la  communauté,   emportent  des  intérêts  de  plein 
droit,  du  jour  de  la  dissolution  de  la  comnuinauté. 
lijyj        ()o.   Après  que  tous  les  prélèvemens  des  deux  conjoints 
ont  été  exécutés  sur  la  masse ,  le  surplus  se  partage  par 
moitié  entre  le  conjoint  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
décédé.- 
1475        91.  Si  les  héritiers  de  la  femme  se  sont  divisés  ,  en  soi'te 
que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  re- 
noncé ,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion 
virile  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  lu 
femme. 

Le  surplus  reste  au  mari ,  qui  demeure  chargé ,  envers 
l'héritier  renonçant,  des  droits  que  la  femme  renonçante 
aurait  pu  exercer ,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  portion  virile  héréditaire  de  l'héritier  qui  renonce. 
i^-,6  92.  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  quant 
à  ce  cjui  concerne  sa  forme ,  la  licitation  des  immeubles 
impartables ,  ses  effets ,  la  garantie  qui  en  résulte ,  et  les 
soultes ,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies ,  au 
titre  des  successions ,  pour  les  partages  entre  héritiers. 
T478  93.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  conjoints 
est  créancier  personnel  de  l'autre ,  coinme  lorsque  le  prix, 
de  son  bien  personnel  a  été  employé  à  payer  une  dette  per- 
sonnelle de  l'autre  conjoint ,  ou  pour  toute  autre  cause  ,  il 
exerce  cette  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans 
la  communauté ,  ou  sur  ses  biens  personnels. 
>479       94-  L<?s  créances  personnelles  que  les  conjoints  ont   à 
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exercer  l'un  contre  l'autre,  ne  portent  inte'rét  que  du  jour 
de  la  demande  en  justice. 

95.  Les  donations,  que  l'un  des  conjoints   a  pu  faire  à    1480 
l'autre  ,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la 
communauté,  et  sur  les  biens  personnels. 

96.  Les  frais  de  scellé,  inventaire,  vente  dumobilier,  licita-    av.— 
tion  ou  partage ,  se  supportent  en  commun  ;  mais  le  deuil    1482 
de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé.    1481 

DISTINCTION    II. 

Du  paiement  des  dettes  de  la  communauté'. 

97 .  Cliacvm  des  deux  époux,  ou  son  héritier,  est  tenu    1482 
des  dettes  de  la  communauté ,  pour  moitié  ; 

Mais  la  femme,  ou  son  héritier,  n'en  est  tenue  soit  vis-à-    1433 
vis  du  mari  ou  de  son  héritier ,  soit  vis-à-vis  des  créanciers  , 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument ,   pourvu  qu'il 
y  ait  eu  inventaire  ,  et  en  rendant  compte  du  contenu  de  cet 
inventaire  ,  et  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 

98.  Le  mari  ou  son  héritier  est  tenu,  indistinctement,  et    1484 
pour  la  totalité  des  dettes  de  la  communauté  qui  ont  été 

par  lui  contractées  ,  sauf  son  recours  contre  la  femme  ou 
son  héritier ,  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  seule- 
ment. 

99.  Le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié  des  dettes  de  la    ,435 
succession  échue  à  la  femme  ,  qui  sont  tombées  à  la  charge 

de  la  communauté. 

100.  La  femme  et  son  héritier  peuvent  être  poursuivis    1436 
poiu'  la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef,  sauf 
son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier ,  pour  la  moitié 

qui  était  à  la  charge  de  la  communauté. 

TOI.  EUe  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  moitié,  par    1487 
les  créanciers ,  à  raison  des  dettes  de  la  communauté ,  aux- 
quelles elle  s'est  obligée  ,  lorsque  l'obligation  n'est  pas  soli- 
daire. 

102.  La  femme  ,  ou  son  héritier  ,  qui  a  payé  une  dette  de    1  (83 

H.  il 
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la  communauté  au-delà  de  sa  moitié,  u'a  point  de  répétition 
contre  le  créancier  pour  l'excédant,  à  moins  que  la  quit- 
tance n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 
,v.  —        io5.  La  fenune  ou  son  héritier  peut  être  poursuivie,  sur 

^  '*^^  ses  biens  personnels ,  à  raison  des  dettes  de  la  communauté, 
pour  la  moitié  ,  jusqu'à  concurrence  de  son  éjnolument 
dans  la  communauté. 

Elle  peut ,  en  outre ,  être  poursuivie  povu'  la  totalité  des 
dettes  de  la  communauté,  par  TelTet  de  l'bypotlièque  sur 
les  immeubles  de  la  communauté  qui  lui  sont  échus  par  le 
partage. 

i4i;o  104.  Toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  payé  des 
dettes  de  la  communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il  était 
tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé ,  contre 
l'autre. 

1^91  io5.  Tovit  ce  qvii  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou 
de  la  femme ,  a  lieu  en  faveur  des  héritiers  de  l'un  ou  de 
l'autre,  lesquels  peuvent  exercer  les  mêmes  droits  que  le 
conjoint  qu'ils  représentent. 

SECTION   VII. 

De  l'effet  de  la  renonciation  de  la  femme  ou  de  son  héritier. 

JI92  106.  La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de  di'oits 
sur  les  biens  de  la  communauté  ,  et  même  sur  le  mobiUer 
qui  y  est  tombé  de  son  chef. 

Elle  a  seulement  droit  de  repj-endre  ,  sur  les  effets  de  la 
communauté ,  les  linges  et  bardes  à  son  usage. 
1/J93        107.  La  femme  renonçante  aie  droit  de  reprendre, 

1°.  Les  immeubles  à  elle  appartenans  ,  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté ,  lorsqu'ils  existent  en  nature .  ou 
l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 

2".  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés,  quia  été  versé  dans 
la  communauté  ,  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  ; 

5°.  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
la  communauté. 
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io8.  Elle  a  droit  d'être  nourrie  et  ses  domestiques  ,  aux   ap.— 
de'pens  de  la  communauté ,  pendant  le  délai  des  trois  mois    1465 
et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire 
et  délibérer. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a 
pu  faire  ,  pendant  ce  délai ,  dans  une  maison  dépendante  de 
la  communauté,  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari. 

109.  Elle  est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes  i494 
de  la  communauté,  tant  vis-à-vis  du  mari  que  vis-à-vis  des 
créanciers  :  elle  reste  néanmoins  tenue  envers  les  créan- 
ciers seulement,  pour  raison  des  dettes  auxquelles  elle  s'est 
obligée  conjointement  avec  son  mari ,  et  pour  raison  des 
dettes  provenant  de  son  chef ,  qui  sont  devenues  dettes  de 
la  communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers. 

iio.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-    1495 
dessus  détaillées  ,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que 
sur  les  biens  personnels  du  mari. 

111.  La  femme  a,  pour  la  répétition  de  ses  reprises,  soit   ap.— 

1  ...  15  .1  1495— 

en  cas  de  renonciation,   soit  en  cas  d  acceptation ,  hypo- ^lai— 
thèque  tant  sur  les  immeubles  de  la  communauté  que  sur 
ceux  personnels  du  mari. 

112.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  à  l'égard  de  la  femme,  1495.2» 
a  lieu  à  l'égard  de  son  héritier  qui  renonce  ;  à  l'exception 

de  ce  qui  est  porté  au  second  alinéa  de  l'article  106,  et  en 
l'article  108. 

CHAPITRE    III. 

Des  diverses  conventions  par  lesquelles  les  conjoints  dérogent  à 
leurs  droits  le'gaux,  et  de  l'effet  de  ces  conventions. 

1 13.  Les  conjoints  peuvent ,  par  leur  contrat  de  mariage,    1497 
ou  exclure   totalement   la   communauté  ,   ou  la  modifier  , 
l'augmenter  ou  la  restreindre. 
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SECTION    PREMIÈRE. 

Des  conventions  exclusives  de  toute  communauté, 

if)3o  ii/j.  La  convention  par  laquelle  les  conjoints  se  conten- 
tent de  déclarer  qu'il  n'y  aura  point  entre  eux  de  commu- 
nauté ,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses 
biens  ni  d'en  percevoir  les  fruits. 

Ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage. 

i53i  n  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout 
le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot  ou  qui  lui  échoit  pendant 
le  mariage ,  sauf  la  restitution  qu'il  doit  faire  des  capitaux 
après  la  dissolution  de  la  commiuiauté. 

i532  Si ,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou  qui 
lui  échoit  pendant  le  mariage ,  il  y  en  a  de  nature  à  se  con- 
sumer par  l'usage ,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au 
contrat  de  mariage ,  ou  il  en  doit  être  fait  inventaire  esti- 
matif lors  de  l'échéance ,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix 
de  l'estimation. 

i534  1x5.  La  femme  qui  ne  stipule  qu'une  simple  exclu- 
sion de  communauté  ,  peut  néanmoins  convenir  qu'elle  tou- 
chera annuellement ,  sur  ses  seides  quittances ,  certaine 
portion  de  ses  revenus ,  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels. 

j536  ii6.  Lorsque  les  conjoints  ,  par  leur  contrat  de  mariage, 
outre  l'exclusion  de  leur  comimmauté,  stipulent  qu'ils  se- 
ront séparés  de  tous  les  biens ,  la  femme  conserve  l'entière 
administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ,  et  la 
jouissance  libre  de  ses  revenus. 

ir.37  117.  En  ce  cas,  chacun  des  deux  époux  doit  contribuer 
aux  charges  du  mariage ,  suivant  les  conventions  qu'ils  ont 
faites  à  cet  égard  par  leur  contrat. 

Si  le  contrat  ne  contient  point  de  conventions   particu- 
lières à  cet  égard ,  le  mari  est  réputé  avoir  voulu  se  charger 
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seul  Jcs  frais  du  mariage ,  sauf  ce  qui  concerne  l'entreticu 
personnel  de  la  femme. 

1 18.  La  clause  par  laquelle  la  femme  stipvde  que  tous  ses  di.  2, 
biens  pre'sens  et  à  venir  lui  demeureront  paraphernaux ,  a  sect!  9I 
le  même  effet  que  celui  attache'  par  les  deux  articles  pre'ce'-  çl^'/et 
d€ns  ,  à  la  clause  de  séparation  de  biens.  ^^5-6^^ 

Si  la  femme  ne  s'est  re'servé ,  comme  paraphernale , 
qu'une  portion  de  ses  biens  ,  la  clause  n'est  point  exclusive 
de  la  communauté  ,  qui  a  lieu  à  l'égard  de  ceux  de  ses 
autres  biens  c|ui  ne  sont  point  paraphernaux,  et  qui  sont  de 
nature  à  entrer  dans  la  communauté  légale.  La  femme ,  en 
ce  cas  ,  conserve  seulement  la  jouissance  et  l'administration 
des  biens  stipulés  paraphernaux. 

119.  La  stipulation  que  tous  les  biens  de  la  femme  lui   ib.  et 
seront  dotaux  ,  est  exclusive  de  la  communauté  légale  ;  mais    ^  "** 
elle  n'ôte  point  au  mari  la  jouissance  et  l'administration  de 

ces  sortes  de  biens. 

Si  la  clause  ne  stipule  dotale  qu'une  portion  de  ses  biens 
présens  ou  à  venir ,  elle  n'exclut  de  la  communauté  légale 
que  cette  portion,  dont  le  mari  a  toujours  la  jouissance 
et  l'administration.  La  communauté  légale  se  compose  alors 
du  surplus  des  biens  de  la  femme ,  que  la  loi  fait  tondjer  en 
communauté. 

120.  Si  la  femme  a  stipulé  une  partie  de  ses  biens  para-    ap — 
ph^rnale  ,  et  le  surplus  dotal,  il  n'y  a  point  de  communauté  :    ^^^ 
le  mari  n'a  la  jouissance  et  l'administration  que  de  la  partie 

qui  a  été  stipvdée  dotale. 

121.  La  clause  par  laquelle  les  deux  époux  stipulent  c[u'il    1498 
n'y  aura  entre  eux  cpi'une  simple  société  d'acquêts ,  exclut 

la  communauté  légale  ;  mais  elle  laisse  au  mari  la  joviissance 
et  l'administration  de  tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont 
point  été  stipulés  paraphernaux.  La  femme  n'a  droit  qu'à  la 
moitié  des  acquêts  qui  ont  été  faits  pendant  le  mariage,  et 
qui  proviennent  de  l'industrie  commune  et  de  l'économie 
faite  sur  les  fruits. 
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i538  122.  La  femme  non  commune,  celle  même  qui  est  sé- 
parée de  biens  contractucllement  ,  et  qui  s'est  réservé  la 
jouissance  et  l'administration  de  ses  biens  ,  ne  peut  aliéner 
SCS  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari , 
ou  sans  y  être  autorisée  par  justice  ,  à  son  refus. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  , 
donnée  à  la  femme  soit  par  le  contrat  de  mariage  ,  soit  de- 
puis ,  est  nulle. 
ap._  125.  Il  est  permis  aux  deux  époux ,  aux  père  et  mère  de 
isll'  ^^  femme,  et  aux  autres  personnes  qui  la  dotent,  de  stipu- 
ler que  ceux  de  ses  biens  qui  sont  déclarés  dotaux  seront 
inaliénables. 

En  ce  cas,  le  bien  dotal  de  la  femme  est  inaliénable, 
même  du  consentement  de  la  fcinme. 
ib.  124.  Le  mari  n'est  garant  du  défaut  de  remploi  du  prix 
des  immeubles  vendus  par  la  femme  non  commune  ou  sépa- 
rée contractuellement,  que  dans  les  mêmes  cas  où  il  l'est  à 
l'égard  de  la  femme  séparée  par  justice. 

SECTION    II. 

Des  conventions  qui  modifient  la  communauté  légale,  ou  de  la 
communauté  conventionnelle. 

,457  125.  Les  époux  modifient  la  communauté  légale,  soit  en 
stipulant  que  leur  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point 
en  communauté  pour  le  tout  ou  pour  partie ,  soit  en  y  faisant 
entrer  leurs  immeubles  présens  ou  futurs  ,  soit  en  stipulant 
qu'il  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures,  soit  en 
accordant  à  la  femme  la  faculté  de  reprendre  son  apport 
francbement  ou  quittement  en  cas  de  renonciation,  soit  en 
stipulant  impréciputau  profit  du  survivant ,  soit  en  assignant 
à  cliacun  des  conjoints  des  parts  inégales  ,  soit  en  stipulant 
une  communauté  universelle  de  tous  leurs  biens  présens  et 
futurs ,  soit  par  toute  autre  convention  non  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'article  2  du  présent  titre. 
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De  la  clause  qui  exclut  de  la  conununauté  le  mobilier  en  tout 
ou  partie. 

136.  Lorsqvie  les  conjoints  stipulent  qu'ils  mettront  en    i5oo 
communauté  une  telle  sonnne  déterminée  ,  ils  sont  censés 
par  cela  seul  exclure  de  leur  communauté  tout  le  surplus 
de  leur  mobilier  présent  et  futur. 

127.  Cette  clause   rend   le  conjoint  débiteur   envers  la    i5oi 
communauté,  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre ,  et 
l'oblige  de  justifier  de  cet  apport. 

128.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari ,    i5o2 
par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage ,  que  son 
mobilier  est  de  telle  valeur. 

n  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme  ,  par  la 
quittance  que  le  mari  lui  en  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont 
dotée. 

12g.  Chaque  conjoint  a  le  droit  de  reprendre,  lors  de  la    i5o3 
dissolution  de  la  communauté ,  la  v^aleur  de  ce  dont  le  mo- 
bilier qu'il  a  apporté  lors  du  mariage ,  ou  qui  lui  est  échu 
depuis  ,  excédait  sa  mise  en  communavité. 

i5o  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  deux  époux  pen-    i5o4 
dant  le  mariage ,  doit  être  constaté  par  un  inventaire  :  faute 
de  quoi ,  le  conjoint  survivant  ne  peut  reprendre ,  lors  de  la 
dissolution  de  la  commvmauté ,  que  ce  qu'il  justifie  par  titre 
lui  être  échu. 

Néanmoins  ,  s'il  est  prédécédé ,  ses  héritiers  ,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  croire  que  l'inventaire  n'a  été  omis  que  dans  la  vue 
de  procurer  à  l'autre  conjoint  un  avantage  indirect,  sont 
admis  à  faire  preuve  ,  par  commune  renommée ,  de  la  valeur 
du  mobilier  qui  lui  est  échu. 

DISTINCTION    II. 

De  la  clause  cV ameublissement. 
i3i.  Lorsque  les  conjoints  ou  l'un  deux  font  entrer  en    i5o5 
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coinmunautc  tout  ou  partie  de  leurs  inimieubles  pve'sens  ou 
futurs,  cette  clause  s'appelle  aineiiblissement. 
i5c6        i52.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indétei*^ 
miné. 

Il  est  déterminé,  quand  le  oonjoint  a  déclaré  ameublir  et 
mettre  en  communavité  un  tel  immeuble,  en  tout,  ou  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé,  quand  le  conjoint  a  simplement  déclai^ 
apporter  en  communauté  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme. 
i5o7  i55.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés ,  effets  de 
la  communauté  ;  de  les  soumettre  à  ses  risques  conmie  à  son 
bénéfice. 

Le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la 
communauté",  et  les  aliéner  en  totalité,  lorsqu'ils  sont 
ameublis  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme, 
le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  consentement  de  la  femme  ; 
mais  il  peut  l'hypothéquer  sans  son  consentement,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie. 
i5o8  154.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la 
communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  ; 
son  effet  se  réduit  à  obliger  le  conjoint  qui  l'a  consenti,  à 
comprendre  dans  la  masse ,  lors  de  la  dissolution  et  par- 
tage de  la  commvmauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 
i5o9  i55.  Le  conjoint  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du 
partage ,  la  faculté  de  le  retenir ,  en  le  précomptant  sur  sa 
part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  ,  et  ses  héritiers  ont  le  même 
droit. 

DISTINCTION    m. 

De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 
ji5io        i56.  La  clause  par  laquelle  les  conjoints  stipulent  qu'ils 
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paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au  mariage ,  a 
toujours  son  eiFet  entre  eux  et  leurs  héritiers,  encore  qu'il 
n'y  ait  point  eu  d'inventaire;  elle  les  oblige,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  de  se  faire  respectivement  rai- 
son des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la 
communauté ,   à  la  décharge  de  celui  qui  en  était  débiteur. 

Mais  la  clause  est  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers ,  cpii 
peuvent  suivre  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  si ,  lors  du  contrat  de  mariage ,  il  n'y  a  point  eu 
d'inventaire  ou  d'état  annexé  au  contrat  du  mobilier  apporté 
par  les  époux ,  et  s'il  n'y  a  point  eu  d'inventaire  fait ,  pen- 
dant le  mariage,  du  mobilier  qui  leur  est  échu  depuis. 

iSy.  La  clause  par  laquelle  les  conjoints  ont  déclaré  n'ap-   iSn 
porter  dans  la   communauté   qu'une  somme  certaine  ,  ou 
quelque  corps  certain,  emporte  la  convention  tacite  de  l'ex- 
clusion des  dettes  antérieures  au  mariage,  qui  diminueraient 
l'apport  promis. 

i58.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point    i5i2 
que  la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages 
qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

iSg.  Lorsque  le  père  ou  la  mère,  ou  autre  parent  de  i5i3 
l'un  des  conjoints ,  en  le  mariant ,  le  déclare  franc  et  quitte 
de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage  ,  il  s'oblige  ,  envers 
l'autre  conjoint,  de  l'indemniser  de  tout  le  préjudice  que 
pourront  lui  causer  les  dettes  de  celui  qui  a  été  déclaré  franc 
et  c|uitte. 

Ainsi ,  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  été  déclaré  franc  et 
quitte ,  la  femme ,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  mari  , 
ai",  un  recours  de  garantie  contre  les  parens  de  ce  der- 
nier ,  à  raison  de  la  diminution  du  bénéfice  qu'elle  retire 
de  la  communauté,  diminution  résidtant  des  dettes  du  mari 
qui  ont  été  acquittées  pendant  le  mariage  ;  2".  elle  a  de  . 
même  un  recours  contre  les  parens  du  mari ,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  de  celui-ci ,  tant  pour  la  remplir  de  sa  dot 
et  autres  reprises  ,  que  des  donations  que  le  mari  a  pu  lui 
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faire,  soit  par  le  contrat  tle  mariage,  soit  depuis  ;  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  qu'elle  éprouve 
par  l'effet  desdites  dettes. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  a  été  déclarée  franche  et  quitte, 
le  mari  a  de  même  un  recours  contre  les  parens  de  sa  femme, 
1°.  à  raison  des  dettes  pour  lesquelles  il  est  poursuivi  pen- 
dant le  mariage  ;  i".  pour  l'exercice  de  ses  reprises  person- 
nelles ,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté  ,  jusqu'à 
concurrence  des  dettes  de  la  femme  qui  ont  été  acquittées  ; 
5",  pour  raison  des  donations  que  la  femme  a  pu  lui  faire, 
soit  par  le  contrat  de  mariage  ,   soit  depuis. 

i4o.  Ni  l'époux  qui  a  été  déclaré  franc  et  quitte,  ni  ses 
créanciers  ,  n'ont  le  droit  de  forcer  les  parens  qui  ont  fait 
cette  déclaration ,  de  payer  les  dettes  qui  en  font  l'objet. 
L'objet  qui  en  résulte  n'appartient  qu'à  l'époux  au  profit 
duquel  la  déclaration  a  été  faite ,  et  à  ses  héritiers. 

DISTINCTION    IV. 

De  la  /acuité  accordée  à  la  femme ,  de  reprendre  francliement 
et  quittement  son  apport. 

i5i4  i4i'  La  clause  par  laquelle  la  femme  stipule  qu'elle 
pourra ,  en  cas  de  renonciation ,  reprendre  franchement  et 
quittement  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  aura  apporté  ,  soit 
lors  du  mariage  ,  soit  depuis  ,  est  de  droit  étroit,  et  ne  peut 
s'étendre  au-delà  des  choses  exprimées ,  ni  au  profit  d'autres 
personnes  que  celles  dénommées. 

ib.  142-  La  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a 
apporté  au  mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  est  échu 
pendant  le  mariage. 

ib.  i4^'  La  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux 
enfans  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfans,  ne  s'étend 
point  aux  héritiers  ,  ascendans  ou  collatéraux. 

ib.  i44-  La  faculté  accordée  à  la  femme  et  à  ses  héritiers, 
peut  être  exercée  par  les  créanciers  de  la  femme,  ou  par 
ceux  de  ses  héritiers  qui  en  ont  été  saisis. 
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DISTINCTION'   V. 

Du  préciput  conventionnel. 

145.  La  clause  par  laquelle  le  conjoint  survivant  est  au-    i5i5 
torisé  à  prélever,  avant  partage,   une  certaine  somme  ou 
une  certaine  quantité  d'eflets  mobiliers  en  nature ,  ne  donne 
droit  à  ce  prélèvement  qu'au  cas  où  il  y  a  acceptation  de  la 
communauté  de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 

Néanmoins,  la  femme  survivante  a  droit  au  préciput, 
lorsque  le  contrat  de  mariage  le  lui  accorde ,  même  en  re- 
nonçant. 

146.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage    i5i6 
sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une  con- 
vention de  mariage. 

i47-  Le  préciput  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  conjoint  survi-  làiy— 
vant,  et  dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort 
naturelle  de  l'un  des  deux  époux. 

148.  Lorsqu'il  n'a  été  stipulé  c|ue  pour  le  cas  de  l'accep-  i5i5 
tation  de  la  communauté ,  il  ne  s'exerce  que  par  prélève- 
ment sur  la  masse  partageable  ,  et  sans  aucun  recours  de  la 
part  du  conjoint  survivant  contre  les  héritiers  de  l'autre, 
dans  le  cas  où  la  masse  de  la  communauté  est  insuffisante 
pour  le  fournir  en  tout  ou  eu  partie. 

r49'  Le   préciput  ne    peut    s'exercer    au  préjudice  des    iSiç 
créanciers  de  la  communauté  qui  ont  le  droit  de  faire  vendre 
les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours  du  con- 
joint pour  leur  valeur  dans  le  partage  de  la  communauté. 

Néanmoins  ,  lorsqu'il  est  accordé  à  la  femme  renonçante ,    ap.  — 
il  devient  une  créance  c[u'eUe  pevit  exercer  à  l'hypothèque 
•de  son  contrat  de  mariage. 

DISTINCTION"    VI. 

Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  conjoints 
des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

i5o.  Les  conjoints  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi    i52o 
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par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  Tcpoux  survivant  ou  à  ses 
héritiers ,  dans  la  coniniunautc  ,  qu'une  part  moindre  que  la 
moitié ,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout 
droit  de  communauté,  soit  en  stipulant  que  la  communauté 
entière,  en  certains  cas,  restera  à  l'époux  survivant. 

i52i  i5i.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers 
n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté  ,  comme 
le  tiers  ou  le  quart ,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne 
supportent  les  dettes  de  la  communauté  que  proportionnel- 
lement à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle ,  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit 
ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part ,  ou  si  elle 
les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes ,  égale  à 
celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

j522  i5-2.  Loi'squ'il  est  stipidé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héri- 
tiers ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour 
tout  droit  de  communauté ,  la  clause  est  un  forfait  qui 
oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  à  la  femme  ou 
à  ses  héritiers  la  somme  conA^enue,  soit  que  la  communauté 
soit  bonne  ou  mauvaise ,  suffisante  ou  non  pour  acquitter 
la  somme. 

i523  i55.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  que  contre  les  héri- 
tiers de  l'époux ,  celui-ci ,  dans  le  cas  où  il  survit ,  a  droit 
au  partage  légal  par  moitié  contre  les  héritiers  du  prédécédé. 

i524  154.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent ,  en  vertu 
de  la  clause  ,  la  totalité  de  la  communauté  ,  sont  obligés  d'en 
acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont  aucune  action  contre  la  femme  ni 
contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  fenune  survivante  qui  a  droit  de  retenir  toute 
la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari ,  elle  a  le  choix, 
ou  de  leur  payer  cette  somme ,  en  demeurant  obligée  à 
toutes  les  dettes  envers  les  créanciers ,  ou  de  renoncer  à  la 
«onnnunauté,  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les 
biens  et  les  charges. 
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i55.  n  est  permis  aux  époux  d'établir  la  communauté   iSaS 
sous  cette  condition,  que  la  totalité  appartiendra  au  survi- 
vant au  cas  où  il  n'y  aurait  point  d'enfans  du  mariage. 

Telle  stipidation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations ,  soit  quant  au  fond ,  soit 
quant  à  la  forme ,  mais  simple  convention  de  mariage  et 
entre  associés. 

DISTmCTION   VII. 

De  la  communauté  de  tous  les  biens  présens  et  à  venir. 

i56.  Les  époux  peuvent  établir,  par  contrat  de  mariage  ,  1526— 
une  communauté  imiverselle  de  tous  leurs  biens  présens  et   ^  ^^ 
à  venir. 

Telle  convention  est  valable ,  excepté  dans  les  trois  cas 
suivans  : 

1°.  Elle  ne  peut  être  faite  lorsque  les  époiLX  ou  l'un  d'eux 
sont  mineurs  ; 

"2°.  Lorsque  l'un  des  époux ,  ayant  enfans  ou  descendans 
d'un  premier  lit ,  convole  en  secondes  noces ,  ou  autres  sub- 
séquentes ; 

5".  Dans  le  cas  où  l'époux  divorcé  ne  peut  rien  donner  à 
son  second  époux. 

107.  Dans  le  cas  où  les  époux  ont  établi  une  communauté   ap.— 
universelle  de  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir,  il  n'y  a 
lieu  à  aucun  prélèvement  en  faveur  de  l'un  ou  l'autre  des 
deux  conjoints  ;  toute  la  masse  des  biens  existans  se  partage 
par  moitié. 

La  femme  renonçante  n'a  aucune  reprise  à  exercer;  elle 
est  seulement  déchargée  de  l'obligation  de  contribuer  au 
paiement  des  dettes. 

DISTIiVCTION    VIII. 

Dispositions  communes  aux  sept  distinctions  précédentes. 

i58.  Les  dispositions  des  sept   distinctions  précédentes    ^^^j 
n'ont  pour  objet  que  d'expliquer  les  effets  ordinaires  des 
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diverses  conveutions  qui  y  sont  indiquées ,  ce  qui  n'ôte  point 
aux  conjoints  la  faculté  d'étendre  ou  modifier  les  effets  de 
ces  mêmes  conventions ,  ni  de  faire  entre  eux  telles  autres 
conventions  qu'ils  jugent  à  propos,  en  se  conformant  d'ail- 
leurs aux  dispositions  des  articles  i  et  i  du  présent  titre. 
i528  159.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  à 
toutes  les  règles  de  la  communauté  légale ,  pour  tous  les 
cas  où  la  convention  ne  contient  point  une  dérogation 
spéciale. 

TITRE     XI. 

De  la  vente. 

CHAPITRE   PREMIER. 
De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

i582  Art.  i«^  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un 
s'oblige  à  livrer  une  chose  ,  et  l'autre  à  la  payer. 

i5£3  2.  Elle  est  accomplie  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée ,  ni  le 
prix  payé. 

^53/  5.  Elle  peut  être  faite  purement  et  simplement ,  ou  sous 
une  condition  soit  suspensive  ,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses 
alternatives. 

Dans  tous  ces  cas ,   son  effet  est  réglé  par  les  principes 
généraux  des  conveutions. 

i585  4*  Lorsqu'on  vend  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure, 
la  vente  n'est  point  parfaite  que  la  marchandise  ne  soit  pe- 
sée, comptée  ou  mesurée. 

i586  5.  La  disposition  de  l'article  précédent  n'a  point  lieu  si 
les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc. 

1587  6.  La  vente  du  vin ,  de  l'huile  et  des  autres  liquides  ou 
fluides  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'a- 
chat ,  n'est  point  parfaite  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  goûtés  et 
agréés  par  l'acheteur. 

i588        7.  La  venlc  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous 
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une  contlition  suspensive,  si  le  contraire  n'est  prouvé  par  la 
convention. 

8.  La  promesse  de  vendre  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  con-    1689 
sentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

g.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes ,    1590 
chacun  des  contractans  demeure  maître  de  s'en  départir  ; 

Celui  qui  les  a  données ,  en  les  perdant  ; 

Et  celui  qui  les  a  reçues ,  en  restituant  le  dovible. 

10.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  cex'tain,  et  consister    1691 
dans  une  chose  déterminée. 

11 .  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  ;    i5<)& 
Mais  si  ce  tiers  ne  peut  ou  ne  veut  fixer  le  prix ,  la  vente 

demeure  nulle. 

CHAPITRE    II. 

Qui  peut  acheter  ou  'vendre. 

12.  Tous  ceux-là  peuvent  acheter  ou  vendre ,  auxquels  la    1594 
loi  ne  l'interdit  pas. 

i3.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux   1595 
que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

i".  Celui  où  le  mari  cède  des  biens  à  sa  femme  séparée 
judiciairement  d'avec  lui ,  en  paiement  de  ses  droits  ; 

2".  Celui  où  la  cession  qu'il  fait  à  sa  femme  ,  même  non 
séparée ,  a  une  cause  légitime ,  telle  que  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle  appartenans  qui  ne 
tombent  pas  en  communauté; 

Sauf,  dans  ces  deux  cas,  les  droits  des  héritiers  des  par- 
ties contractantes ,  en  cas  d'avantage  indirect. 

i4-  Ne  peuvent  se  rendre   adjudicataires  ni  par   eiux-    1596 
mêmes ,  ni  par  personnes  interposées , 

Les  tuteurs  ,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

Les  mandataires,  de  ceiux  de  leurs  commettans  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre; 

Les  administrateurs ,  de  ceux  des  communes  ou  des  cta- 
blisscmens  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 
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Les  officiers  publics ,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
se  font  par  leur  ministère  ; 

Les  juges ,  les  commissaires  du  gouvernement ,  et  les 
greffiers,  des  immeubles  dont  la  vente  force'e  se  poursuit 
devant  eux. 
i597  i5.  Les  juges  et  les  commissaires  du  gouvernement  ne 
peuvent  prendre  cession  des  procès,  droits  et  actions  qui  se 
poursuivent  devant  leur  tribunal;  ni  les  défenseurs  et 
avoués,  de  ceux  de  leurs  cliens. 

CilAPITRE     III. 

Des  choses  qui  peuvent  ctre  7>endues. 

1598  ï^'  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu, 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  le  trafic. 

i.)Ç9  17.  La  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  qualifiée  telle  dans 
le  contrat ,  est  nulle ,  et  n'est  point  obligatoire. 

16:10  18.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante. 

î>l' —        19.  Si  l'un  des  cohéritiers  fait  cession  de  sa  part  indivise 

1600  ,      '    ,  ,  .  ,  ,  .  . 

v.B^l  a  lui  étranger  a  la  succession,  les  autres  cohéritiers  peu- 
vent se  faire  subroger  aux  droits  de  cet  étranger,  en  le  rem- 
boursant. 

il).  20.  La  veuve  commune  n'est  pas  regardée  comme  étran- 
gère à  la  succession  de  son  mari. 

ib.  21.  Si  l'un  des  cohéritiers  prend  cession  d'une  créance 
sur  l'hérédité  commune  avant  ou  après  le  partage ,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  division  des  dettes ,  il  peut  être  contraint  par 
ses  cohéritiers ,  d'en  faire  rapport  à  la  masse,  moyennant 
le  remboursement  de  ce  qu'il  a  réellement  payé. 

1601  22.  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était 
périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe ,  il  est  au 
choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ou  de  deman- 
der la  partie  conservée ,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la 
ventilation. 
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CHAPITRE     IV. 
Des  obligations  du  vendeur. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


•}/y.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  1602 
il  s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui. 

24.  lia  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer,  i6o3 
et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  délivrance. 

2j.  La  tradition  des  immeubles  s'opère  par  l'acte  seul  qui  i6o5 
en  transfère  la  propriété. 

26.  Celle  des  effets  mobiliers  s'opère ,  ou  par  leur  déli-  1606 
vrance  réelle , 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiraens  qui  les  con- 
tiennent , 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties  ,  si  le  trans- 
port ne  peut  s'en  faire  au  moment  de  la  vente  ,  ou  si  Taclie- 
teur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

27.  La  tradition  d'un  droit  incorporel,  comme  d'une  lié-  1607 
redite,    d'une  servitude,   se  fait  par  la  souffrance  de  celui 

qui  les  transporte ,  à  ce  que  l'autre  en  use. 

28.  Les  frais  de  la  livraison  sont  à  la  charge  du  vendeur,  1608 
et  cevix  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'v  a 

eu  stipulation  contraire. 

29.  La  déhvrance  doit  se  faire  dans  le  lieu  même  de  la  1609 
vente,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

5o.   Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le    1610 
temps  convenu  entre  les  parties ,  et  qu'il  s'agisse  d'un  im- 
meuble ,  le  juge  peut  accorder  un  délai  pour  la  faire. 

Ce  délai  expiré  sans  que  le  vendeur  y  ait  satisfait,  l'acqué- 
reur pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolutioxidela  vente; 

Ou  sa  mise  en  possession ,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait 
du  vendeur; 

II.  XX 


j58  l'KOJET    DE    LA    t:OJ»HSSIOX 

Ou  ses  dommages  et  intérêts ,  si  l'obstacle  à  l'exécution 
(le  la  vente  vient  du  fait  d'autrui. 
1610  3i .  S'il  s'agit  de  la  vente  d'un  meuble  ,  et  que  le  vendeur 
ne  le  délivre  pas  au  terme  convenu  ,  l'acquéreur  a  le  choix 
de  se  désister  de  la  vente  ou  d'en  poursuivre  l'exécution. 
i6n  52.  Dans  tous  les  cas  ,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux 
dommages  et  intérêts ,  s'il  en  résulte ,  pour  l'acquéreur ,  du 
défaut  de  délivrance  au  terme  convenu. 

55.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  ,  si  l'a- 
cheteur n'en  paie  pas  le  prix ,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait 
pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 
>6»3  54.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand 
même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement ,  si ,  depuis 
la  vente  ,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ouverte  ou  en  état 
de  déconfiture ,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger 
imminent  de  perdre  le  prix ,  excepté  que  l'acheteur  ne  lui 
donne  caution  de  payer  au  terme. 
1614  55.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  pendans  appartiennent  à 
l'acquéreur ,  c[uoiqvie  les  fonds  eussent  été  ensemencés  par 
un  tiers ,  si  le  vendeur  ne  les  a  réservés ,  sauf  le  recours  de 
ce  tiers  contre  le  vendeur. 
i6i5        56.  L'obligation  de  livrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
soires ,  les  dépendances  sans  lesquelles  elle  serait  inutile ,  et 
tout  ce  cj;ui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel. 
»6i6        57.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle 
qu'elle  est  portée  au  contrat ,  sous  les  modifications  ci-après 
exprimées. 
ifi;        38.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication 
de  la  contenance  à  raison  de  tant  la  mesure  ,  le  vendeur  est 
obligé  délivrer  à  l'acquéreur  ,  s'il  l'exige,  la  quantité  indi- 
quée au  contrat  ; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible  ,  ou  si  l'acquéreur  ne 
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l'exige  par,   le  vendeur  est  oljligé  de  souffrir  une  diminu- 
tion proportionnelle  du  priv. 

59.  Si  au  contraire ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il    1618 
se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée 
au  contrat ,  l'acquéreur  a  le  clioix  de  fournir  le  supplément 
du  prix  ou  de  se  désister  du  contrat,    si  l'excédant  est  d'un 
dixième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 

40.    Dans  tous  les  autres  cas  ,  1619 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité  , 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés  , 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  désignation 
de  l'objet  vendu  suivi  de  la  mesure  , 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  sup- 
plément de  prix  ,  en  faveur  du  vendeur  ,  pour  l'excédant  de 
mesure , 

Ni ,  en  faveur  de  l'acquéreur ,  à  aucune  diminution  du 
prix  pour  moindre  mesure , 

Qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle 
exprimée  au  contrat  est  d'un  dixième  en  plus  ou  en  moins, 
eu  égard  à  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire. 

4i.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a  lieu    ,623 
à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure ,  racqu('- 
reur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément ,  ou  de  se  désister 
du  contrat. 

42.   Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  dé-   1G21 
sister  du  contrat ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer ,  outre 
le  prix  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. 

45.  L'action  en  supplément  de  prix  de  lapartdu  vendeur  ,    1622 

Et  celle  en  diminution  de  prix  ,  ou  en  résiliation  du  con- 
trat de  la  part  de  l'acquéreur  , 

Doivent  être  intentées  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du 
contrat ,  à  peine  de  déclicancc. 

44'  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat  ,     1623 
avec  expression  delà  mesure  de  chacun  ,  et  qu'il  s'en  trouve 

■2J>. 


moins  en  l'un  et  plus  en  l'autre  ,  ou  lait  compensation  à 
concurrence;  et  l'action  soit  en  supple'nient ,  soit  en  dimi- 
nution du  prix  ,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus 
e'tablies. 
i62j  4^-  ^"^  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de 
l'acquéreur ,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la 
chose  vendue,  avant  la  livraison ,  est  jugée  d'après  les  règles 
prescrites  au  titre  II  du  présent  livre. 

SECTIOV    II. 

De  la  garantie. 

1625  4^.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  ,  a  deux 
objets  :  le  premier  ,  est  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue  ;  le  second ,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ,  ou 
les  vices  redhibitoires. 

DISTINCTION    PREMIÈRE. 

De  la  garantie  en  cas  d't\nclion. 

1626  47*  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait  été  fait  aucune 
stipulation  sur  la  garantie ,  le  vendeur  est  obligé ,  de  droit , 
à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  tota- 
lité ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues 
sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 

1627  48-  Les  parties  peuvent  ,  par  des  conventions  particu- 
lières ,  ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  diminuer 
l'effet  ;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera 
soumis  à  aucune  garantie. 

1628  49-  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  au- 
cune garantie ,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  ré- 
sulte d'un  fait  qui  lui  est  personnel  ;  et  toute  convention 
conti'aire  est  nulle. 

X629  5o.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  -  garantie  . 
le  vendeur ,  en  cas  d'éviction ,  est  tenu  à  la  restitution  du 
prix. 

Excepté  que  l'acquéreur  n'ait  connu ,  lors  de  la  vente . 
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le  danger  de  l'éviction  ,  et  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et 
risques. 

5i.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,   ou  qu'il  n'a  été    i65o 
rien  stipulé  à  ce  sujet ,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit 
de  demander  contre  le  vendeur  > 

1°.  La  restitution  du  prix  ; 

1°.  Celle  des  fruits ,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au 
propriétaire  qui  l'évincé  ; 

5°.  Tous  les  frais  faits  tant  sur  la  demande  en  garantie- 
de  l'achetevu-,  que  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ; 

4".  Enfin  les  dommages  et  intérêts  lorsqu'il  en  a  souffert 
au-delà  du  prix  qu'il  a  pajé. 

52.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,    l'a  chose  vendue  se    i63i 
trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  détériorée, 
soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidens  de 
force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  resti-  , 
tuer  la  totalité  du  prix. 

55.  Si  néanmoins  les  dégradations  ont  été  faites  par  l'ac-    léhla 
quéreur,  et  qu'il  en  ait  tiré  un  profit ,  le  vendeur  a  le  droit 
de  retenir,  sur  le  prix,  la  valeur  à  laquelle  ces  dégradations 
ont  été  estimées,  au  profit  du  propriétaire  cpii  1  évince. 

54-  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix    i63i 
à  l'époque  de  l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  de 
l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut 
au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

55.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  de  faire  rem-^    i6j+ 
bourser  à  l'acquéreur,   par  celui  qui  l'évincé,    toutes   les 
améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 

56.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi ,    et  en    i6jf» 
connaissance  de  cause  ,  le  fonds  d'autrui ,  il  sera  obligé  de.- 
rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses  ,  même  volup- 
tu^ires,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 

5^.   Si  une  partie  seulement  de  la  chose  vendue  est  éviu-    '634 
rée,  et  qu'elle  soil  de  telle  conséquence   rclalivement.  au 
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tout ,  que  l'acquéreur  ne  l'eût  pas  acheté'  sans  la  partie  évin- 
cée, il  peut  faire  résilier  la  vente. 

»637  58.  Si ,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  de  la  chose, 
la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  évincée  est 
remboursée  à  l'acquéreur  suivant  son  estimation  à  l'époque 
de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de 
la  vente. 

i638  59.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé ,  sans  qu'il  en  ait 
été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  et 
qu'elles  soient  de  telle  importance ,  qu'il  y  ait  lieu  de  pré- 
sumer que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été 
instruit ,  il  peut  demander  la  résiliation  du  contrat ,  si  mieux 
il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité. 

1639  Go.  Les  autres  questions  auxcjuelles  peuvent  donner  lieu 
les  dommages  et  intérêts  résultant,  pour  l'acquéreur,  de 
l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant  les 
règles  générales  établies  au  titre  II  du  présent  livre. 

iG.jo  61.  La  garantie  pour  cause  d'éviction,  cesse  lorsque  l'ac- 
cjuéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable ,  sans  appeler 
son  vendeur ,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens 
suflisans  pour  faire  rejeter  la  demande. 

DISTINCTION    II. 

De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

16 }i  62.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  les  qualités  nuisibles 
de  la  chose  qu'il  vend; 

Et  celles  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
destine , 

Ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne 
l'aurait  pas  acquise ,  ou  n'en  aiu'ait  donné  qu'un  bien  moin- 
dre prix,  s'il  les  avait  connues, 
ap.—       Telles  sont,  le  mauvais  goût  à  l'égard  des  tonneaux,  qui 
gâte  la  liqueur  qu'on  y  met; 

Les  trous  et  les  taches  des  étofFes  neuves  ; 
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La  pourriture  à  l'égard  des  poutres  ; 

La  pousse ,  la  morve  ,  la  covubature ,  et  la  privation  de  la 
vue  par  intervalle  ,  à  l'égard  des  chevaux  , 

Et  autres  de  cette  espèce  : 

Le  tout  néanmoins  suivant  les  circonstances  et  les  usages 
des  lieiuc. 

65.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens  et  dont    '^42 
l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. 

64-  H  est  tenu  des  vices  cachés,   quand  même  il  ne  les    ^<^,j 
aurait  pas  connus  ;  excepté  que ,  dans  ce  cas ,  il  ait  stipulé 
qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 

65.  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire    ^^44 
restituer  le  prix , 

Ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du 
prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 

66.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose ,  il  est    *^>^ 
tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,   de  tous 

les  dommages  et  intérêts  de  l'acheteiir,  même   des  pertes 
que  le  vice  de  la  chose  a  pu  lui  causer. 

67.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose  ,  il  ne  sera    i<*4(î 
tenu  qu'à  la  restitution  du  prix ,  et  à  rembourser  à  l'acqué- 
reur les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

68.  Si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  ou  par  suite  de  sa    *^47 
mauvaise  qualité ,  la  perte  est  pour  le  vendeur  ;  et  il  n'eu 
sera  pas  moins  tenu ,  envers  l'acheteur ,  à  la  restitution  du 
prix ,  et  aux  autres  dédommagemens  expliqués  dans  les  deux 
articles  précédens. 

6g.  L'action  résultant  des  vices  redhibitoires ,  doit  être   16(8 
intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai ,  suivant  la  na- 
ture du  vice  redhibitoire ,  et  l'usage  du  lieu  où  a  été  faite 
la  vente. 

70.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de    '^i9 
justice. 
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(;1IAIMTRE    V. 

Dcx  obligations  de  l'acheteur. 

i6j3        71.  La  principale  ohlit^ation  de  l'aclieteur  est  de  payer  le 

prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 
i6ji         -1.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente, 
Tachcteur  doit  payer  au  temps  et  au  lieu  où  doit  se  faire  la 
délivrance. 
i6jiJ        r5.  L'achetevu"  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
paiement  du  capital ,  dans  les  trois  cas  suivans  • 
S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 
Si  la  chose  vendue  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  ; 
Et  s'il  a  été  sommé  judiciairement  de  payer. 
Dans  ce  dernier  cas ,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  l'inter- 
pellation judiciaire. 
i6o3         -4-  Si  l'aclieteur  est  troublé  par  une  action  soit  liypotlié- 
eaire ,  soit  en  revendication  ,  il  peut  suspendre  le  paiement 
du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble  , 
si  mieux  celui-ci  n'aime  donner  caution. 
1654        ^5.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix ,  le  vendeur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente. 
i655        n6.  La  résolution  de  la  vente  est  prononcée  de  suite ,  s'il 
y  a  danger  que  le  vendeur  ne  perde  la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas ,  le  juge  peut  accorder  à  l'ac- 
quéreur un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circons- 
tances. 

Et  ce  délai  passé  sans  c{ue  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolu- 
tion de  la  vente  sera  prononcée, 
x^);)')        77.  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente,  que,  faute  de  paie- 
ment du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  résolue 
de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néaninoins  faire  des  offres 
réelles  de  payer  le  prix  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation;  mais  après 
.        cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai. 
fin  (lu        ^8.  Le  privilège  du  vendeur  sur  la  chose  vendue,   et  les 

cllM|).5 
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cas  OÙ  il  peul  la  revendiquer  à  défaut  de  paiement ,   sont 
explique's  au  titre  \I  du  pre'sent  livre. 

CHAPITRE     VI. 
De  la  nidlitc  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

79.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolu-    i6j8 
tion  déjà  expliquées  dans  ce  titre  ,  et  de  celles  qui  sont  com- 
mîmes à  toutes  les  conventions ,  le  contrat  de  vente  peut 
être  résolu  par  l'usage  de  la  faculté  de  rachat,   et  par  la 
vilité  du  prix. 

SECTIOX   PREMIÈRE. 

De  la  faculté  de  rachat. 

80.  La  faculté  de  racliat  est  vm  pacte  par  lequel  le  ven-    1ÛÎ9 
deur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue  en  en  rendant 

le  prix. 

81.  La  faculté  de   rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un    i66o 
terme  excédant  dix  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long ,  elle  est  ré- 
duite à  ce  terme. 

82.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur ,  et  ne  peut  être  prolongé    1661 
par  le  juge. 

83.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action   de    1662 
réméré  dans  le  terme  prescrit ,  il  en  est  déchu ,  et  l'acqué- 
reur demeure  propriétaire  irrévocable. 

84.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes  ,  même  contre    i66j 
le  mineur,  sans  espérance  de  restitution. 

85.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  l'exex'cer  contre    i66i 
un  second  acquéreur ,    quand  même  la  faculté  de  réméré 
n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat. 

86.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits    M^^ 
de  son  vendeur;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable 
maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hy- 
pothèques sur  la  chose  vendue. 

87.-  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créan-    ^éCii» 
cicrs  de  son  vendeur. 
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1667  H8.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré'  d'une  partie  in- 
divise d'un  liéritage,  s'est  rendu  adjudicataire  du  total, 
sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le 
vendeur  à  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut  user  du 
pacte. 

166a  89.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un  seul 
contrat  un  liéritage  commun  entre  eux ,  chacun  ne  peut 
exercer  l'action  en  réméré  qvie  pour  la  part  qu'il  y  avait. 

i6f9  90.  n  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héri- 
tage a  laissé  plusieurs  cohéritiers. 

Chacun  de   ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier. 

1670  91.  Mais  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  l'acqué- 
reur peut  exiger,  s'il  le  juge  à  propos,  que  tous  les  coven- 
deurs ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de 
se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier; 
faute  de  ce ,  il  sera  renvoyé  de  la  demande. 

1671  92.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a 
pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble, 
et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peu- 
vent séparément  exercer  l'action  en  réméré  sur  la  portion 
qui  leur  appartenait; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette 
manière ,  à  retirer  le  tout. 

1672  95.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  l'action  en 
réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour 
sa  part ,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise ,  et  dans  celui 
où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  ou  que  la  chose 
vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers  ,  l'action  en 
réméré  peut  être  mtcntée  contre  lui  pour  le  tout, 
ap.—        94.  Les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  user  de  la  fa- 
culté de  réméré  qu'il  s'est  réservée. 
ili.  et       9").  Lorsque  le  vendeur  fait  usage  de  la  faculté  de  réméré, 

fin  (le     ,        ,.       .  ,  ,  ...  .  , 

1670   les  iruits  pendans  par  les  racines  lui  appartiennent  a  comp- 
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ter  du  jour  où  il  a  remboursé  ou  consigné  le  prix ,   s'il  n'y  a 
stipulation  contraire. 

96.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  radiât,   doit  rem-    1673 
bourser  non-seulement  le  prix  principal ,   mais  encore  les 
frais  et  loyaux  coûts   de  la  vente ,   les  réparations  néces- 
saires, et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  augmentation. 

97.  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son   liérltage  par   ib. 
l'efFet  du  pacte  de  radiât,  il  le  reprend  exempt  de  toutes 
les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé, 
pourvu  que  le  vendeur  y  rentre  dans  les  dix  ans  fixés  par 
l'article  81. 

Si  le  vendeur  y  rentre  après  les  dix  ans,  du  consente-    ai).— 
ment  de  l'acquéreur  ,  l'héritage  demeure  grevé  de  toutes  les 
charges  et  hypothèques  créées  par  racc[uéreur. 

SECTION    II. 

De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

98.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  moitié  dans  le  prix   1671 
d'un  immeuble ,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la 
vente , 

Quand  même  il  aurait  expressément  renoncé,    dans  le 
contrat ,  à  la  faculté  de  demander  cette  rescision , 
Et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value. 

99.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  d'outre-moitié ,  il  faut  es-    1675 
timer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  temps  de 

la  vente. 

100.  Si  l'immeuble  se  trouve  vendu  à  moins  de  la  moitié    i6Ui 
du  juste  prix,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose 

en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,   ou  de  parfaire  le  juste 
prix  et  de  garder  la  chose. 

10 1.  Si  l'acquéreur  opte  de  garder  la  chose  en  suppléant    1682 
le  juste  prix,  il  doit  l'intérêt  du  supplément  du  jour  de  la 
demande  en  rescision. 


ap.— 
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S'il  préfère  de  la  rendre  et  de  recevoir  le  prix  ,  il  rend  les 
fruits  du  jour  de  la  demande; 

Et  l'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du 
jour  de  la  même  demande. 
i6r.r.        102.  La  rescision  pour  lésion  d'outre-moitié  n'a  pas  lieu 
eu  faveur  de  l'acheteur. 
io5.  Elle  n'a  pas  lieu. 
En  vente  de  meubles  ou  de  fruits , 
Ni  en  vente  d'hérédité  ou  de  droits  successifs  ,  faite  à  u» 
étranger, 

Ni  en  vente  de  créance. 
il,,  rt        104.  L'action  pour  se  faire  restituer  doit  être  exercée 
^     dans  les  quatre  ans. 

Les  quatre  ans  courent,  relativement  aux  mineurs,  du 
jour  de  la  majorité; 

Et  quant  aux  majeurs,  du  jour  de  l'acte  de  vente, 
ib.         io5.  Le  délai  court  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  du- 
rée du  terme  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 
i685         106.  Les   règles  expliquées   dans  la   section  précédente 
pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  sé^ 
parement , 

Et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  ont  laissé  plu- 
sieurs héritiers  , 

Sont  pareillement  observées  pour  l'exercice  de  l'action  ea 
rescision. 

CHAPITRE     TU. 

De  la  licitatîon. 

1686  loj.  Si  in\e  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  par- 
tagée commodément  et  sans  perte , 

Ou  si,  dans  im  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  com- 
mvins,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  coparta- 
geans  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre , 

La  vente  sen  fait  aux  enchères;  cl  le  prix  en  est  parlajié 
entre  les  copropriétaires. 
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io8.   Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  demaii-    1687 
der  que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation. 

109.  Le  mode  elles  formalités  à  observer  pour  la  lici-    i688 
tation ,    sont  expliqués  au  titre  des  successions  et  au  Code 
judiciaire. 

CHAPITRE     VIII. 

Du  trarispoH  des  créances  et  autres  droits  incorporels. 

1 10.  Dans  le  transport  d'une  créance  ,  droit  ou  action  sur    1689 
un  tiers ,  la  délivrance  s'opère ,  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire  ,  par  la  remise  du  titre. 

111.  Cependant,  jusqu'à   ce  que  le  cessionnaire  ait  si-    iggi 
gnifié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  peut  valablement  se 
libérer  envers  le  cédant  ; 

Mais  la   créance  ne  peut  plus  être  saisie  par  les  créan-    1690 
tiers  du  cédant  c£ui  a  été  exproprié  par  le  fait  de  son  con- 
sentement. 

1 12.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel,    1693 
doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport ,  quoiqu'il 
soit  fait  sans  garantie. 

1x5.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lors-    ,694 
qu'il  s'y  est  engagé. 

114.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du    16.^5 
débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité 
actuelle  ,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir ,  si  le  cédant  ne 

l'a  expressément  stipulé. 

11 5.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en    1696 
détail  les   objets,    n'est  tenu  de  garantir  que  sa   qualité 
d'héritier. 

1 16.  S'il  avait  déjà  profité  du  fruit  de  quelque  fonds,  ou    1697 
recule  montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hé- 
rédité ,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur  ,  s'il  ne 

les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente. 

117.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux,    yf;^^ 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rem- 
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hoursant  le  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  intérêts  depuis 
sa  date. 

1700  1 18.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et 
contestation  sur  le  fond  du  droit. 

1701  119.  La  disposition  portée  en  l'article  117  cesse, 

i".  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou 
copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

2".  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  ci'éancier  en  paiement  de 
ce  qui  lui  est  dû  ; 

5".  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet 
au  droit  litigieux. 

TITRE    XIL 

De  l'échange. 

J702  Art.  I".  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre,  quelle 
qu'elle  soit,  hors  l'argent  monnoyé;  car  alors  ce  serait  une 
vente. 

1703  2.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement. 

1704  5.  Si  l'un  des  échangeurs  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée 
en  échange ,  et  qu'il  apprenne  ensuite  que  l'autre  contrac- 
tant n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose ,  il  ne  peut  pas  être 
forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange ,  mais 
seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue. 

jj.o5  4-  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue 
en  échange ,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  in- 
térêts, ou  de  répéter  sa  chose. 

1706        5.  La  rescision,  pour  cause  de  lésion,  n'a  pas  lieu  dans 
le  contrat  d'échange,  excepté  dans  les  deux  cas  suivans  : 
i,p._        6.    1°.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié, 

*''°  a  lieu  lorsque  l'un  donne  un  immeuble  à  l'autre  en  échange 
de  meubles  ou  effets  mobiliers. 

Dans  ce  cas ,  celui  qui  donne  l'immeuble  peut  être  resti- 
tué, si  les  effets  mobiliers  qu'il  a  reçus  ne  valent  pas  la 
moitié  de  l'immeuble  quil  a  donné. 
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,  Mais  celui  qui  a  donné  les  effets  mobiliers  ne  peut  pas  êti  e 
restitué,  quoiqu'ils  vaillent  plus  du  double  de  l'immeuble 
qu'il  a  reçu. 

7.  2".  La  rescision  pour  lésion  d'outre-moitié ,  a  encore   ap.— 
lieu  dans  l'échange , 

S'il  y  a  eu  une  soulte  en  argent  ou  en  effets  mobiliers ,  et 
que  cette  soulte  excède  de  plus  de  moitié  la  valeur  de  l'im- 
meuble cédé  en  échange ,  par  celui  à  qui  la  soulte  est  payée.  ^ 

Dans  ce  cas ,  la  voie  def  la  rescision  pour  lésion ,  ne  peut 
appartenir  qu'à  celui  qui  a  reçu  la  soidte. 

8.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de    1707 

vente,  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange; 

Et,  dans  ce  dernier  contrat,  chacune  des  parties  est  res-   ap._ 

1707 
pectivement  acheteur  et  vendeur. 

TITRE     XIII. 

Ua  louage. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.   !'='■.  n  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage;  1708 

Celui  des  choses , 

Et  celui  d'ouvrage. 

1.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'un    1709" 
s'oblige  de  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  vm  certain 
temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celui-ci  s'oblige 
de  lui  payer. 

3.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une   «710 
des  parties  donne  quelque  chose  à  faire  à  l'autre ,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre  elles. 

4»  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en    '/i» 
plusieurs  espèces  particulières. 

On  appelle  bail  à  loyer ,  le  louage  des  maisons  et  celui  des 
meubles; 

Bail  à  ferme  ,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

Zorer  simplement ,  le  louage  du  travail; 
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Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage 
entre  le  proprie'taire  et  celui  à  qui  il  les  coniie; 

Dci'is,  marche  ovL  prix  fait ,  l'entreprise  d'un  ouvrage 
moyennant  un  prix  dc'terniiné. 

Ces  trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises  dans  le 
louage  que  dans  un  sens  très-étendu  :  elles  ont  des  règles 
particulières  qui  seront  expliquées  à  leur  place. 

5.  Les  baux  des  biens  nationaux,  de  ceux  des  communes 
et  des  établissemens  publics ,  sont  soumis  à  des  réglemens 
dont  il  n'est  pas  ici  question. 

CHAPITRE  PREMIER, 

Du  louage  des  choses. 

jyiij        6.  On  peut  louer  toute  sorte  de  biens,  meubles  et  im- 
meubles , 
ap.—       Excepté  ceux  qui  se  consument»  par  l'usage  seul  qu'on 
*^'"     en  fîiit. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  lafonne  et  de  la  durée  des  baux. 

1714        •^.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement. 
»7i5        8.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécu- 
tion ,  et  que  Tune  des  parties  le  nie , 

La  preuve  n'en  peut  être  reçue  par  témoins , 
Quelque  modique  qu'en  soit  le  prix  ,  et  quoiqu'on  allègue 
qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 

L'affirmation  peut  seulement  être  déférée  à  celui  qui  nie 
le  bail. 

1716  9.  S'il  y  a  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 
l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  quittance, 
le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  affirmation  ; 

Si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  un 
expert;  auquel  cas,  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa 
charge,  si  elle  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

1717  10.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  et  même  de  céder 
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son  bail  à  un   autre ,   si  cette  faculté   ne  lui  a  pas  été  in- 
terdite. 

II.   Si  le  contrat  porte  la  clause  que  le  preneur  ne  pourra   ap.  — 
céder  son  bail  ni  sous-louer  à  un  autre,  son  effet  se  déter- 
mine d'après  les  distinctions  suivantes. 

11.  S'il  s'agit  d'un  bien  rural  ou  d'une  usine,  la  clause   ib. 
prohibitive  doit  être  exécutée  selon  sa  teneur. 

Le  preneur  ne  peut  pas  même  sous-louer,  quoique  le 
bail  ne  lui  interdise  cjue  de  céder. 

i5.   Si  le  bail  n'a  pour  objet  qu'une  maison  d'habitation   ib. 
entière ,  et  qu'il  porte  simplement  la  proliibition  de  le  céder 
à  un  autre ,  le  locataire  peut  en  sous-louer  une  partie. 

14.  La  clause  prohibitive  soit  de  céder  le  bail  d'une  mai-   ib- 
son  ou  d'un  appartement ,  soit  d'en  sous-louer  une  partie ,   ' 
ne  donne  au  propriétaire ,  en  cas  de  contravention ,  que  le 
droit  de  demander  la  résiliation  du  bail  ; 

Si  mieux  il  n'aime  accepter  le  nouveau  locataire  qui  lui 
est  offert ,  à  la  charge  par  le  premier  de  demeurer  son  garant. 

i5.   Si  le  propriétaire  préfère  la  résiliation,  le  locataire   ib. 
est  condamné  à  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  la  relocation,  suivant  l'usage  des  lieux. 

16.  Les  baux  des  biens  des  mineurs  et  de  ceux  des  femmes    1718 
mariées ,  ne  peuvent  être  faits  que  conformément  aux  règles 
particulières  qui  les  concernent. 

I  j .  La  durée  et  les  clauses  des  autres  baux  sont  purement   ap.  — 
conventionnelles.  '^ 

18.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  sa  durée  est  présumée    1706 
convenue  d'après  les  règles  ci-après. 

19.  S'il  s'agit  d'une  maison  d'habitation,  ou  d'un  appar-   >b- 
tement  dans  ladite  maison ,  le  bail  n'a  d'autre  durée  que  la 
volonté  commune  des  parties. 

Mais  elles  ne  peuvent  s'en  départir  qu'en  se  donnant  préa- 
lablement un  avertissement  par  lequel  l'une  d'elles  déclare 
que  son  intention  est  de  le  terminer. 

II.  25 
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Cet  averlisseinent  ou  congé  doit  se  donnci-  au  temps  J'a- 
vance et  de  la  manière  établie  par  l'usage  des  lieux. 
»757—      -20.  Le  bail  de  meubles  ou  d'un  appartement  meublé  est 
censé  fait  à  1  année  quand  il  a  ele  lait  a  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 

Au  jour  ,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 
1774         21.   Le  bail  sans  écrit  d'un   fonds  rural,   est  censé  fait 
pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille 
tous  les  fruits  de  l'héritage  aftermé. 

Ainsi ,  le  bail  à  ferme  d'un  pré ,  d'une  vigne  et  tout  autre 
fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  tous  les  ans , 
est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par 
soles  ou  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y 
a  de  soles. 

Mais  le  bail  d'un  l)ois  taillis,  lors  même  qu'il  se  partage 

en  plusieurs  coupes,  n'est  censé  fait  que  pour  une  coupe. 

1737        22.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme 

fixé,  tant  à  l'égard  des  maisons  que  des  fonds  de  terre, 

lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit. 

»77^        23.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit, 

cesse  aussi  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel 

il  est  censé  fait ,  suivant  l'article  2 1 . 

>736        24.  Mais  si  le  bail  d'une  maison  ou  d'un  appartement  a 

été  fait  sans  écrit,  il  est  censé  prolongé  jusqu'à  ce  que  l'une 

des  parties  donne  à  l'autre  le  congé  mentionné  en  l'article  ic). 

lySS—      25.  Si,  après  l'expiration  du  bail  d'un  héritage  rural,  le 
1776  .  .  .     '. 

fermier  continue  la  jouissance  au-delà  du  délai  usité  dans  le 

lieu  pour  sa  sortie ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  diligence  de  la 

part  du  bailleur  ou  d'un  nouveau  fermier  pour  le  contraindre 

à  sortir,  le  bail  se  prolonge  aux  prix,  clauses  et  conditions 

prescrits  par  celui  qui  est  expiré ,  mais  seulement  pour  le 

temps  expliqué  en  l'article  21. 

i7?,8—      26.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou   d'un  appartement 

*'''^    continue  de  même  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail 
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par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur  ,  il  sera  censé 
les  occuper  ,  aux  mêmes  conditions ,  pour  le  terme  fixé  par 
l'usage  des  lieux ,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être 
expulsé  ,  qu'après  un  congé  donné  de  la  manière  prescrite  en 
l'article  2 1 . 

27.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  la  caution    ly^o 
donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant 

de  la  prolongation. 

SECTION"    II. 

Des  obligations  du  bailleur. 

28.  Le  bailleur  est  obligé  par  la  nature  du  contrat,  et    1719 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  , 

1°.  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2".  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

5\  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

29.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état   1720 
de  réparations  de  toute  espèce. 

Il  doit  y  faire ,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes  les  ré- 
parations qui  peuvent  devenir  nécessaires  ,  autres  que  les 
locatives. 

5o.  Il  doit  la  garantie  au  preneur,  pour  tous  les  vices  ou   1721 
défauts  de  la  chose  louée  qvii  en  empêche  l'usage ,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le 
preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'en  indemniser. 

5i.  Si  ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  louée  est  dé-    1722 
truite  en  tout  ou  en  partie  par  cas  fortuit ,  le  preneur  peut , 
suivant  les  circonstances,  demander  ou  une  diminution  de 
prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail  ;  mais  sans  aucun  autre 
dédommagement . 

52."  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail ,  chan-    1703 
«cr  la  forme  de  la  chose  louée. 
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1724  55.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  tic  répa- 
rations urgentes  ,  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa 
fin  ,  le  preneur  doit  les  souffrir, quelque  incommodité  qu'elles 
lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé  ,  pendant  qu'elles  se  font, 
d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quatre  décades ,  le 
prix  du  bail  sera  diminué  à  concurrence  du  temps  et  de  la 
partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé.. 

,-65  54'  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une 
contenance  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement ,  il 
n'y  a  lieu  à  diminution  de  prix  pour  le  preneur  ,  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  contrat  de  vente. 

,725  55.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  par  voie  de  fait  à  sa  jouis- 
sance ,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose 
louée;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom,  et  à 
demander  même ,  s'il  y  échet ,  une  diminution  du  prix  à  rai- 
son de  ces  voies  de  fait,  suivant  ce  qui  est  dit  en  l'article  ^5 
ci- après. 

i_2_  36.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait ,  prétendent 
avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée  ,  ou  si  le  preneur  est 
lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délais- 
sement de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir 
l'exercice  de  quelque  servitude  ,  il  doit  appeler  le  bailleur  à 
sa  garantie  ,  et  doit  être  mis  hors  d'instance  ,  s'il  l'exige  ,  en 
nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède. 

SECTION'    III. 

Des  obligations  du  preneur. 

1728       37.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 

i".  D'user  de  la  chose  louée,  en  bon  père  de  fanillle ,  et 

suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ; 

2°.  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

ira;;       38.  SI  le  preneiu-  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 

que  celui  auquel  elle  a  été  destinée  ,   ou  dont  il  puisse  ré- 
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sulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut  tlcmantler 
la  résiliation  du  bail. 

Le  pxeneur  est  condanmé  à  en  payer  le  prix  pendant  le    ap.— 
temps  nécessaire  pour  la  relocation,  et  aux  dommages  et    '"'^ 
iute'rêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus  pour  le  propriétaire. 

39.  Le  preneur  peut  encore   être  expulsé  à  défaut  «le   ib. 
paiement  du  pnx'du  bail. 

40.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles    i-52 
suffisaris ,  peut  être  expulsé;  à  moins  qu'il  11e  donne  des  sû- 
retés capables  de  répondre  des  loj^ers. 

4i  •  Le  propriétaire  d'iui  héritage  rural  peut  aussi  deman-    1766 
der  la  résiliation  du  bail  ,   si  le  fermier  ne  le  garnit  pas  des 
bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation  ,  ou 
s'il  abandonne  la  cvdture. 

42.  A  moins  de  clause  contraire  ,  le  pi*enevu'  est  tenu  des    1754 
réparations  locatives  ou  de  menu  entretien. 

45.  Les  réparations  sont  celles  qui  deviennent  nécessaires   ib 
pendant  la  durée  du  bail  , 

Avix  âtres ,  contre-cœiu's  ,  clia^mbranles  et  tablettes  des 
cheminées  ; 

Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres  ,  lorsqu'il  y  en  a  seu- 
lement qvielques-uus  de  cassés,  et  que  tout  le  pavé  en  général 
n'est  pas  devenu  mauvais  par  vétusté  ; 

Aux  vitres  ,  excepté  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ; 

Aux  portes  ,  croisées  ,  planches  de  cloison  ou  de  ferme- 
ture des  boutiques  ,  gonds ,  targettes  et  serrures ,  lorsqu'il 
en  manque ,  ou  qu'elles  ont  été  détachées  par  violence ,  ou 
cassées  et  endommagées  autrement  que  par  vétusté  -,  ou  par   1755 
leur  mauvaise  qualité  ; 

Et  autres  désignées  par  l'usage  des  lieux.  ,^5^ 

44-  Le  curement  des  puits  est  encore  une  réparation  loca-    ,^5^ 
tive,  mais  non  celui  des  fosses  d'aisance. 

45.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le    i^So 
preneur  au  commencement  du  bail ,  le  preneur  doit  rendre 
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la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  suivant  cet  état ,  excepté  ce  qui 
a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure. 
1701        4*'-   S  il  n  a  })as  été  lait  d'état  des  lieux  ,  le  preneur  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état ,  et  doit  les  rendre  tels. 

47.  Le  preneur  n'est  tenu  que  des  dégradations  et  des 
pertes  qui  arrivent  par  sa  faute. 

48.  Il  répond  cependant  de  celles  qui  arrivent  par  le  fait 
des  personnes  de  sa  maison  ,  ou  des  sous-locataires  qu'il  y 
place. 

1733  49*  Il  répond  de  l'incendie  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  , 

Ou  par  un  vice  de  construction  de  la  cheminée, 
Ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

1734  5o.  S'il  y  a  plusieurs  locataires  dans  la  maison  ,  tous  sont 
sohdairement  responsables  de  l'incendie  ; 

Excepté  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en 
est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
tenus. 
1768  5r.  Le  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu  d'empêcher  les 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds ,  ou 
d'en  avertir  le  propriétaire  ,  à  peine  d'en  répondre. 

SECTIOX    IV. 

De  la  rc'solutlon  du  louage. 

1741  Sï.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la 
chose  louée ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
preneur,  de  remplir  leurs  engagemens,  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  les  sections  précédentes. 

p,_        53-  Le  bail  passé  par  un  usufruitier  finit  avec  l'usufruit. 

^''''  Le  preneur  n'a  aucune  indemnité  à  réclamer  des  héri- 
tiers du  bailleur,  si  celui-ci  lui  a  fait  connaître  le  titre  de 
sa  jouissance. 
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54.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  re'solu  par  la  mort    1742 
tlii  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 

Les  héritiers  sont  respectivement  tenus  des  mêmes  obli- 
gations. 

55.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location  ,  encore  qu'il    1761 
déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée  ,   s'il 

n'y  a  eu  convention  contraire. 

56.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur  ne  peut    1743 
expulser  le  fermier  ou  locataire  ,  à  moins  c|ue  la  réserve  n'en 

ait  été  faite  dans  le  contrat  de  bail. 

5^.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage  que  le    '" 
bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  ne  doit,  le  cas 
arrivant ,  aucuns  dommages  et  intérêts  au  locataire  ,  s'il  n'y 
a  eu  convention  contraire. 

Seulement,  il  doit  lui  signifier  un  congé  au  temps  d  avance 
usité  dans  le  lieu. 

58.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail ,  qu'en  cas  de  vente    '7i4 
l'acquéreur  pourrait  exptilser  le  fermier   ou  locataire ,  et 
qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et 
intérêts ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le 
locataire  de  la  manière  suivante. 

59.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,    1745 
le  bailleur  paie ,  à  titre  de  dommages  et   intérêts ,  au  loca- 
taire évincé ,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le 
temps  qui ,  suivant  l'usage  des  lieux  ,   est  accordé  entre  le 
congé  et  la  sortie. 

60.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  lindemnité  que  le  bailleur    1746 
doit  payer  au  fermier,  se  règle  par  experts. 

61.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  facidté  réservée  par    j74^ 
le  bail ,   est ,  en  outre ,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
d'avance  tisité  dans  le  lieu  pour  les  congés  ; 

Et  le  fermier  de  biens  ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avance, 
afin  que  celui-ci  sorte  à  pareils  mois  et  jour  que  ceux  aux- 
quels son  bail  aurait  fini. 

G-?..   Si  le  bail  est  fait  par  acte  publir ,  ou  à  une  date  cer-    17(9 
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taine,  le  fermier  ou  le  locataire  ne  peuvent  être  expulsés, 
qu'ils  ne  soient  payes  par  le  bailleiu- ,  ou,  à  son  défaut,  et 
après  discussion  de  ses  biens,  par  le  nouvel  acquéreur,  des 
dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués ,  et  de  toutes  les 
autres  reprises  qu'ils  peuvent  avoir. 

1750  63.  Quoique  le  bail  ne  soit  fait  que  par  acte  privé,  et 
n'ait  pas  une  date  certaine ,  le  bailleur  n'en  est  pas  moins 
tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  locataire. 

Mais  ceux-ci  n'ont  aucun  recours  contre  l'acquéreur ,  et 
ne  peuvent  point  se  maintenir  en  jouissance  de  la  cbose 
louée,  jusqu'au  paiement  de  leurs  dommages  et  intérêts  et 
autres  reprises. 

lyji  64.  Dans  le  cas  expliqué  en  l'article  56 ,  l'acquéreur  à 
pacte  de  racliat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  pre- 
neur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
réméré,  il  devienne  propriétaire  incommutable. 

SECTION    V. 

Des  règles  particulières  à  la  ferme  des  biens  ruraux. 

1777  65.  Le  fermier  doit,  la  dernière  année  du  bail,  laisser  à 
celui  qui  lui  succède  dans  la  culture,  la  facilité  et  les  loge- 
mens  nécessaires  pour  les  travaux  de  l'année  suivante ,  selon 
l'usage  des  lieux. 

,778  66.  Il  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année, 
s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance. 

67.  Le  fermier  a  droit  de  demander  une  remise  sur  les 
prix  de  ferme ,  à  raison  des  cas  fortuits  qui  lui  enlèvent  la 
totalité  ou  partie  des  récoltes  ,  d'après  les  règles  qui  suivent. 

1770         68.   Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit 

ou  totale,   ou,   du  moins ,  de  moitié  des  fruits,  le  fermier 

sera  déchargé  d'une  partie  correspondante  du  prix  de  ferme. 

Il  ne  pourra  point  prétendre  de  remise   si  la  perte  est 

moindre  de  moitié. 

1769  69.  Si  le  bail  est  pour  plusieurs  années,  et  qu'il  arrive , 
dans  quelqu'une  de  ces  années ,  des  cas  fortuits  qui  enlèvent 
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Ou  la  totalité  ou  tlu  moins  la  moitié  Je  la  récolte ,  leur  eflet 
sera  réglé  d'après  la  distinction  suivante. 

70.  Si  le  cas  fortuit  arrive  après  plusieurs  années  écoulées    i-jCv) 
du  bail ,  on  vérifie  si  le  fermier  est  récompensé  par  les  ré- 
coltes précédentes. 

71.  Si  le  cas  fortuit  arrive  ou  dans  les  premières  années  ,    ii,. 
ou  vers  la  fin  du  bail ,  ou  si,  arrivant  après  plusieurs  années 
écoulées,  le  fermier  ne  se  trouve  pas  récompensé  par  les  ré- 
coltes précédentes ,  on  attend  la  fin  du  bail  pour  faire  la 
compensation  de  toutes  les  années; 

Et  cependant  le  juge  peut,  provisoirement,  dispenser  le 
fermier  de  payer  vuie  partie  du  prix  correspondante  à  la 
perte  qu'il  a  soufferte. 

72.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte    1771 
des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre  ;  ex- 
cepté que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la 
récolte ,  telle  que  la  moitié  ou  le  tiers ,   en  nature  ;  auquel 

cas ,  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte , 
pourvu  que  le  fermier  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer 
sa  portion  de  récolte. 

^5.  Le  fermier  peut  renoncer  aux  cas  foi'tuits.  1772 

74'   Cette  renonciation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits    1773 
ordinaires ,  tels  que  grêle ,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires , 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ,  ou  vuie  inondation ,  aux  - 
quels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet;  excepté  c|ue  le 
fermier  n'ait  renoncé  à  tous  cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus. 

75.  Si  le  fermier  a  été  empêclid  de  jouir  d'une  partie  du    ap.— 
fonds,  le  propriétaire  lui  doit  toujours  un  rabais  propor-    ^'''^ 
tionné  sur  le  prix  de  ferme. 

76.  Le  colon  partiaire  n'a  point  d'indemnité  à  demander    ib. 
pour  son  travail ,  à  raison  des  cas  fortuits  qui  enlèvent  les 
récoltes. 
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CHAPITRE      II. 

Du  bail  à  cheptel. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1800  77-  Le  l)all  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  be'tail  pour  le  garder, 
le  nourrir  et  le  soigner ,  sous  les  conditions  convenues 
entre  elles. 

1801  78.  Il  y  a  trois  espèces  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire , 

Le  cheptel  à  moitié, 

Et  celui  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 

1802  79'  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux , 
susceptible  de  croît  ou  de  profit,  pour  l'agricultui'e  ou  le 
commerce. 

i8o3  80.  Pour  la  décision  des  contestations  que  ce  contrat  peut 
faire  naître,  le  juge  prend  pour  règle  les  conventions  parti- 
culières des  parties,  cpiand  elles  n'ont  rien  d'illicite. 

A  défaut  de  conventions  particulières  ,  il  se  règle  par  les 
principes  qui  suivent. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  cheptel  simple. 

1804        81.  Le   cheptel   simple   est   nn  contrat  par  lequel  l'un 

donne  à  l'autre  des  bestiaux  à  garder  ,  nourrir  et  soigner,  à 

condition  qvie  celui-ci  profitera  de  la  moitié  du  croît,  et 

qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 
ï8o5         82.  Le  cheptel  est  esthné  dans  le  bail,  pour  fixer  la  perte 

ou  le  profit  qui  pourront  se  trouver  à  son  expiration. 

Mais  le  bailleur  n'en  demeure  pas  moins  propriétaire  du 

cheptel. 
i8d6        85.  Le  preneur  doit  les  soins  d'uia  bon  père  de  fannlle  à 

la  conservation  du  cheptel. 
1807         84.   Il  est  tenu  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit,  si  le 

tas  fortuit  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part. 
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85.  En  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  la  perte  du  i:'.c8_ 
cheptel,  c'est  au  bailleur  à  prouver  qu'il  a  péri  par  la  faute 

du  preneur;  pourvu  que  celui-ci  représente  les  peaux  des 
bêtes  mortes. 

86.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  pre-    iSio 
neur ,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur ,  à  moins  de  conven- 
tion contraire. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  la  perte  est  supportée  en 
commun. 

87.  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la    1811 
perte  totale  du  cheptel ,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et 
sans  sa  favite  ; 

Ou  qu'il  supportera ,  dans  la  perte ,  une  part  plus  grande 
que  dans  le  profit; 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

88.  Le  preneur  profite  seul  des  laitages  ,  du  fumier ,   et   ib. 
du  travail  des  anima vix  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent. 

89.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  trou-    1812 
peau,  sans  le  consentement  du  bailleur. 

Si,  néanmoins  ,  après  luie  sommation  faite  par  le  preneur    ap.— 
au  bailleur ,  celui-ci  refuse  son  consentement  à  une  vente 
avantageuse,   le  preneur  pourra  se  pourvoir  contre  lui  en 
donnnages  et  intérêts. 

90.  Si  le  preneur  vend  des  bêtes  du  cheptel  sans  le  con-   ib. 
sentement  du  bailleur ,   celui-ci  peut  les  revendiquer  des 
mains  de  l'acheteur  ou  autre  tiers  possesseur;  pourvu  que 

le  cheptel  soit  prouvé  par  un  acte  authentique ,  ou  devenu 
authentique  avant  la  vente. 

91.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  vente  a  été   i'j. 
faite  d'autorité  de  justice ,  le  bailleur  ne  pourra  point  re- 
vendiquer le  cheptel;  à  moins  quil  n'ait  formé  son  opposi- 
tion à  la  vente. 


ap  - 
1812 
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p._  <)2.  Si,  dans  le  même  cas,  la  vente  a  e'té  faite  dans  une 
foire  ou  dans  un  marché ,  le  bailleur  ne  pourra  revendiquer 
le  cheptel  qu'en  remboursant  à  l'acheteur  le  prix  de  la  vente. 

181 3  (y).  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrul,  il 
doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans 
quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fer- 
mier lui  doit. 

1814  94-  H  est  défendu  au  preneur  de  tirer,  des  bêtes  à  laine  , 
aucune  laine  avant  le  temps  de  la  toison  ,  sans  le  consente- 
ment du  bailleur,  à  peine  de  trois  francs  de  dommages  et 
intérêts ,  pour  chaque  bête  tondue  ,  au  profit  du  bailleur. 

i8i5        95.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé,  par  la  convention,  pour 

la  durée  du  cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 
i8i6        9^'  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolution  , 

si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 
1817        97.  A  la  fin,   ou  lors  de  la  résolution  du  bail,  il  se  fait 
une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  prélève  ensuite  autant  de  bêtes  de  chaque  es- 
pèce qu'il  en  a  fourni,  si  ce  nombre  se  trouve,  ou  s'il  y  a 
de  l'excédant. 

Si  ce  nombre  prélevé  est  estimé  valoir  plus  que  le  cheptel 
originaire  ,  le  bailleur  paie  au  preneur  sa  moitié  du  profit. 

S'il  est  moins  estimé  ,  le  preneur  paie  au  bailleur  la  moitié 
de  la  perte. 

Si  le  nombre  originaire  du  cheptel  ne  se  trouve  plus , 
le  bailleur  prend  toujours  ce  qui  en  reste ,  et  les  parties  se 
font  raison  du  profit  ou  de  la  perte,  suivant  la  nouvelle  es- 
timation. 

S'il  y  a  du  croît ,  il  se  partage  entre  le  bailleur  et  le 
preneur. 

SECTION   n. 

Du  cheptel  à  moitié'. 

i8i8  98.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  cha- 
cun des  contraclans  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  de- 
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meurent  communs  pour  le  profit,  ou  pour  la  perte,  même 
totale. 

99.  Le   preneur    profite  seul,    comme   dans   le    cheptel    1S19 
simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Toute  convention  contraire  est  nulle ,  excepté  que  le  bail- 
leur ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est 
fermier  ou  colon  partiaire. 

100.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appli-    iSao 
quent  au  cheptel  à  moitié. 

SECTION   m. 

Du  clieptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier  ou  colon 
partiaire. 

DISTESCTIO.V    PREînÈRE . 

Du  cheptel  donné  au  fermier. 

loi.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en    1822 
transfère  pas  la  propriété^    mais  néanmoins  le   met  à  ses 
risques. 

102.  Tous  les  profits  lui  appartiennent  pendant  la  durée    1821 
de  son  bail. 

io5.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  aussi    xp,25 
en  entier  pour  lui ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

104.  A  la  fin  du  bail,  il  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en    1826 
payant  l'estimation  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur 
pareille  à  celui  cju'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit ,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  seulement 
l'excédant  qui  lui  appartient, 

DISTINCTIO.V    II. 

Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

io5.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon  ,    1827 
la  perte  est  pour  le  bailleur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

106.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bail-    1828 
leur  sa  part  de  la  toison ,   à  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
ordinaire  ; 
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Que  It."  l)ailIfHir  aura  nue  plus  grande  part  du  profit; 
Qu'il  aura  la  moitié'  des  laitages. 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de 
toute  la  perte. 
1829        107.   Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 
lUiîo        108.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel 
simple. 

CHAPITRE     III. 
Du  louage  (l'ouvrage  et  d'industrie. 

1779  ^^9'  ^^  louage  a  trois  objets  principaux  : 

i".  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  au  service  de 
quelqu'un  ; 

2".  Celui  des  volturiers  ,  tant  par  terne  que  par  eau,  qui 
se  chargent  du  transport  des  persoimes  ou  des  marchandises  ; 

5".  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages. 

SECTION"    PREMIÈRE. 

Du  louage  des  dofnestigues  et  ouvriers. 

1781        iio.  Le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation, 
Pour  la  quotité  des  gages  , 
Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue; 
Et  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l'année  courante. 

1780  III.   On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ,  et  non 
pour  la  vie. 

ap.—  112.  Les  domestiques  attachés  à  la  personne  du  maître  , 
ou  au  service  des  maisons ,  peuvent  être  renvoyés  en  tout 
temps  sans  expression  de  cause ,  et  peuvent  de  même  quitter 
leurs  maîtres. 

ib.  1 15.  Les  domestiques  attachés  à  la  culture  ,  les  servantes 
de  cour ,  les  ouvriers  artistes ,  ne  peuvent  ni  quitter  leurs 
maîtres,  ni  être  renvoyés  par  eux,  avant  le  temps  convenu, 
que  pour  cause  grave. 

il).  T  i4-  Si ,  hors  le  cas  de  cause  grave ,  lo  maître  renvoie  son 
domestique  ou  son  ouvrier  avant  le  t»Mnps  convenu,  il  doit 
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lui  payer  le  salaire  entier  de  l'année ,  ou  du  temps  pour  le- 
quel il  l'avait  loué ,  déduction  faite  de  la  somme  que  le  do- 
mestique ou  l'ouvrier  pourra  vraisemblablement  gagnei- 
ailleurs ,  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir. 

ii5.  Si  c'est  le  domestique  ou  l'ouvrier  qui  quitte  sans    ap.— 
cause  légitime ,  il  doit  être  condamné ,  envers  le  maître ,  à 
une  indemnité  qui  est  fixée  sur  ce  qu'il  en  coûte  de  plus  au 
maître  pour  obtenir  d'un  autre  les  mêmes  services. 

1 16.  L'ouvrier  artiste  employé  à  la  journée,  n'est  pas  tenu   ib. 
de  la  mal-façon  de  son  ouvrage. 

SECTION    II. 

Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

117.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujétis  ,    1782 
povu'  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont 
confiées ,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  ,  dont 

il  est  pai'lé  au  titre  du  dépôt. 

118.  Ils  ne  répondent  pas  sevdement  de  ce  qu'ils  ont  déjà    1783 
reçu  dans  leur  barque ,  navire  ou  voiture ,  mais  encore  de 

ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour 
être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

1 19.  Ils  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  sacs  et  des    1785 
paquets  dont  ils  se  chargent. 

120.  Ils  ne  répondent  point  de  ce  qui  n'est  pas  inscrit  sur   ap.  — 
leurs  registres ,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  dol  qu'ils  ne  l'eus-      ' 
sent  pas  inscrit. 

121.  Le  prix  du  passage  par  mer,    d'une  femme,   d'un   ib- 
pays  à  un  autre,  n'augmente  pas  ,  quoiqu'elle  accouche  dans 

la  traversée ,  soit  que  le  maître  sût  ou  ignorât  qu'elle  était 
enceinte. 

122.  Les  directeurs  des  voitures  publiqvies ,  et  les  maîtres     iy86 
des  barques  et  navires ,   sont  d'ailleurs  assujétis  à  des  ré- 
glemens  particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres 
citovens. 
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SJXTION    m. 

Des  devis  et  marches. 

1787  125.  Lorsqu'on  cliarge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage, 
on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou 
son  industrie  ,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

Dans  le  premier  cas ,  c'est  un  pur  louage  ; 

Dans  le  second,  c'est  une  vente  d'une  chose,  une  fois  faite. 

1788  124'  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la 
chose  vient  à  périr  de  quelque  manière  que  ce  soit  avant 
d'être  livrée ,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier ,  excepté  que  le 
maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

1789  l'ïj.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  tra- 
vail ou  son  industrie ,  si  la  chose  vient  à  périr ,  l'ouvrier 
n'est  tenu  que  de  sa  faute. 

1790  126.  Si ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  A'ient 
à  périr  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier , 
avant  cjue  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  fût 
en  demeure  de  le  vérifier ,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à 
réclamer  ;  excepté  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la 
matière. 

1791  127.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces,  ou  à  la 
mesvu-e,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties;  et  elle 
est  censée  faite ,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  à  proportion  de 
l'ouvrage  fait. 

1792  128.  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait,  périt  par  le  vice  du 
sol,  l'architecte  en  est  responsable  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
avoir  fait  au  maître  les  représentations  convenables  pour  le 
dissuader  d'y  bâtir. 

1793  i^q.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé 
de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment ,  d'après  un  plan 
arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol ,  il  ne  p;-ut 
demander  aucune  augmentation  de  prix  ,  sous  prétexte  de 
changemcns  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan ,   si  ces 
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changemcns  ou  augmentations  n'ont  pas  éle  autorisés  par 
écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

i5o.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,   le    ^794 
marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé, 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses  ,  de 
tous  ses  travaux  ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans 
cette  entreprise. 

i5i.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  parla    1795 
mort  de  l'ouvrier  ;  à  moins  que  le  propriétaire  ne  consente 
d'accepter,  pour  la  continuation  de  l'ouvrage,  l'héritier  de 
l'entrepreneur ,  ou  l'ouvrier  que  cet  héritier  lui  présente. 

i52.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  donne  pas  ce  con-    av. — 
sentement,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  de    ^^^ 
part  ni  d'autre. 

Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  à  la  succession  de    1796 
l'entrepreneur ,  le  prix  des  ouvrages  faits ,  et  celui  des  ma- 
tériaux préparés ,  dans  le  cas  seulement  où  ces  travaux  et 
ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

i35.   Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  l'ouvrage  convenu,  ou  s'il  ne   ap.— 
le  fait  pas  tel  et  dans  le  temps  qu'il  l'a  promis,  il  est  con-    '^' 
damné  à  tous  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  résulter 
de  l'inexécution  de  son  obligation. 

154.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il    1797 
emploie. 

i55.  Les  maçons ,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  1798 
été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres 
ouvrages  faits  à  l'entreprise ,  n'ont  d'action  contre  le  pro- 
priétaire pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits  ,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  peut  se  trouver  débiteur  envers 
l'entrepreneur  ,  au  moment  où  leur  action  est  intentée. 


II.  24 


ap.— 

llJJ2 
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TITRE    XIV. 

Du  contrat  de  société. 
CHAPITRE     PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

832  Art.  I^^  Le  contrat  de  sociiîtd  est  celui  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  cliose 
en  commun ,  dans  la  vue  de  partager  le  be'nefice  qui  en  est 
espéré. 

1 .  Ce  contrat  se  régit  par  le  droit  naturel  et  par  les  con- 
ventions des  parties. 

Il  se  forme  par  le  seul  consentement. 
Il  est  synallagmatique  et  commutatif. 

833  5.  Il  est  de  son  essence, 

1°.  Que  cliaque  associé  apporte  ou  s'oblige  d'apporter  à  la 
société  quelque  chose  d'appréciable,  soit  de  l'argent,  soit 
toute  autre  espèce  de  bien  ,  soit  son  industrie; 

2".  Que  la  société  soit  contractée  pour  l'intérêt  commun 
des  parties  ; 

5".  Qu'elles  se  proposent  de  faire  un  gain  auquel  chacune 
puisse  espérer  d'avoir  part  à  raison  de  ce  qu'elle  apporte 
dans  la  société; 

4".  Que  l'objet  de  la  société  soit  licite ,  et  que  le  profit  qui 
en  est  espéré  soit  honnête. 

4.  Ce  contrat  peut  se  former  entre  tous  ceux  qui  sont 
capables  de  contracter,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  des 
conventions. 

Néanmoins  les  mineurs  étant  réputés  majeurs  pour  le  fait 

du  commerce  dont  ils  font  profession ,  peuvent  contracter 

société  relative  à  ce  commerce ,  et  ne  sont  point ,  à  cet  égard, 

admis  à  se  restituer  sous  prétexte  de  minorité  (*). 

i83i        5.  Toute  société,  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 

(*)  T'oyez  l'article  i3o8. 


ap.- 
i8j3 


ap.— 
1834 
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t  30  francs ,   doit  l'tre  dlngée  par  écrit.  La  preuve  ne  peut 
être  reçue  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte. 

6.  Les  formalités  extérieures  pour  la  publicité  des  sociétés 
de  commerce ,  sont  réglées  par  les  lois  particulières  au  com- 
merce. 

CHAPITRE    II. 
Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

7.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières.  ^535 

8.  La  loi  ne  reconnaît  que  la  société  universelle  de  gains,  i836~ 
et  prohibe  celle  de  tous  biens  présens  et  à  venir;   sauf  la    ^^^^ 
communauté  conjugale,  dont  les  règles  sont  établies  au  titre 

du  contrat  de  mariage,  et  des  droits  entre  époux. 

9.  La  société  universelle  de  gains  est  celle  qui  comprend    1333 
tout  ce  que  les  parties  gagneront  et  acquerront  pendant  la 
durée  de  la  société ,  soit  par  leur  industrie  personnelle ,  soit 

par  la  jouissance  de  leurs  biens  présens. 

10.  La  simple  convention  de  société,  sans  autre  explica-    1889 
tion  ,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

11.  Les  biens  que  les  associés  possèdent  au  temps  du   ap.— 
contrat,   n'y  entrent  que  pour  la  jouissance.  Ceux  cjui  leur    jjjay 
échoient,  pendant  la  société,  par   succession,  donation  ou 
legs,  n'y  tombent  en  aucune  manière. 

13.  On  peut  contracter  société  de  choses  particulières ,    is^i 
ou  simplement  de  leur  usage ,  ou  des  fruits  à  en  percevoir. 

13.  Il  y  a  trois  espèces  de  société  de  commerce  :  ^j^  „ 

ha  société  en  nom  collectif;  ^"l'^a 

CeWe  en  commandite  ; 

Celle  anonyme  ou  inconnue. 

i4-  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent   ib. 
deux  ou  plusieurs  personnes  relativement  à  ini  commerce 
quelconque,  pour  le  faire  en  commun,  au  nom  de  tous  les 
associés. 

i5.  Cette  société  est  composée  des  mises  de  chaque  asso-   ib. 
cié ,  et  de  ce  qui  est  acquis  au  nom  social, 

24. 


5ni  PROJET    DE    LA    COMMISSIOX 

lit. 9  i6.  La  société  en  commandite  est  celle  dans  laquelle  l'un 
"h.  2  des  contractans  fait  seul  et  en  son  nom  le  commerce,  au- 
ciuel  l'autre  contribue  seulement  d'une  certaine  somme  pour 
le  fonds  de  la  société,  sous  la  condition  d'une  certaine  part 
aux.  profits  ou  aux  pertes ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être 
tenu  des  pertes  au-delà  du  fonds  par  lui  apporté  dans  la 
société, 
ib.  17.  La  société  anonyme  ou  inconnue,  que  l'on  nomme 
aussi  compte  en  participation  j  est  celle  par  laquelle  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  d'être  de  part  dans  une 
certaine  négociation  qui  sera  faite  par  l'une  d'entre  elles  en 
son  nom  seul. 

CHAPITRE    III. 

Des  engageniens  des  associes  entre  eux  et  vis-a-vis  des  tiers. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  engagement  des  associes  entre  eux. 

1843  18.  La  société  contractée  sans  que  le  temps  où  elle  doit 
commencer  soit  exprimé,  commence  dès  l'instant  du  con, 
trat. 

1844  ^9*  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société , 
elle  est  censée  avoir  été  contractée  pour  tout  le  temps  de  la 
vie  des  associés. 

20.  On  peut  faire  dépendre  d'une  condition  le  contrat  de 
société. 

1845  2 1 .  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société ,  de  tout 
ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter  ;  son  obligation  de  livrer  se 
règle  par  les  principes  établis  en  la  sect.  i"".  du  chap.  Il, 
titre  lï  du  présent  livre. 

£lj  22.  L'associé  qui  a  promis  d'apporter  à  la  société  un  corps 
certain,  est  tenu,  en  cas  d'éviction,  delà  même  garantie 
envers  la  société  ,  qu'un  vendeur  envers  son  acheteur. 

1846  ^3.  L'associé  qui  a  promis  de  mettre  une  somme  dans  la 
société  ,  en  doit  les  intérêts  du  jour  où  il  s'est  obligé  de  la 
fournir. 


ap.— 
1844 
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îl  doit  également  les  intérêts  des  soinines  qu'il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale,  du  jour  c[u'il  les  en  a  tirées. 

24.  Les  associés  qui  se  sont  réciproquement  obligés  d'ap-    1847 
porter  à  la  société  leur  industrie ,  lui  doivent  compte  de  tous 
les  gains  que  chacun  d'eux  a  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui 
est  l'objet  de  cette  société. 

i5.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  par-  1848 
ticulier,  créancier  d'une  personne  sur  qui  la  société  a  aussi 
une  créance  de  même  nature  et  également  exigible  ,  l'associé 
doit  imputer  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur ,  sur  la  créance 
de  la  société  et  sur  la  sienne,  dans  la  projiortion  des  deux 
créances,  quand  même  ,  par  sa  ciuittance  ,  il  aurait  lait  l'im- 
putation en  entier  sur  sa  créance  particulière. 

26.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la    18)9 
créance  commune,  si  le  débiteur  est  depuis  devenu  insol- 
vable ,  l'associé  cpii  a  reçu  sa  part  entière ,  est  tenu  de  rap- 
porter à  la  masse  commune  ce  cj^u'il  a  reçu,  encore  qu'il 

eût  donné  la  quittance  pour  sa  part. 

27.  Chaque   associé  est  débiteur  envers  la   société,  des    i85o 
dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  com- 
penser avec  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui 
aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

28.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise    i85i 
danslasociété^sontdes  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se 
eonsoimnentpas  par  l'usage ,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les 
gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  A'endues ,  si  elles 
ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par 
un  inventaire  ,  elles  sont  aux  risques  de  la  société.  L'associé  , 
dans  ces  derniers  cas ,  n'est  créancier  que  de  la  somme  à 
laquelle  monte  l'estimation. 

29.  Un  associé  peut  être  créancier  de  la  société  ,   non-    iQSz 
seulement  des  sommes  c[u'il  a  déboursées ,  mais  encore  des 
oI)ligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires 

de  la  société,  et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 
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i853  5o.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  tlétennine  point  la  part 
de  cliaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes  ,  la  part  de 
chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la 
société. 

i854  5i.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts  ,  ce  règle- 
ment ne  peut  être  attaqué  que  par  une  preuve  certaine  qu'il 
est  contraire  à  l'équité. 

i85j  52.  La  convention  qui  donne  à  l'un  des  associés  la  totalité 
des  bénéfices ,  est  nulle. 

i856  55.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  le  contrat 
de  société  ,  peut  faire ,  contre  le  gré  et  malgré  l'opposilion 
des  autres  associés ,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son 
administration  ,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude,  et  pour  le 
bien  de  la  société. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué,  tant  que  la  société  dure, 
sans  cause  légitime. 

Si  le  pouvoir  d'administrer  est  postérieur  au  contrat  de 
société,  c'est  un  simple  mandat  susceptible  de  révocation. 

1837  54.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'adminis- 
trer ,  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  ,  ou  sans 
qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre  , 
ils  peuvent  faire  séparément  tous  les  actes  de  cette  adminis- 
tration. 

i85S  55.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faire  sans  l'autre ,  un  seul  ne  peut  agir ,  lors 
même  que  l'autre  est  ,  par  maladie  ou  autrement ,  dans 
l'impossibilité  de  concourir  aux  actes  administratifs,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait ,  entre  les  associés  ,  une  nouvelle  convention, 

1859  56.  Lorsque  dans  l'acte  de  société  il  n'y  a  point  de  con- 
vention sur  l'administration  ,  on  suit  les  règles  suivantes  : 

— iv  1°.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement 
le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun 
fait  est  valable ,  même  pour  la  part  de  ses  associés  ,  sans 
qu'il  ait  pris  leur  ronsenlcment  ,   sauf  le  droit  qu'ont  ces 
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derniers,  ou  l'un  d'eux,    de  s'opposer  à  l'opération  avant 
qu'elle  soit  conclue. 

57.  2".  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appar-  —a». 
tenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  aux  usages  aux- 
quels elles  sont  destinées  ,  et  qu'il   ne  s'en  serve  pas  de  ma- 
nière à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit,  ou 
contre  l'intérêt  de  la  société. 

58.  5°.   Chaque  associé  a  le  droit  d' obliger  ses  associés  à   —3". 
faire ,  avec  lui ,  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  povu-  la 
conservation  des  choses  de  la  société, 

59.  ^°.  Un  associé  ne  peut   faire  aucun  changement  ni  —4». 
innovation  sur  les  immeubles  dépendans  de  la  société  ,  sans 

le  consentement  de  ses  associés ,  quand  même  cette  innova- 
tion serait  avantageuse  à  la  société. 

40.  5".  Dans  une  société  de  commerce  en  nom  collectif,  a;i.— 
les  choses  acquises,  durant  la  société,  par  des  marchés  signés 
un  lel  et  compagnie  j  appartiennent  à  la  société,  soit  que  l'ac- 
quisition ait  été  faite  des  deniers  de  la  société,  ou  de  ceux 
propres  à  l'un  des  associés.  Ce  dernier  est  seulement  alors 
créancier  de  la  société,  en  raison  de  son  avance. 

4i.  6".  Dans  les   sociétés  autres  que  de  commerce,    un    1860 
associé  ne  peut,  dans  sa  seule  qualité  d'associé  ,  et  s'il  n'a 
pas  l'administration ,   aliéner  ni  engager  les  choses  qui  en 
dépendent. 

42.  Chaque  associé  peut,   sans  le  consentement  de  ses    1861 
associés^  s'associer  une  tierce  personne  à  la  part  qu'il  a  dans 
la  société;  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer 
à  la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration. 

Il  répond  des  dommages  causés  par  cette  tierce  personne    ap.— 
à  la  société  ,  de  la  même  manière  qu'il  répond  de  ceux  qu  u 
a  causés  lui-même,  suivant  l'article  27  ci-dessus. 

'Î5.  Dans  les  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif,  les   ch.  3 

lui  lie 

choses  acquises  par  un  associé  pour  son  compte  particulier ,  sect.i" 
n'y  tombent  pas  ,  quoiqu'elles  aient  été  acquises  pendant  la 
société  et  des  deniers  communs  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
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d'un  marché  qui  soit  clans  la  même  espèce  de  commerce  que 
celui  de  la  société,  et  qu'il  n'eût  été  de  l'intérêt  de  la  société 
de  faire  ce  marché  ;  auquel  cas  il  peut  être  contraint  d'y 
rapporter  les  choses  ainsi  acquises. 
chap.3  44'  Tout  contrat  de  société  doit  contenir  la  clause  de  se 
s'ect.i'»  soumettre  à  des  arbitres ,  sur  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  survenir  concernant  la  société  ;  et  si  cette  clause 
n'y  a  pas  été  exprimée,  elle  est  toujours  sous-entendue. 

SECTION   ir. 

Des  engagemens  des  associés  vis-à-vis  des  tiers. 

av.—  4^-  Dans  les  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif,  on 
suit,  r|uant  aux  dettes,  les  règles  suivantes  : 

ib.  4^'  ï'*'  Chacun  des  associés  est  tenu  solidah'ement  des 
dettes  de  la  société. 

ib.  47-  2".  Les  dettes  de  société  sont  celles  contractées  par 
celui  qui  avait  le  pouvoir  d'obliger  tous  les  associés ,  et  au 
nom  de  la  société. 

ib.  48-  ^°-  Ce  pouvoir  est  présumé ,  lorsque  celui  qui  a  con- 
tracté était  dans  l'usage  de  contracter  au  nom  de  la  société, 
au  vu  et  su  des  associés ,  ou  lorsque ,  sans  être  dans  cet 
usage ,  il  a  signé  pour  la  compagnie  ;  le  tout ,  encore  qu'il 
eût  été  formellement  exclu  de  l'administration  par  une  clause 
du  contrat  de  société  :  pourvu  néanmoins ,  dans  ce  dernier 
cas  ,  que  l'acte  de  société  n'eût  pas  été  rendu  public  avant 
l'engagement  contracté. 

ib.  49'  4''-  La  dette  est  encore  présumée  contractée  au  nom 
de  la  société ,  lorsque  l'associé  ajoute  à  sa  signature ,  qu'il 
signe  pour  la  compagnie ,  et  non  autrement  ;  la  société  en 
est  tenue ,  lors  même  que  la  dette  n'a  pas  tourné  à  son  pro- 
fit ;  à  moins  fj^uc  ,  par  le  genre  de  l'obligation  ,  il  ne  paraisse 
qu'elle  ne  concernait  pas  les  aft'aires  de  la  société. 

ib,;  5o.  Dans  les  sociétés  en  commandite  et  dans  celles  ano- 
nymes ,  les  associés  en  commandite  et  les  associés  anonymes 
ne  sont  point  tenus  des  dettes  de  la  société  envers  les  créan- 
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ciers  avec  qui  l'associé  principal  ou  connu  a  contracté.  Ils 
ne  sont  tenus  cju'envers  l'associé  principal  et  connu  qui  les 
a  contractées  ;  savoir,  l'associé  anonyme ,  indéfiniment  pour- 
la  part  qu'il  a  dans  la  société  ;  et  l'associé  en  commandite , 
jusqu'à  concurrence  seulement  des  fonds  qu'il  a  mis  dans  la 
société. 

5i.  Dans  les  sociétés  particulières  autres  que  de  com-    1862 
merce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales ,  et  nul  ne  peut  obliger  ses  associés  s'il  ne  lui  en  a 
conféré  le  pouvoir. 

52.  Dans  ces  mêmes  sociétés,  chacun  des  associés  est  tenu    i863 
envers  le  créancier  pour  sa  part  virile,  encore  que  sa  part 
dans  la  société  fût  moindi'e  ,  si  les  parties  qui  ont  contracté 
la  dette  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

55.  Lorsque  la  dette  d'une  société  autre  que  de  com-  1864 
merce ,  n'a  été  contractée  que  par  l'un  des  associés ,  il  n'y  a 
que  celui  qui  l'a  contractée  qui  en  soit  tenu  envers  le  créan- 
cier ,  encore  qu'il  eût  été  exprimé  cjue  c'était  pour  le  compte 
de  la  société ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  associé  ;  à 
moins  qu'il  ne  fût  justifié,  ou  que  son  associé  lui  a  donné 
pouA'oir,  ou  que  la  dette  a  tourné  au  profit  de  la  société. 

CHAPITRE     IV. 
Des  différentes  manicres  dont  finit  la  société. 

54.  La  société  finit ,  i865 
1°.  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée ; 

2°.  Par  l'extinction  de  la  chose ,  ou  la  consommation  de 
la  négociation  ; 

5".  Parla  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  associés, 
ou  par  son  interdiction  ; 

4^".  Par  sa  faillite; 

5°.  Par  la  volonté  de  n'être  plus  en  société. 

55.  Lorsque  la  société  a  été  contractée  pour  un  temps  lî-    .ip.— 
mité,  elle  finit  de  plein  droit  par  rexpiration  de  ce  temps. 
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1066  ^^'  La  proï'Ogafion  tlont  les  parties  convicudraieiit ,  ne 
peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  assujéli  aux  mêmes 
formes  que  celui  par  lequel  la  société  a  été  contractée. 

1867  5;.  S'il  a  été  contracté  soc. été  pour  y  mettre  le  prix  de 
la  vente ,  à  faire  en  commun  de  plusieurs  clioses  apparte- 
nant à  cli.'ique  associé  ,  et  que  la  chose  de  l'un  d'eux  périsse, 
la  société  est  éteinte. 

av.—      58.  Toute  société  fnit  de  plein  droit  par  la  mort  de  l'un 
des  associes ,  s  il  n  en  a  ete  autrement  convenu, 
ib.        69.  La  mort  dissout  la  société,  même  entre  les  associés 
survivans,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

i863  60.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés arrivant ,  la  société  continuerait  entre  les  associés  sui- 
vivans ,  l'héritier  du  décédé  n'a  de  droit  qu'au  partage  de  la 
société,  eu  égard  à  sa  situation  à  cette  époque.  Il  lae  participe 
aux  droits  de  la  société  pour  l'avenir ,  qu'autant  qu'ils  sont 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de 
l'associé  aucpiel  il  succède. 

ap.—  61.  La  mort  civile  de  l'un  des  associés ,  son  interdiction 
ou  sa  faillite  ouverte  ,  ont,  quand  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ,  les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle. 

1869  62.  Si  la  société  a  été  contractée  sans  aucune  limitation 
de  temps ,  un  seul  des  associés  peut  dissoudre  la  société ,  en 
notifiant  à  ses  associés  qu'il  n'entend  plus  demeurer  en  so- 
ciété; pourvu  néanmoins  que  la  renonciation  à  la  société 
soit  de  bonne  foi  et  qu'elle  ne  soit  pas  faite  à  "contre-temps. 

1870  G3.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi,  lorsque  l'as- 
socié renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les 
associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  la  contractant. 

it.  64-  La  renonciation  est  faite  à  contre-temps ,  si  elle  est 
faite  dans  un  temps  où  les  choses  ne  sont  plus  entières ,  et 
lorsqu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  sa  dissolution  soit 
différée.  L'intérêt  commun  de  la  société  est  considéré ,  et 
non  l'intérêt  de  celui  des  associés  qui  s'oppose  à  la  renon- 
ciation. 
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,  65.  Quoique  la  société  ait  été  contractée  pour  un  temps  1871 
limité,  l'un  des  associés  peut,  pourvu  qu'il  en  ait  un  juste 
sujet,  dissoudi'e  la  société  avant  le  temps,  lors  même  qu'il 
en  résulterait  préjudice  pour  les  associés,  et  qu'il  eût  été 
stipulé  que  les  associés  ne  pourraient  se  désister  de  la  société 
avant  le  temps. 

66.  Il  y  a  juste  sujet,  pour  un  associé,   de  dissoudre  la   ib. 
société    avant  le  terme  cr.nvenu  ,    lorsqu'un  ou  plusieurs 
auti-es  associé^;  manquent  à  leurs  engagemens,  lorsqu'une 
infirmité  habituelle  l'empêcLe  de  vaquer  aux  affaires  de  la 
société  qui  exigent  sa  présence  ou  ses  soins  personnels. 

La  légitimité  de  ces  causes  et  autres  semblables  dépend 
des  circonstances  ,  et  est ,  en  cas  de  contestation ,  laissée  à 
la  prudence  des  arbitres  et  des  juges. 

67.  La  renonciation  d'un  associé  à  la  société  ,  n'en  opère,    1859 
dans  aucun  cas  ,  la  dissolution  ,  qu'autant  qu'elle  a  été  noti- 
fiée à  tous  les  associés. 

68.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la    1872 
forme  de  ce  partage  et  les  obligations  c£ui  en  résultent  entre 

les  héritiers,  s'appliquent  aux  associés. 

TITRE  XV. 

Du  prêt. 

Art.  I".  n  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  1874 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire  , 

Et  celui  des  choses  qui  se  consonnnent  par  l'usage  qu'on 

en  fait. 

La  première  espèce    s'appelle  prct  à    usage,    ou    com- 

rnodat  ; 

La  deuxième  s'appelle  simplement  prct. 

1.  Cette  seconde  espèce  se  subdivise  encore  en  prêt  gra-    ap.— 

tuit  et  prêt  à  intérêt. 
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CHAPITRE  PREMIKR. 

Du  prêt  à  usage  ,  ou  commodat. 

SECTION    PREIVUÈRE. 

De  la  nature  du  prct  à  usage. 

1875  5.  Le  prêt  à  usage  est  une  convention  par  laquelle  l'un 
livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir  dans  ses  besoins , 
à  la  charge  par  celui-ci  de  la  rendre  après  qu'il  s'en  sera 
servi. 

1876  4-  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.,  autrement  ce  serait 
un  louage. 

1877  5.   Le  prêteur  demeure  propi-iétaire  de  la  chose  prêtée. 

1878  6.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce ,  et  qui  ne  se  con- 
somme pas  par  l'usage ,  peut  être  l'objet  de  cette  convention. 

1870  •].  Les  engagemens  qui  se  •  forment  par  le  connnodat^ 
passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de 
celui  qui  emprunte. 

SECTION    II. 

Des  engagemens  de  V emprunteur. 

,88o  8.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller,  en  bon  père  de  fa- 
mille ,  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée. 

1881  9-  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage 
ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait ,  il  sera  tenu 
de  la  perte  arrivée ,  même  par  cas  fortuit. 

1882  10.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  un  cas  fortuit  dont  l'em- 
prunteur aurait  pu  la  garantir  en  y  employant  la  sienne 
propre  ,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  Tune  des  deux  ,  il 
a  préféré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 

^gg3  II.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant ,  la  perte  qui 
arrive ,  même  par  cas  fortuit ,  est  pour  l'emprunteur ,  à 
moins  de  convention  contraire. 

1884  '^'  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune  faute  de 
la  pari  de  l'emprunteur  ,  il  n'en  est  pas  lenu. 
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i5.  L'empiimteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  conx-  i885 
pensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

i4-  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  est  tenu  à  1886 
quelque  dépense  ,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

SECTION   m. 

Des  engagemens  de  celui  qui  prête  a  usage. 

i5.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  sa  chose  qu'après  le  terme    i883 
convenu  ,  ou ,  à  défaut  de  convention ,    qu'après   qu'elle   a 
servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

16.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,   ou  avant  que  le    1889 
besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé  ,  il  survient  au  prêteur  un 
besoin  pressant  et   imprévu  de   sa  chose ,    le  juge  peut , 
suivant   les  circonstances,    obliger  l'emprunteur  à  la   lui 
rendre. 

17.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été   1890 
obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque  dépense 
extraordinaire ,  nécessaire  ,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait 

pas  pu  en  prévenir  le  prêteur  ,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui 
rembourser. 

CHAPITRE     II. 

Du  prct  de  consommation. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

18.  Le  prêt  simple  est  une  convention  par  laquelle  l'un    1892 
livre  à  l'autre  vme  certaine  quantité  de  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage  ,  à  la  chai'ge  par  ce  dernier  de  lui  en 
rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. 

19.  Par  l'effet  du  pi'êt,  l'emprunteur  devient  le  proprié-    1893 
taire  de  la  chose  prêtée  ;   et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt ,  de 
quelque  manière  que  cette  perte  arrive. 

20.  On  peut  donner  à  titre  de  prêt  tout  ce  qui  est  tel    1894 
qu'on  peut  en  rendre  de  niême  espèce  et  qualité  ;  mais  ou 

ne  peut  pas  donner  à  ce  titre ,  des  choses  qui ,   quoique  de 
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même  espèce,   cliftcicnt  dans  riiidividii  ,   comme  les  ani- 
maux. 

1895  21.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est 
toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant 
l'époque  du  paiement ,  le  débiteur  doit  rendre  la  sonunc 
niunérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans 
les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement. 

j3n6  22.  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu  ,  si 
le  prêt  avait  élé  fait  en  lingots  ou  en  marcs. 

1897  23.  Si  ce  sont  des  denrées  qui  ont  été  prêtées  ,  quelle  que 
soit  l'augmentât  on  ou  la  diminution  de  leur  prix  ,  le  débi- 
teur doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité  ,  et  ne 
doit  rendre  que  cela. 

SECTION     II. 

Des  obligations  du  prcteur. 

1898  24-  Le  prêteur  est  tenu  dos  défauts  des  choses  qu'il  prête, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  propres  à  l'usage  auc[uel  elles  sont 
destinées;  comme  si  l'argent  est  faux,  ou  les  grains  cor- 
rompus. 

1899  25.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prê- 
tées avant  le  terme  convenu. 

1900  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le  juge 
peut  accorder  un  délai  suivant  les  circonstances. 

ap.—  26.  n  n'en  peut  être  accordé  aucun,  si  le  prêt  a  été  sti- 
pule  restituable  a  volonté. 

1901  27.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  Femprunteur  paie- 
rait quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  le  moyen,  il 
doit  être  condamné  à  payer  dès  cju'il  paraît  qu'il  est  en  état 
de  le  faire. 

SECTION    III. 

Des  engagemens  de  l'emprunteur. 

1902  18.  Le  premier  engagement  de  l'emprunteur  est  de  ren- 


DU    GOLVKRXEMEXT.  585 

drc  les  choses  pi'ctécs ,  cii  même  quantité  et  qualité  ,  et  au 
terme  convenu. 

2g.   S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire ,   il  est  tenu    1903 
d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la 
chose  deviit  être  rendue  par  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés  ,  le  paiement  se 
fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  la  demande  est  faite. 

5o.   Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses   prêtées  ou     1904 
leur  vale  ir  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour 
de  la  demande  en  justice. 

CHAPITRE     III. 
Du^rcta  intirêt. 

3i.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  i9o5 
soit,  d'argent ,  soit  d'autre.-;  choses  mobilières. 

02.  Le  taux  de  l'intérêt  est  déterminé  par  des  lois  parti-  1907 
culières ,  suivant  les  circonstances  où  l'état  se  trouve. 

55.  On  peut  convenir  que  l'intérêtdu  prêt  sera  au-dessous  ap.  — 
de  ce  taux. 

Mais  s'il  a  été  stipulé  plus  fort,  il  y  sera  réduit. 

54«   Si  l'intérêt  a  été  payé  au-dessus  du  taux  légitime,      ib. 
l'excédant  sera  imputé,  année  par  année,  sur  le  capital,  et  le 
réduira  ainsi  annuellement  d'autant. 

55.  Les  règles  établies  dans  les  deux  articles  précédens ,  ib. 
cessent  à  l'égard  des  négocians  de  commerce  ; 

Et  à  l'égard  des  prêts  faits  aux  banquiers ,  négocians  et 
gens  d'affaires. 

56.  On  peut  stipuler  un  intérêt  mo^'ennant  un  capital  1909 
que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

Dans  ce  cas ,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. 

37.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  1910 
en  pex'pétuel  ou  en  viager. 

58.  Le  taux  des  rentes  viagères  est  déterminé  au  titre  19  ap.— 
du  présent  livre .  1 907 
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Celui  des  renies  pcrpe'tuelles  l'est  par  le  règlement  qui  fixe 
le  taux  de  l'intérêt  eu  i  énéral. 

1911  5q.  La  rente  constituée  est  essentiellement  raclietable. 
Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne 

sera  pas  lait  avant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  dix  ans , 
ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  temps  d'avance  qu'elles 
détermineront. 

1912  ^o.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  peut  être  contraint 
au  racliat , 

i".  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  trois 
années  ; 

2°.  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises 
par  le  contrat. 

1913  /^.i.  Si  le  débiteur  vend  un  immeul)le  dont  les  hypothè- 
ques soient  purgées  par  des  lettres  de  ratification  ; 

Si  ses  biens  sont  saisis  réellement  et  vendus  par  décret 
foi'cé  ; 

S'il  fait  faillite  ou  tombe  en  déconfiture  ; 

Le  capital  de  la  rente  constituée  devient  exigible  ;    mais 

jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme  pour  laquelle 

le  créancier  entre  utilement  dans  l'ordre  ou  la  distribution. 

ap  —        4^.  Le  débiteur  peut  encore  être  contraint  au  racliat  par 
1913  -11  .       /  ^  />    ,  ,.. 

sa  caution ,  dans  le  temps  c[ui  a  ete  hxe  au  contrat ,  s  il  en  a 

été  fixé  quelqu'un  ;  ou  après  dix  ans,  s'il  n'en  a  pas  été  fait 

mention  dans  l'acte. 

ap.—        45-  Les  intérêts  des  sommes  prêtées,   et  les  arrérages  de 

1913  et  .       ,  .        ,  1     .         .        /    A 

1 154  rentes  viagères  et  constituées  ,  ne  peuvent  produire  intérêt 
que  du  jour  de  la  demande  judiciaire  formée  par  le  créancier, 
et  lorsqu'il  s'agit  au  moins  d'intérêts  d'une  année  entière. 

TITRE    XVL 

Du  dépôt  et  du  séquestre. 
CHAPITRE  PREMIER. 
Du  dépôt  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. 
,9,5        Art.  i"^'.  Le  dépôt  est,  en  général,  tout  acte  par  lequel 
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tin  tiers  reçoit  en  sa  possession  la  chose  d'antrui ,  en  se  char- 
geant de  la  lui  garder  en  nature  ,  et  de  la  lui  restituer. 

Le  dépôt  pris  dans  cette  acception  géne'rale  ,  comprend  le    1916 
séquestre  conventionnel  ou  judiciaire. 

Il  y  a  cependant  cfuelques  différences  entre  le  dépôt  pro- 
prement dit  et  le  séquestre  conventionnel  ou  judiciaire ,  qui 
formeront,  par  cette  raison,  des  chapitres  particuliers  du 
présent  titre. 

CHAPITRE     IL 
Du  dépôt  proprement  dit. 

2.  Le  dépôt  est  un  contrat  par  lequel  vme  ou  plusieurs   tit.  n 
personnes  remettent  une  chose  mobilière  à  une  autre  per- 
sonre  ,  qui  se  charge  de  la  garder  gratuitement ,  et  de  la 
restituer  à  la  volonté  de  celui  ou  de  ceux  qui  la  lui   ont 
confiée. 

Il  est  volontaire  ou  nécessaire.  1920 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrai  de  dépôt. 

3.  Le  dépôt  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'ime  chose  mo-  1918 
bilière. 

4*  H  est  essentiellement  gratuit.  Si  le  dépositaire  reçoit  >9i7 
un  salaire,  ce  n'est  plus  un  dépôt,  mais  un  louage. 

5.  Il  produit  des  obligations  réciprocjues  entre  lé  dépo-  1925 
sitaire  et  celui  qui  a  fait  le  dépôt  ;   et ,  par  cette  raison  ,  il 

ne  peut ,  comme  tous  les  autres  contrats  ,  avoir  lieu  qu'entre 
des  personnes  qui  sont  capables  de  contracter. 

6.  Si  le  dépôt  a  été  fait  entre  les  mains  d'une  personne  ib. 
capable  de  contracter ,  par  une  personne  incapable ,  telle 
qu'un  impubère  ,  un  mineur,  un  interdit,  une  femme  ma- 
riée ,  il  produit  contre  le  dépositaire  toutes  les  obligations 
qui  résultent  de  ce  genre  de  contrat ,  lesquelles  peuvent  être 
exercées  par  le  tuteur  ou  l'administrateur  de  celui  qui  a  fait 

le  dépôt. 

11.  25 


J9»2 
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2g  7  Si  le  dépôt  a  été  remis ,  par  une  personne  capal)le  de 
contracter  ,  à  un  aulrc  n'ayant  pas  cette  capacité,  celui  qui  a 
fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  chose 
tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire  ,  ou  une  action 
en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  dépositaire 
en  a  profité. 

8.  Le  dépôt  ne  peut  être  régulièrement  fait  que  par  le 
propriétaire  de  la  chose  déposée ,  ou  de  son  consentement 
exprès  ou  tacite. 

Il  ne  peut  être  réciproquement  établi  que  du  consente- 

*^^^  ment  exprès  ou  tacite  du  dépositaire, 
jjj  q.  Il  y  a  consentement  tacite,  toutes  les  fois  que  le  pro- 
priétaire a  porté  ou  fait  porter  la  chose  chez  le  dépositaire  , 
et  que  la  chose  a  été  remise  au  su  du  dépositaire, 
ib.  lo.  Le  dépôt  fait  par  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  de 
la  chose  déposée  ,  n'en  est  pas  moins  valable  contre  le  dépo- 
sitaire ;  sauf  l'action  du  vrai  propriétaire  ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  dans  la  section  ii  ci-après  ,  article  23. 

jgjg  1 1 .  Le  contrat  de  dépôt  n'est  parfait  cpie  par  la  tradition 
réelle  de  la  chose  entre  les  mains  du  dépositaire. 

,Q23  12.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  éci'it.  La 
preuve  testimoniale  n'en  est  point  admise  ,  ni  au  civil,  ni 
au  criminel ,  pour  valeur  excédant  i5o  francs. 

1024  i5-  Lorsque  le  dépôt  n'est pointprouvé par  écrit,  celui  qui 
est  attaqué  comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration  , 
soit  sur  le  fait  du  dépôt ,  soit  sur  ce  qui  en  faisait  l'objet, 
soit  sur  le  fait  de  sa  restitution. 

SECTION    H. 

Des  obligations  du  dépositaire. 

IV.—        i4-  1^6  dépositaire  contracte  l'obligation  de  garder  avec 
^^^'^    fidélité  la  chose  dont  la  garde  lui  a  été  confiée. 
,027       II  est  tenu  d'apporter  à  cette  garde  le  même  soin  qu'il  ap- 
porte à  la  garde  des  siennes. 
J928        Néaumoins  cette  obligation  doit  être  appliquée  avec  moins 
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àe  rigueur  par  le  juge  vis-à-vis  du  dépositaire  gratuit  ,  que 
AÙs-à-vis  de  celui  qui  a  reçu  un  salaire  ,  et  qui  s'est  chargé 
de  la  cliose  à  titre  de  louage.  On  doit ,  en  cette  matière  , 
avoir  égard  à  la  qualité  ,  à  l'état ,  au  sexe  du  dépositaire  , 
et  à  la  nature  des  circonstances  qui  ont  occasionné  la  perte 
ou  la  détérioration  du  dépôt. 

i5.  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  pour  son  us'age  de  la    1980 
chose  qui  lui  a  été  confiée,  à  moins  que  la  permission  ne 
lui  en  ait  été  accordée  par  le  déposant. 

16.  Il  ne  doit  point  violer  le  secret  sous  lequel  le  dépôt    1901 
lui  a  été  confié  ,  soit  en  ouvrant  le  cofTre  qui  le  contient , 

soit  en  brisant  l'enveloppe  cachetée  sous  laquelle  il  est  ren- 
fermé ,  soit  en  donnant  à  autrui  connaissance  du  dépôt  ou 
de  ce  qu'il  contient. 

17.  Le  dépositaire  doit  rendre  individuellement  la  même    igSa 
chose  qui  lui  a  été  déposée,  encore  que  ce  soit  une  sonune 
d'argent  ou  une  chose  fongible. 

Le  dépôt  des  sommes  monnoyées  doit  être  rendu  dans  les 
mêmes  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  fait ,  soit  en  cas  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  de  leiu'  valeur. 

18.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée    1933 
que  dans  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
restitution ,    quand  même  elle  serait  détériorée  ,   pourvu 
qu'elle  ne  l'ait  point  été  par  sa  faute. 

n  est  déchareé  si  la  chose  a  péri  par  un  accident  dont  il  ,^X'~ 

—  1  JT  i9-*4  *^^ 

ne  soit  pas  responsable ,  ou  lui  a  été  volée  sans  qu'il  y  ait  eu   ^929 
de  sa  part  négligence  dans  la  garde. 

19.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une    1934 
force  majeure  ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la 
place  ,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

20.  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la    1935 
chose  dont  il  ignorait  le  dépôt ,  n'est  tenu  que  de  rendre  le 
prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  ses  actions  contre  l'acheteur 

s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

■21.   Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été    1936 

25, 
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peiçiis  par  le  dépositaire ,  il  est  tenu  de  les  restituer.  Il  ne 
doit  aucun  intérêt  de  l'argent  qu'il  n'a  pas  pu  employer  à 
son  usage  ,  sinon  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  le 
restituer. 

1937  22.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  , 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  remise ,  ou  au  nom  duquel  le  dépôt  a 
été  fait. 

1933  25.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  la 
preuve  qu'il  en  était  propriétaire. 

Néanmoins  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée  ,  et  quel 
en  est  le  propriétaire ,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt 
qui  lui  a  été  fait ,  avec  sommation  d'en  faire  la  réclamation 
dans  un  délai  suffisant. 

Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite  ,  néglige  de  ré- 
clamer le  dépôt ,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé 
par  la  remise  qu  il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu. 

19^9  24.  Lorsque  celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  décédé,  ou  a  perdu 
la  vie  civile ,  le  dépôt  ne  peut  être  remis  qu'à  son  héritier  ; 
s'il  y  a  plusieurs  héritiers ,  il  doit  être  remis  à  chacun  d'eux 
pour  leur  part  et  portion,  à  moins  que  le  dépôt  ne  soit  in- 
divisible ;  auquel  cas ,  ils  doivent  s'accorder  entre  eux. 

1940  Si  le  déposant  a  cliangé  d'état,  comme  la  femme  qui  se 
marie ,  le  majeur  qui  est  interdit _,  le  dépôt  ne  peut  être  res- 
titué qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  droits  et  des  biens 
du  déposant. 

1941  25.  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  un  tuteur  ,  à  un  mari ,  ou  à  un 
autre  administrateur ,  il  ne  peut  être  remis  qu'à  celui  que 
cet  administrateur  représentaitlorsque  sa  fonction  est  cessée. 

1942  26.  Lorscjue  le  contrat  indique  le  lieu  où  le  dépôt  doit 
être  restitué,  il  doit  être  rendu  dans  cet  endi'oit;  mais  si  la 
remise  exige  un  transport,  les  frais  en  sont  à  la  charge  du 
déposant. 

1943  27.  Si  le  contrat  n'indique  point  le  lieu  auquel  le  dépôt 
doit  être  rendu ,  la  restitution  en  doit  être  laite  au  lieu  où 
le  dépôt  a  été  fait. 
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28,  Le  dépôt  doit  être  rendu  au  déposant  aussitôt  qu'il  le    1944 
redemande,   quand  même   le   contrat  porterait   un  temps 
déterminé  pour  sa  restitution;  à  moins  qu'il  n'existe,  entre 
les  mains  du  dépositaire  ,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition 
faite  sur  le  propriétaire. 


SECTION   m. 


Des  obligations  de  celui  par  qui  le  dépôt  a  été  fait. 

2g.   Celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  rembourser  au   1947 
dépositaire  les  avances  qu'il  a  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose  ,  et  de  l'indemniser  généralement  de  tout  ce  que 
lui  a  coûté  le  dépôt  ; 

Il  est  même  tenu  d'indemniser  le  dépositaire  des  pertes 
que  peut  lui  avoir  causées  la  chose  déposée. 

Le   dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  pour  la  restitution    in^s 
des  avances   et  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  le  pro- 
priétaire. 

SECTION    IV. 

Du  dépôt  nécessaire. 

5o.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a   été  forcé  par    1949 
quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine  ,  un  pillage 
de  maison,    un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu  :  il 
ne  diffère  du  dépôt  volontaire,  qu'en  ce  que  la  preuve  tes-    igSo 
timoniale  en  peut  être  admise  ,  même  pour  une  somme  au- 
dessus  de  i5o  francs. 

5i.  L'hôteher  est  responsable,  comme  dépositaire,  des    ,053 
effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  lui  :  le  dépôt 
de  ces  sortes  d'effets  est  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 

32.  L'hôtelier  est  responsable  des  effets  apportés  par  le  ap.- 
voyageur,  encore  qu'ils  n'aient  point  été  remis  à  sa  garde  ''^^'^ 
personnelle. 

55.  n  est  responsable  du  vol  fait  ou  du  dommage  ap-    ^  ^3 
porté  aux  effets  du  voyageur ,  soit  qxie  le  vol  ait  été  fait  ou 
que  le    dommage   ait    été    causé   par    ses   domestiques   ôt 
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préposés,    ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hô- 
tellerie. 
1954        54-  n  n'est  pas  responsable  des  vols  faits  avec  force  armée, 

ou  avec  efiVaction  extérieure ,  ou  autre  force  majeure. 

ap._       55.  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  les  dépôts 

*^  *    d'hôtellerie ,  même  pour  une  valeur  excédant  la  sonune  de 

i5o  francs.  Le  juj^e  ne  doit  cependant  ladmellre  cpi  avec 

circonspection,  suivant  les  circonstances  du  fait  etTétat  des 

personnes. 

CHAPITRE     III. 

Du  séquestre. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  ses  diverses  espèces. 

i«55        56.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ,  ou  ordonné  par 
le  juge. 

SECTION    II. 

Du  séquestre  conventionnel. 

1966        57.  Le  séquestre  est  une  espèce  de  dépôt  que  deux  ou 

plusieurs  personnes  qui  ont   contestation  sur  une  chose, 

font  de  cette  chose  contentieuse  à  un  tiers ,  qui  s'oblige  de 

la  rendi-e ,  après  la  contestation  terminée ,  à  celle  d'entre 

elles  à  laquelle  elle  est  jugée  appartenir. 

Le  dépositaire ,  en  ce  cas ,  s'appelle  séquestre. 
jaSy        5<''  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit;   et  alors  c'est 

plutôt  un  contrat  de  louage  que  de  dépôt. 
1968        ->9'  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  un  véritable  contrat  de 

dépôt,  soumis  à  toutes  les  règles  qui  concernent  ce  contrat, 

sauf  les  dillérences  ci-après  expliquées. 
1959        40'  Le  séquestre,   à  la.diflerence  du  dépôt,   peut  avoir 

pour  objet,  non-seidement  des  meubles,  mais  encore  des 

immeubles. 
1060       4i'  Le  dépositaire,  à  ce  titre,  ne  doit  restituer  la  chose 

déposée  qu'après  la  décision  de  la  contestation ,  et  à  celui 

auquel  elle  a  été  adjugée. 


DU    GOUVEIUSEMENT.  5pi 

42-    Il  lie  peut  pas  mr-me  se  décharger  plutôt  de  la  garde    1960 
de  la  chose  séquestrée  entre  ses  mains  ,  si  ce  n'est  pour  une 
cause  qui  rende  cette  décharge  indispensable. 

Dans  ce  cas ,  il  ne  peut  remettre  la  chose  qu'à  la  personne 
dont  sont  convenues  les  parties  intéressées  :  faute  par  elles 
de  s'accorder ,  il  doit  les  citer  pour  voir  nommer  un  nou- 
veau séquestre. 

SECTION    m. 
Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. 

45.  Le  dépôt  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  par  suite    joGi 
d'une  ordonnance  du  juge,  qui  peut  l'ordonner, 

i".  A  l'égard  des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

2".  A  l'égard  d'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière 
dont  la  propriété  ou  la  possession  est  contestée  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ; 

5".  En  faveur  du  débiteur  qui  veut  se  libérer  de  la  chose 
ou  d'une  somme  par  lui  due.  Il  a  été  parlé  de  ce  dernier  cas 
au  titre  II,  chapitre  IV,  distinction  5. 

DISTINCTIO.V      PREMIÈRE. 

Du  dépôt  ou  de  la  garde  des  meubles  saisis. 

44-  Les  cas  dans  lesquels  il  doit  être  établi  un  gardien   ar.  -^ 
aux  meubles  saisis  ,  les  règles  et  les  formes  de  cet  établis-    ^'^  ^ 
sèment,  sont  expliqués  au  Code  judiciaire. 

45.  L'établissement  de  gardien,  forme,  entre  le  saisis-  1962 
sant  et  le  gardien  ,  une  obligation  réciproque.  De  la  part  du 
gardien ,  elle  consiste  à  apporter  à  la  garde  des  effets  saisis, 
le  soin  d'un  bon  père  de  famille  ;  à  les  représenter ,  soit  à  la 
décharge  du  saisissant  pour  la  vente  ,  soit  à  la  partie  saisie, 
en  cas  de  main-levée  de  la  saisie  ; 

De  la  part  du  saisissant,  l'obligation  consiste  à  payer  au 
gardien  le  salaire  réglé  par  la  loi. 
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DISTINCTION   U. 

Du  séquestre  judiciaire. 

1963  46.  Le  séquestre  judiciaire  est  donne ,  soit  à  une  per- 
sonne dont  les  parties  qui  y  sont  inte'ressées  sont  convenues 
entre  elles ,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge. 

Au  premier  cas ,  il  devient  un  séquestre  conventionnel. 

Au  second  cas,  il  forme  un  quasi-contrat,  qui  soumet 
celui  auquel  la  chose  a  été  confiée ,  envers  les  parties  liti- 
gantes ,  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  con- 
ventionnel. 

TITRE   XYII. 

Du  mandat. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 

i^a^        AuT.    i^^  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  le- 
quel quelqu'un  donne  pouvoir  à  un  autre  de  faire  pour  lui , 
et  en  son  nom,  une  ou  plusieurs  affaires, 
ib.        2.  Le  contrat  n'est  consommé  que  par  l'acceptation  du 
mandataire. 

1985  5.  La  procuration  peut  être  acceptée ,  ou  expressément 
et  dans  l'acte  même ,  ou  par  un  acte  postérieur  ;  ou ,  taci- 
tement, par  l'exécution  que  le  mandataire  lui  donne. 

ap.  —        4'  Si  le  mandataire  prétend  n'avoir  pas  accepté  ou  exé- 
^'-^  "^    cuté  le  mandat,  c'est  au  mandant  à  le  prouver. 

1986  5.  Le  mandat  est  essentiellement  gratuit. 

ap.  —        S'il  y  a  eu  salaire  convenu ,  il  est  soumis  aux  l'ègles  pres- 

^^  '  '    crites  dans  le  titre  du  louage. 

1985        6.  La  procuration  peut  être  donnée  ou  par  acte  public  , 

ou  par  un  écrit  sous  signature  privée ,  ou  même  par  lettre. 

ap.—        7.  Le  nom  du  procureur  peut  être  laissé  en  blanc  dans  la 
1985 

procuration. 

Alors  celui  qui  en  est  porteur  est  censé  avoir  charge. 
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8.  Elle  peut  être  ou  générale,  et  pour  toutes  affaires;  ou    15)87 
spéciale,  et  pour  une  affaire  seulement. 

9.  Elle  peut  contenii'  un  mandat  indéfini ,  de  faire  tout    1988 
ce  qui  paraîtra  convenable  aux  intérêts  du  mandant  ;   ou 
être  bornée  au  pouvoir  de  faire  ce  qui  est  expliqué  dans  la 
procuration. 

10.  Le  mandataire  n'a  pas  le  pouvoir  d'aliéner   autre   ib. 
chose  que  des  objets  mobiliers  périssables, 

D'accepter  ou  de  répudier  une  succession, 
De  reconnaître  une  dette , 
De  compromettre , 
De  transiger ,  ^ 

De  déférer  ni  d'accepter  un  serment, 
De  s'inscrire  en  faux , 

De  demander  la  restitution  en  entier  envers  un  acte, 
Si  la  faculté  n'en  a  été  spécialement  insérée  dans  la  pro- 
curation. 

11.  Le  mandat  pour  transiger,  ne  renferme  pas  celui  de    1989 
compromettre. 

12.  Le  mandat  pour  recevoir,  emporte  celui  de  donner   ap.— 

1989 
quittance. 

i5.  On  ne  peut  donner  mandat  pour  gérer  l'affaire  d'un   ib. 
tiers. 

Dans  ce  cas ,  le  mandant  s'oblige  ,  et  envers  le  tiers  et  en- 
vers le  mandataire ,  à  les  dédommager  des  frais  de  la  pro- 
curation. 

CHAPITRE    II. 

Qtci  peut  être  constitue' procureur. 


av.  — 
1990 


14.  On  peut  constituer  pour  procureurs,  tous  ceux  aux- 
quels la  gestion  de  leurs  propres  affaires  n'est  pas  interdite. 

i5.  On  peut  même  constituer  le  mineur  qui  a  dix-huit    109» 
ans  accomplis,  et  la  femme  mariée. 

16.  Celui  qui  établit  un  mineur  pour  son  procureur  cons-  ii). 
titué ,  n'a  d'action  contre  lui,  pour  sa  mauvaise  gestion, 
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que   d'après   les   règles   générales   sur   les  obligations   des 
mineurs. 

1990  17.  La  procuration  que  la  femme  mariée  a  acceptée  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  n'a  d'efl'et  contre  elle  et  contre 
son  mari,  que  conformément  aux  règles  établies  aux  titres 
du  mariage  et  des  droits  des  cpoux. 

CHAPITRE     Iir. 
Des  obligations  du  mandataire. 

1991  18.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant 
qu'il  en  demeure  chargé  ;  et  ce ,  à  peine  de  répondre  des 
dommages  et  intérêts  qui  résulteraient,  pour  le  mandant, 
de  sou  inexécution. 

1992  If).  Le  mandataire  est  responsable  ,  dans  sa  gestion,  non- 
seulement  de  son  dol,  mais  encore  de  sa  faute. 

av. _        20.  n  est  obligé  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  à  moins 
^^'^     qu'il  n'en  ait  été  expressément  dispensé. 
J993        21.   n  est  tenu  de  restituer  au  mandant  tout  ce  qu'il  a 
reçu  en  vertu  de  sa  procuration,   quand  même   il  l'aurait 
reçu  indûment, 
ap.—        22.  Dans  le  cas  du  mandat  indéfini,   le  mandataire  ne 
peut  être  recherché  pour  ce  qu'il  a  fait  de  bonne  foi. 

Le  juge  doit  avoir  égard  à  la  nature  de  l'affaire,  et  à  la 
difficulté  des  commmiications  entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire. 
1994  25.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  la  gestion ,  lorsqu'il  n'avait  pas  par  la  procuration  le 
pouvoir  de  le  faire, 
ib,  i\.  Il  en  répond  encore  lorsqu'il  avait  le  pouvoir  de  se 
substituer , 

Si  le   substitué  ne  lui  était  pas  nommé  dans  la  procu- 
ration , 

Et  qu'il  ait  substitué  quelqu'un  notoirement  incapable  ou 
suspect, 
ib.        2!).  Dans  le  cas  même  où  le  mandataire  doit  répondre  de 
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celui   qu'il  s'est  substitué ,  le  mandant    peut ,   si   bon   lui 
semble  ,  agir  directement  contre  le  substitue'. 

26.  Le  procureur  ne    peut   excéder  les   termes   de  son    ap.— 
mandat,   tout  ce  qu'il  fait  au-delà  est  nul  relativement  au   '^^^.g 
mandant ,   si  celui-ci  ne  le  ratifie  ,  et  le  mandataire  seul  en 
est  tenu  en  son  propre  nom. 

1'].  Quand  il  y  a  plusieurs  procureurs  constitués  par  le    1995 
même  acte ,  ils  ne  sont  pas  solidairement  responsables  entre 
eux  de  ce  que  cbacvui  a  fait,  si  la  solidarité  n'est  exprimée 
dans  la  procuration. 

28.  Le  maiidataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em-    1996 
ployées  à  son  usage ,  du  moment  de  l'emploi  ;   et  de  celles 
qu'il  peut  retenir  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

CHAPITRE     IV. 
Des  obligations  du  mandant. 

29.  La  première  obligation    du  mandant  est  d'exécuter    1998 

ou   ratifier   ce  qui  a  été   fait    suivant   le  pouvoir   qu'il  a 

donné. 

5o.  Quoique  le  mandant  refuse  de  ratifier  ce  qu'a  fait  le   ï''-  et 

1997 
mandataire ,  celui-ci  ne  reste  pas  pour  cela  obligé  envers 

ceux  avec  lesquels  il  a  traité ,  excepté  qu'il  n'ait  agi  en  son 

nom  propre,  ou  qu'il  n'ait  excédé  les  termes  de  son  mandat. 

5i.  Le  mandataire  a  droit  de   se  faire   rembourser  les    1999 
avances  et  faux  frais  qu'il  a  faits  pour  l'exécution  du  man- 
dat, quand  même  l'atlaire  n'aurait  pas  réussi,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  de  sa  faute. 

Le  mandant  est  même  tenu  de  rembourser  au  mandataire 
ces  frais  et  avances ,  quoiqu'ils  soient  plus  considérables  que 
ceux  qu'il  y  aurait  employés  s'il  avait  entrepris  lui-même 
l'affaire ,  povxrvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  dol  ou  de  faute  à  im- 
puter au  mandataire. 

52.  Le   mandataire  doit  aussi   être  dédommagé   de  ses   2000 
pertes,  lorsqu'il  les  a  éprouvées  à  l'occasion  de  sa  gestion, 
et  qu'on  ne  peut  lui  reprocber  aucune  imprudence. 
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2001  55.  Si  le  mandataire  a  avance  quelques  sommes  pour  les 
aflaircs  du  mandant,  celui-ci  lui  en  doit  les  intérêts  du  jour 
des  avances  constatées. 

2002  S-j;.  Si  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  alïaire  commune ,  chacune  d'elles  sera  tenue 
solidairement  envers  lui  de  tout  l'effet  de  la  procuration. 

CHAPITRE    V. 
Comment  le  mandat  prend ^n. 

2003  55.  Le  mandat  prend  fin , 

Par  la  révocation  du  mandataire  ; 
Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat  ; 
Par  le  changement  d'état  du  mandant; 
Par  la  mort  naturelle  ou  civile , 
Et  par  l'interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire  . 
Le  tout  sous  les  modifications  qui  suivent. 
aoo4        56.  Le  mandant   est   libre  de   révoquer  sa  procuration 
quand  bon  lui  semble. 

2005  57.  Si  le  mandant  ne  notifie  sa  révocation  qu'au  manda- 
taire ,  et  non  à  ceux  avec  lesquels  il  lui  a  donné  pouvoir  de 
traiter  ,  ceux-ci  auront  toujours  leur  action  contre  le 
mandant  pour  le  forcer  à  exécuter  ou  ratifier  ce  que  le 
mandataire  a  fait;  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le 
mandataire. 

2006  58.  La  constitution  d'un  nouveau  procureur  pour  la  même 
affaire  ,  vaut  révocation  du  premier,  du  jour  qu'elle  a  été 
nollliée  à  celui-ci ,  et  à  ceux  avec  lesquels  il  était  chargé  de 
traiter. 

59.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat ,  en  notifiant 
au  mandant  sa  renonciation  ,  pourvu  qu'elle  soit  faite  dans 
des  circonstances  telles  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  pré- 
judice pour  le  mandant. 

40.  Il  peut  même  indistinctement  renoncer  au  mandat , 
lorsqu'il  se  trouve  dans  rinipossiblllté  de  l'accomplir ,  ou 
qu  il  pourrait  en  résulter  pour  lui  un  préjudice  considérable. 


2007 
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/\.\.  La  perte  de  la  qualité  qui  donnait  au  mandant  le  ap.— 
pomoir  de  constituer  un  mandataiie,  opère  aussi  la  re'solu- "^""^ " 
tion  du  mandat. 

42.  Si  le  mandataire,   ignorant  la  mort  ou  la  cessation    :'-oo8 
de  l'autorité'  du  mandant,  continue  à  exe'cuter  le  mandat,  ce 
qu'il  a  fait  jusqu'à  la  connaissance  à  lui  donne'e  ,  est  valide. 

45.  En  cas  de  mort  du  mandataire,    son  héritier  doit  en    2010 
donner  avis  au  mandant,  et,   en  attendant,  pourvoir  à  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci. 


DISP0SITi03f    PARTICULIERE. 


44-  Indépendamment  des  règles  prescrites  au  présent  li-   ap.— 
tre ,  les  avoués  sont  d'ailleurs  soumis  à  celles  qui  sont  éta- 
hlies  à  leur  égard  dans  le  Code  judiciaire. 

TITRE    XVIII. 

Du  gage  et  du  nantissement. 

Art.  i«'^.  Le  créancier  auquel  son  débiteur  a  remis  pour    2073 
sûreté  de  la  dette  une  cliose  mobilière ,  a  un  privilège  sur 
cette  cliose ,  sur  laquelle  il  acquiert  le  droit  de  se  faire  payer 
par  préférence  aux  autres  créanciers  du  débiteur. 

2.  Le  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  passé  2074 
devant  notaire  ,    avec  minute  ,  contenant  la  déclaration  de 

la  somme  due,  et  l'espèce  et  la  nature  de  la  chose  remise  en 
gage  ou  nantissement. 

Si  les  gages  ne  peuvent  être  décrits  dans  l'obligation  ,  ils 
doivent  être  énoncés  dans  une  facture  ou  inventaire,  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'obligation,  et  qui  y  est  annexé,  con- 
tenant la  qualité,  poids  et  mesiu'e  des  marchandises  ou  effets 
donnés  en  gage. 

3.  Les  formalités   ci-dessus  ne  sont  requises  que  pour   ap.— 
assurer  le  privilège  du  créancier  nanti ,  vis-à-vis  des  tiers.    "°' 
Les  parties  contractantes  ne  peuvent  s'en  opposer  l'inob- 
servation. 

4.  Les  mcidîlos  incorporels ,   tels  que  les  créances  mobi-    2075 


ap.— 

aoTO 
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lièrcs ,  peuvent  ctro  donnés  en  nantissement,  pourvu  qu'il 
soit  fait  par  un  acte  devant  notaires,  avec  minute  ,  portant 
que  le  billet  ou  autre  titre  de  la  créance  active  a  été  trans- 
porté en  nantissement ,  et  remis  à  ce  titre  entre  les  mains 
de  celui  auquel  le  gage  est  donné,  et  que  ce  transport  soit 
signifié  au  débiteur  de  la  dette  remise  en  nantissement. 

5.  Le  nantissement  est  valable  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, encore  que  la  chose,  ainsi  livrée  ,  n'appartienne  point 
au  débiteur  ;  sauf  le  droit  du  véritable  propriétaire. 
s>076        6.  Le  privilège  du  nantissement  n'a  lieu  qu'autant  que  le 
créancier  a  été  mis  en  possession  réelle  du  gage. 

ap  —        -7.  Le    nantissement  peut  avoir  lieu  pour   sûreté  d'une 

2076  ' 

créance  non   encore   contractée ,    pourvu    que    l'obligation 

projetée  s'en  soit  suivie. 

2077  8.  Le  nantissement  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le 
débiteur. 

2070  c).  Le  créancier  ne  peut^  à  défaut  de  paiement,  disposer, 
de  sa  propre  autorité ,  de  la  chose  ;  il  doit ,  après  l'expira- 
tion du  temps  dans  lequel  la  dette  devait  être  acquittée , 
citer  le  débiteur  en  justice ,  pour  voir  dire  que  la  chose  à  lui 
remise  en  nantissement,  lui  demeurera  en  paiement,  et 
jusqu'à  due  concurrence ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  experts  ,  ou  qu'elle  sera  vendue  à  l'enchère. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier 
le  gage ,  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  ,  est 
nulle. 

2079  10,  Le  débiteur  conserve  la  propriété  du  gage  sur  le- 
quel le  créancier  n'acquiert  que  le  droit  de  se  faire  payer 
par  privilège. 

Le  gage  n'est ,  dans  sa  main  ,  qu'un  dépôt  à  la  conserva- 
tion duquel  il  doit  veiller. 

2080  II  est  responsable  de  sa  perte  ou  de  sa  détérioration  ;  le 
tout  d'après  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  II  du  pré- 
sent livre. 

Le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses 


DU    GOUVERNEMENT.  Ô()9 

utiles  et  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
tliose. 

11.  Si  la  cre'ance,  qui  est  l'objet  du  nantissement,   porte    2081 
intérêt,   le  créancier  peut  jouir  des  fruits   que  produit  le 
gage,  jusqu'à  concurrence,  et  d'après  le  compte  qui  en  est 
fait  entre  les  parties  lors  du  paiement  définitif. 

12.  Le  débiteur  ne  peut  réclamer  la  restitution  du  gage  ,    2082 
qu'après  qu'il  a  intégralement  payé  la  dette  pour  sûreté  de 
laquelle  il  a  été  donné,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais, 

à  moins  cjue  le  créancier  n'abuse  du  gage. 

i5.  Le  gage  est  indivisible  ,  quoique  la  dette  le  soit  entre  2o83 
les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  L'héritier  du 
débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette ,  ne  peut  de- 
mander la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage  ,  tant  que  la 
dette  n'est  pas  entièrement  acquittée.  Réciproquement  l'hé- 
ritier du  créancier,  cjui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette ,  ne 
peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéri- 
tiers qui  ne  sont  pas  payés. 

14.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point  applicables   2084 
aux  maisons  de  prêts  sur  gage   autorisées  par  la  police ,  à 
l'égard  desquelles  on  doit  suivre  les  réglemens  de  police  qui 
les  concernent.  ~  » 

TITRE^  XIX. 

Des  contrats  aléatoires. 

Art.  i".  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par  lec|uel  chacune    1964 
des  parties  contractantes  s'engage  à  donner  ou  à  faire  une 
chose,  et  ne  reçoit,  en  équivalent  de  ce  qu'elle  donne,  que 
le  risque  dont  elle  s'est  chargée ,   et  qui  dépend  d'un  événe- 
ment casuel  et  incertain. 

Tels  sont  :  le  contrat  d'assurance  , 

Le  prêt  à  grosse  aventure  , 

Le  jeu  et  le  pari , 

Le  contrat  de  rente  viagère. 


,^00  l'UOJET    DE    LA    COMMISSION' 

Les  deux  premiers ,  appartenant  au  commerce  maritime, 
sont  étrangers  au  Code  civil  proprement  dit. 
CHAPITRE  PREMIER. 
Du  jeu  et  du  pari. 
ig65        2.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  paiement  de  ce 
iq66    q"i  ^  t-'ti^  g^gné  au  jeu  ou  par  un  pari ,  excepté  pour  les  jeux 
propres  à  exercer  au  fait  des  armes;  tels  que  l'exercice  au 
fusil,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval  et  de  chariot,  et  le  jeu 
de  paume, 
il).       A  l'égard  de  ces  sortes  de  jeux,  le  juge  peut  dénier  l'ac- 
tion ,  quand  les  sommes  jouées  ou  pariées  excèdent  vingt- 
quatre  francs. 
1967        5.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  dénie  l'action  au  gagnant, 
elle  refuse  au  perdant  la  répétition  de  ce  qu'il  a  volontaire- 
ment payé. 

Néanmoins  l'action  en  répétition  est  admise  par  la  voie  de 
la  police  correctionnelle  ,  quand  il  y  a  eu ,  de  la  part  de  l'un 
des  joueurs,  dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

CHAPITRE     II. 
Du  contrat  de  i-ente  viagère. 

•  DISTINCTION    PREMIÈRE. 

Entre  quelles  personnes  il  peut  avoir  lieu. 
lit,  1?.        4.  Le  contrat  de  rente  viagère  peut  avoir  lieu  entre  toutes 
Th.  2*^  personnes  capables  de  contracter,  même  au  profit  d'une 
personne  morte  civilement. 

Néanmoins  les  communes ,  et  les  établissemens  publics 
qui  n'ont  point  la  capacité  d'acquérir  sans  la  permission  de 
l'autorité  compétente  ,  ne  peuvent  point ,  sans  cette  autori- 
sation, constituer  des  rentes  viagères  à  prix  d'argent  ou 
moyeimant  un  fonds. 

Les  personnes  qui  sont  incapables  de  recevoir  et  de  don- 
ner ,  ne  peuvent  aussi  contracter  ensemble  à  ce  titre ,  dans 
les  cas  ci-après  expliqués. 
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DISTIXCTION    II. 

Des  conditions  requises  pour  la  validité'  du  contrat. 

5.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,    1968 
moyennant  une  somme  d'argent  ou  chose  mobilière  appré- 
ciable ,  ou  pour  l'abandonnement  d'un  fonds  immeuble. 

6.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  purement  gra-  1969  — 
tuit ,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire.  En  ce  der-    ^^^° 
nier  cas ,   elle  doit  être  revêtue  des  formes  requises  par  la 

loi  ;  elle  est  sujette  à  réduction  ,  et  ne  peut  avoir  lieu  entre 
les  personnes  qui  sont  incapables  de  se  donner  ou  de  rece- 
voir l'une  de  l'autre. 

7.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  soit  sur  la  tête   1971 
de  celui  qui  en  fournit  le  prix  ,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui 

n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

8.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes.         1972 

9.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoique    1973 
le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  le  dernier  cas ,  quoiqu'elle  soit  réputée  donation , 
elle  n'est  point  assujétie  aux  formes  requises  pour  la  donation. 

Mais  elle  peut  être  susceptible  de  réduction ,  ou  attaquée 
de  nullité,  dans  les  cas  ci-après  expliqués. 

10.  Toute  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne    Z974 
qui  était  morte,  au  jour  du  contrat,  est  radicalement  nulle. 

11.  n  en  est  de  même  de  celle  créée  sur  la  tête  d'une  per-    1975 
sonne  qui  était,  au  jour  du  contrat,  dangereusement  at- 
teinte de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  contrat ,  encore  que  le  fait  de  la  maladie 

fût  ignoré  des  deux  parties. 

12.  La  rente  viagère  peut   être  constituée  au  taux  que    1976 
les  parties  contractantes  jugent  à  propos,  sauf  les  excep- 
tions ci-après. 

i3.  Si  celui  sur  la  tête  duquel  elle  est  créée,  est  âgé  de    ap.-- 
moins  de  cinquante  ans,  la  rente  viagère  ne  peut  excéder 
le  double  du  taux  ordinaire  et  légal  de  l'argent. 

II.  J!(> 
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Depuis  cinqiianlo  jusqu'à  soixante,  elle  ne  peut  exceller 
le  double,  el  le  cinquième  en  sus  de  ce  double  ; 

De  soixante  jusqu'à  soixante-dix  ,  le  double  ,  et  moitié  en 
sus  de  ce  double  ; 

A  soixante-dix  et  au-dessus,  elle  ne  peut  excéder  le  double , 
et  les  trois  quarts  en  sus  de  ce  double. 

14.  Si  la  rente  est  créée  sur  deux  têtes,  elle  doit  être 
•97'^   réduite, 

Au  double ,  moins  un  dixième ,  si  l'une  et  l'autre  ont  au- 
dessous  de  soixante-dix  ans  ; 

Au  double ,  moins  deux  dixièmes  ,  si  l'une  et  l'autre  ont 
au-dessous  de  soixante  ans  ; 

Au  double,  moins  trois  dixièmes,  si  l'une  et  l'autre  ont 
au-dessous  de  cinquante  ans. 

S'il  y  a  plus  de  deux  têtes ,  en  quelque  nombre  cj[u' elles 
soient,  et  cjuel  que  soit  leur  âge,  la  rente  doit  être  réduite 
au  double  ,  moins  trois  dixièmes. 

i5.  La  rente  qui  excède  les  taux  ci-dessus  n'est  point 
nulle,  mais  simplement  réductible. 

16.  Si  la  rente  n'est  coiistituée  qu'au  taux  ordinaire  de 
l'argent,  ou  n'excède  le  taux  que  de  très-peu  de  cliose,  le 
contrat  est  réputé  avantage  indirect  déguisé. 

Il  n'est  pas  néanmoins  nul,  faute  d'y  avoir  observé  les 
formalités  requises  pour  les  donations  ;  mais  il  est  réduc- 
tible à  la  portion  dont  celui  qui  a  fourni  le  fonds  pouvait 
disposer. 

17.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  si  celui  qui  a  cons- 
titué la  rente  était  incapable  de  recevoir  de  la  part  de  celui 
qui  a  fourni  le  prix ,  le  contrat  peut  être  attacjué  connue 
nul ,  après  le  décès  de  ce  dernier ,  par  ses  héritiers ,  sans 
être  obligé  de  restituer  les  arrérages  perçus  par  le  défunt. 

Il  ne  peut  l'être  par  le  constituant,  ni  par  celui  qui  a 
fourni  le  prix. 

18.  Si  la  rente  viagère  a  été  constituée  au  profit  d'un 
tiers  qui  n'en  a  point  fourni  le  prix ,  et  qui  était  incapable 
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de  recevoir  de  la  part  de  celui  qui  a  fourni  ce  prix ,  les  hé- 
ritiers de  celui-ci  peuvent  demander  la  nullité  de  la  stipu- 
lation contre  le  tiers ,  et  exiger  du  constituant ,  à  leur  pro- 
fit ,  la  continuation  de  la  rente  pendant  la  vie  de  celui  sur 
la  tête  duquel  la  rente  est  créée. 

DlSTINCTIOiV    m. 

Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 

19.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  consti-    1977 
tuée  moyennant  un  prix ,  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat ,  si  le  constituant  manque  à  lui  fournir  les  sûretés 
qu'il  a  promises  povir  son  exécution. 

Hors  ce  cas ,  il  ne  peut ,  même  à  défaut  de  paiement  des  1 978 
arrérages,  demander  le  remboursement  du  capital  par  lui 
fourni ,  ou  de  rentrer  dans  le  fonds  qu'il  a  aliéné  ;  il  n'a  que 
le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débi- 
teur, et  de  faire  faire,  sur  le  prix,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 

20.  Réciproquement ,  le  constituant  ne  peut  se  décharger    107^ 
du  paiement  de  la  rente  ,  en  offrant  de  rembourser  le  capi- 
tal et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arrérages  payés.  Il  est 
obligé  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  durée  de  la  vie 

de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  ou  les  têtes  des- 
quelles la  rente  a  été  constituée ,  quelle  que  soit  la  durée  de 
cette  vie ,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service 
de  la  rente. 

21.  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  sont  un  fruit  civil   ap.— 
qui  appartient  à  l'usufruitier ,  lequel  les  consume  à  son  pro-  'ôBa*^ 
fit ,   pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  sans  être  obligé  de  les 
restituer ,  après  la  cessation  de  l'usufruit ,   au  propriétaire 

ni  à  ses  héritiers. 

22.  La  rente  viagère  ne  s'acquiert  au  profit  du  proprié-    1980 
taire,  que  danslaproportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Cette  règle  a  lieu  ,  encore  qu'elle  ait  été  stipulée  payable 
par  trimestre,  semestre,  ou  par  mois; 

26. 
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Ou  qu'elle  ait  été  payable  par  termes  d'avance. 
Le  constituant  ne  doit  payer  aux  héritiers  du  proprié- 
taire ,  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qui  ont 
couru ,  et  il  a  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  de  trop  par 
avance  ,  à  moins  que  le  contrat  ne  contienne  une  stipulation 
contraire. 

25.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable, 
que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

198a  24.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  point  par  la  mort  civile 
du  propriétaire  ;  les  arrérages  en  doivent  être  continués , 
au  profit  de  ses  héritiers ,  pendant  toute  sa  vie  naturelle. 

1983  2 5.  Le  propriétaire  d'une  rente  constituée  n'en  peut  de- 
mander les  arrérages  qu'en  justifiant  son  existence,  ou  celle 
de  celui  sur  la  tête  duquel  elle  a  été  constituée. 

TITRE    XX. 

De  la  prescription. 

CHAPITRE    I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2219  Art.  r".  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de 
se  libérer  par  le  temps  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi. 

2220  2.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  au  bénéfice  de  la 
prescription  ;  mais  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

2221  5.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite. 
La  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'a- 
bandon du  droit  acquis  par  la  prescription. 

2222  4-  Pour  pouvoir  renoncer  à  la  prescription,  il  faut  avoir 
la  capacité  d'aliéner. 

Si  celui  qui  n'a  pas  cette  capacité,  a  payé  ime  somme 
nrescrite ,  ou  cédé  un  héritage  acquis  par  la  prescription ,  il 
peut  se  les  faire  restituer. 

2223  5.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyeu 
de  la  prescription. 

2224  6.  La  prescription  peut  être   opposée    en  tout   état  de 
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cause,    même  devant  le  tribunal  d'appel,  si  elle  ne  l'avait 
pas  été  en  première  instance. 

7.  Les  créanciers  postérieurs,  ou  toute  autre  personne    2225 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise ,  peuvent 
i'oppos-er ,  encore  qvie  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. 

8.  La  nation ,  les  établissemens  publics  et  les  communes ,    2227 
sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers , 

et  peuvent  également  les  opposer. 

CHAPITRE    II. 
De  la  possession. 

9.  La  possession  est  la  détention  d'vme  chose  ou  d'un  droit    2228 
que  nous  tenons  en  notre  puissance ,  ou  par  nous-mêmes , 

ou  par  un  autre  qui  la  tient  en  notre  nom. 

10.  La  possession  ne  s'applique  proprement  qu'aux  choses    ap.  — 
corporelles  ,  soit  mobilières  ,  soit  immobilières. 

On  possède  improprement  des  droits  incorporels ,  tels  que 
les  servitudes  et  autres ,  par  le  genre  de  possession  dont  ils 
sont  susceptibles. 

1 1 .  Pour  pouvoir  prescrire ,  il  faut  une  possession  con-    2229 
tinue  et  non  interrompue ,  paisible ,  publique ,  non  équi- 
voque, et  à  titre  de  maître. 

12.  On  est  toujours  censé  posséder  pour  soi  et  comme  22.5&  — 
propriétaire  ,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  autre  ;  auquel  cas  on  est  censé  avoir  continué  à 
posséder  comme  on  a  commencé. 

i5.  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  de    2232 
possession  ni  de  prescription. 

14.  Des  actes  de  violence  n'opèrent  pas  non  plus  de  pos-   2233. 
session  capable  d'opérer  la  prescription ,  tant  que  cette  vio- 
lence dure. 

i5.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  an-    2204 

ciennement,  est  censé  avoir  possédé  dans  le  temps  inter- 

Jiiédiaire. 

16.  La  possession  actuelle  ne  fait  point  présujner   l'an-   ap.— 

22  Ji 
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cienne,  excepte  que  le  possesseur  n'ait  un  titre;  auquel  cas 
il  est  présumé  avoir  possédé  depuis  la  date  de  son  titre ,  si 
le  conti-aire  n'est  prouvé. 
2235  17.  Pour  compléter  la  prescription  ,  on  peut  joindre  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur ,  soit  qu'on  lui  ait  succédé  à 
titre  universel  ou  particulier,  lucratif  ou  onéreux. 

CHAPITRE    Iir. 
Causes  gui  empê  lient  la  prescription. 

z2j6  18.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  et  non  pour  eux- 
mêmes  ,  ne  prescrivent  jamais ,  quelque  long-temps  qu'ils 
détiennent  la  chose  ; 

Ainsi,  le  fermier  ,  l'engagiste  ,  le  dépositaire  ,  l'usufruitier, 
et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  pro- 
priétaire, ne  peuvent  la  prescrire. 

2237  19.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  aux  titres 
désignés  dans  l'article  précédent,  même  ceux  de  l'usufrui- 
tier ,  ne  peuvent  pas  plus  prescrire  que  leur  auteur. 

2238  20.  Ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  1 8  peuvent  pres- 
crire ,  même  pendant  la  durée  du  temps  pour  lequel  le 
propriétaire  leur  a  donné  sa  chose  à  détenir,  lorsque  le  titre 
de  leur  détention  se  trouve  interverti  soit  par  une  cause 
venant  d'un  tiers ,  soit  par  la  contradiction  qu'ils  forment 
au  droit  du  propriétaire. 

223ç)  2 1 .  Ceux  à  qui  les  fermiers ,  dépositaires  et  autres  déten- 
teurs précaires  ;  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif 
de  propriété ,  peuvent  la  prescrire. 

2240  32.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  propre  titre  ,  en 
ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

aa4i  25.  On  peut  prescrire  contre  son  titre  ,  en  ce  sens  que  l'on 
prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  contractée. 
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CHAPITRE     IV. 
Causes  gui  interrompent  ou  suspendent  le  cours  de  la 
prescription. 

SECTIOX    PREMIÈRE. 

Des  causes  gui  interrompent  la  prescription. 

iq..  La  prescription  peut  être  interrompue  de  deux  ma-    2242 
iiières,  ou  naturellement,  ou  civilement. 

23.  Il  y  a  interruption  naturelle  ,   lorsque  le  possesseur    2243 
est  privé ,  pendant  plus  d'un  an ,  de  la  jouissance  de  la  chose , 
soit  par  l'ancien  propriétaire ,  soit  même  par  un  tiers. 

26.  Une  citation  en  justice,   un  commandement  ou  une    22U 
saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire , 
forment  l'interruption  civile. 

27.  La  citation  en  concihation  devant  le  bureau  de  paix  ,    2245 
interrompt  la  prescription ,  du  jour  de  sa  date ,  lorsqu'elle 

est  suivie  d'une  assignation  en  justice,  donnée  dans  la  hui- 
taine depuis  la  clôture  du  procès-verbal  de  non-conciliation. 
Si  l'assignation  doit  être  donnée  à  domicile,  à  une  partie 
dont  l'habitation  est  à  plus  de  cinq  myriamètres  de  distance, 
il  sera  ajouté  à  la  hviitaine  un  jovu-  par  cinq  myriamètres. 

28.  La  citation  en   justice  interrompt  la  prescription  ,    2246 
quoiqu'elle  se  trouve  donnée  devant  un  juge  incompétent. 

29.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme,  2247 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande , 

S'il  laisse  périmer  l'instance  ,  la  sommation  ou  la  saisie , 

Ou  si  le  possesseur  est  relaxé  de  sa  demande, 

L'interruption  est  regardée  comme  non-avenue. 

5o.  La  prescription  est  interrompue  et  couverte  par  la    224» 
reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  font  du  droit 
de  celui  contre  lequel  ils  prescrivaient. 

5i.  L'interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  des  débiteurs    2249 
solidaires ,  ou  sa  reconnaissance ,  inteiTompent  la  prescrip- 
lion  contre  tous  les  autres  ,  même  contre  leurs  héritiers. 

Mais  l'interpellation  ou  la  reconnaissance  de  l'un  des  hé- 
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ritiers  d'un  débiteur  solidaire ,  n'interrompent  pas  la  pres- 
cription à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la 
créance  serait  liA^potliécairc,  si  l'obligation  n'est  indlvisiltle. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  de  l'un  des 
héritiers  du  débiteur  solidaire ,  n'interrompent  la  prescrip- 
tion, à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part 
dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à  l'égard 
des  autres  codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  ou  la  recon- 
naissance de  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé. 
»25o        52.  L'interpellation   ou   la   reconnaissance   du   débiteur 
principal  interrompent  la  prescription  contre  la  caution. 

SECTION    II. 

Des  causes  gui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

aaSa        53.  La  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs  et 

les  interdits ,  excepté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
3253        34.  Elle  ne  court  point  non  plus  entre  épovix. 

2254  35.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  en- 
core qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage , 
ou  en  justice  ,  à  l'égard  de  tous  les  biens  dont  le  mari  a  l'ad- 
ministration ;  sauf  son  recours  contre  le  mari. 

2ï56        La  règle  ci-dessus  reçoit  exception , 

I".  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être 
exercée  qu'après  vuie  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la 
renonciation  à  la  communauté  ; 

2°.  Dans  le  cas  où  le  mari ,  ayant  vendu  le  bien  propre  de 
la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la  vente; 
et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchi- 
rait contre  le  mari. 

2255  56.  Si  par  le  contrat  de  mariage  il  a  été  stipulé  que  tous 
les  immeubles  ou  partie  des  immeubles  de  la  femme  seraient 
inaliénables  ,  la  prescription  ne  courra  point  du  tout  contre 
la  femme  à  l'égard  des  inuneubh's  donl  rinaliénabilité  aura 
été  ainsi  stipulée. 
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37.  La  prescription  ne  court  pas  contre  ceux  qui   sontap.— 
absens  pour  le  service  de  la  république ,  dans  les  cas  et  de 
la  manière  déterminés  par  les  réglemens  qui  leur  sont  par- 
ticuliers. 

58.  Elle  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  qu^i  dé-    1157 
pend  d'une  condition  ,  jusqu'à  ce  qvie  la  condition  arrive  ; 

Contre  une  action  en  garantie  ,  jusqu'à  ce  que  l'éviction 
ait  lieu  ; 

Contre  une  créance  à  jour  fixe ,  jusqvi'à  ce  que  ce  jour 
soit  ai'rivé. 

Cependant  celui  qui  a  garanti  la  solvabilité  du  débiteur   ap.— 
d'une  rente  perpétuelle  ,  ne  peut  plus  être  recherché  ,  après    ""^  ^ 
trente  ans  ,  pour  cette  insolvabilité. 

39.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  béné-    2268 
fîciaire  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession  ; 

Mais  elle  court  contre  une  succession  vacante  ,  quoique 
non  pourvue  de  curateur. 

40.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour   faire    safig 
inventaire  ,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

CHAPITRE    V. 
Du  temps  reguis  pour  prescrire. 

SECTION    PREMIÈRE. 
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

41.  La  prescription  ne  se  compte  point  par  heure,  mais    aa6o 
par  jour. 

Elle  est  acquise  lorsqvie  le  dernier  jour  du  terme  est  ac-   2261 
compli,  soit  qu'il  soit  férié,  ou  non. 

42.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  dans  un 
certain  nombre  de  jours,  les  jours  complémentaires  sont 
comptés. 

Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois ,  celui  de  fruc- 
tidor comprend  les  jours  complémentaires. 


ap.— 
2261 


ap.— 

Q,Q.f>1 
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SKcriON  H.. 
De  la  prescription  trentenaire. 

45.  Toutes  les  actions  ,  tant  réelles  que  personnelles  , 
sont  prescrites  par  trente  ans  ,  sans  que  celui  qui  allègue 
cette  prescription  soit  obligé  tle  rapporter  de  titres,  ou 
qu'on  puisse  lui  opposer  de  mauvaise  foi. 

4î.  La  prescription  de  trente  ans  a  lieu  contre  la  nation, 
contre  les  communes  et  les  établissemens  publics. 
2264         45'   Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que 
ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre ,  sont  expliquées  dans 
les  titres  qui  leur  sont  propres. 

SECTION   m. 
De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

aa66  4^'  Celui  qui  acquiert,  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  , 
un  immeuble  ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  si  le  véri- 
table maître  habite  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  dans 
l'étendue  duquel  l'immeuble  est  situé  ;  et  par  vingt  ans  ,  s'il 
est  domicilié  hors  dudit  ressort. 

aa<J6  4;-  Si  le  véritable  maître  habite  dans  le  même  ressort 
une  partie  du  temps  ,  et  hors  dudit  ressort  une  autre  par- 
tie ,  soit  que  l'absence  ait  précédé  ou  suivi  la  présence  ,  soit 
qu'elle  tombe  dans  un  temps  intermédiaire  ,  il  faut,  pour 
compléter  la  prescription  ,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix 
ans  de  présence ,  vm  nombre  d'années  d'absence  double  de 
celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 

2267  4^-  Le  titre  nid  par  défaut  de  forme  ,  n'autorise  pas  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

0268  49-  La  bonne  foi  est  toujours  présumée ,  et  c'est  à  celui 
qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

9269  5o.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'ac- 
quisition. 

2270  ^i .  Après  dix  ans  ,  l'architecte  est  déchargé  de  la  garantie 
des  gros  ouvrages  qu'il  a  iaits. 
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SECTION    IV. 

Des  autres  prescriptions. 

52.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et   aiyi 
arts ,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et 
de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  le  paiement 
de  leurs  fournitures  ,  journées  et  salaires , 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

55.  L'action  des  médecins ,  chirurgiens  et  apothicaii'es  ,    2272 
pour  leurs  visites  ,  opérations  et  médicamens  ; 

Celle  des  huissiers  et  sergens ,  pour  le  salaire  des  actes 
qu'ils  signifient ,  et  des  commissions  qu'ils  exécutent  ; 

Celle  des  marchands ,  pour  les  marchandises  qu'ils  ven- 
dent aux  particuliers  non  marchands  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension  contre  leurs  élèves  ,  pouc  le 
prix  de  cette  pension  ;  et  des  autres  maîtres  contre  levu's  ap- 
prentis ,  pour  leur  apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année ,  pour  le 
paiement  de  leur  salaire , 

Se  prescrivent  par  un  an. 

54.  L'action  des  avoués ,  pour  le  paiement  de  leurs  frais   2273 
et  salaires  ,  se  prescrit  par  deux  ans  ,  à  compter  depuis  le 
jugement  des  procès  ou  la  conciliation  des  parties  , 

Ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués. 

A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  for- 
mer de  demandes  ,  pour  leurs  frais  et  salaires ,  avi-dessus  de 
cinq  ans. 

55.  La  presci'iption  ,  dans  les  cas  ci-dessus  exprimés  ,  a    2274 
lieu  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  foui'nitures  ,  livrai- 
sons, services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  ar- 
rêté, cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice,  non 
périmée. 
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aajS  56.  Cependant  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront 
opposées ,  peuvent  déie'rer  l'affirmation  à  ceux  qui  les  op- 
posent ,  sur  le  fait  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée. 

L'affirmation  pourra  également  être  déférée  aux  veuves 
et  héritiers  ,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers  ,  s'ils  sont  mi- 
neurs ,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la 
chose  est  due. 
2276  57.  Les  jviges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq 
ans  après  le  jugement  des  procès  ; 

Les  huissiers  et  sergens  ,  après  deux  ans  ,  depuis  l'exécu- 
tion de  la  commission  ou  la  signification  des  actes  dont  ils 
étaient  chargés. 
2a77       58.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  v/agères, 

Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons  ,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ru- 
raux ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées  ; 

Et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  aimée  ou  à 
des  termes  périodiques  plus  courts  , 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 
4278        5g.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  précé- 
dens  ,  courent  contre  les   mineurs   et  interdits,    sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs. 
aî79        60.   En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 

Cependaiit ,  celui  qvii  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose  ,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans ,  à  compter  du 
jour  de  la  perte  ou  du  vol  ,  contre  celui  dans  les  mains  du- 
quel il  la  trouve  ,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui 
duquel  il  la  tient. 
aa8o  61.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  ch.ose  perdue  ou  volée  , 
l'a  achetée  dans  une  foire  ou  marché  ou  dans  une  vente  pu- 
blique ,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  quelle  lui  a  coulé. 
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DISPOSITION   GENERALE. 


A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  Code ,  fi„  du. 
les  lois  romaines  ,  les  ordonnances  ,  les  coutumes  générales 
ou  locales  ,  les  statuts ,  les  réglemons  ,  cesseront  d'avoir 
force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui 
sont  l'objet  du  présent  Code ,  conformément  à  ce  qui  est 
expliqué  dans  le  livre  préliminaire. 

Les  membres  de  la  commission  pour  le  Code  civil, 
Tronchet,  Bigot-Pré ameneu  ,  Portalis,  Malleville. 
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OBSERVATIONS 

Du  Tribunal  de  Cassation  sur  le  Projet  présenté 
par  la  Commission  du  Gouvernement. 


LIVRE   PRELIMINAIRE. 

TITRE   P^ 

Définitions  générales. 

Article   preîiier.   {Le  premier  du  Projet. )  ^ 
1.   {  Le  1'^.  du  Projet.  ) 
5.  {Le  5^.  du  Projet.  ) 

4.  Le  droit  intérieur  et  particulier  de  chaque  peuple 
se  compose  en  partie  du  droit  universel ,  en  partie  des 
lois  qui  lui  sont  propres  ,  et  en  partie  de  ses  coutumes  et 
usages ,  qui  ne  doivent  et  ne  peuvent  être  que  le  supplément 
des  lois. 

(^Le  ti.^.  du  Projet.)  N'est-11  pas  utile  d'exprimer  formellement 
que  les  coutumes  et  usages  ne  doivent  et  ne  peuvent  être  que  le 
supple'ment  des  lois,  pour  mieux  faire  sentir  qu'ils  ne  peuvent  leur 
être  contraires ,  ni  les  abroger! 

5.  La  coutume  résulte  d'une  longue  suite  de  jugemens  et 
d'actes  constamment  répétés ,  qui  ont  acquis  la  force  d'une 
convention  tacite  et  commune. 

(  LeS^.du  Projet.)  Il  convient  d'e'noncer  les  jugemevs  dont  la 
constante  uniformité  a  toujours  forme'  cette  jurisprudence  que  tous 
les  peuples  admettent  comme  ve'rltable  supple'ment  de  la  loi. 

6.  (  Ze  6«.  du  Projet.  ) 

7.  Elle  règfe  les  droits,  elle  ordonne,  elle  permet,  elle 
défend,  elle  annonce  des  récompenses  et  des  peines. 

*  On  s'est  servi  de  deux  sortes  de  caractères  ,  pour  que  la  rédaction  proposée 
par  le  Tribunal  de  Cassation  ne  put  pas  être  confondue  avec  les  développe- 
inrns  qu'il  a  donnés  à  la  suite  des  articles.  Le  texte  de  la  rédaction  se  trouve 
en  caractères  du  Recueil ,  et  les  déyeloppemens  sont  en  plus  petits. 
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Elle  ne  statue  pas  sur  îles  faits  individuels  ;  elle  est  pré- 
sumée disposer,  non  sur  des  cas  rares  ou  singuliers,  mais 
sur  ce  qui  se  passe  dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 

Elle  se  rapporte  aux  personnes  ou  aux  biens. 

Elle  rrglc  les  actions  ^  et  ne  scrute  pas  les  pensées  ;  elle  ré- 
puté licite  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas  ;  et  néanmoins ,  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  n'est  pas  toujours  honnête. 

La  perpétuité  est  dans  le  vœu  des  lois. 

(  Le  7«.  du  Projet.  )  Il  n'est  pas  moins  de  la  nature  de  la  loi  de 
régler  les  droits  que  d'ordonner,  permettre,  etc.,  etc.  L'article  doit 
donc  l'exprimer  ;  et  il  a  paru  qu'au  même  article  appartenait  la  dis- 
tinction de  l'influence  de  la  loi  sur  les  actions  ou  sur  les  pense'es  , 
ainsi  que  le  vœu  de  la  perpe'tuilc',  qui  est  l'un  de  ses  caractères;  ce 
que  les  auteurs  du  projet  avaient  porte'  dans  d'autres  titres. 

TITRE  II. 

Division  des  lois. 

Art.  I".  Il  est  diverses  espèces  de  lois. 

Les  unes  règlent  les  rapports  de  ceux  qui  gouvernent  avec 
ceux  qui  sont  gouvernés  ,  et  les  rapports  de  chaque  membre 
de  la  cité  avec  tous  ;  ce  sont  les  lois  constitutionnelles  et 
politiques. 

Les  autres  règlent  les  rapports  des  citoyens  entre  eux  , 
quant  à  leurs  droits  personnels  et  à  leurs  propriétés.  Elles  se 
composent  des  règles  du  droit  naturel ,  commun  à  tous  les 
hommes  de  tous  les  pays  ,  et  des  règles  pwpres  à  chaque  pays, 
qui  constituent  son  droit  civil  proprement  dit. 

Les  troisièmes  règlent  les  rapports  de  l'homme  avec  la 
loi  :  cette  partie  de  la  législation  est  la  garantie  et  la  sanction 
de  toutes  les  lois.  EUes  se  composent  des  lois  relatives  à  l'or- 
dre judiciaire,  des  lois  criminelles,  des  lois  concernant  la 
police ,  et  de  toutes  celles  qui  ont  directement  les  mœurs  ou 
la  paix  pour  objet. 

Les  quatrièmes  disposent  sur  des  objets  qui  n'appartien- 
nent  exclusivement  à  aucune  des  divisions    précédentes  , 
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telles  que  les  lois  conunerciales ,  les  lois  maritimes ,  les  lois 
fiscales,  les  lois  militaires. 

(Le  I^^  du  Projet.)  Il  paraît  bon  d'exprimer  que  les  lois  civiles 
rè|j;lent  les  rapports  des  citoyens  entre  eux  ,  fjiianl  à  leurs  droits  per- 
sonnels et  à  leurs  propriétés  :  car  les  propriétés  ne  sont  pas  moins 
que  les  personnes  l'objet  des  lois  civiles;  principe  utile  à  retracer 
dans  les  premières  bases  d'un  Code. 

N'est-11  pas  utile  aussi  de  placer  ici  une  division  des  lois  civiles, 
dont  les  unes  appartiennent  à  ce  droit  naturel ,  commun  à  tous  les 
hommes  de  tous  les  pays,  et  les  autres  sont  positives  et  spe'cialement 
faites  pour  chaque  nation  i* 

Du  nombre  des  lois  qui,  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article,  doi- 
vent être  e'nonce'es  comme  exemples  de  la  (pialrième  espèce  ,  plutôt 
que  comme  la  composant  toute  entière  ,  ne  faut-il  pas  rayer  les  lois 
rurales,  qui  sont  ne'cessairement  ou  civiles  ou  de  police  ^  et  appar- 
tiennent par  conséquent  ou  à  la  seconde  ou  à  la  troisième  espèce, 

2 .   {Le  2^.  du  Projet. J 

(^  Le  Z^,  du  Projet.) Des  re'glemens  rappele's  dans  un   Code 

civil  ne  pouvant  s'entendre  de  re'glemens  administratifs,  variables  de 
leur  nature  ,  l'article  3  du  Projet  peut-il  subsister?  Des  re'glemens  re- 
latifs aux  lois  ,  destine's  à  en  assurer  l'exe'cution  ,  pourraient-ils  être 
plus  variables  que  les  lois  elles-mêmes?  Quel  champ  ouvert  à  l'arbi- 
traire de  la  part  de  l'autorité  qui  a  le  droit  de  faire  des  re'glemens  ? 

L'expression  du  vœu  de  perpétuité'  de  la  loi,  seule  bonne  à  con- 
server de  l'article  3  du  Projet,  se  lie  naturellement  à  l'article  7  du 
titre  I". 

TITRE  in. 

De  la  publication  des  lois. 

Art.  l'^f.  Les  lois  sont  adressées  aux  autorités  chargées 
de  les  exécuter  ou  de  les  appliquer  ;  et  chacune  de  ces  auto- 
rités est  tenue  d'en  Jaire  faire  sur-le-champ  la  transcription  sur 
univgistre  particulier,  et  d'en  dresser  procès-verbal. 

1.  Les  lois  sont  exécutoires  en  ce  qui  est  relatif  à  la  com- 
pétence de  chaque  autorité,  du  jour  de  la  réception  et 
transcription  par  l'autorité  compétente. 

5.  Les  lois  sont  obligatoires  pour  les  citoyens  de  chaque 
département,  du  jour  où  la  réception  et  transcription  ont 
eu  lieu  au  secrétariat  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement. 

n.  27 
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Quel  que  soit  le  moJe  de  publication  des  lois,  on  ne  peut  se  flatter 
qu'il  en  fasse  sûrement  parvenir  la  connaissance  à  tous  ceux  qui  doivent 
y  elre  soumis  ;  le  mode  de  publication  des  lois  n'est  donc  jamais  qu'un 
moyen  d'obtenir  une  pre'somplion  le'galc  que  tout  citoyen  connaît  b 
loi  du  jour  où  elle  est  publiée. 

Cela  pose,  un  membre  de  la  commission  exprimait  le  de'sir  qu'on 
adoptât  un  mode  de  publication  au  clicf-lieu  du  gouvernement,  d'a- 
près lequel,  et  après  un  délai  commun  h  tous  les  de'partemens  con- 
tinentaux ,  la  loi  deviendrait  exe'cutoire  le  même  jour  dans  toute  la 
république. 

La  commission  n'a  point  adopte'  celte  ide'e ,  maigre'  l'avantage 
qu'elle  présentait  de  rendre  les  lois  exe'cutoires  ,  pour  tous  les  Français, 
au  même  moment  :  mais  la  commission  a  pense  qu'au  moins  ne  fal- 
lait-il pas  qu'ime  loi ,  qui  serait  tout  à  la  lois  administrative  et  judi- 
ciaire, fut  exécutoire  sous  le  premier  rapport,  parce  que  Tadminislra- 
tion  l'aurait  reçue  et  transcrite;  et  ne  le  fût  pas,  sous  le  second 
rapport,  dans  le  même  heu,  parce  que  le  tribunal  d'appel  ne  l'aurait 
pas  encore  piiblie'e. 

La  publication  des  lois  paraît  donc  devoir  être  confîe'e  aux  pre'fets 
de  chaque  dc'partcment ,  sans  pre'judice  de  l'envoi  aux  tribunaux  et  à 
toutes  autres  autorités  qu'elles  pourraient  concerner,  qui  seraient  tenus 
de  dresser  procès-verbaux  d'inscription  sur  leurs  registres. 

TITRE  lY. 

Des  effets  de  la  loi. 

(^Le  1^^.  du  Projet.)  Le  premier  article  du  projet  paraît  insigni- 
fiant en  point  de  droit  ;  et  en  fait  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  loi  devient 
la  matière  des  ralsonnemens  qu'elle  aurait  pour  objet  de  terminer. 

2        Art.  i'^'.   {Le  i^.  du  Projet.  ) 
ap.2        2.  Néanmoins,  une  loi  qui  ne  serait  qu'explicative  d'une 
auti-e  loi  précédente ,   règle  même  le  passé ,   sans  préjudice 
des  jugeniens  en  dernier  ressort ,  des  transactions  et  déci- 
sions arbitraires  passées  en  force  de  cliose  jugée. 

{Le  3^.  du  Projet.)  Quelque  raisonnable  et  nc'cessaire  que  soit  la 
disposition  de  cet  article,  il  ne  peut  être  trop  formellement  restreint 
dans  ses  justes  bornes;  ce  qu'indiqueront  les  expressions  ,  Une  loi  qui 
ne  serait  qii  explicative. 

Un  membre  de  la  commission  a  paru  craindre  que  ces  mots.  Règle 
même  le  passe ,  ne  fussent  susceptibles  d'être  entendus  même  du 
temps  ante'rieiir  à  la  loi  explique'c  ;  mais  la  force  dn  sens  de  l'article , 
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formant  exception    à   rarticle  pre'ce'dent,    ne    laisse  lieu   à    aucune 
équivoque. 

5.   (  Ze  4"-  du  Projet.  )  3 

4-   {Le  5^.  du  Projet.  )  3-3'. 

5.   (  Ze  6«.  du  Projet.  ) 

(Le  7^.  du  Projet,^  Ce  7^.  article  du  projet  ne  doit-il  pas  être  6 
retranche'?  Il  suppose  qu'il  est  des  lois  auxquelles  on  peut  de'roger  par 
des  conventions;  mais  s'il  est  des  lois  qui ,  tout  en  re'glant  les  intc'rêts 
des  citoyens  d'une  manière  ,  leur  laissent  la  faculté  de  les  re'gler  d'une 
manière  diffe'rente,  en  usant  de  celle  faculté  on  n'y  de'roge  pas,  puis- 
qu'on ne  fait  que  ce  qu'elles  autorisent. 

(^Le  8^.  du  Projet.)  Cet  article  8  du  projet  a  paru  mieux  place 
au  titre  \".^  e'tant  plus  propre  h  caractériser  la  nature  de  la  loi  qu'à 
en  pre'senter  un  effet  proprement  dit. 

(^Le  g^.  du  Projet.)  Cet  article  c)  du  projet  n'est-il  pas  inutile  et 
dangereux?  A  quoi  reconnaîtra-t-on  le  vrai  caractère  d'une  loi  prohi- 
bitive? Sera-ce  l'expression  dont  le  le'gislateur  se  sera  servi  qui  le  de'- 
terminera  ?  Mais  combien  de  lois  emploient  la  tournure  prohibitive  , 
lorsque  leur  ve'ritable  sens  n'est  que  d'ordonner,  de  disposer  !  Et  quel 
champ  ouvert  aux  procès  ,  s'il  faut  chercher  dans  lintention  de  la  loi , 
le  vœu  prohibitif,  pour  en  conclure  qu'elle  emporte  peine  de  nullité'! 

TITRE  V. 

De  V application  et  de  V interprétaiion  des  lois. 

Art.  I".   (  Le  i".  du  Projet.  ) 

1.  Il  peut  être  nécessaire  d'interpréter  les  lois. 

H  y  a  deux  sortes  d'interprétation  :  l'une  par  voie  d'au 
torité,  qui  consiste  à  résoudre  les  doutes,  par  forme  de 
disposition  générale  et  de  commandement  ;  elle  ri  appartient 
qu' au  pouvoir  législatif  :  l'autre,  par  vole  de  doctrine,  con- 
siste à  saisir  le  véritable  sens  d'une  loi  dans  son  application 
à  un  cas  particulier  ;  celle-ci  seule  constitue  le  ministère  du  juge. 

5.  L'application  de  chaque  loi  doit  se  faire  à  l'ordre  des 
clioses  sur  lesquelles  elle  statue;  les  objets  qui  sont  d'ordres 
diffi'rens ,  ne  peuvent  être  décidés  par  les  mêmes  lois. 

(  Les  2"=. ,  3'^. ,  4-^.  du  Projet.  )  Les  le'gers  changcmens  propose's 
semblent  rendre  la  rc'dactlon  plus  exacte. 

37. 
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4.  Quand  une  loi  est  claire ,  il  ne  faut  point  en  éluder  la 
lettre  sous  prétexte  d'en  pénétrer  l'esprit;  et  dans  l'appli- 
cation d'une  loi  obscure,  on  doit  préférer  le  sens  le  plus 
naturel,  et  qui  est  le  plus  conscquent  au  principe  de  la  loi. 

(Le  S^.  du  Projet.)  L'expression  du  sens  le  moins  défectueux 
dans  V exécution  ^  ne  paraît  ni  propre  ni  précise.  C'est  la  conformité 
au  principe  gcne'ral  de  la  loi  qui  doit  de'lenniner  la  prefe'rence  d'un 
sens  dont  est  susceptible  une  loi,  sur  tout  autre  qu'on  peut  lui  prêter. 

5.  {Le  Cf.  du  Projet.  ) 

6.  //  n'est  permis  au  jus,e  ni  de  mettre  sa  présomption  à 
la  place  de  celle  de  la  loi;  ni  de  distinguer,  lorsque  la  loi 
ne  distingue  pas  ;  ni  de  suppléer  des  exceptions  que  la  loi 
ne  prononce  pas. 

(^Les  7''.  et  8*^.  du  Projet.)  Les  expressions  ,  ne  doit ,  ne  doivent  y 
employc'es  dans  les  y*^.  et  8*^.  articles  du  projet ,  conviennent  peu  au 
style  des  lois.  Le  langage  positivement  impc'ratif  est  de  leur  essence. 

7.  L'induction  d'un  cas  à  un  autre,  ne  peut  être  admise 
que  lorsqu'il  y  a  môme  motif  de  décider. 

{Le  S'^.  du  Projet,)  Voir  l'observation  sur  l'article  6. 

8.  (  ^e  9^  du  Projet.  ) 
g.    {Le  W^.  du  Projet.  ) 

{Le  lo"^.  du  Pro)'et.)  Sur  cet  article  10  du  projet,  la  commission 
s'est  demande'  si  Ton  pouvait  supposer  qu'il  y  eût  des  lois  odieuses; 
et,  en  le  supposant,  si  le  législateur  pouvait  dc'fendre  à  Tborame  sen- 
sible de  n'en  faire  l'application  qu'avec  rc'serve.  La  re'ponse  à  ces  deux 
questions  a  e'ie'  de  proposer  la  suppression  de  l'article,  sans  aller  jus- 
qu'à eViger  en  loi  la  maxime  contraire  ,  quoique  consacre'e  par  un  vieil 
adage  de  droit. 

10.  Dans  les  matières  criminelles  et  de  police ,  le  juge  ne 
peut,  en  aucun  cas,  suppléer  à  la  loi  pénale. 

(Les  lî^.  et  i3^.  du  Projet.)  C'est  h  la  loi  pénale  seule  qu'il 
doit  être  interdit  au  juge  de  suppléer,  puisque,  quant  à  l'instruction, 
la  loi  criminelle  donne  formellement  aux  prc'sidens  un  pouvoir  discré- 
tionnaire ;  et  il  est  évident  qu'en  matière  de  police  comme  en  matière 
criminelle  ,  la  loi  pénale  ne  peut  être  suppléée. 
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L'nrlicle  12  du  projet  ,  pince  le  Jeinier,  devient  commun,  comme 
il  doit  l'être,  aux  matières  civiles  et  criminelles  ;  et  le  DÉî^I  DE  JUS- 
TICE e'tant  le  caractère  propre  de  '■''abus  qu'il  a  pour  olijel  de  réprimer, 
il  paraît  inutile  de  le  qualifier  aussi  à^abus  de  pouvoir. 

II.  Le  juge  qui  refuse  ou  diffère  de  juger  sous  pre'texte    4 
du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  se 
rend  coupable  de  dcni  de  justice. 

TITRE     \I. 

De  l'abrogation  des  lois. 
Art.    I*'.  L'abrogation  des  lois  ne  se  présume  pas. 

Pourquoi,  dans  l'article  i^''. ,  trouverait-on  une  sorte  de  pre'am- 
bule  pour  la  disposition  qu'il  renferme^  que  l'abrogation  d£s  lois  ne 
se  pre'sume  pas? 

2 .  {Le  1'^.  du  Projet.  ) 

3.  {Le  5"^.  du  Projet.  ) 

LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 

TITRE    PREMIER. 

Des  personnes  gui  jouissent  des  droits  civils,  et  de  celles  qui 
n'en  jouissent  pas. 

CHAPITRE  PREMIER.— DISPOSITIONS  générales. 

Art.    ^^^  Les  droits  civils  des  Français  se  divisent  en  deux  com.an 
classes  : 

La  première  Jîxe  l'état  et  la  capacité  de  la  personne ,  d'où 
résultent  la  faculté  de  se  marier,  celle  de  lester,  la  puissance 
paternelle,  la  tutelle,  la  majorité,  etc. ,  etc. 

La  seconde  règle  les  successions ,  dispositions ,  conventions, 
et  tous  actes  dérivant  du  droit  naturel. 

La  commission  a  cru  qu'il  serait  utile  ,  non-seulement  pour  l'inlel- 
lij;;cncc  du  cliapitre  I«^ ,  mais  pour  celle  des  cliapitres  sulvans,  de 
ïouijucncer  pat  un.  article  sur  la  nature  et  la  division  des  droits  civile. 


^aa  OBSERVATIONS 

dont  une  classe  est  relative  à  l'clat  et  à  la  capacité  de  la  personne;  et 
l'autre  règle  les  successions,  dispositions,  conventions,  et  tous  actes 
de'rivanl  du  droit  naturel. 

On  n'a  pas  dit  de  droit  naturel  et  des  ^^«j;  car  le  droit  des  gens 
paraît  devoir  être  spc'cialement  et  exclusivement  entendu  des  droits  des 
nations  les  unes  à  re'p;3rd  des  autres  :  il  ne  faut  donc  pas,  comme 
l'ont  fait  les  auteurs  du  Code  civil,  suivant  en  cela  le  droit  romain, 
de'sin;ner  le  droit  des  gens  comme  un  des  e'Ie'mens  du  droit  civil. 

L'article  4  Ju  projet  vient  naturellement  à  la  suite  de  la  dc'finition 
et  division  des  droits  civils  ;  puis  les  articles  i  et  2  deviennent  les  S*", 
et  4^.  ;  apiès  quoi  vient,  comme  5^.  article  ,  le  3^.  ,  dont  la  disposi- 
tion a  paru  pouvoir  être  rendue  plus  "e'ne'rale  ,  et  devoir  indiquer  en 
même  temps  les  effets  de  sa  disposition  relativement  à  l'objet  du 
chapitre. 

7  1.   [Le  ^'.  du  Projet.) 

8  5.   {Le  i".  du  Pivj'et.) 
10        4*    {Le  1'^.  du  Projet.  ) 

il,.  5.  Tout  étranger  établi  en  France  avec  déclaration  d'y 
fixer  son  domicile,  devient  Français ,  et  acquiert  la  ^/enift/</e 
des  droits  civils. 

Sa  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre  de  la  com- 
mune où  il  vient  s'établir. 

CHAPITRE  II.  —  Des  étrangers. 

SECTION  i;""^.  —  Des  étrangers  en  général. 

11— ij  6.  Les  étrangers  résidant  ou  non  en  France ^  jouissent  en 
France  de  tous  les  droits  civils  de  la  seconde  classe,  sauf  les 
modifications  établies  par  les  lois  politiques  qui  les  con- 
cernent. 

(i«  5*.  du  Projet.)  11  ne  paraît  pas  possible  d'accorder  aux  e'tran- 
gcrs  les  droits  civils  qui  tiennent  à  l'e'tat  et  à  la  capacité'  des  personnes, 
pas  plus  que  l'e'tat  et  la  capacité'  d'un  Français  ne  peuvent  être  mo- 
difies par  les  lois  e'irangèrcs  ;  mais  en  restreignant  les  e'trangcrs  aux 
droits  civils  de  la  seconde  classe.  Il  est  bon  d'exprimer  qu'ils  en 
jouissent ,  même  sans  re'slder  en  France. 

12        y .  {Le  6'^.  du  Projet.  ) 

14  8.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  peut  être 
traduit  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des 
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obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ; 
et  s'il  viciit  résider  en  France  ^  il  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux  de  France,  même  pour  des  obligations  contractées 
en  pays  étranger  envers  des  Français. 

(^Le  7"^.  du  Projet.)  Ce  y"^.  article  du  projet  ne  (îoit-il  pas  ex- 
primer qu'il  s'applique  à  retr3n2:er,  même  non  rc'sidaiit  en  France? 
et  si  Un  e'iranger  a  contracte',  même  en  pays  e'iran^er,  une  oblij^ation 
envers  un  Français,  pourquoi  ne  serait-il  pas  justiciable  des  tribunaux 
français  pour  celte  obligation,  en  cas  qu'il  vînt  à  résider  en  France? 

9.  Un  Français  peut  être  traduit  devant  un  tribunal  de       i5 
France  pour  l'exécution  d'actes  consentis  en  pays  étranger. 

(Le  8^.  dit  Projet.)  Tous  actes  étant  permis  aux  e'trangers,  la  fa- 
culte'  à  un  e'tranojer  de  /raduire  un  Français  devant  un  tribunal  de 
France  pour  l'exe'cution  d'actes  consentis  en  pays  e'tranger,  ne  doit 
pas  avoir  l'apparence  de  restriction  que  semble  mdiquer  Parlicle  du 
projet. 

SECTio.v  II.  —  Des  étrangers  revêtus  d'un  caractère  représentatif 
de  leur  nation. 

10.  Le  droit  des  gens  détermine  des  exceptions  a  l'e'gard  Hix^n 
des  étrangers  irvétus  d'un  caractère  représentatif  de  leur  nation, 

de  leur  famille ,  et  des  étrangers  qui  sont  de  leur  suite. 

L'objet  de  cette  section,  tout  entier  du  ressort  diplomatique,  pa- 
raît d'autant  moins  convenablement  placé  dans  le  Code  civil  ,  qu'il  y 
introduit  des  résultats  vraiment  disparates  avec  les  idées  de  justice 
disiribulive  qui  régnent  dans  le  surplus  de  l'ouvrage. 

Ainsi,  l'exception,  sans  doute  nécessaire  en  faveur  des  étrangers 
revêtus  d'un  caractère  représentatif  de  leur  nation  ,  et  des  étrangers  de 
leur  suite ,  paraît  ne  devoir  être  qu'indiquée,  en  se  référant,  à  cet 
égard  ,  au  droit  des  gens. 

KOTA.  Que  les  privilèges  de  la  suite  d'un  ambassadeur  ne  peuvent  ,  en 
aucun  cas  ,  appartenir  à  desFranj-ais  qui  feraient  partie  de  cette  suite. 

CHAPITRE  III. —  De  la  perte  des  droits  ci^'ils. 

SECTION   i^e,  —  De  la  perte  des  droits  civils  par  abdication 
'volontaire. 

11.  [Le  11^.  du  Projet.  )  1 7 

12.  Celui  qui  a  perdu  les  droits  de  Français  ,  ne  coiiservc    18 
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en  France  que  rcxcicice  des  droits  civils  appartenant  aux 
t'tran^ers;  sauf  les  modifications  établies  par  les  lois  poli- 
tiques à  l'égard  de  la  nation  dont  il  fait  partie. 

(  Le  12*.  du  Projet.)  Dans  rarticle  du  projet,  les  mots  et  de  ci- 
toyen sont  très-superflus. 

ap.  18  ï5.  {Le  lO'^.  du  Projet.  ) 
,9  14.  (  ^e  i4^.  du  Projet.  ) 
ib.        1 5 .   {Le  i5^.  du  Projet.  ) 

SECTION  H.  —  De  la  perte  des  droits  civils  par  une  condamna- 
tion judiciaire. 
23—24       16.  Les  condamnations   qui   emportent  la  mort  civile, 
sont  celles  à  la  peine  de  mort ,  ou  aux  seules  peines  aftlictives 
qui  powraicnt  s'étendre  à  toute  la  durée  de  la  vie. 

(^Le  16*^.  du  Projet.)  Le  Code  pe'nal  actuellement  en  vijTueur  ne' 
connaît  pas  de  peines  afflictives  qui  s'c'iendent  à  toute  la  diire'e  de  la 
vie  ;  il  ne  faut  donc  parler  de  ces  sortes  de  peines  que  condition— 
nellement. 

On  ne  peut  admettre  ralternalive  des  peines  afflicCwes  ou  infa- 
mantes ;  car  rinfauiie  une  fois  encourue,  s'étend  ne'ccssaireraent  à 
toute  la  durée  de  la  vie. 

D'ailleurs,  la  de'gradation  civile,  peine  purement  infamante  .^ 
n'emporte  pas  mort  civile. 

ap.24       17.  Une  condamnation  prononcée  contre  un  Français  eu 
pays  étranger ,  n'emporte  pas  la  mort  civile. 

(  jLe  17"^.  du  Projet.)  Pourquoi  exprimerait-on  comme  une  sorte 
de  condition  à  la  disposition  de  l'article,  que  le  crime  aurait  été 
commis  en  pays  étranger?  Si  la  condamnation  était  prononce'e  contre 
nn  Français  en  pays  e'tranger,  pour  crime  commis  en  France,  celte 
condamnation  n'en  serait  que  plus  incapable  de  produire  aucun  effet 
en  France  ;  car  elle  serait  e'minemmcnt  incompc'tente. 

26        18.  La  mort  civile  commence  du  jour  de  la  prononciation 

du  jugement  contradictoire  ou  par  contumace. 

{^Le  24*^.  du  Projet.)  Une  question  fondamentale,  pour  la  suite 
de  la  disposition  de  cette  section,  s'est  e'ieve'e  sur  le  point  de  savoir  si 
la  mort  civile  doit  commencer  du  jour  de  V exécution  du  jugement 
seulement,  comme  l'exprime  l'article  24  du  projet ,  ou  du  jour  de  la 
prononciation  même  dn  jugement. 
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D'un  côté,  l'on  i  observe  qne  le  principe  admis  jusqu'à  ce  jour  a 
e'tc'  rie  ne  faire  courir  la  mort  civile  que  du  jour  de  V exécution  du  ju- 
gement ;  que  d'ailleurs,  la  mort  civile  n'e'tant  qu'une  fution  de  la 
mort  naturelle,  ne  devait  pas  être  plus  susceptible  que  celle-ci  do 
cesser  après  avoir  e'te'  encourue  :  ce  qui  arriverait  dans  le  cas ,  par 
exemple,  oîi  le  condamne'  s'e'tant  pourvoie  troisième  jour  après  la 
prononciation  de  son  jugement  et  avant  toute  exe'cution,  le  ferait  an- 
nuller.  On  a  ajoute',  enfin,  qu'une  rigueur  devait  cire  restreinte  plutôt 
qu'e'tendue. 

On  a  re'pondu  que,  dans  l'ancien  re'gime  ,  le  ve'ritable  motif  de  ne 
faire  courir  la  mort  civile  que  du  jour  de  V exécution  du  jugement, 
e'tait  qu'il  se  rendait  secrètement  après  une  proce'dure  secrète ,  et  que 
V exécution  seule  apprenait  à  la  socie'te'  qu'un  do  ses  membres  lui  e'tait 
retranche'.  On  a  fait  remarquer  qu'en  cas  d'un  jugement  par  contu- 
mace, suivi  d'exe'cution ,  il  fallait  bien  admettre  que  si  le  contumax  se 
repre'sentait,  il  reviendrait  de  la  mort  civile  déjà  encourue.  On  a  ob- 
servé que  le  contumax  ne  devait  pas,  sous  prétexte  d'une  exécution  en 
effigie  ,  être  traité  plus  sévèrement  que  le  condamné  contradictoire— 
ment ,  évadé.  Enfin  ,  on  a  été  frappé  des  inconvéniens  pouvant  résulter 
de  ce  qu'un  condamné  conserverait  l'exercice  des  droits  civils  pen- 
dant tout  le  temps  qui  s'écoulerait  avant  l'exécution,  qu'il  dépend  de 
lui  de  faire  différer,  ne  fut-ce  que  par  une  demande  en  cassation,  que 
presque  aucun  condamné  ne  manque  aujourd'liui  de  hasarder. 

En  conséquence  ,  la  majorité  de  la  commission  a  posé  comme  prin- 
cipe ,  que  la  mort  civile  d'un  condamné  courrait  du  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement. 

19.  La  cassation  d'un  jugement  contradictoire,  comme  la   29 
représentation  ou  arrestation  d'un  coiulamné  par  contumace , 

font  cesser  la  mort  civile. 

(Les  18®.,  19*' »  20<^.,  2i«.  et-2.1^.  du  Projet.)  Les  dispositions 
de  ces  divers  articles  du  projet  ont  paru  pnuvon-  et  devoir  être  resser- 
rées dans  les  deux  articles  proposés,  les  iS*^.  et  20^^.  ne  contenant  que 
des  conséquences  rigoureusement  nécessaires  d'un  principe  évident. 

C'est  parla  même  raison  qu'on  croit  les  articles  25,  26,  27  et 
28  inutiles. 

20.  Le  condamné  par  contumace  qui  décède  avant  l'expira-  26—3» 
tion  du  délai  gui  est  accordé  pour  purger  la  coiUimmce ,  le 
condamné  contradictoircmcnl  c/ui  décède  dans  le  délai  qui  lui 

est  accordé  pour  se  pourvoir,  enfin  celui  qui  s'élant  poun'u  dé- 
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ccdc  avant  quil  ail  cic  statue  sur  su  dci nantie  ,  meurent  dans 
l' intcgritc'  de  leurs  droits. 

Voir  l'observation  sur  l'article  ig. 

32  2 1 .  Le  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile ,  qui 
s'est  évadé,  et  celui  qui,  après  avoir  été  jugé  par  contu- 
mace, ne  s'est  pas  représenté,  ou  n'a  point  été  arrêté  dans 
le  délai  de  la  loi ,  ne  sont  pas  réintégrés  dans  les  droits  ci- 
vils par  la  prescription  de  la  peine. 

s5  11.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  luie  autre  peine  em- 
portant mort  civile ,  sont  privés  des  avantages  du  droit  civil 
proprement  dit  :  ainsi,  par  exemple,  leur  mariage  est  dis- 
sous ;  ils  sont  incapables  d'en  contracter  lui  nouveau  , 
d'exercer  les  droits  de  la  puissance  paternelle ,  de  recueillir 
aucune  succession;  les  biens  qu  ils  laissent  à  leur  décès ^  sont 
censés  avoir  fait  partie  de  leur  succession  ouverte  par  leur  mort 
civile  ,  et  appartiennent  à  ceux  qui  étaient  alors  habiles  à  leur 
succéder ,  ou  à  leurs  descendans  ;  ils  ne  peuvent  faire  aucune 
disposition  à  cause  de  mort ,  ni  être  tuteurs  ,  ni  concourir  à 
vme  tutelle;  leur  témoignage  ne  peut  être  admis  ni  en  jus- 
tice ,  ni  pour  la  validité  d'aucun  acte. 

(Ltf  3o"^.  du  Projet.  )  On  a  observe,  sur  cet  article  3o  du  proje  f , 
qu'il  suffisait  de  dire  ,  le  mariage  est  dissous ,  sans  exprimer  le  con- 
trat civil ,  le  mariage  ne  pouvant  être  conside're'  dans  nos  lois  que 
comme  contrat  civil. 

Les  expressions  du  même  article  ,  qui  dc'clarenl  ceux  qui  en  sont 
l'objet  incapables  de  transmettre ,  à  titre  de  succession  ,  les  biens  qu'ils 
laissent  à  leur  décès  re'el ,  ont  paru  laisser  incertaine  la  destination  ul- 
térieure de  ces  biens.  Tombent-ils  donc  en  déshérence  ?  qui  doit  les 
recueillir  ? 

11  a  paru  conforme  au  principe  d'après  lequel  la   succession  d'un 
condamné  est  ouverte  du  jour  où  il  encourt  la  mort  civile  ,  et  d'après 
lequel  il  ne  peut  plus  avoir  autres  héritiers  que  ceux  qu'il  a  ce  niênie^ 
jour ,  d'appeler  ces  mêmes  héritiers,  ou  leurs  descendans  ,  à  recueillir 
même  les  biens  que  le  condamné  aurait  pu  acquérir  postérieurement. 

Il  a  été  observé  que  si  l'on  préférait  les  parens  héritiers  au  jour  du 
décès  naturel,  outre  que  le  principe  serait  blesse,  cela  délcrmineiait 
les  parens  habiles  à  liériter  au  jour  de  la  mort  civile  ,  à  exercer  à  b. 
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rigueur  tous  leurs  drnils,  pour  ne  p.is  cire  exposes  à  les  perdre  par 
des  e'vc'nemens  ulle'rieurs. 

Enfin  une  dernière  observation  sur  l'article  3o  du  projet  a  e'tc'  que 
si  les  individus  frappe's  de  mort  civile  doivent  être  exclus  de  rendre 
te'moignage  en  justice,  ils  doivent  lêlre ,  à  plus  forte  raison  ,  de  fi- 
gurer comme  témoins,  partout  où  la  loi  en  requiert  pour  la  solennité' 
ou  authenticité'  des  actes. 

25.  Ils  demeurent  capables  de  tous  les  actes  qui  sont  du    aS 
droit  naturel  :  ainsi ,  par  exemple ,  ils  peuvent  faire  toutes 
transactions  commerciales  ,  acheter  ,  vendre ,  donner  entre- 
vifs ,  échanger ,  faire  tous  baux  à  rente ,   ferme  ou  loyer , 
emprunter,  poursuivre  une  injure  ou  un  délit. 

(ie  3i®.  du  Projet.)  11  a  de'jà  e'te'  observe'  que  le  droit  des  gens 
n'est  re'ellement  le  principe  d'aucun  acte  du  droit  civil. 

24-   (  Le  52"^.  du  Projet.  )  ib. 

2  3.  Ils  ne  peuvent  intenter  aucune  action,  soit  civile,  soit  ib. 
criminelle,  que  sous  le  nom  et  à  la  diligence  d'un  curateur 
nommé  à  cet  effet  dans  les  foiines  prescrites  par  le  Code  judi- 
ciaire ;  mais  ils  sont  admis,  sous  cette  assistance,  à  se  dé- 
fendre  de  toutes  actions  ititentées  contre  eux. 

{Les  33*.  et  34-*.  du  Projet.)  Ces  deux  articles  33  et  34  ont 
paru  susceptibles  d'être  fondus  en  un  seul;  et  reejardant  la  défense, 
surtout  en  matière  criminelle  ,  comme  partie  de  ce  droit  naturel  que 
conserve  l'individu  mort  civilement,  la  commission  n'a  exige'  l'assis- 
tance d'un  curateur  pour  cet  individu,  que  lorsque  c'est  lui  qui  intente 
l'action. 

26.  La  confiscation  n'est  point  au  nombre  des  effets  résul-    ap.  25 
tant  de  la  condamnation  emportant   mort  civile  ;   elle  n'a 

lieu  que  dans  les  cas  où  elle  est  expressément  prononcée  par 
la  loi  politique. 

{Le  35*.  dji  Projet.  )  Ne  convient-il  pas  d'ajouter  ;i  à  l'article  35, 
que  la  confiscation  doit  être  expressément  prononcée  par  la  loi  ?  A 
quoi  servent  les  mots,  Qui  en  règle  les  conditions  et  les  effets i' 
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TITRE     II. 

Des  actes  destinés  à  constater  l'état- civil. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

a,..3i        Art.  I".   {Le  \^'.  du  Projet.) 
ib,       2.   {Le  1^.  du  Projet.  ) 
35       5.   (  Ze  3^  du  Projet.  ) 
3f,        4*  Les  parties  peuvent  concourir  en  ce  gui  les  concerne  à 

ces  différens  actes,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  fonde 

de  procuration  spéciale. 

{^Le  4*.  du  Projet.)  La  reJaclion  proposée  sembhe  plus  correcle. 

io^i\      ^'  ^'   7'  8,  9,    lo,   II,    11  et  i3.   (Ze^5^,  6«. ,   7^, 
60,-52,  3c_     qc,      io*".  ,    1 1^  ,    12».  ef  i5''.  du  Projet.  ) 

av. -40,  '    ^      •  J        I 

4oet4i 

43  14.  -Oe.y  trois  registres  destine's  à  chaque  espèce  d'actes ,  l'un 
demeure  entre  les  mains  de  l'officier  de  l'e'tat  civil  pendant 
qu'il  est  en  exercice  ;  et  en  cas  de  changement  par  démis- 
sion ,  mort  ou  autrement ,  les  registres  de  l'année  courante 
sont  transmis  à  ses  successeurs  par  lui  ou  ses  héritiers  : 
ceux  des  années  antérieures  sont  déposés  au  secrétariat  de  l'ad- 
ministration municipale. 

Le  second  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  de 
l'année  ; 

Le  troisième ,  au  chef-lieu  de  l'administration  départe- 
mentale ,  dans  le  même  délai. 

Tous  ces  registres  sont  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de 
l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque  année. 

(^Les  i4^.  et  17^.  du  Projet.)  Le  léger  changement  «lu  commen- 
cement de  l'article,  n'est  que  de  rc'daclion  ;  mais  la  commission  a 
trouve'  quelque  inconvénient  à  ce  qu'eu  cas  de  mutation  d'officier  de 
l'e'tat  civil,  tous  les  registres  antc'ricurs  fussent  remis  au  successeur  : 
il  lui  a  paru  prc'ft'rable  que  ,  sauf  les  registres  de  Tannée  courante,  l<^ 
de'pùl  des  registres  ante'rieurs  soit  fait  au  sccre'tariat  de  la  municipalité  ; 
ce  qui  rend  nc'ccssairc  d'exprimer  en  l'article    i  7  que  les  extraits  uc 
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pourront  être  délivres  que  par  l'officier  civil ,  même  lorsqu'il  aura  re- 
cours aux  registres  de'pose's  nu  secre'tariat  de  la  municipalité'  ;  car  il 
est  important  de  ne  donner  qu'à  Tofficier  civil  le  droit  de  délivrer  les 
extraits  de  tous  actes  relatifs  à  Tëtat  des  personnes,  lorsqu'ils  seront 
pris  sur  les  lieux. 

i5.    (  Ze  i5*.  du  Projet.')  44 

16.  {Le  I6^  du  Projet.  )  45 

17.  Ces  extraits  sont  sur  papier  timbré,   et  ne  peuvent    lli. 
être  délivrés  que  parTofiicier  de  l'état  civil ,  soit  qu'Us  soient 
pris  sur  les  registres  e'taiit  entre  ses  mains,   soit  qu'ils  soient 
pris  sur  ceux  déjà  dépose's  au  secre'tariat  de  V administration 
municipale ,  par  le  greffier  du  tribunal  civil  de  l'arrondissc- 

.ment ,  et  par  le  secrétaire  de  l'administration  départemen- 
tale. 

(ie  17^.  du  Projet.')  Voir  l'observation  sur  l'article  i4-. 

18.  (  Ze  I8^  du  Projet.  )  ih. 

19.  [Le  ig''.  du  Projet.  )  46 

20.  (  Le  10'^.  du  Projet.  )  47 

Section  I""^.  —  Règles  particulières  aux  actes  de  naissance. 

21.  {Le  11^.  du  Projet.  )  55 
2-2.  Les  actes  de  naissance  doivent  être  faits  en  présence   56 

et  sur  les  déclarations  de  deux  témoins ,  lesquels  doivent 
signer  ;  et  en  cas  qu'ils  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer,  il  en  est  fait  mention  expresse. 

{Le  22^.  du  Projet.)  L'article  du  projet  se  borne  à  exiger  que  les 
actes  de  naissance  soient  faits  en  présence  de  deux  te'moins  qui  doivent 
signer  :  mais  ces  deux  te'moins,  dont  la  pre'sence  ne  ferait  qu'attester 
qu'un  acte  de  naissance  a  e'te'  dresse',  ne  remplirait  plus  l'objet  de  la 
loi  ;  ce  sont  ces  deux  te'moins  qui  doivent  faire  leurs  de'clarations  sur 
la  naissance  et  l'e'tat  de  l'enfant. 

25.   {Le  15".  du  Projet.)  57—55 

i\.   [  Le  24''.  du  Projet.  )  56 

23.  Si  l'enfant  naît  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  est  59—60 
dressé  dans  les  vingt-quatre  lieures  ,  en  présence  de  deux  te'- 
moins pris  dans  l' équipage  ou  panni  les  passagers ,  a\\  double 
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acte ,  dont  un  sur  le  livre-journal  du  bâtiment ,  et  l'autre 
sur  une  leuillo  particulière  :  les  deux  doubles  sont  signe's par 
le  capitaine  ou  maitre,  par  le  père  s'il  est  présent,  et  par  les 
deux  témoins  ;  si  le  père  ou  les  témoins  appelés  ne  savent  ou  ne 
pem'ent  signer,  ou  refusent  de  le  faire  ,  il  en  est/ait  mention. 

Le  double ,  écrit  sur  une  feuille  particulière  ,  reste  dans 
les  mains  du  maître .  lequel  est  tenu  de  le  remettre  dans  les 
vingt-quatre  lieures  de  l'arrivée  du  navire  en  France  ,  ;i 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  aborde  le  navire  :  il  est 
inscrit  le  même  jour  sur  le  registre  de  l'état  civil  ;  et  cette 
inscription  est  souscrite  par  celui  qui  se  trouve  être  le  maître 
du  bâtiment  dans  le  temps  de  l'arrivée  ,  et  par  l'ofl&cier  de 
l'état  civil. 

(^Le  aS^.  du  Projet.)  Le  second  aline'a  de  l'article  du  projet  est 
conçu  en  termes  qui  permettraient  de  supposer  qu'en  cas  qu'il  n'y  ait 
I  dans  l'e'quipage  ou  parmi  les  passagers  aucune  personne  sachant  signer, 

l'acte  n'aurait  pas  besoin  d'être  dresse'  en  pre'sence  de  tc'moins. 

av.  62  26.  Si  la  mère  n'est  point  mariée  ,  le  père  ne  sera  point 
dénommé  dans  l'acte  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  présent  et  qu'il 
n'en  fasse  sa  déclaration  signée  de  lui  :  mais  s'il  ne  sait 
signer,  il  en  sera  fait  mention  ;  et  l'identité  du  déclarant  sera 
attestée  par  deux  témoins  sachant  signer,  dont  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  seront  exprimés  dans  l'acte  ;  cette  déclara- 
tion peut  être  faite  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique  ;  et  respectivement  le  père  qui  reconnaît  un  enfant 
naturel,  ne  peut  y  faire  dénommer  la  mère  si  elle  n'est  pré- 
sente,  ou  s'il  ne  rapporte  son  aveu,  ou  une  procuration  spé- 
ciale de  sa  part. 

Si  elle  est  présente ,  elle  signe;  et  si  elle  ne  sait  signer,  il  en 
sera  fait  mention  ,  et  son  identité  sera  certifiée  comme  dessus. 

{Le  26^.  du  Projet.')  L'article  du  projet  n'avait  pas  pourvu  au 
cas  où  le  père  ne  saurait  pas  signer  :  il  ne  serait  pas  juste  de  le  priver, 
en  ancun  cas,  de  la  faculté  de  se  de'clarer  père  de  son  enfant,  ou  d'avoir 
recours  à  un  notaire  pour  y  passer  une  procuration. 

62         .>.7.  Le  père  qui  n'aurait  pas  fait  dauo  l'acte  de  naissance 
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(le  l'enfant  la  déclaration  de  le  reconnaître,  est  toujours  ù 
temps  de  la  faire  ,  par  un  acte  séparé ,  devant  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu  de  son  domicile  ou  résidence ,  ou  celui  du 
lieu  de  la  naissance  de  V enfant. 

Si  la  reconnaissance  de  l'enfant  est  faite  par  acte  devant 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  ou  résidence  du  père  , 
une  expédition  doit  ,  à  la  diligence  du  père  ,  être  envoyée  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  de  la  naissance  ,  qui  est  tenu 
de  la  transcrire  dans  le  jour  de  la  réception  sur  les  registres  , 
à  l'un  desquels  cette  déclaration  reste  annexée. 

Soit  que  l'acte  ait  été  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu  de  la  naissance ,  soit  qu'il  l'ait  été  par  celui  du  domicile 
ou  résidence  du  père  ,  il  est  fait  mention  de  cet  acte  en 
marge  de  celui  de  naissance. 

(itf  27^.  du  Projet.)  La  simple  résidence  du  père  semble  suffire 
pour  que  l'officier  de  Te'tat  civil  de  cette  rc'sidence  puisse  recevoir  la 
de'claration  dont  il  s'noit  ;  et  il  paraît  bon  d'exprimer  que  c'est  à  la 
diligence  du  père  que  seront  faits  les  envois  d'expe'ditions  qui  pour- 
ront être  nécessaires. 

•28.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  non  encore  né  ,    ap.62 
est  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence de  celui  qui  s'en  déclare  le  père. 

Cet  acte  sera  reporté ,  après  la  naissance  de  l'enfant ,  sur 
les  registres  du  lieu  où  il  est  né,  et  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'acte  de  naissance. 

(^Le  28^.  du  Projet.)  L'officier  civil  du  lieu  de  re'sidence  du  père  , 
doit  être  autorise',  comme  celui  de  son  domicile  ,  à  recevoir  sa  de'cla- 
ration ;  et  c'est  impe'rativement  qu'il  faut  ordonner  les  reports  et  men- 
tions de  l'acte  de  reconnaissance ,  sur  les  registres  et  en  marge  de 
l'acte  de  naissance. 

29.  Dans  le  cas  où  la  reconnaissance  déjà  faite  par  le  père    ib. 
est  avouée  par  la  mère  ,  la  déclaration  de  cet  aveu  peut  être 
faite ,  soit  devant  l' officier  civil  du  domicile  ou  résidence  de  la 
mrrCj  soit  devant  celui  gui  a  reçu  la  reconnaissance  du  père , 
soit  enjîii  devant  celui  gui  a  reçu  l'acte  de  naissance;  cette  dé- 
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flaialion  scia  inscrite  sur  les  registres  de  naissance  ,  et  signée 
lie  la  mère  et  tle  l'ofllcier  de  l'e'tat  civil. 

Si  la  mère  ne  sait  pas  signer ,  sa  déclaration  ne  sera  reçue 
quen  présence  de  deux  te'nioins  sachant  signer ,  qui  certifieront 
que  la  mère  déclarante  est  la  mente  personne  que  celle  dont  elle 
pœnd  le  nom.  L' officier  public  exprimera  les  pre'noms  ,  noms  , 
professions  et  domiciles  de  ces  témoins. 

Il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  de  la  mère  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  et  de  la  reconnaissance  du  père;  et  à  cet 
effet,  si  ces  actes  ont  été  reçus  par  d'autres  officiers  publics  j  il 
en  sera  envoyé  à  ceux-ci  des  expéditions. 

{Le  ag'^.  du  Projet.)  Ce  n'est  point  assez  de  dire  que  l'aveu  de  la 
mère  peut  être  reçu  par  un  officier  de  l'e'tat  civil  ;  il  est  ne'cessairc  de 
designer  lequel;  et  il  sera  bon  de  lui  donner  l'option  que  porte  l'ar- 
ticle propose'. 

Il  a  fallu  pourvoir  au  cas  où  elle  ne  saurait  pas  si<;ner,  et  prendre 
les  précautions  ne'cessaircs  pour  e'viter  les  jbus,  en  faisant  certifier  l'i- 
dcnlite  ;  mais  il  est  aise'  de  sentir  pourquoi  on  a  pense'  qu'il  convenait 
de  dispenser  la  mère  de  la  pre'sence  de  deux  témoins  pour  faire  sa 
déclaration  si  elle  sait  signer. 

Enfin,  il  a  paru  rouscquent  aux  règles  pre'cc'dentes,  d'exiger  men- 
tion de  la  de'claralion  de  la  mère  en  marge  tant  de  l'acte  de  naissance 
que  de  la  reconnaissance  du  père,  pour  rapprocher  ces  divers  actes 
dont  le  concours  assure  l'e'tat  de  l'enfant ,  et  qu'il  pourrait  avoir  quel- 
ques dlfficulle's  à  re'unir  dans  des  temps  plus  e'ioigne's. 

58        5o.   (  Le  5o^  du  Projet.  ) 

5i.  Tous  actes  relatifs  à  la  naissance  d'un  enfant,  qui 
auront  été  faits  hors  du  domicile  du  père,  devront  être  re- 
portés sur  les  registres  des  naissances  du  lieu  de  ce  domicile. 

SF.CTiON  iT.  —  Règles  particidières  aux  actes  de  mariage. 

di  52.  Les  deux  publications  prescrites  au  titre  du  mariage  , 
et  qui  doivent  en  précéder  la  célébration ,  sont  faites  ,  la^>/'e- 
mière  un  décadi :,  et  la  seconde  le  quintidi  suivant,  devant  lu 
porte  extérieure  et  principale  du  lieu  des  séances  municipales. 

(  Z'^  Si'',  du  Projet.)  Le  dc'lai  de  plus  de  vingt  jours  qu'entraîne 
l'article  Sa  du  projet,  ne  peut-il  pas,  sans  iuronve'nient,  être  abre'ge' 
de  la  manière  que  le  piopose  ce  même  ailicle  aniL-nde':' 
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N'cst-il  pas  de  la  nature  d'une  publication  qu'elle  soit  faite  exté- 
rieuremenil  Le  modèle  annexe'  au  projet  suppose  la  publication  faite  à 
la  porte  extérieure. 

32  /»«.  L'officier del'état  civil  proclame,  dans  ces publica-   63 
lions,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  ceux  de  leurs  pères  et  mères,  et  même  la  résidence  des 
futurs  époux  ,  lorsqu'elle  n'est  pas  la  même  que  leur  domicile. 

{Les  32^.  et  33^.  du  Projet.)  La  re'sidence  des  e'poux  peut  n'être 
pas  la  même  que  leur  domicile  légal,  et  être  cependant  le  domicile 
matrimonial  :  de  là ,  ne'cessile'  de  comprendre  la  résidence  comme  le 
domicile  des  futurs  e'poux  dans  les  deux  articles. 

55.   Il  dresse  acte  de  ces  publications,  contenant  les  jour  ,    ib, 
lieu  et  heure  où  elles  ont  été  faites ,  et  les  mêmes  prénoms , 
noms  ,  professions  ,  domiciles  et  résidences. 

(L(?  33*^.  du  Projet.^  Voir  l'observation  sur  l'article  32  bis. 

54.  (  Le  34^.  du  Projet.  )  il,, 

55.  L'extrait  de  chaque  acte  de  publication  sera  et  demeu-    64 
rera  affiché  à  la  porte  extérieure  du  lieu  de  la  séance  de 
l'administration  municipale ,  pendant  l'intervalle  de  ces  pu- 
blications au  jour  du  mariage.  //  pourra  être  célébré  dès  le 
décadi  qui  suivra  la  seconde  publication. 

{Le  35^.  du  Projet.)  La  disposition  de  cet  article  doit  s'appliquer 
positivement  à  chaque  acte  de  publication,  et  chacun  des  deux  actes 
doit  rester  affiche'  depuis  le  jour  où  il  a  e'ie'  dresse' jusqu'au  jour  de  la 
ce'Ie'bration  du  mariage. 

En  permettant  de  ce'le'brer  le  mariage  dès  la  de'cade  qui  suivra  la 
publication  ,  on  abre'gera  le  de'Iai ,  et  on  invitera,  sans  y  contraindre  , 
à  se  marier  les  de'cadis. 

11  avait  e'ie' propose' de  prescrire  la  nc'cessite'  de  renouveler  au  moins 
une  publication,  en  cas  que  l'on  eût  laisse'  passer  plus  de  trois  mois 
après  la  seconde  sans  ce'le'brer  le  mariage.  La  majorité' de  la  commis- 
sion, en  convenant  de  l'utllite'  de  cette  mesure,  n'a  pas  pense'  qu'elle 
fût  assez  hc'cessaire  pour  en  proposer  l'adoption. 


56.  [Le  56».  du  Projet.  ) 

57.  (  Z,e  57^.  du  Projet.  ) 

II.  28 


66 
ib. 
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^7  58.  L'oflîciei-  de  l'elat  civil  inscrit  sur-le-champ  un  extrait 
sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des  publications. 

{Le  SS*-".  du  Projet.)  C'est  sur-îe-champ  qu'il  faut  que  l'officier 
public  soit  tenu  d'insciire  les  oppositions. 

il)-        5q.    (  Le  39".  du  Projet.  ) 
65ctap.      4o-   [Le  ^o^.   du  Projet.) 

C'j       41.   (  Z^e  4 1  ^  •  du  Projet.  ) 

70  ^1.  L'officier  de  l'ctat  civil  du  lieu  du  mariage  est  tenu  de 
se  faire  remettre  les  actes  de  naissance  des  futurs  époux  :  ce- 
pendant celui  qui  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  son 
acte  de  naissance,  est  admis  à  se  marier  en  remplissant  les 
formalités  suivantes. 

{Le  ^2'^.  du  Projet.)  La  règle  ge'ne'rale  paraît  devoir  être  pose'c 
avant  de  s'orcuper  de  l'exception,  qui  seule  e'tait  l'objet  de  l'article 
du  projet. 

70—71  4^'  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  résidence  actuelle  ,  ou 
celui  du  lieu  de  son  domicile ,  ou  celui  du  lieu  de  sa  nais- 
sance ,  lui  délivre  vm  acte  de  notoriété  sur  la  déclaration  de 
sept  témoins ,  parens  ou  autres  ,  qui  signent  avec  le  juge  de 
paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  signer ,  il  en  est  fait 
mention. 

{Le  43''.  du  Projet.)  Pourquoi  le  projet  ne  donnc-t-il  qu'au  seul 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  du  futur  époux,  le  droit  de  dé- 
livrer l'acte  de  notorie'te'  dont  il  s'agit?  Il  paraîtrait  moins  convenir 
que  celui  du  domicile.  Mais  surtout  pourquoi  celui  du  lieu  de  la 
naissance  ne  pourrait-il  pas  obtenir  la  même  compe'tence?  Ne  se- 
rait-ce pas  devant  lui  que  le  plus  souvent  il  pourrait  être  le  plus  effi- 
cacement procède'  à  l'espèce  d'enquête  sur  laquelle  l'acte  de  notoriété' 
peut  intervenir  i' 

ib.  44-  L'acte  de  notoriété  doit  porter  la  déclaration  par  les 
témoins  ,  des  prénoms  ,  noms ,  professions  et  domicile  du 
futur  époux  et  de  ses  père  et  mère  ,  le  lieu  et  le  temps  de  sa 
naissance  ,  au  moins  quant  à  l'année ,  et  les  causes  qui  em- 
pêcbent  de  se  procurer  l'acte  de  naissance. 

{Le  44-'''  du  Projet.)  L'expression  domicile  serait  plus  propre 
que  celle  de  demeure  dans  cet  article. 
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45.  Cet  acte  de  notoriété  est  joint  à  une  requête ,  et  pre-    72 
sente  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  célèbre 

le  mariage.  Ce  tribunal ,  après  avoir  entendu  le  commis- 
saire du  Gouvernement ,  donne  ou  refuse  son  homologation , 
selon  qu'il  croit  les  témoins  plus  ou  moins  dignes  dejoi,  qu'il 
ajou'e  plus  ou  moins  de  valeur  à  leurs  déclarations ,  et  qu'il 
trouve  suffisantes  ou  insuffisantes  les  causes  qu'on  déclare  em- 
pêcher de  se  procurer  l'acte  de  naissance. 

(Le  4.5^.  du  Projet.)  L'arlicle  4-5  ne  semble  autoriser  le  tribunal 
à  juger  que  la  suffisance  ou  riiisufiisance  des  causes  qui  empêchent 
de  se  procurer  l'acte  de  naissance.  Pourquoi  ce  même  tribunal  ne  se- 
rait-il pas  appelé' à  apprc'cier  aussi  la  valeur  des  de'clarations  et  le  degré 
de  cre'dibilite'  dû  aux  de'clarans  ? 

46.  L'acte  du  consentement  des  père  et  mère  doit  con-   r,3 
tenir  leurs  noms,   prénoms,  professions  et  domiciles;   les 
noms,    prénoms,  professions,    domiciles  et  résidences  des 
futurs  époux. 

(Les  4-6^.  et  1^1^.  du  Projet.)  C'est  le  domicile  plutôt  que  la 
demeure  de  ceux  qui  donnent  le  consentement  en  question,  qui  doit  y 
être  mentionne';  et  quant  aux  futurs  e'poux ,  c'est  toujours  non-seu- 
lement leur  domicile,  mais  aussi  leur  résidence.^  qui  doivent  être 
de'clare's. 

47-  L'acte  du  consentement  de  la  famille  contiendra  les   ib. 
mêmes  énonci citions ,  ainsi  que  celle  du  degré  de  parenté  de 
ceux  c[ui  y  auront  concouru. 

(47^.  du  Projet.)  Voir  l'observation  sur  l'article  46. 

48.  {Le  /i^'-.  du  Projet.  )  74 

49.  (  Le  49'".  du  Projet.  )  fj 

50.  Les  parties  se  rendent,  au  jour  indiqué ,  avec  quatre    ib. 
témoins  du  sexe  masculin  ,  majeuz's ,  parens  ou  non  parens. 
Ces  quatre  témoins  signent ,  si  on  a  pu  aisément  en  trouver 
quatre  dans  le  lieu  sachant  signer  ;  sinon  il  est  fait  mention 
qu'ils  n'ont  pu  ou  su  signer. 

(LeSo'^.  du  Projet.)  La  re'daction  de  cet  aillcle  ne  doit  pas  laisser 

•28. 
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pouvoir  supposer  qn'cn  cas  qu'on  ne  trouve  des  témoins  sachant  si- 
frner,  la  piesciice  ilc  quatre  te'moins  cesse  d'êUe  rigoureusement  ne- 


75  5 1 .   {Le  31''.  du  Projet. ) 
il>.        52.   [Le  5-2.'.  du  Projet.) 

76  55.  Dans  cet  acte  sont  énoncés,  i".  les  prénoms,  noms, 
âges  ,  lieux  de  naissance ,  professions ,  domiciles  et  résidences 
des  époux  ;  2".  les  prénoms  ,  noms ,  professions  et  domiciles 
des  pères  et  mères  ;  3°.  le  consentement  des  pères  et  mères, 
et  celui  de  la  famille ,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis;  4°-  les 
publications  dans  les  divers  domiciles  et  résidences  ;  5°.  les 
oppositions,  s'il  y  en  a  eu,  leur  uiain-levée,  ou  la  mention 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ;  6°.  la  déclaration  des  con- 
tractans  de  se  prendre  pour  époux ,  et  la  prononciation  de 
leur  union  par  l'oflicier  public;  7".  les  prénoms,  noms, 
âges  ,  professions  et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclara- 
tion s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties ,  de  (|uel  côté  et  ù 
quel  degré. 

(^Le  53^.  du  Projet.)  L'expression  domicile  est  plus  propre  que 
celle  de  demeure,  dans  les  paragraphes  où  l'article  propose'  par  la 
commission  substitue  l'un  à  l'autre  ;  et  quant  aux  futurs  époux  ,  il  est 
ne'cessaire  de  parler  toujours  de  leur  résidence ,  qui  ,  par  rapport  au 
mariage ,  n'est  pas  moins  à  conside'rer  que  leur  domiclie. 

flnihi      54.  L'officier  de  l'état  civil  qui,    au  lieu  d'inscrire  sur 

cil  .3 

et  62  les  registres  publics  un  acte  de  mariage,  se  serait  borné  à  le 

dresser  sur  une  feuille  volante  ,  sera  poursuivi  correctionnel- 

lenient,  à  la  diligence ,   soit  du  ministère  public ,   soit  des 

époux,  et  condamné  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 

être  de  plus  do  deux  ans ,   ni  moindre  de  si.r  mois.   Il  sera 

en  outre  condamné   aux    dommages  -  intérêts    envers  les 

époux ,  s'il  y  a  lieu. 

(Le  54''.  du  Projet.')  Ne  pourra-t-il  pas  paraître  suffisant  de 
souniellre  l'officier  de  l'e'tat  civil ,  pour  la  contravention  pre'vue  par 
l'article  54ià  la  police  correctloimelle?  Et  comme,  dans  l'clat  actuel 
de  la  le'gislalion  relative  à  la  police  correctionnelle  ,  elle  n'est  con»pe*- 
cnte  que  pour  infliger  deux  ans  d'emprisonnement ,  ne  conviendrait-il 
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pas  de  rcMulrc  à  ces  deux  ans  le   maximum  de  la  peine  portée   en 
Tailicle  54-,  et  le  minimum  à  six  mois? 

SECTION  m.  —  Règles  parlicidicres  aux  actes  de  divorce. 

55.  Lorsqu'un  jugement  a  autorise  le  demandeur  en  divorce   ap-  \e 
à  le  faire  prononcer,  celui-ci  fait  citer  le  défendeur  à  se  trouver,    26  i~ 
à  un  jour  indiqué,   devant  Vojjicier  de  l'état  civil  du  mari.       ^ 
Quatre  témoins  majeurs ,  du  sexe  masculin,  parens  ou  non 
parens ,  sont  amenés  au  jour  indiqué. 

(^Le  55^.  du  Projet.^  La  commission  a  pensé  que  l'autorité'  judi- 
ciaire ne  devait  pas  prononcer  le  divorce  ,  mais  simplement  aiiloiiser 
le  demandeur  à  en  reque'iir  la  prononciation  devant  l'ofiîcicr  civil  ;  et 
elle  a  cru  devoir  faire  faire  cette  prononciation  avec  les  mêmes  furma- 
iile's  que  celles  requises  pour  les  niariaores  ,  suivant  la  maxime  que  les 
liens  doivent  être  dissous  de  la  même  manière  qu'ils  0!it  ele'  conlracte's. 

56.  y4u  jour  indiqué,  lecture  est  faite  par  V officier  de  l' é-   ib. 
tat  civil,  en  présence  tant  du  demandeur  que  du  défendeur  s'il 
comparaît,  et  des  témoins,  du  jugement  qui  a  autorisé  le  di- 
vorce. L'officier  de  l'état  civil  inteipelle  le  demandeur  de  dé- 
clarer s'il  persiste  dans  la  résolution  de  consommer  le  divorce. 

57.  Si  le  demandeur  déclare  persister,   l'officier  civil  pro-   il>. 
nonce ,  au  nom  de  la  loi,  que  le  mariage  est  dissous  :  il  en 
dresse  acte  sur-le-champ ,   qu'il  signe  avec  les  parties  compa- 
rantes et  les  témoins,  s'ils  savent  et  peuvent  signer;  sinon,  men- 
tion est  faite  de  la  cause  pour  laquelle  ils  n'ont  signé. 

En  tête  de  l'acte  est  transcrit  le  dispositif  du  jugement  qui  a 
autorisé  le  divorce. 

58.  Expédition  de  cet  acte  est  adressée,  par  la  partie  inté-   ii> 
ressée ,  à  l'officier  de  l'état  civil  devant  lequel  le  mariage  avait 
été  célébré ,  qui ,  dans  le  jour  même  de  la  réception,  en  fait 
mention  en  ?narge  de  l'acte  de  célébration,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts. 

SECTION  IV.  —  Des  règles  particulières  aux  actes  de  décès. 
^9.  Aucune  inhimialion  ne  sera  faite  sans  ordonnance  de   77- 
t  oflicier  de  Ictat  civil,  qui  ne  peut  la  délivrer  qu'après  s'être 
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assure  du  ih'ccs ,  et  que  plus  de  vingt-quatre  heures  soient 
écoulées  depuis  ce  décès. 

En  cas  do  corruption  manifeste  ,  l'ordonnance  de  l'officier 
civil  pourra  être  délivrée ,  avant  les  vingt-quatre  heures , 
sur  une  attestation  d'un  officier  de  santé ,  laquelle  demeurera 
annexée  à  l'ordonnance. 

(^Le  56^.  du  Projet.)  Cet  article  ,  s'il  n'entend  parler  que  d'un  avis 
à  donner  à  rofficier  civil,  qu'un  individu  est  de'céde',  est  bien  inutile 
et  impossible  à  soumelire  à  des  formalitr's,  puisqu'il  n'en  est  pas 
dresse'  d'acte  ;  s'il  entend  parler  des  déclarations  h  faire  pour  constater 
que  c'est  tel  ou  tel  individu  qui  est  de'céde  ,  c'est  avec  larlicle  58  du 
projet  qu'il  doit  être  réuni. 

(L^  Sy*.  du  Projet.)  C'est  à  des  re'glemens  locaux  à  de'terminer  le 
mode  suivant  lequel  les  officiers  de  l'état  civil  s'assureront  du  décès: 
il  est  bien  à  désirer  que  riiumanité  dicte  enfin  des  re'glemens  précis  à 
cet  égard  ,  tels  qu'on  soit  préservé  des  horribles  méprises  dont  on  n'a 
que  trop  d'exemples  en  ce  genre. 

78  60.  Acte  de  chaque  décès  est  dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil  y  sur  la  déclaration  de  deux  témoins  qui  signent  avec  lui, 
ou  mention  est  faite  qu'ils  n'ont  pu  ou  su  signer. 

Ces  deux  témoins  doivent  être,  s'il  est  possible,  les  deux 
plus  proches  parens  ou  voisins  de  la  personne  décédée ,  ou 
la  personne  qui  commande  dans  la  maison.  La  déclaration 
est  faite  par  un  témoin  parent  ou  autre,  lorsque  le  défunt 
n'est  pas  décédé  dans  son  propre  domicile. 

(Le  SG*".  du  Projet.)  Les  dispositions  de  1  article  56  du  projet 
paraissent  mieux  placées  ici. 

79  61 .    {Le  SS'^.  du  Projet.  ) 

80  62.   [Le  Scf.  du  Projet.) 

(^Le  Sg''.  du  Projet.)  On  a  observé,  sur  cet  article,  que  c'est 
dans  les  hôpitaux  surtout  qu'il  est  à  désirer  que  les  précautions  soient 
multipliées  pour  éviter  les  inhumations  précipitées  ;  mais  ces  obser- 
vations n'ont  pu  qu'être  renvoyées  à  des  régleracns  spéciaux  pour  ces 
sortes  d'institutions. 

81  63.  Les  corps  des  noyés,  des  asphyxiés  et  de  tous  ceux  qui 
ont  été  trouvés  morts  avec  des  signes  ou  indices  de  mort 
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subite  ou  violente  ,  ou  autres  circonstances  qui  donnent  lieu 
de  le  soupçonner,  ne  peuvent  être  inhumes  qu'après  qu'un 
officier  de  police  judiciaire,  assiste  d'un  officier  de  santé ^  a 
dressé,  sur  le  rapport  de  l'officier  de  santé ,  un  procès-verbal 
de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances  y  relatives ,  ainsi 
que  des  renseignemens  qu'il  aura  pu  recueillir  touchant  les 
nom ,  prénom ,  âge ,  professioir ,  lieu  de  naissance  et  domi- 
cile du  décédé. 

(Ldf  60".  du  Projet,^  Il  a  paru  bon  que  les  dispositions  de  cet 
article  60  du  projet  fussent  formellement  appliqiie'es  aux  corps  des 
nojéSi)  des  asphyxiés  ^  de  tous  individus  morts  suhilement.  11  a  paru 
également  convenable  que  l'officier  de  police  judiciaire  ,  pour  dresser 
en  ces  cas  mi  procès-verbal ,  fiit  tenu  de  se  faire  assister  d'un  officier 
de  santé. 

64 .  {Le  61''.  du  Projet.  )  82 

65.  {Le  62^.  du  Projet.  )  cii. 

66.  {Le  63''.  du  Projet.)  ib. 

67.  Lorsque  quelcj^u'un  meurt  dans  un  voyage  de  mer,  il    86 
en  est  dressé  dans  les  vingt-quatre  lierires  un  doidale  acte , 
dont  l'un  sur  le  livre-journal  du  bâtiment,  et  l'autre  sur  une 
feuille  particulière. 

Cet  acte  est  dresse' eji  présence  de  deux  témoins,  qui  en  si- 
gnent les  deux  doubles  avec  le  capitaine  ou  maître;  sinon  il  est 
fait  mention  qu'ils  n'ont  pu  ou  su  signer. 

Le  double ,  écrit  sur  une  feuille  particulière ,  reste  dans 
la  main  du  maître ,  lequel  est  tenu  de  le  remettre ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire  en  France ,  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  du  lieu  où  le  navire  aborde,  fl  est  inscrit 
le  même  jour  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  et  cette  ins- 
cription est  souscrite  par  celui  qui  se  trouve  être  le  maître 
du  bâtiment,  au  temps  de  l'arrivée,  et  par  l'officier  de  l'état 
civil. 

(Le  64^.  du  Projet.")  Le  second  aline'a  de  Farticle  64  du  projet 
semblerait  autoriser  à  croire,  contre  l'intention  sans  doute  de  ses  au- 
teurs, que  s'il  n'y  avait  pas  ,  parmi  l'e'quipage  ou  les  passagers, 
deux  personnes  sachant  signer  ,  le  capitaine  ou  maître  pourrait ,  en  cid 
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faisant  menlioii  ,  diessrr  Pacle  hors  la  présence  de  tout  le'moin.  Il  a 
p.'irii  nécessaire  (rcxprimcr  que  s'il  n'y  a  personne  sachnnt  écrire  ou 
sip;ner,  mention  sera  cependant  faite  de  la  pre'setice  de  deux  témoins  à 
l'acte  ,  en  même  temps  que  de  la  cause  pour  laquelle  ces  deux  te'muins, 
qui  auront  assiste'  à  l'acte ,  n'auront  pu  le  sif^ner. 

83— 8  f  68.  Les  greffiers  criminels  sont  tenus  d'envoyer  ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'éxecution  des  jugemens  portant 
peine  de  mort,  une  expédition  du  procès-verbal  d'exe'cution 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condantmé  a  été  exé- 
cuté :  celui-ci  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  un  acte  de 
décès  du  condamné ,  sans  aucune  mention  de  la  nature  de  sa 
mort,  et  il  annexe  le  procès-verbal  d' exécution  à  l'un  de  ses 
registres. 

(  Les  65''.  et  66*.  du  Projet.  )  Dans  les  cas  pre'vus  dans  ces  deux 
articles,  pourquoi  seralent-ce  les  procès-verbaux  d'exécution  et  les 
extraits  des  registres  d'e'crou  qui  seraient  inscrits  sur  les  registres  de 
l'e'tat  civil  ?  Les  familles  ne  pourraient  donc  se  procurer  que  des  ex- 
traits d'actes  de  décès  qui  leur  rappelleraient  d'affligeaas  souvenirs? 
L'assemble'e  constituante  avait  ordonne',  et  cette  disposition  paraît 
me'riter  d'être  conserve'e  et  e'tendue  ,  que  les  actes  de  décès  des  con- 
damne's  à  mort  ne  feraient  aucune  mention  de  leur  supplice. 

84  69.  Les  concierges  des  prisons  font  mention,  sur  les  regis- 
tres d'écrou,  du  décès  des  détenus,  et  envoient  dans  les  vingt- 
quatre  heures  un  extrait  de  ce  registre  à  l'officier  de  l'état 
civil,  dans  l'arrondissement  duquel  est  la  prison  :  celui-ci 
annexe  cet  extrait  à  l'un  de  ses  registres ,  et  inscrit  sur  chacun 
l'acte  de  décès  de  l'individu^  satisfaire  mention  de  la  déten- 
tion dans  laquelle  il  est  décédé. 

(Le  66'^.  du  Projet.)  Voir  l'observation  sur  l'article  68. 

lit.  a         SECTION  V.  —  De  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 
cil.  6  •' 

^2  70.  Les  renvois  et  ratures  sont  approuvés  et  signés  de  la 
même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Rien  n'y  est  écrit  par 
abréviation  ;  aucune  date  n'y  est  mise  en  chiffres  :  on  n'a 
point  égard  aux  renvois  et  ratures  non  approuvés;  ils  ne 
vicient  pas  le  surplus  de  l'acte  :  on  a  tel  égard  que  de  raison 
aux  abréviations  et  dates  mises  en  chiffres. 
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'  (Le  67"^.  du  Pro/'et.)  Le  lci;cr  changement  prj  lose'  dans  l'ailicic  , 
a  pour  objet  d'employer  une  expression  plus  impéralLe ^  cjui  ^ 
comme  il  a  déjà  c'te'  observe' ,  convient  mieux  à  la  loi. 

71.  {Le  68^  du  Projet.  )  5i 

72.  [Le  69''.  du  Projet.  )  53 

73.  Le  commissaire  qui  reconnaît  des  omissions  ou  irré-   ap.53 
gularités  dans  les  actes  par  lui  ve'rifie's ,   en  dresse   procès- 
verbal;  il  requiert,  et  le  président  ordomie  que  les  parties 

et  les  témoins  qui  ont  concouru  à  l'acte  vicié ,  soient  tenus 
de  comparaître  devant  le  même  oflicier  de  l'état  civil ,  pour 
rédiger  vm  nouvel  acte.  Cet  oflicier  fera  cette  nouvelle  ré- 
daction dans  le  délai  de  deux  dé'cades ,  et  en  certifiera , 
dans  ledit  délai ,  le  commissaire  du  gouvernement;  sinon, 
et  ledit  délai  passé,  les  parties  et  témoins  seront  assignés, 
à  la  diligence  du  commissaire,  à  comparaître,  à  jour  et 
heure  fixes,  devant  l'oflicier  de  l'état  civil,  pour  être,  par 
ce  dernier,  en  présence  du  commissaire,  procédé  à  la  nou- 
velle rédaction  de  l'acte  ;  le  tout  aux  frais  de  l'officier  civil. 

Si  les  témoins  ne  peuvent  comparaître,  à  cause  de  leur 
mort,  de  leur  absence  ou  d'autres  empêcliemens ,  ils  sont 
remplacés  par  d'autres  témoins. 

L'effet  du  dernier  acte  se  reporte  à  la  date  du  premier,  en 
marge  duquel  il  en  est  fait  mention. 

(^Le  70^  du  Projet.^  Les  développemens  propose's  pour  cet  ar- 
ticle ,  portent  avec  eux-mêmes  leurs  motifs. 

74.  {Le  'ji'^.du  Projet.  )  53 

75.  Les  rectifications  sur  les  registres  peuvent  aussi  être  9; 
demandées  par  les  parties  intéressées.  La  demande  est  por- 
tée au  tribunal  de  première  instance ,   lequel  prononce  la 
rectification ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  conclusions  du  connnis- 
saire  du  gouvernement. 

(Le  72*.  du  Projet.^  Quoi  de  plus  inutile  que  de  spc'cifler  la 
forme  de  la  demande? 

76.  Le  jugement  qui  inlen'iciif  peut  être  attaque ,  par  la  voie   ib. 
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de  l'appel,  par c-^nx  avec  qui  il  est  vendu;  cet  appel  ne  peut 
être  interjeté  que  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  ju- 
gement de  la  part  de  celui  avec  qui  il  serait  contradictoire ,  ou 
de  sa  signification  de  la  part  de  celui  contre  qui  il  serait  rendu 
par  défaut.  Cet  appel  est  jugé  dans  le  mois,  du  jour  où  il  est 
interjeté. 

Les  parties  intéressées  qui  n'auraient  point  été  présentes  ou 
dihncnt  appelées,  sont  toujours  recevahles  a  se  poun'oir  par 
tierce  opposition  au  jugement  de  rectificalion. 

(  Le  73^.  du  Proji't.)  Le  délai  de  dix  jours  pourrait-il  courir  du 
jour  où  le  jugement  a  e'ie'  rendu,  à  l'e'gard  de  celui  contre  qui  il  a  e'ié 
obtenu  par  défaut  ? 

101  'j'j.   {Le ']^'.  du  Projet.) 

fin  du         JVOTA.  Les    modèles   d'actes   auront    probablement    besoin   d'être   revus, 
tit.  2     lorsque  les   dispositions   delà  loi  seront  déilnitivcinciit  arièlées.  La  concor- 
dance entre  ces  dispositions  et  les  modèles  ,  est  très-rigoureusement  néces- 
saire ,  et  a  été  trop  souvent  négligée. 

TITRE    III. 

Du  domicile. 
com.du      Art.  I".   (Le  i".  du  Projet.  ) 

tit.3  ^  ^        ' 

ib.  (Le  2*^.  du  Projet.)  Cet  article  paraît  inutile,  et  semble  même 
pre'senter  quelque  contradiction  avec  l'article  3;  il  serait  donc  mieux 
de  le  supprimer. 

102  2.  Le  domicile  du  citoyen  est ,  sous  tous  les  rapports  ,  le 
lieu  où  il  est  appelé  à  exercer  ses  droits  politiques. 

{Le  3^.  du  Projet.)  L'expression  oii  il  est  appelé  à  exercer  serait 
plus  exacte  que  celle  où  il  peut  exercer.  C'est  la  vocation  de  droit  qui 
est  seule  à  considérer,  lors  même  que  d'autres  obstacles  empêchent 
de  pouvoir  exercer. 

ib.  et  3.  Le  domicile  des  autres  individus ,  tels  que  les  personnes 
du  sexe  ,  non  marie'es  ,  ou  veuves,  ou  divorcées ,  et  les  per- 
sonnes qui  ne  jouissent  pas  des  droits  politiques  de  citoyen  , 
est  le  lieu  où  l'individu  a  fixé  son  établissement  principal. 

{Le  4^.  du  Projet.)  Les  femmes  divorcc'es  doivent  être  spe'cialc- 
ment  e'nume're'es  dans  cet  article. 
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4-  I'  ^^  forme  par  l'intention  jointe  au  fait  d'une  habi-    ap.— 

,   1,  lozet 

tation  réelle.  i&^ 

Le  principal  caractère  auquel  se  reconnaît  V intention  de  se 

former  un  domicile  ^  est  l' acquittement  des  charges  persowielles 

dans  la  commune  où  l'on  a  une  habitation. 

Le  domicUe  se  conserve  par  la  seule  intention. 

Il  ne  change  que  par  une  intention  contraire,  jointe  au 

fait  de  l'IiaLitation. 

(^he  5^.  du  Projet.^  N'est-il  pas  utile  de  déclarer  que  la  preuve 
principale  de  l'intention  en  fait  de  domicile  ,  est  racquittenient  des 
charges  personnelles?  A  ce  moyen  ,  toutes  les  fois  que  cette  circons- 
tance se  rencontrerait,  toute  discussion  sur  pre'sooiption  d'intention 
deviendrait  superflue. 

5.  [Le  6*.  du  Projet.  )  108 

6.  (  Ze  7^  du  Projet.  )  ib. 

7.  (  Ze  8«.  du  Projet.  )  109 

8.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  exigeant  re'si-    106  et 
dence f  si  elle  est  temporaire  ou  révocable,  consente  le  domicile 
nu  il  avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'en 
changer  en  se  fxant  et  en  transportant  l'exercice  de  ses  droits 
politiques  dans  celui  de  sa  nouvelle  résidence. 

Quant  aux  fonctions  perpétuelles  ou  a  vie  ,  elles  emportent, 
a  l'égard  du  citoyen  qui  les  accepte,  la  présomption  légale  de 
l'intention  d'y  faire  son  domicile  politique  et  civil. 

g.  Néanmoins  le  citoyen  appelé  h  une  fonction  même  à  vie, 
peut,  en  en  faisant  la  déclaration  expresse  ,  conserver  son  domi- 
cile politique  dans  le  lieu  oii  il  était  auparavant,  sans  préju- 
dice du  domicile  civil,  qui  sera  toujours  transporté  au  lieu  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  perpétuelles . 

10.  Le  domicile  règle  le  lieu  de  l'ouverture  des  successions. 
C'est  au  domicile  que  les  exploits  non  remis  à  la  personne  sont 
adressés  ;  c'est  devant  le  juge  du  domicile  que  sont  portées  les 
actions  personnelles  :  le  tout  sans  préjudice  des  cas  formelle- 
ment exceptés  par  la  loi. 


107 
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fin  .lu         II.    Celui  qtd  n'a  aucun  duniicilc  acdud ,  peut  cire  cite,  soit 

tit.  J  ■  ;•  /  '   •  j  j 

à  son  dernier  domicde  connu  ,  soit  au  tutu  de  sa  resulence  de 
fait,  habituelle  ou  momentanée  ;  il  sera,  pour  ses  obligations 
personnelles,  justiciable  des  juges  du  territoire  dans  l'étendue 
duquel  il  se  trouve, 

{Les  g«.  et  lo^.  du  Projet.)  Les  cliangemms  proposes  par  1rs 
ailicles  8,  9,10  et  ii,  ne  sont  que  (ks  developpemcns  dont  l'ulllilc 
a  paru  e'vidente  à  la  commission. 

TITRE    IV. 

Des  absens. 

CHAPITRE  le'.  —  De  l'absence  en  gênerai ,  et  de  la  manière  dont 
elle  doit  être  constatée. 

»i5  I.  La  loi  ne  reconnaît  \iO\iY  absent  que  celui  qui,  après 
avoir  quitté  le  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  ,  n'a 
point  reparu  depuis  cinq  années  ,  et  dont  on  n'a  reçu  aucune 
nouvelle  depuis  ce  temps. 

{Les  i^"'.  et  2^.  du  Projet.)  Les  légers  cliangemens  proposes 
dans  ces  deux  articles ,  n'ont  pour  objet  qu'une  plus  rigoureuse  pre'- 
clsion  dans  l'expression. 

ïi6  2.  L'absence  est  constatée  par  un  acte  de  notoriété  reçu 
par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'absent 
avait  son  domicile  ou  sa  résidence  ,  et  attestée  par  sept  té- 
moins âgés  de  trente  ans  et  domiciliés  dans  la  même  com- 
mune ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

Lorsque  l'absent ,  en  qualité  de  fonctionnaire  public  , 
avait  un  domicile  distinct  de  sa  résidence ,  il  est  fait  un 
double  acte  de  notoriété  ,  l'un  au  lieu  de  son  domicile ,  l'autre 
au  lieu  de  sa  résidence. 

{Le  2^.  du  Projet.)  Voir  l'observation  sur  l'article  i". 

^^-        5.   [Le  "5^.  du  Projet.) 

ap^-        4.   (  Le  4^  du  Projet.  ) 

ib.        5.   [Le ''y.  du  Projet.) 
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CHAPITRE    II.  —  Des  effets  de  l'absence. 
SECTION  I  ^^.  —  Des  effets  absolus  et  définitifs  de  l'absence. 

6.  La  loi  pi'esunie  la  mort  de  l'absent ,  après  cent  ans  ré-  com.du 
voliis  du  jour  de  sa  naissance,  sans  preuve  authentique  du 
jour  de  son  décès. 

7.  Elle  présume  également,  sans  preuve  authenticpie ,  la 
mort  de  l'absent ,  après  cinq  ans  sans  ([u'on  ait  reçu  de  ses 
nouvelles ,  s'il  est  disparu  après  un  embarquement  sur  un 
navire  dont  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles,  ou  après  lur  nau- 
frage, après  une  bataille,  ou  tel  autre  accident  qui  a  pu 
procurer  sa  mort. 

8.  Dans  les  cas  des  ai-ticles  6  et  7,  l'absence  a  tous  les 
effets ,  et  ouvre  tous  les  droits  qui  résulteraient  de  la  preuve 
du  décès  de  l'absent. 

Les  cas  de  l'article  8  du  projet  e'iant  absolument  assimile's  au  cas 
de  rarlicle  6  ,  les  deux  articles  ont  paru  devoir  être  rapproche's  ;  et  un 
article  a  e'te'  consacre'  à  exprimer  qu'en  ces  cas  les  effets  de  l'absence 
sont  absolus  ,  de'finillfs  ,  irrc'vocables. 

SECTION  II.  —  Des  effets  non  absolus  de  V absence,  relativement 
aux  propriétés  que  V  absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

9.  Hors  les  cas  des  articles  6  e^  7,  l'absence,  jusqu'à  la  120 
preuve  du  décès  de  l'absent ,  ne  donne  à  ceux  qui ,  dans  la 
supposition  de  ce  décès ,  auraient  des  droits  à  exercer,  tels 
que  ceux  des  héritiers  présomptifs  ,  des  donataires  ,  des  lé- 
gataires ,  des  donataires  sous  condition  de  survie,  des  pro- 
priétaires grevés  d'usufruit  au  profit  de  l'absent,  qu'un  droit 
provisoire  réglé  ainsi  cju'il  suit. 

(Le  9^.  du  Projet.)  Les  auteurs  du  projet  ont  e'tabli  une  diffe'rence 
enire  l'absent  qui  a  laisse'  une  procuration  et  celui  qui  n'en  a  pas  laisse'. 
Mais  comment  une  procuration  laisse'e  par  un  absent  alte'rera-t-clle  la 
pre'somption  de  mort  que  forme  une  absence  de  cinq  ans  sans  nou- 
velles? Pourquoi  prolonger  une  administration  non  cautionne'e  .^^  pour- 
quoi prefe'rer  nn  mandataire  à  des  he'ritiers  présomptifs?  Une  procu- 
ration peut-elle  subsister  dans  le  cas  même  où  la  loi  pre'sume  la  mort 
qui  fait  cesser  le  mandat?  La  commission  a  donc  cru  ne  pas  devoir 
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maintenir  de  différence   enlre   le   cas  de    procuration    laisse'c   oti  non 
laissée  par  Pabscnt. 

Elie  s'y  est  d'autant  plus  dc'termine'e  ,  que  pour  simplifier  la  légis- 
lation dans  cette  partie ,  elle  a  admis  comme  principe  ,  que  le  jour  où 
expirent  les  cinq  anne'cs  de  l'absence  sans  nouvelles  ,  est  celui  où  (sauf 
quelques  exceptions)  il  est  censé' mourir ,  et  jusqu'auquel  par  consc'— 
quent  11  est  censé'  avoir  ve'cu;  en  sorte  que  ,  contre  le  système  du  pro- 
jet, la  commission  lui  fait  recueillir  jusque-là,  tant  les  successions 
que  tous  droits  éventuels;  et  ses  he'rilierS  sont  ceux  qui  se  trouvaient 
au  deo;re'  successif  à  cette  e'poque,  ce  que  le  projet  ne  semblait  pas 
dc'cider  assez  formellement. 

r2i  lo.  A  rexplratlon  de  cinq  années  révolues  depuis  les  der- 
nières nouvelles  de  l'absent,  soit  qu'il  ait  ou  non  laissé  de 
procuration,  sa  succession  est  réputée  s'ouirir  dès  ce  jour  au 
profit  des  j>arcns  qui  se  trouvent  à  celte  époque  au  degré  succes- 
sif; ils  peuvent ,  en  conséquence ,  se  laire  cnvoj^er  en  pos- 
session provisoire  des  biens  composant  cette  succession. 

(Le  xo^.  du  Projet.^  Voir  l'observation  sur  l'article  g. 

125  II.   [Le  II'',  du  Projet.  ) 

126  12.   {Le  11.'^.  du  Projet.) 
i5.  Les  héritiers,  tant  qu'ils  ne  jouissent  qu'en  vertu  de 

l'envoi  provisoire ,  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  les 
immeubles  au  préjudice  de  l'absent,  sauf  dans  les  cas  de  l'ar- 
ticle 32  :  néanmoins  ,  après  trente  ans  révolus  du  jour  où  la 
loi  a  reconnu  l'absence,  ils  peuvent  demander  l'envoi  en  pos- 
session définitif,  et  ils  sont  rendus  propriétaires  en  vertu  du 
jugement  qui  le  leur  accorde,  en  présence  et  du  consente- 
ment du  commissaire  du  Gouvernement. 

(^Le  i^-*^.  du  Projet.)  La  commission  propose  d'exprimer  que  ce 
n'est  que  relativement  à  l'absent  que  les  lic'rlliers  envoye's  en  possession 
provisoire  ne  peuvent  vendre  ou  hypothe'quer,  pour  éviter  la  question 
de  savoir  si,  même  au  cas  de  non  reparution  de  l'absent,  la  validité' 
de  la  vente  peut  être  contestée. 

On  verra  plus  bas  pourquoi  la  commission  a  excepte'  des  cas  de  la 
prohlbilion  absolue  d'aiie'ner. 

La  commission  propose  de  faire  courir  le  délai  de  trente  ans  ,  du 
jour  oii  V absence  est  devenue  lé.^nle ,  plulùt  que  du  jour  de  l'envoi 
provisoire.  Les  héritiers  présomptifs  n'ont  (^u  une  faculté  et  non  une 
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obligation  de  se  lairc  envoyer  en  possession  provisoire  ;  el  par  consc'- 
qucnt  cet  envoi  provisoire  pouvant  être  plus  ou  moins  difte're',  i[  a 
paru  convenable  de  fane  partir  les  divers  de'lais  dans  cette  matière, 
d'un  point  fixe,  tel  que  celui  où  Pabscncc  est  devenue  légale,  plutôt 
que  du  point  mcerlain  d'un  envoi  provisoire  ,  que  diverses  circons- 
tances peuvent  faire  varier. 

Enfin  ,  la  commission  a  retranclic  de  l'article  i4  du  projet ,  l'ex- 
pression que  les  he'iitiers  envoyc's  en  possession  provisoire  ne  peuvent 
prescrire  la  proprie'të  des  fonds  et  capitaux ,  parce  que  réellement  les 
articles  subse'quens  donnent  à  la  possession  re'sultant  de  cet  envol  ,  des 
effets  bien  approclians  de  ceux  de  la  prescription. 

i4-  Ce  délai  de  trente  ans  ne  court  contre  l'absent  mi- 
neur que  du  jour  où  il  a  atteint  sa  majorité. 

i5.  Si  les  enfans  et  descendans  que  l'absent  avait  emme-  av.  i33 
nés  avec  lui ,  ou  qu'il  a  eus  depuis  son  départ ,  se  représen- 
tent avant  V envoi  définitif  accordé  aux  héritiers  présumés , 
sans  pouvoir  justifier  de  la  mort  de  leur  père,  ils  sont  mis 
en  possession  provisoire  à  la  place  des  héritiers  ,  ou  con- 
curremment s'ils  sont  au  même  degré. 

(Le  iG*^.  du  Projet.')  Il  paraît  devoir  suffire  que  l'envoi  de'finitif 
ne  soit  pas  encore  prononce',  quand  bien  même  le  de'Iai  serait  expire', 
pour  que  les  enfans  et  descendans  de  l'absent  soient  encore  admis  à 
re'claroer. 

i6.  Si  ces  mêmes  enfans  et  descendans  de  l'absent  ne  se  i33 
représentent  qu'après  que  les  héritiers  présumés  ont  obtenu 
l'envoi  définitif ,  ils  ne  sont  reccvables  à  réclamer  les  biens 
de  leur  auteur  ,  qu'autant  qu'ils  justifient  de  sa  mort  à  une 
époque  certaine ,  qu'à  cette  époque  ik  étaient  mineurs  ; 
qu  autant  que  réunissant  le  temps  écoulé  depuis  la  dispaiition 
de  l'absent  majeur  jusqu'à  sa  mort  ^  à  celui  qui  s'est  écoulé 
depuis  leur  majorité,  il  ne  se  trouve  pas  trente  amiées  révolues. 

{Le  17^.  dit.  Projet.")  Le  changement  propose' a  pour  objet  d'ex- 
primer à  quoi  se  rapporte  la  réunion  du  temps  écoidé  depuis  la 
majorité  des  enfans  réclamans  dont  il  est  question  dans  l'article  du 
projet. 

T7.  Après  les  cent  années  révolues  de  l'absent,  il  est  pré-    129 
sumé  mort  50//  du  jour  de  sa  disparition,  si  elle  a  eu  lieu  dans 
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les  cas  prc\>us  pcir  V article  ']  ,  soit,  hors  ces  cas,  du  jour  de 
r expiration  des  cinq  années  depuis  ses  dernières  nom'elles; 
et  sa  succession  est  acquise  à  ceux  de  ses  parens  qui  étaient 
ses  héritiers  présomptifs  à  Tune  ou  à  l'autre  époque  ,  soit 
qu'ils  aient  été  ou  non  envoyés  en  possession. 

(Le  iS*^.  du  Proj'el.)  11  semble  que  cet  article  doit  admettre  et 
rappeler  la  distinction  prcce'demraent  e'tablie  ,  des  cas  pre'vus  par  notre 
article  7. 

18.  Si ,  pendant  les  trente  ans,  à  partir  du  jour  ou  r  ab- 
sence est  devenue  légale ,  la  famille  acquiert  la  preuve  de  l'é- 
poque précise  du  décès  ,  c'est  aux  héritiers  présomptifs  qui 
se  trouvaient  l'être  à  cette  époque ,  qu'est  dévolue  sa  suc- 
cession ;  et  les  parens  au  profit  desquels  l'envoi  provisoire 
aurait  pu  être  prononcé  ,  restituent  les  biens. 

(Le  ig^.  du  Projet.")  Dans  le  cas  même  où  aucun  lie'ritier  ne  se 
serait  fait  envoyer  en  possession  provisoire  ,  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  ne'cessaire  pour  de'terminer  quels  sont  les  lie'ritieis  appele's  à 
la  succession  ,  après  les  trente  anne'es  e'coule'cs  du  jour  où  l'absence  est 
devenue  le'gale. 

19.  Lorsque  la  loi  reconnaît  un  absent,  ses  légataires  x'iV^zn^ 
à  cette  époque,  ses  donataires ,  ou  tous  ceux  qui  avaient  sur  ses 
pi'opriétés  des  droits  quelconques  svispendus  par  la  condition 
de  son  décès  ,  peuvent  les  exercer  provisoirement ,  au.r 
mêmes  conditions  imposées  aux  héritiers  qui  se  sont  fait  en- 
voyer en  possession  provisoire  :  ainsi  ils  ne  peuvent  aliéner  ni 
hypothéquer  les  immeubles  ;  ils  doivent  caution  pour  le  mo- 
Liller  ,  laquelle  est  déchargée  le  jour  où  les  héritiers  pré- 
somptifs obtiennent  l'envoi  définitif. 

(Le  i\^.  du  Projet.')  Faudrait-il  que  les  lie'riticrs  pre'somptifs 
eussent  obtenu  Tcuvoi  provisoire,  pour  que  les  légataires,  donataires, 
pussent  exercer  leurs  droits? 

L'absent  e'tant ,  selon  le  système  de  la  commission  ,  re'putc'  mourir 
le  jour  où  son  absence  devient  légale ,  oe  faut-il  pas  exiger  que  le  le'- 
gatairc  ait  ve'cu  jusqu'à  ce  jour ,  pour  que  le  droit  soit  exerce'  provi- 
soirement quant  au  legs? 

Puisque  l'article  21  du  projet  exige  caution  pour  la  restitution  des 
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choses  mobilières  qui  sont  de'li  vre'es  aux  le'gataires,  donataires,  etc.,  eir . , 
n'y  a-t-il  pas  même  raison  de  leur  interdire  expresse'mcnt  la  faculté 
d'alie'ner  les  immeubles  qui  seraient  les  objets  des  dons  ou  legs? 

20.  Ces  lésfltaiKs ,  donataires  j  et  tous  autres  ayant  droits , 
créances  ou  actions  à  exercer  sur  les  biens  d'un  absent,  dirigent 
leurs  demandes  contre  ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi'  provisoire  , 
au  contre  un  curateur  qu'ils  font  créer  aux  biens  de  l'absent , 
s'il  n'y  a  pas  eu  d'envoi  provisoire. 

Diverses  dispositions  e'parses  ont  paru  pouvoir  et  devoir  être  re'u- 
nics  pour  les  cas  où  l'absent  reparaît. 

D'autre  part  ,  la  commission  propose  un  article  pour  rendre  pos- 
sible ce  que  veut  le  projet ,  le  paiement  des  le'gataires  et  des  cre'anciers 
qui  ont  des  droits  exigibles.  Pour  ce  paiement,  s'il  n'y  a  d'autres 
moyens  ,  il  faut  bien  autoriser  la  vente  ,  en  la  soumettant  à  des  formes 
qui  préviennent  les  abus. 

2 1 .  Les  rentes  viagères  dues  à  l'absent ,  les  droits  d'usufruit , 
€/  les  rentes  et  prestations  dépendantes  de  la  durée  de  sa  vie  , 
cessent  provisoirement  du  Jour  oie  la  loi  a  reconnu  l'absence. 

11.  Si,  pour  acquitter  des  dettes  ,  ou  d'autres  droits  provi- 
soirement exigibles  j  il  est  nécessaire  d'aliéner  des  immeubles , 
ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  pourront  le 
faire  en  s' y  faisant  autoriser  par  le  tribunal,  contradictoire- 
ment  avec  le  commissaire  du  Gouvernement.  Cette  autorisation 
ne  poun\i  être  accordée  qu'après  un  examen  sommaire  des  fa- 
cultés mobilières  de  la  succession  ,  lequel  devra  être  joint  à  la 
demande. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'envoi  en  possession  des  biens  de  F  absent, 
la  vente  d' immeubles ,  nécessaire  pour  acquitter  les  créances  ou 
les  droits  provisoirement  exigibles,  pourra  être  poursuivie  contre 
un  curateur  aux  biens  de  l'absent,  nommé  comme  il  est  dit  en 
V article  20. 

Voir  la  note  sur  l'article  20. 

25.  Si  un  absent  reparaissait  après  que  sa  succession  aurait    127. 
été  dévolue  à  ses  héritiers  présomptifs ,  dans  l'un  des  cas  prévus    ^■•,2 
par  les  articles  (j  et  '^  ,  ses  biens  lui  seraient  restitués ,  à  la 
II.  39 
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c/uirue  (le  pn'.iuhv  toiUcs  choses  en  l'état  où  elles  se   Irom-c- 
raicnt ,  et  sans  poin'oir  rr'ijcler  aucun  des  fruits  échus  pendant 
son  absence  :  le  tribunal  peut  seulement  lui  accorder  une  somme 
suffisante  pour  subvenir  à  ses  premiers  besoins. 
(Le  iS*^.  du  Projet.)  Voir  la  note  sur  rarlicle  20. 

24»  Cette  dispense  de  restitution  de  fruits  et  jouissance  est 
commune  aux  héritiers  qui  se  sont  fait  envoyer  en  possession 
provisoire  ,  lorsque  l'absent  ne  reparaît  qu'après  dix  ans  révo- 
lus depuis  l'absence  devenue  légale,  et,  sous  les  mêmes  condi- 
tions,  à  tous  ceux  qui  ont  exercé  des  droits  provisoires  sur  les 
biens  de  l'absent;  enfin  aux  parens  de  l'absent ,  qui,  après 
avoir  été  envoyés  en  possession  de  ses  biens  comme  héritiers  au 
Jour  de  son  absence  devenue  légale,  se  trouvent  évincés  par 
d'autres  parens  reconnus  héritiers  d'après  preuves  acquises  de 
l'époque  précise  du  décès. 

Voir  la  note  sur  rarticle  20. 

SFXTioN  m.  —  Des  effets  de  l'absence  relativement  aux  droits 
éventuels  qui  peuvent  compétera  l'absent. 

1 5 .  L'effet  de  la  présomption  de  mort,  résultant  de  l'absence, 
est  tel,  que  personne  ne  peut  réclamer ,  du  chef  de  l'absent ,  des 
droits  qui  ne  seraient  échus  que  postérieurement  à  V expiration 
de  cinq  ans  révolus ,  sans  nouvelles  depuis  le  jour  de  la  dispa- 
rition ,  si  elle  est  arrivée  sans  accident  :  ou  postérieurement  au 
jour  même  de  la  disparition  survenue,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  6  et  'j  ;  et  l'on  ne  peut  exiger  des  ïiéritiers  présomp- 
tifs le  paiement  de  rentes  subordonnées  à  son  existence,  que 
d'après  les  mêmes  règles. 

(^Les  28^.  et  24"-  du  Projet.)  La  commission  ajant  pose'  en 
principe  que  la  mort  de  l'absent  est  re'putc'c  avoir  eu  lieu  le  jour  où 
s'est  tcrmine'e  la  cinquième  anne'e  d'absence  sans  nouvelles  ,  ce  prin- 
cipe ,  que  n'avait  pas  admis  le  projet ,  explique  les  cliangemens  pro- 
posés sur  cet  article. 

137       26.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  préjudicient 
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pas  à  l'action  en  restitution  de  l'hérédité ,  et  à  tous  droits 
qui  compétent  à  l'absent  qui  prouvera  son  existence  au 
temps  de  l'ouverture  ,  ou  à  ses  représentans ,  contre  ceux 
qui,  à  son  défaut,  ont  été  appelés  :  ceux-ci  ne  pourront  ac- 
quérir prescription  contre  cette  action  ,  que  par  le  laps  de 
temps  qui  sera  indiqué  au  titre  des  prescriptions. 

27.  Tant  c[ue  l'absent  ne  se  représente  pas,  ou  que  l'ac-    i38 
tion  n'est  pas  exercée  de  son  chef,  les  parens  qui  ont  re- 
cueilli tout  ou  partie  de  la  succession ,  gagnent  les  fruits  par 
eux  perçus  de  bonne  foi. 

(^Le  26^.  au  Projet.^  Il  peut  être  bon  d'exprimer  que  la  dispo- 
sllion  de  cet  article  s'applique  indislinctement  à  ceux  qui  ont  pris  ^î/f 
ou  partie  de  la  succession. 

SECTION"  IV.  —  Des  effets  de  l'absence  relativement  au  mariage. 

28.  L'absence  de  l'un  des  deux  époux  sans  que  l'on  ait  com.de 

^  .^  seci.  3 

reçu  de  ses  nouvelles ,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'autre  à 
contracter  un  nouveau  mariage  ;  il  n'y  peut  être  admis  qvie 
sur  la  preuve  positive  du  décès  de  l'autre  époux ,  à  moins 
que  l'absent  ne  soit  parvenu  à  l'âge  de  cent  ans  ,  ou  qu'Hait 
dispani  dans  les  circonstances  prévues  dans  l'article  7 . 

Les  tirconstanccs  pre'vues  dans  l'article  7  de  la  commission  avaient 
c'[e'  reconnues,  par  les  auteurs  du  projet  ,  dans  leur  article  8,  former 
des  prc'somptions  e'quivalenles  à  la  preuve  authentique  du  décès , 
ainsi  que  racconiplissement  de  cent  ans  dans  la  personne  de  l'absent  : 
il  faut  donc  mettre  toujours  tous  ces  cas  sur  la  même  ligne. 

29.  {  Le  iS''.  du  Projet.  )  139 

30.  (  Le  29"=.  du  Projet.  )  M^ 

SECTION  5.  —  Des  effets  de  la  disparition  d'un  des  époux  rela- 
tivement aux  eufans  mineurs. 
5i.  Si  le  père  rt  disparu  laissant  des  enfans  mineurs  ,  la  i^i 
mère  en  a  la  surveillance  :  elle  exerce  à  leur  égard  tous  les 
droits  que  la  loi  attribue  au  père.  Elle  est  néanmoins  obligée 
lie  convoquer  le  conseil  de  famille  ,  à  l'effet  de  faire  nommer 
aux  enfans  un  subrogé  tuteur. 

^9- 
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(•/>«  3o*.  du  Projet.)  Le  projet  n'a  évidemment  pour  hut,  (Lins 
les  articles  de  celte  section ,  que  les  cas  de  disparition  non  encore  de- 
venue absence  légale.  II  ne  convient  donc  pas  d'employer  les  expres- 
sions d'absence,  d'absent. 

14a  32.  Si  la  mère  est  dccédee  lors  du  départ  du  père,  et  que 
six  mois  se  soient  écoules  sans  qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles  , 
la  surveillance  des  enfans  est  déférée ,  par  le  conseil  de 
famille  ,  aux  ascendans  les  plus  proches,  et,  à  leur  défaut , 
à  un  tuteur  provisoire ,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre 
des  tutelles. 

Il  en  est  de  même  si  la  mère  vient  à  décéder  dans  le  cours 
des  cinq  années  requises  pour  déterminer  la  qualité  d'absent. 

(^Le  3i'.  du  Projet.)  Voir  la  note  sur  l'article  3i. 

143  55.  Dans  le  cas  où  l'époux  qui  a  disparu  laisse  des  enfans 
mineurs  issus  de  son  mariage  précédent ,  ces  enfans  passent 
sous  l'administration  de  leurs  ascendans  ,  ou  du  tuteur  pro- 
visoire nommé  par  la  faniille. 

(  Le  32*^.  du  Projet.)  Yoir  la  note  sur  l'article  3i. 

fin  du  CHAPITRE  m.    —   Appendice  concernant  les  individus  appelés }, 
*^'''  ^      hors  de  leur  département,  au  service  des  armées  de  la  république. 

34-  Si  le  citoyen  appelé  au  service  des  armées  de  la  répu- 
blique ,  hors  de  son  département ,  n'a  point  laissé  de  procii'- 
ration  pour  la  régie  de  ses  biens ,  l'administration  munici- 
pale prend  les  mesures  nécessaires  pour  la  régie  et  la  conser- 
vation de  ses  propriétés  immobilières. 

{Le  33^.  du  Projet.)  Le  titre  d'absent  ne  doit  pas  être  applique' 
à  ceux  qui  sont  l'objet  de  ce  chapitre  ,  pas  plus  qu'à  ceux  qui  étaient 
l'objet  de  la  dernière  section  du  cbapiire  pre'cc'dcnt. 

La  commission  a  pense'  de  plus  que  l'expression  du  projet,  absent 
pour  la  défense  de  la  république ,  laissait  peut-être  incertain  le  sort 
de  ceux  qui,  sans  être  proprement  défenseurs  de  la  patrie  ^  sont  ce- 
pendant employe's  au  service  des  armées;  elle  a  pense'  aussi  qu'il  ne 
fallait  pourvoir  qu'au  cas  où  le  service  entraînerait  un  citoyen  hors  de 
son  département, 

55.  S'il  échoit  une  succession  à  laquelle  ce  citoyen  soit 
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appelé ,   la  même   administration   doit  l'eu  avertir  ,  après 
avoir  fait  apposer  les  scellés. 

Elle  en  instruit  pareillement  le  ministre  de  la  guerre. 

(  Le  34^.  du  Projet.  )  Voir  la  note  sur  l'article  34^. 

56.  La  procuration  que  ce  citoyen  doit  envoyer  d'après 
cet  avertissement ,  peut  être  dressée  par  le  conseil  d'adjni- 
nistratiou  du  corps  auquel  il  appartient. 

(  Le  35*=.  du  Projet.  )  Voie.  ibid. 

37.  Si ,  trois  mois  après  l'avertissement  présumé  reçu,  ce 
citoyen  n'a  point  envoyé  de  procuration  ,  il  est  procédé  au 
partage ,  dans  lequel  il  est  représenté  par  un  fondé  de  pou- 
voir de  l'administration  municipale. 

(  Le  36^.  du  Projet.  )  Voir  ibid. 

58.  Hors  ces  cas  ,  toutes  les  règles  ci-dessus  établies  pour 
les  absens  deviennent  applicables  aux  individus  employés  au. 
service  des  armées  de  la  république. 

{Le  37*.  du  Projet.)  Voir  ibid. 

TITRE    V. 

Du  mariage. 

OISPOSITIONS   GÉNÉRALES, 

A R TICLE   PREMIER.   {Le  premier  du  Projet.  )  com.du 

tit.5 
(^Le  2^.  du  Projet.)  Cet  article  paraît  devoir  être  supprime',  comme 

annonçant  une  règle  qui  n'est  point  rigoureusement  exacte  ,  puisque 

l'on  verra  la  loi  reconnaître  des  mariages  qui  n'auront  pas  e'te'  contracte's 

conformément  à  tout  ce  qu'elle  prescrit, 

3.   {Le 3^  du  Projet.  ) 

CHAPITRE    I=f.    —  Des  qualiiès  et  conditions   reqiUses  pour 
contracter  mariage. 

3.   (  Le  4*.  du  Projet.  )  ^^^ 

(Z/g  4^.  du  Projet.)  Un  membre  de  la  commission  proposait 
d'exiger  que,  pour  contracter  mariage,  l'homme  eut  dix-huit  arts  et 
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la  femme  quinze;  il  demandait  si,  pour  la  validilc'  d'un  eno;nnemeiit 
aussi  se'rieux  que  le  mnriaf^e  ,  on  pouvait  se  contenter  des  premières 
lueurs  de  la  raison,  des  premières  affections  du  sentiment  à  sa  nais- 
sance ,  et  des  premières  faculte's  corporelles.  Mais  la  commission  , 
quoique  frappée  des  motifs  de  la  proposition,  n'a  pas  cru  devoir 
pousser  plus  loin  que  les  auteurs  du  projet  le  chanf^eracnlaux  anciennes 
règles  sur  le  point  en  question. 

1.^6  4-  Le  mariage  n'est  pas  valable  si  les  deux  époux  n'y  ont 
pas  donné  un  consentement  libre  et  formel. 

Le  consentement  n'est  pas  libre  , 

1°.  S'il  a  été  donné  au  ravisseur  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
donné  par  la  persoime  ravie,  après  qu'elle  a  eu  recouvré  sa 
pleine  liberté  ; 

1°.  S'il  est  l'effet  de  la  violence  ; 

5*'.  S'il  y  a  erreur  sur  l'individu  que  l'une  des  parties 
avait  intention  d'épouser. 

{Le  5*^.  du  Projet.^  Les  mots  erreur  dans  la  personne  paraissent 
moins  propres  à  rendre  Pidc'e  qu'on  a  vou'u  exprimer  sous  le  n°.  3  , 
que  ceux-ci  erreur  sur  Vindividu. 

ap.  ^16      5.   (  Ze  6«.  du  Projet.  ) 

(  Le  6^  du  Projet.)  Sur  cet  article,  un  membre  a  rappelé'  les  an- 
ciens principes  d'après  lesquels  l'interdiction  pour  cause  de  dc'mencc 
ou  de  fureur,  à  la  diffc'rence  de  l'interdiction  pour  cause  de  prodif^a- 
lile* ,  produisait  incapacité'  du  jour  où  la  démence  ou  fureur  e'iait 
prouve'e  avoir  existe',  et  non  du  jour  où  l'interdiction  e'iait  prononce'e  ; 
il  a  observe'  que  l'homme  en  fureur  ou  en  démence  ,  c'tait,  avant  même 
qu'il  fût  interdit,  incapable  de  donner  un  consentement  valable  :  mais 
la  commission  ,-rassure'e  parles  autres  pre'cautions  dont  la  ce'le'bratioa 
des  mariages  est  cnvironnc'e  ,  a  m'aiintenu  l'article ,  et  s'est  borne'e  à 
recueillir  l'observation. 

ib.  6.  Les  sourds-muets  de  naissance  ne  peuvent  se  marier 
qu'autant  qu'il  serait  constaté  qu'ils  sont  capables  de  mani- 
fester leur  volonté. 

i47        7.   {LeS^.du  Projet.  ) 
ap-'i?      8.   [Le  Q''.  du  Projet.) 
ï'i«        9.   {Le  lo''.  du  Projet.) 
^•♦9        10.  {Le  II'',  du  Projet.  ) 
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1 1.  Néanmoins  si  l'époux  a  corUracté  un  second  mariage,  ap.i49 
après  un  divorce  prononcé  contre  lui ,  s'il  Va  été  pour  cause 
détennitiée  etproui>ée,  ou  obteiui  par  lui  sans  cause  déterminée , 

la  famille  sera  légalement  assemblée  pour  délibérer  sur  le 
consentement  à  donner  au  mariage  de  l'enfant  qui  n'a  pas 
l'âge  ci-dessus  déterminé. 

{Le  12^.  du  Projet.)  On  verra  {]ue  In  commission,  qui  a  admis 
au  divorce  pour  cause  dc'termine'e  ,  plar.c  toujours  celui  qui  l'a  obtenu 
sur  la  même  ligne  que  celui  contre  qui  il  a  e'te'  prononce'  pour  cause 
dc'termine'e  et  justifie'e. 

12.  (  Le  iS"^.  du  Projet,  )  i5o 
i5.  (  Ze  i4*.  du  Projet.  )  -160 
i4-  Si  la  famiUe  refuse  son  consentement,  il  est  sursis    iij- 

au  mariage  pendant  trois  mois  ;  après  ce  délai ,  la  famille  est 
tenue  de  se  rassembler  ,  si  celui  ou  celle  qui  requiert  le  consen- 
tement est  âgé  de  vingt-un  ans ,  ou  lorsqu'il  a  atteint  cet  âge  : 
en  cas  que  lafamillc  persiste  dans  son  refus  ,  il  est  encore  sur- 
sis pendant  trois  mois  ,  après  lesquels  il  est  passé  outre  au  ma- 
nage,  sur  le  vu  des  deux  procès-verbaux  d'assemblée  de  la 
famille. 

{Le  i5^.  du  Projet.)  Sur  l'article  i5  du  projet,  la  commission 
s'est  demande'  pourquoi  le  refus  du  consentement  de  la  famille  n'ope'- 
rcrait  pas  le  même  effet  que  le  refus  du  même  consentement  de  la 
part  des  père  et  mère  que  la  famille  est  appelée  à  repre'senter.  Il  a  e'te' 
reconnu  qu'il  e'tait  convenable  de  ne  pas  donner  à  la  famille  le  même 
degré'  de  force  qu'à  la  puissance  paternelle  ;  les  motifs  du  refus  d'une 
famille  peuvent  surtout  n'être  pas  aussi  sûrement ,  que  ceux  des  père 
et  mère ,  dicte's  par  une  ve'rltable  tendresse. 

Mais  la  commission  a  pense'  qu'il  fallait  cependant  accorder  au  refus 
de  la  famille  un  effet  quelconque  ;  et  un  nouveau  de'lai  ,  au  cas  de 
nouveau  refus,  a  paru  être  dans  une  juste  mesure. 

i5.  L'enfant  naturel,  légalement  reconnu ,  qui  n'a  pas    i5o 
vingt-cinq  ans  accomplis  ,  ne  peut  se  marier  que  du  consen- 
tement de  ses  père  et  mère  ,  ou  du  survivant  d'eux. 

L'enfant  naturel  qui  n  a  point  été  reconnu ,  et  celui  qui,  après 
l'avoir  été ,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ne  peuvent  se  marier  avant 
l'âge  de  vingt-un  ans,  qu'après  avoir  obtenu  l'aulorisution  d't 
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tribunal  de  premiri'c  inslancu  du  lieu  de  leur  rJsidence ,  auquel 
ils  présenteront ,  à  cet  effet,  une  pétition  qui  sera  délibérée  en 
la  chambre  du  conseil ,  sur  conclusions  écrites  du  commissaire 
du  gouvernement. 

(Le  iG'\  du  Projet.^  En  statuant  sur  l'enfant  naturel  légalement 
reconnu,  ayant  encore  père  ou  mère,  l'article  avait  omis  de  s'expli- 
quer à  legard  de  l'enfant  naturel  non  reconnu  ,  et  à  l'e'gard  de  l'enfant 
naturel  reconnu  qui  a  perdu  père  et  mère. 

t6i  i6.  Le  mariage  est  prohibé  en  ligne  directe  entre  tous 
les  ascendans  et  descendans  d'eux  ,  comme  aussi  entre  les 
ascendans  et  les  maris  ou  les  femmes  de  leui"s  descendans  , 
et  encore  entre  le  beau-père  et  la  Jîlle  du  premier  mariage  de 
celle  qui  a  été  sa  femme;  entre  la  belle-mère  et  le  fils  de  celui 
qui  a  été  son  mari  ,  et  leurs  descendans. 

Il  en  est  de  même  du  père  et  de  la  mère  à  l'égard  de  l'en- 
fant  naturel  ou  de  ses  descendans,  ainsi  qu'à  l'égard  du  mari 
ou  de  la  femme  desdits  enfans  et  descendans. 

(ie  17^.  du  Projet.  )  Il  est  aise'  de  sentir  que  l'arlirlc  17  du  projet 
a  besoin  de  l'addition  propose'e  pour  embrasser  tous  les  cas  qu'il  a 
sûrement  en  vue.  — 

Le  mot  réciproquement  y  serait  assez  Insignifiant. 

1641.        17.   {Le  ïS".  du  Projet.  ) 

tit.5        18.  Le  mariage  fait  à  l'extrémité  de  la  vie  est  privé  de& 
cb.i".  effets  civils  j  même  de  celui  de  légitimer  aucun  des  enfans  du 
même  homme  et  de  la  même  femme. 

n  est  considéré  comme  tel,  lorsqu'un  des  conjoints  se 
trouve  atteint ,  à  l'époque  de  la  célébration,  d'une  maladie  , 
soit  aigucj  soit  chronique  ^  dont  il  meurt  dans  les  trente  jours 
qui  suivent. 

(Le  19^.  du  Projet.)  La  non  le'gitimalion  des  enfans  naturels,  soit 
qu'ils  aient  e'te'  ou  non  reconnus  par  les  père  et  mère ,  s'ils  ne  se  ma-» 
rient  qu'à  l'extre'mite,  a  paru  devoir  être  positivemi-nt  exprlme'c  pour 
que  la  faveur  de  ce  cas  ne  parut  point  se  prêter  à  une  exception  au 
principe  génc'ral  ;  et  cette  disposition ,  qui  forme  l'article  63  du  projet , 
paraît  mieux  place'e  ici. 

Les  questions  de  maladies  aiguës  ou  chioniques  ont  e'te'  si  souvent 
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a»itees,  qu'il  eslhon  tic  dr'cider  formellement  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  le  mariage  est  censé'  fait  in  extremis, 

La  commission  n'a  pas  trouve'  d'uiconve'nient  à  e'tendrc  à  trente 
jours  le  terme  de  vingt  jours  propose'  dans  l'article  du  projet. 

Un  membre  pensait  qu'on  devait  exprimer  que  l'e'lat  de  grossesse 
d'une  ftmme  ne  pouvait  être  considc're'  comme  maladie  ;  mais  quoi- 
qu'il y  ait  eu  procès  sur  ce  point ,  il  n'a  pas  paru  ne'cessalre  de  pre'voir 
le  retour  de  cette  difficulté' ,  qui  a  toujours  e'te'  e'ieve'e  sans  succès. 

iQ.   (Le  10^.  du  Projet.)  *'»''^ 

•^  ''       '  fin  an 

CHAPITRE  II.  —  Des  formalités  relatives  à  la   célébration  dit 

mariage. 

20.  Le  mariage  est  ceZeZ>re  publiquement  dans  les  formes    '^^^ 
ci-après  prescrites- 

{Le  21^.  du  Projet.^  L'expression  du  projet  est  trop  tranchante, 
lorsqu'il  dit  que  le  mariage  est  nul ,  etc. ,  etc.  ;  quil  n'est  valable— 
ment  céléhrê y  etc.,  etc.  On  verra  que,  même  aux  cas  pre'vus  et 
c'nonce's ,  le  mariage  n'est  pas  toujours  radicalement  nul  ;  il  suffît 
donc  de  prc'sentcr  ici  les  dispositions  relatives  aux  formes  à  exiger 
pour  la  ce'le'bralion  des  mariages. 

2 1  -  n  est  ceZeTre  dans  la  commvme  où  l'un  des  deux  époux  ïb. 
a  son  domicile. 

Le  domicile  ,  quant  au  mariage  ,    s'acquiert   et  s'établit  ap- 165 
par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune. 

(Ze  22^.  du  Projet.)  Voir  l'observation  sur  l'article  20, 

22.  [Le  25«.  du  Projet.  )  il»- et 

108 

23.  {  Le  i^\  du  Projet.)  av.  166 
24-   { Le l'S'^.  du  Projet.)                                                            166-1.67 

25.  Le  mariage  est  célébré  devant  l'officier  civil  préposé  à    i65 

cet  effet  ;  l'acte  en  est  inscrit  sur  le  registre  public ,  et  non 

sur  feuilles  volantes. 

(i«  26^.  du  Projet.)  La  loi  doit  commander ,  et  ne  pas  se  borner 
à  Indiquer  comme  un  devoir  trop  souvent  regarde'  comme  n'e'tant  pas. 
d'obligation  étroite. 

26.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  ,  entre  Fran-   170 
çais  ,  ou  entre  Français  et  étranger  ,  peut  l'ctre  suivant  les 
(ormes  usitées  dans  le  lieu  où  il  a  été  célébré ,  pourvu  néan- 
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moiiis  qu'il  ait  clé  pioccdc  des  publicalioas  ci-dessus  pres- 
crites ,  et  qu'il  n'ait  point  été  contracté  eu  contravention 
aux  dispositions  contenues  au  chapitre  premier  du  présent 
titre. 
»7»  Trois  mois  après  le  retour  du  français  dans  le  territoire 
de  la  république,  l'acte  de  célébration  du  mariagL'  contracté 
en  pays  étranger ,  est  rapporté,  et  transcrit  sur  les  registres 
publics  des  mariages  du  lieu  où  il  sera  venu  s'établir,  sous 
peine ,  à  défaut  de  ce  rapport ,  d'une  amende  proportionnée 
aux  facultés  des  époux ,  laquelle  ne  peut  étie  moindre  de 
cent  francs ,  ni  excéder  mille  francs. 

(£t?  27'=.  du  Projet.^  Voir  l'obscrvalion  sur  l'arlicle  25. 

CHAPITRE  III.  —  Des  oppositions  au  mariage,    et,  des  demandes 
en  nullité, 

SECTiox  i"^^.  —  Des  oppositions  au  mariage. 

ijZ  27.  Le  père  ou  la  mère  qui  survit,  et  à  leur  défaut  les 
aïeuls  et  aïeules  ,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de 
leurs  enfans  et  descendans ,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

(Ze  28*^.  du  Projet.')  N'cst-11  pas  bon  fl'exprimcr  (]ue  ce  n'est 
qu'à  défaut  du  père  que  la  raère  peut  former  opposition,  puisqu'aii 
cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  pèrs  sullit  ?  S'exposerait-on 
à  voir  la  mère  opposante  à  un  mariage  conscnli  par  le  père  i* 

J72        28.   (  Le  29^  du  Projet.  ) 

374        29.  L'oncle  ou  la  tante ,  le  frère  ou  la  sœur,  le  neveu  ou 

la  nièce,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,   majeurs ,  ne 

peuvent  former  opposition  que  dans  trois  cas  : 

1°.  Lorsque  le  consentement  de  la  famille  n'a  pas   été 

obtenu  ou  suppléé ,  conformément  à  ce  qui  a  été  ci-dessus 

prescrit  ; 

2".  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence 

du  parent,  et  cette  opposition  n'est  reçue  qu'à  la  charge  par 

l'opposant  de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer 

dans  le  délai  qvii  sciA  fixé  par  le  juge; 
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5'\  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  le  défaut  de  l'a é,e 
d'un  des  futurs  époux ,  ou  sur  l'existence  d'un  premier  ma- 
ria^e  non  légalement  dissous  :  dans  ces  deux  cas  l'opposant  est 
tenu  de  notifier^  en  tête  de  son  opposition ^  soit  l'acte  de  nais- 
sance du  futur  époux  qu'il  annonce  n'avoir  pas  l'âge  requis , 
soit  l'acte  de  célébraticn  du  premier  mariage  dans  lequel  il 
prétend  qu'il  est  encore  engagé. 

{Le  3o^.  du  Projet.)  Pourquoi  rarticle  ne  serait-il  pas  commun 
aux  neieux  et  nièces,  plus  proches  que  les  cousins  et  cousines 
germains  ? 

îse  convlcnt-il  pas  d'exig;er  formellement  qU'on  soit  majeur  pour 
former  opposition  à  un  mariage  ? 

Pourquoi  n'autoriserait-on  pas  l'opposition  fonde'e  sur  l'engage- 
ment d'un  des  contractans  dans  un  mariage  pre'ce'dent ,  ou  sur  le  de'faut 
d'âge  requis  par  la  loii*  11  vaut  mieux  appeler  des  oppositions  que 
d'exposer  à  des  demandes  en  nullité'. 

5o.  Tout  acte  d'opposition  contient  élection  de  domicile    ^-^ 
dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré. 

L'opposition  est  signifiée  aux  parties  ,  à  leur  personne,  o?« 
domicile  indiqué  en  l'article  21;  elle  doit  être  dénoncée  à 
l'officier  civil  chargé  de  célébrer  le  mariage. 

(Le  3i^.  dzi  Projet.")  C'est  au  domicile  matrimonial,  foime'  par 
une  re'sidence  de  six  mois,  qui  peut  par  conséquent  cire  autre  que  le 
domicile  de  droit,  que  doit  être  signifiée  l'opposition. 

3i.  La  demande  en  main-levée  de  l'opposition  est  portée    177 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célé- 
bré; il  y  prononce  dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  ci- 
tation. 

La  décision  du  juge  de  paix  ,  contradictoire  ou  par  défaut ,  178 
n'est  sujette  qu'à  l'appel.  L'appel  doit  être  interjeté  et  suivi  de 
citation,  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugement, 
de  la  part  de  celui  avec  qui  il  est  rendu  contradictoirement  ;  et 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  ,  de  la  pan  de  celui  contre 
qui  il  est  rendu  par  défaut.  L'appel  se  porte  devant  le  tribunal 
civil  d' arrondissement ,  qui  prononce  ,  en  dernier  ressort ,  dans 
le  mois  du  jour  de  la  citation. 
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En  cas  de  jugeinvnl  par  (yjaid,  l'opposition  seraju^ce  dans 
la  quinzaine. 

(  Le  32®.  du  Projet.  )  Les  nouvelles  lois  ayant  aboli  le  ministère 
des  assesseurs,  il  est  inutile  de  dire  ,  dans  cet  arlir.lc,  que  le  juge  de 
paix  prononce  seul. 

Vu  l'importance  de  la  matière  ,  la  commission  a  pense'  qu'on  devait 
dérober  ici  h  la  règle  ge'ne'ralc ,  qui  ne  veut  pas  que  les  jngemens  des 
juges  de  paix  puissent  cire  attaques  par  appel ,  lorsqu'ils  ont  ete  rendus, 
par  défaut;  mais,  attendu  Purgcnce,  on  n'admet  que  l'appel,  soit 
que  le  jugement  soit  contradictoire  ou  par  de'faut. 

1,79        02.   {Le  Sj*".  du  Projet.  ) 

SECTION  II.  —  Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

1.84  53.  La  nullité  résultante  de  ce  qu'un  mariage  aurait  été  con- 
tracté avant  que  les  époux  ou  l'un  d'eux  eussent  atteint  l'dge 
requis  par  la  loi,  peut  être  réclamée  soit  par  les  époux  ou  l'un 
d'eux ,  soit  par  leurs  père  et  mère,  ou,  a  leur  di[faut ,  par  les 
aïeul  et  aïeule. 

1.85  Néanmoins  toute  partie  sera  non  recevahle  a  demander  cette 
nullité  , 

I  ".  S'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  la  pid/erté  acquise  par 
l'époux  ; 

2**.  Si  la  femme  a  conçu  avant  l'époque  de  la  réclamation. 

(^Le  34-*.  du  Projet.')  La  refonte  presque  entière  de  cette  section 
a  paru  ne'cessaire  ,  parce  que  la  me'thode  adopte'e  par  les  auteurs  du 
projet,  de  renvoyer  à  plus  ou  moins  d'articles,  a  e'te' reconaue  pe« 
propre  à  présenter  des  ide'es  bien  nettes ,  et  susceptible  d'entraîner 
dans  des  erreurs. 

II  sera  facile  de  reconnaître  que,  sauf  la  re'daction  ,  la  commission 
ne  propose  que  de  le'gers  changemens  tendant  à  restreindre  les  de- 
mandes en  nullité'  de  mariage,  surtout  de  la  part  du  ministère  public. 

ap.  i85  54.  La  nullité  résultante  de  ce  qu'un  mariage  a  été  contracté 
à  la  suite  d'un  rapt  ou  par  l'effet  de  la  violence  exercée  envers, 
l'un  des  époux,  peut  être  invoquée  soit  par  celui  des  époux  qui 
a  subi  cette  violence,  soit  par  ses  père  et  mère ,  aïeul  ou  aïeule. 
ISéanmoins  la  demande  n'en  pourra  être  admise  s' il  y  a  de.s 
çnfans  vivans  j  ou  si,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'cnfans  vivans ,. 
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les  époux  ont  cohabite  pendant  deux  années  révolues ,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  preuve  de  la  continuation  de  la  violence. 

■Les  père,  mère,  aïeul  et  aïeule  qui  auraient  donné  leur  con- 
sentement,  sont  encore  irrecevables  parce  motif  à  demander 
cette  nullité. 

Elle  n'appartient  au  minisk're  public  qu'au  cas  de  rapt  par 
violence ,  et  sous  les  deux  exceptions  ci-dessus  exprimées. 

Voir  la  note  sur  l'article  33. 

35.  La  nullité  résultante  de  ce  que  dans  un  mariage  il  y  ^  ap.  i85 
eu  erreur  sur  l'individu  que  iune  des  parties  avait  intention 
d'épouser,  n  appartient  qu'à  celui  des  époux  qui  a  été  dans 
l'erreur,  ou  à  ses  pt-re ,  mère,  ou  aïeul  et  aïeule  ;  elle  se  comrc 
par  un  an  de  cohabitation.  Il  en  peut  être  de  même  s'il  y  a  un 
enfant  né  ou  connu  avant  la  demande  formée. 

Voir  la  note  sur  l'article  33. 

56.  La  nullité  résultante  de  ce  qu'un  mariage  a  été  contracté  144 
par  un  interdit  pour  démence  ou  fureur,  ou  par  un  sourd  et 
muet  dont  la  capacité  de  manifester  sa  volonté  n'a  pas  été  cons- 
tatée ,  peut  être  réclamée  par  le  curateur  de  l'interdit  et  du  sourd 
et  muet,  ou  par  leurs  père  et  mère ,  ou  aïeul  et  aïeule ,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  consentement  par  eux  donné, 
que  la  demande  soit  formée  avant  V  expiration  d'un  an  de  co- 
habitation des  deux  époux ,  et  qu'à  l'époque  de  la  demande  ,  il 
n'y  aitpas  d'enfans  conruis  ou  vivans. 

Voir  la  note  sur  l'article  33. 

or.  La  nullité  résultante  de  ce  qu'un  marHas,e  aurait  été  ib. 
contracté  avant  la  dissolution  légale  d'un  premier    rrwriage 
d'un  des  époux,  peut  êtr'e  réclamée  par  l'époux  qui  était 
libre,  par  ses  père  et  mère,  ou  aïeul  et  aïeule ,  et  parle  mi- 
nistère public. 

Voir  la  note  sur  l'article  33. 

58.   La  nullité  résultante  de  ce  qu'un  mariage  aurait  été  ib. 
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contracte  entre  pairns  aux  degrés  prohibes,  peut  être  ré- 
clamée par  les  époux  ou  l'un  d'eux ,  par  leurs  père  et  mère , 
ou  aïeul  et  aïeule ,  par  leurs  frères  et  sœurs ,  et  par  le  ministère 
public. 

Voir  la  note  sur  r.irticlc  33. 

1)4  59.  La  nullité  résultante  de  ce  qu'un  mariage  aurait  été  con- 
tracté par  une  personne  frappée  de  condamnation  emportant 
mort  civile,  peut  être  réclamée  par  l'autre  époux ,  par  les  père 
et  mère ,  ou  aïeul  et  aïeule  de  cet  autre  époux,  et  même  par  le 
ministère  public,  lorsque  la  condamnation  emportant  mort  ci- 
i'ile  est  devenue  définitive. 

Voir  la  note  sur  rarlirle  33. 

,82  4^0.  Les  père  et  mère ,  aïeul  et  aïeule  ,  dans  le  cas  où  leur 
cousentenieut  au  mariage  est  requis  par  la  loi,  peuvent  de- 
mander la  nullité  du  mariage  qui  a  été  célébré  sans  ce  con- 
sentement. 

Les  oncles  et  tantes ,  frères  et  sœurs,  neveux  et  nièces,  courus 
et  cousines,  majeurs  ,  peuvent  aussi  demander  la  nullité  du  ma- 
riage contracté,  sans  que  le  consentement  de  famille  eut  été 
donné  ou  suppléé  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  conformé- 
ment à  ses  dispositions. 

Mais  deux  ans  après  la  célébration  du  mariage,  la  demande 
en  nullité  résultante  du  défaut  de  consentement  des  père  ,  mère , 
aïeul,  aïeule,  onde  la  famille  ,  est  couverte. 

(  Le  38*=.  du  Projet.  )  Par  le  mcme  motif  qui  détermine  à  accor- 
tler  l'action  en  nullité  de  mariage  aux  pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules, 
dans  le  cas  où  leur  consentement ,  requis  par  la  loi ,  n'a  point  été 
donné,  il  semble  que  la  même  action  doive  être  accordée  h  chacun 
des  membres  de  la  famille,  dans  les  cas  où  c'était  le  consentement  de 
la  famille  qui  devait  suppléer  à  celui  des  ascendans  défaillans. 

i{j,  4'-  ^^^  héritiers  directs  ou  collatéraux  de  l'un  des  époux  , 
ne  peuvent  demander  la  nullité  du  mariage  de  leur  parent  que 
lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  civil  et  personnel;  ils  ne  le  peuveid 
qu'après  le  décès  de  ce  parent ,  et  uniquement  contre  la  personne 
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(h  l' L'poux  survh'ant ,  et  poun>u  qu'à  la  mort  du  prcdc'ccdt  il 
n'existât  aucun  enfant  du  mariage. 

Et  néanmoins  ils  powTont  snii-re  ,  soit  les  actions  qu'ils  au- 
raient personnellement  intentées ,  soit  celles  qui  l'auraient  été 
par  celui  auquel  ils  succèdent. 

{^Le  Sg".  du  Projet.)  Lorsqu'un  mariage  est  dissous,  le  scandale 
qui  peut  lesulter  de  la  cause  qui  le  wndait  nul  e'taiit  i:esse',  l'inte'rêt 
de  la  le'gitimite'  de  l'enfant,  s'il  y  en  a,  ne  doit  pas  permettre  la  re'— 
rlamalion  des  héritiers,  et  la  mort  de  cet  enfant  ne  peut  la  faire  re- 
vivre ;  car  il  ne  peut  avoir  été'  légitime ,  et  ensuite  l'union  à  laquelle 
il  a  du  naissance,  être  déclarée  nulle.  Ainsi  l'époux  survivant  peut 
seul  être  attaqué  par  des  héritiers  directs  ou  collatéraux  de  l'époux 
décédé,  et  il  ne  peut  l'être  qu'autant  qu'il  n'y  a  point  d'enfans  au  mo- 
ment du  décès. 

La  commission  a  cru  cependant  devoir  adopter  une  exception  pour 
le  cas  où  l'héritier  se  trouve  un  ascendant,  sans  le  consentement  né- 
cessaire duquel  le  mariage  a  été  célébré.  Il  ne  faut  pas  qu'il  ait  un 
descendant,  un  héritier  qui  lui  aurait  été  donné  sans  son  consente- 
ment, que  requérait  la  loi. 

42.  Ce  principe  ne  souffre  d' exception  qu' en  faveur  des  père 
et  mère  ,  aïeul  et  aïeule ^  sans  le  consentement  desquels  un  ma- 
riage a  été  célébré  ;  ils  pourront  en  demander  la  nullité,  même 
après  sa  dissolution ,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2g  ,  quoi- 
qu'il y  ait  eifans  de  ce  mariage. 

Voyez  l'observation  en  marge  de  l'article  l^\. 

45.   {Le  ù^-x^.  du  Projet.)  ,94 

44'  L'illégalité  de  l'union  de  deux  individus ,  dans  le  cas  de  ap.  195 
l'article  prédédent,  peut  être  opposée  par  les  tiers  qui  y  ont 
intérêt  actuel ,  soit  aux  deux  époux  vivans ,  soit  au  sun-i- 
vant,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  existé  d' enf ans  de  l'union  au  mo- 
Tiient  du  décès  du  prenùer  mourant  ;  et  cette  mdlité  ne  pourrait 
être  écartée  par  une  possession  d'état  qui  ne  serait  point  contra- 
dictoire avec  celui  qui  aurait  formé  la  demande. 

(Lf  43*.  du  Projet.')  Il  paraît  utile  d'exprimer  dans  cet  article, 
que  c'est  un  intérêt  ouvert  et  actuel  qui  peut  seul  autoriser  les  tiers 
à  invoquer  la  nullité  prononcée  par  l'article  précédent  ;  et  qu'un  pa- 
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icnt,  par  exemple,  qui  n'aurait  que  Tintcrct  J'une  hérédité  c'veiituel- 
Icnicut  possible  ,  n'y  serait  pas  recevable. 

II  est  beaucoup  plus  essentiel  encore  d'exprimer  que  la  nullité'  ne 
peut  être  relcve'e  du  moment  où  l'un  des  deux  e'poux  en  possession 
d'e'iat  est  de'ce'de  laissant  un  enfant.  D'abord  ,  le  mariage  e'tant  dis- 
sous par  la  mort,  l'intcVêt  des  mœurs  n"en  exifje  plus  la  nullité'  ;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  la  le'gitimile'  do.  l'enfant,  laquelle  est  toujours  fa- 
vorable. D'un  autre  côte',  il  ne  doit  pas  dépendre  des  père  et  mère 
d'enlever  h  leurs  enfans  leur  e'^at,  soit  par  leurs  divisions,  soit  en 
dérobant  aux  enfans  la  connaissance  de  l'acte  de  ce'le'bration  du  ma- 
riage ,  et  du  lieu  oîi  elle  a  cte  faite. 

Ajoutons  qu'il  doit  suffire  que  l'enfant  ait  ve'cu  au  moment  du  de'- 
cès  du  premier  mourant  des  deux  e'poux  en  possession  d'e'taf,  pour 
que  la  nullité'  de  l'union  ne  puisse  jamais  être  propose'e ,  même  lors- 
que l'enfant  viendrait  à  mourir.  Tout  ce  qui  tient  à  l'e'tat,  est  indivi- 
sible. On  ne  peut  concevoir  qu'un  enfant,  après  avoir  ve'cu  et  être 
mort  comme  le'gilime ,  pût  ensuite  être  conside're'  comme  ne  l'ayant 
jamais  c'te. 

J97  4^'  Les  enfans  issus  de  l'union  qui  a  été  déclarée  nulle 
contre  les  père  et  mère  dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dens ,  sont  déclarés  nés  bors  mariage ,  et  ne  peuvent  récla- 
mer que  les  droits  des  enfans  naturels,  s'ils  ont  été  légalement 
reconnus. 

Si  les  père  et  mère,  ou  Viin  d'eux ,  sont  décédés  sans  que 
leur  état  ait  été  attaqué ,  leurs  héritiers  et  les  tiers  ne  peu- 
vent contester  la  légitimité  des  enfans  issus  de  leur  union , 
sous  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  point  représenter  l'acte  de 
célébration  du  mariage  de  leurs  père  et  mère ,  lorsque  ceux- 
ci  ont  joui  publiquement  de  la  qualité  d'époux  au  temps  de 
la  conception  et  naissance  des  enfans  ;  et  lorsque  cette  pos- 
session d'état  se  trouve  constatée,  soit  à  l'égard  des  père  et 
mère,  soit  à  l'égard  des  enfans,  par  actes  authentiques,  ou 
autres  dignes  de  foi ,  émanés  soit  des  père  et  mère,  soit  des 
réclamans  ou  de  ceux  qu'ils  représentent ,  ou  par  la  preuw. 
testimoniale  admise  sur  un  commencement  de  preuves  par  écrit. 

(^Le  44^.  d"^  Projet.)  Les  cliangcmcns  proposes  dans  cet  article 
sont  amene's  par  ceux  proposes  plus  haut ,  et  s'expliquent  par  la  né- 
cessite' de  faire  concorder  ses  dispositions  avec  celles  des  article» 
prcce'dens. 
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46.  Si  les  personnes  dont  l'union  a  été  déclarée  ille'gale ,  ap.190 
.^'unissent  de  nouveau  par  mariage,  ce  mariage  ne  produil 
d'effet  civil  que  du  jour  de  sa  célébration;  les  enfans  nés  ou 
conçus  antérieurement ,  ne  sont  légitimés  par  ce  mariage , 
qu'autant  qu'on  a  rempli ,  à  leur  égard ,  les  conditions  ci- 
après  prescrites  au  chapitre  IV  du  présent  titre. 

{Le  4-6^.  du  Projet.^  La  faculté  de  se  marier  pour  les  personnes 
dont  l'union  a  e'te'  dc'claie'e  ille'gale,  n'a  pas  besoin  de  leur  être  ac— 
corde'e  comme  un  droit  spe'cial;  il  ne  s'agit  que  de  de'lerminer  les 
effets  de  leur  mariage  ,  s'ils  le  contractent. 

47.  Tout  officier  public  devant  lequel  un  mariage  aurait  av.  198 
été  réellement  célébré ,  et  qui  n'en  aurait  rédigé  l'acte  que  *^ 
sur  une  feuille  volante ,  sera  poursuivi  par  voie  de  police 
correctionnelle;   s'il  est  convaincu,    il  sera   condamné   aux 
peines  portées  par  l'article  54  du  titre  XI  du  livre  des  per- 
sonnes,  et,  en  outre,  aux  dommages-intérêts  des  parties. 

L'action  peut  être  intentée  tant  par  les  époux  eux-mêmes 
que  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

Elle  est  dirigée  par  le  commissaire  du  gouvernement,  tant 
contre  l'officier  public  qvie  contre  les  époux  eux-mêmes ,  si 
le  délit  a  été  commis  de  concert  avec  eux,  ou  contre  celui 
des  deux  époux  qui  aurait  seul  concouru  à  la  fraude;  et, 
dans  ce  dernier  cas ,  l'action  peut  être  intentée  contre  cet 
époux  par  l'autre. 

(  Le  4-7^.  du  Projet.)  Il  a  de'jà  e'te'  propose'  de  ne  soumettre  le  de'- 
lit  dont  il  s'agit  en  cet  article,  qu'à  la  police  correctionnelle. 

48.  Dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  célébration  du  mariage    198 
se  trouve  acquise  par  l'événement  de  la  procédure  autorisée 
par  l'article  précédent ,  le  jugement  est ,  soit  à  la  diligence 

de  l'époux. qui  l'a  obtenu,  soit  à  celle  du  commissaire  du 
gouvernement,  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil,  auquel 
est  annexée  la  feuille  volante  sur  laquelle  le  premier  acte  a 
été  rédigé  :  cette  inscriptioi  et  celte  annexe  assurent  au 
II.  3o 
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mariage  loiis  les  eflcU  civils ,  à  partir  de  sa  date ,  tant  à  l'c- 
gard  des  époux  qu'à  l'égard  des  eiifans. 

(  Le  ^S*^.  du  Projet,  )  La  commission  n'a  pu  penser  que  lorsque 
l'acte  de  célébration  serait  inscrit  sur  une  feuille  volante ,  et  lors- 
qu'une preuve  juridique  constaterait  la  realite' de  cette  ce'le'bration ,  il 
pût  y  avoir  encore  besoin  d'une  rehabilitation  ,  à  laquelle  les  auteurs 
du  projet  ont  même  suppose'  que  l'une  des  parties  pourrait  se  refuser; 
ce  qui  laisserait  l'autre  partie  dans  un  état  incertain  dont  il  ne  serait 
pas  facile  de  de'lerminer  les  conséquences. 

Une  fois  bien  constaté  que  le  seul  vice  est  la  non-inscription  sur 
le  registre  ^  le  remède  n'est-il  pas  tout  entier  dans  la  transcription  du 
jugement  sur  le  registre,  auquel  sera  annexée  la  feuille  volante? 

ap.  199  49'  ^^  c'est  par  le  dol  de  l'un  des  deux  cpoux  que  l'acte  de 
célébration  n'a  été  rédigé  que  sur  une  feuille  volante,  il  sera 
condamné ,  sur  les  conclusions  du  commissaire  dil  gouverne- 
ment, à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent 
francs ,  ni  excéder  mille  francs. 

Voir  la  note  sur  l'article  4.8. 

2CI—        5o.   (  Le  So^.  du  Projet.  ) 

202 

CHAPITRE  IV.  —  Des  obligations  tjiii  naissent  du  mariage  et  de 
ses  effets  civils, 

2o3  5 1 .  Les  époux  contractent  ensemble ,  par  le  seul  fait  du 
mariage ,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfans. 

20.4  L'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père  et  mère ,  pour 
un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

{_Le  5i'^.  du  Projet.^  Les  expressions  selon  leurs  facultés ^  qui 
terminent  l'article  du  projet,  paraissent  inutiles. 

2o5        5-2.    {J^e  ^-x^.  du  Projet.) 

2c8        55.   {Le  S^".  du  Projet.  ) 

210  54'  Celui  qui  ne  peut  payer  une  pension  alimentaire ,  re- 
çoit dans  sa  demeure,  nourrit  et  entretient  celui  à  qui  il 
doit  des  alimens ,  pourvu  que  ses  facultés  ,  résultantes  de 
son  revenu  ou  de  son  travail,  ou  de  l'un  et  de  l'autre ,  suf- 
fisent. 
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(  Le  54*.  du  Projet.  )  Les  articles  propose's  par  la  commission 
embrassent  plus  de  cas  à  pre'voir. 

55.  Lorsque  celui  qui  foui-nit  ou  celui  qui  reçoit  les  ali-    209 
mens ,  sont  replacés  dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plus  les 
donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  la  réduction  ou  décharge  peut  en  être  demandée. 

Voir  l'observation  de  l'article  54- 

56.  Les  époux  contractent  aussi,  par  le  seul  fait  du  ma-   fin  Ju 
riage,  l'obligation  de  transmettre  à  leurs  enfans  une  portion 
quelconque  de  leurs  biens  ;  la  loi  détermine  la  quotité  de  cette 
portion  ,  dont  ils  ne  peuvent  disposer  à  titre  gratuit  au  pré- 
judice de  leurs  enfans. 

{Le  56^.  du  Projet.)  Chaque  cpoux  contracte  l'obligation  dont 
îl  s'agit  en  cet  article,  chacun  en  ce  qui  le  concerne;  et  par  conse'- 
quent  cette  obligation  n'est  pas  solidaire. 

57.  {Le5"j^.  du  Projet.  )  ib. 

(ZfC  58^.  du  Projet.)  A  supprimer,  n'e'tant    que  la  re'pe'tilion    ib. 
d'une  règle  de'jà  formellement  pose'e. 

58.  (  Le  5o<".  du  Projet.  )  ib.  et 

33i. 

59.  (  Le  60^.  du  Projet.  )  j,, 
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60.   {Le  61'^.  du  Projet.  ) 

6î.   (  Ze6'2^  du  Projet.  )  33i 

(  LjC  63*'.  du  Projet.  )  A  supprimer,  sa  disposition  ayant  c'te'  t't.  5 
comprise  dans  un  mot  ajouté  au  ig*^.  du  projet,  qui  est  le  iS'^.  de  j"  5 
ceux  adopte's  par  la  commission. 

SECTION  i"^*.  —  Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux. 

62.  La  femme  est  obligée  de  demeurer  avec  le  mari,  et    21  i 
de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  Le  mari 
est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  la  vie. 

Si  le  mari  voulait  quitter  le  sol  de  la  république ,  il  ne 
pourrait  contraindre  sa  femme  à  le  suivre,  si  ce  n'est  dans 

5o. 
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le  cas  où  il  serait  chargé  par  le  gouvernenicnl  d'une  mission 
à  l'étianger  exigeant  résidence. 

(  Le  64-^  du  Projet.)  On  croit  devoir  supprimer  du  premier  alinéa 
du  projet ,  ces  ilcrnicrs  mots,  selon  ses  facultés  et  son  état,  qui  pa- 
raissent siipeiflus. 

Le  second  aline'a  entier  paraît  fnnlif ,  le  titre  du  duorce  ne  faisant 
aucune  mention  de  l'action  de  chacun  des  e'poux  relativement  à  leurs 
devoirs  re'ciproques. 

Enfm  les  epithètcs  colonial  et  continental  semblent  ne  devoir  pas 
rester  dans  le  troisième  aline'a;  elles  supposent  qu'une  femme  n'est 
pas  dans  le  cas  de  suivre  son  mari  de  Franco  aux  colonies,  on  des 
colonies  en  France.  Il  a  paru  à  la  majorité'  de  la  commission,  qufe 
c'est  seulement  an  mari  voulant  quitter  le  sol  de  la  re'publiquc,  que 
la  loi  peut  refuser  le  droit  de  se  faire  suivre  par  sa  femme. 

2i5  65.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'assistance 
de  son  mari ,  quand  bien  même  elle  serait  marchande  pu- 
blique ,  ou  non  commune ,  ou  séparée  de  biens. 

216  L'assistance  du  mari  n'est  pas  nécessaire  ,  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police, 

{Le  GS*^.  du  Projet.')  L'epithète  correctionnelle  doit  être  retran- 
chée de  la  fui  de  l'article  65  du  projet;  car  en  police  simple  comme 
en  police  correctionnelle ,  il  y  a  même  raison  d'admettre  la  femme  à 
ester  en  jugement  sans  l'assistance  de  son  mari. 

217  64.  La  femme,  même  non  commune,  ou  séparée  de  biens, 
ne  peut  s'obliger,  donner,  aliéner,  hypothéquer,  accepter  une 
succession  ou  une  donation ,  sans  le  consentement  par  écrit 
ou  le  concours  du  mari  dans  l'acte. 

Le  consentement  du  mari ,  quoique  postérieur  à  l'acte , 
sufldt  pour  le  valider. 

{Le  66**.  du  Projet.)  Pourquoi  rarticlc  66  n'exprimerait-il  pas 
que  la  femme  ne  peut ,  sans  le  consentement  de  sou  mari ,  s'obliger 
et  hypothéquer? 

2if5  65.  Si  le  mari  refuse  son  assistance  à  l'elTet  d'ester  en  ju- 
gement ,  le  juge  de  paix ,  pour  matière  de  sa  compétence ,  ou 
le  président  du  tribunal ,  où  serait  portée  l'affaire ,  peut  donner 
V  autorisation. 
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Si  c'est  à  un  acte  qu'un  mari  refuse  son  consentement  et  219 
adhésion ,  la  femme  a  la  faculté  de  le  faire  directement  citer 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  V aîrondissement  du 
domicile  commun,  qui  peut  donner  ovi  refuser  son  autorisa- 
tion ,  après  avoir  entendu  le  mijri ,  ou  lui  dûment  appelé  eu 
la  cliambre  du  conseil. 

La  décision  du  tribunal  est,  dans  ce  cas,  en  dernier  ressort. 

(Le  67^.  du  Projet.)  L'expression  le  juge,  employe'e  deux  fois 
dans  l'article  67  du  projet,  a  paru  trop  vague  en  elle-même  ,  surtout 
n'e'tant  pas  possible  de  lui  donner  le  même  sens  dans  le  premier 
aline'a  et  dans  le  second  ;  car  l'autorisation  dont  il  est  queslion  au 
premier  allne'a ,  n'est  qu'une  pure  forme  qu'un  seul  fonctionnaire  pu- 
blic peut  remplir;  dans  le  second  il  y  a  un  véritable  débat  à  terminer 
par  une  de'libe'ration  d'un  tribunal  en  la  cliambre  du  conseil. 

66.  {Le 6?)^.  du  Projet.)  220 

J67.  Lorsque  le  mari  se  trouve  frappé  d'une  condamnation  221 
emportant  peine  afflictive  ,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée 
que  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  dans 
tout  le  temps  de  la  durée  de  la  peine  ,  ester  eu  jugement  ni 
contracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge ,,  qui 
peut,  en  ce  cas  ,  donner  l'autorisation  sans  que  le  mari  ail 
été  entendu  ni  appelé. 

(Ze  6g^.  du  Projet.)  L'effet  de  cet  article  doit  être  limite'  au 
temps  de  la  dure'e  de  la  peine  ;  et  il  ne  faut  parler  que  de  peines  af- 
flictivcs,  sans  ajouter  ou  infamantes ^  car  l'infamie  subsiste  après 
que  le  temps  de  la  peine  afflictive  est  passe' ,  et  cependant  le  condarans 
doit,  après  ce  temps,  reprendre  l'exercice  de  ses  droite. 

68.  (Ze  70"^.  du  Projet.  )  222 

69.  {Le  'ji^.  du  Projet.  )  z-ys 

70.  {Le'ji'^.  du  Projet.  )  aa4 

71.  {Le  73^  du  Pwjet.  )  aaS 

72.  {Le 'j^^.  du  Projet.)  aa6 

SECTION  II.  —  Dissolution  du  mariage. . 

73.  (  Ze  7^'.  du  Projet.  )  a 37 
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SECTiov  III.  —  Des  seconds  mariages. 

ai8         74.    {Le  76'".  du  Projet.  ) 
ap.228      ^5.   (  Le  77".  du  Projet.  ) 

TITRE    VI. 
Du  divorce. 

coni.du      Akt.  i".  Le  lien  du  mariage  ne  peut  être  rompu  par  le 
divorce  que  pour  des  causes  et  dans  les  formes  autorisées 
par  la  loi. 
ib.        2 .    Ces  causes  sont  de  deux  espèces  : 

1°.  Des  causes  déterminées  y  susceptibles  d' être  prouvées  par 
titres; 

1°.  La  conduite  habituelle  de  l'un  des  époux,  qui  rend  à 
l'autre  la  vie  commune  insupportable. 

(^Le  2^.  du  Projet.)  Les  auteurs  du  projet  du  Code  civil  rront 
admis  de  divorce  que  pour  causes  re'suUaiites  de  faits  susceptililes 
d'être  rif^oureusement  prouve's,  et  de  la  preuve  positive  desquels  ils 
ont  fait  de'pendre  le  succès  de  la  demande  en  divorce. 

La  question  de  savoir  si  une  autre  espèce  de  divorce  ne  devait  pas 
être  e'galeincnt  admise,  a  e'te'propose'e  à  la  commission  par  un  membre, 
qui  a  de'monlré  qu'il  e'talt  des  cas  où  un  e'poux  pouvait  avoir  de  justes 
motifs  de  demander  le  divorce,  sans  avoir  des  faits  bien  pre'cis  à  ar- 
ticuler; ce  qui  semblait  reconnu  par  le  projet  du  Code  lui-mcme,  qui 
compte  parmi  les  causes  pouvant  donner  lieu  au  divorce  ,  la  conduite 
habituelle  de  Vun  des  époux  envers  Vautre  ^  qui  rend  à  celui-ci  la 
vie  commune  insupportable. 

Un  tel  grief  est-U  toujours  susceptible  d'être  formellement  prouve'? 
et  n'est-il  pas  possible  d'acque'rlr,  par  l'effet  d'épreuves  et  de  condi- 
tions à  prescrire  au  demandeur  en  divorce  qui  ne  voudra  s'engager  à 
la  preuve  d'aucun  fait,  une  garantie  plus  forte  que  toute  preuve  pos- 
sible de  quelques  faits  que  ce  soit,  que  le  remède  extrême  du  divorce 
lui  e'talt  nc'cessalre  ? 

Le  de'veloppement  donné  sur  ces  deux  questions  par  l'auteur  de  la 
proposition,  dans  une  opinion  qui  sera  jointe,  a  entraîné  la  majorité 
de  la  commission  ,  malgré  la  force  des  principes  respectables  des  au- 
teurs du  Code  sur  cette  matière  ;  prlncipi>s  qui  ont  été  soutenus  et  re- 
présentés dans  la  commission  avec  une  nouvelle  force  ,  et  qu'un  autre 
membre  de  la  minorité  a  retracés  dans  une  opinion  qni  sera  aussi  jointe 
au  travail  de  la  commission. 
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Il  a  donc  etc  ariêlé  qu'il  sérail  admis  une  seconde  espèce  de  di- 
voicc,  pour  le  succès  duquel  on  n'exigerait  la  preuve  d'aucun  fait 
positif  de  la  pari  de  l'époux  qui  se  soumeUrait  aux  épreuves,  aux 
sacrifices  imposes  à  ce  genre  de  divorce. 

(^  Voyez  les  deux  opinions  à  la  fin  du  tilre  du  divorce.) 

3.  Les  causes  déteniiinées  qui  donnent  lieu  au  divorce,    229- 

SOnt,  a3i 

Les  sévices ,  mauvais  traitemens  ,  ou  injures  graves  ; 

La  diffamation  publique  par  l'un  des  e'poux  envers  l'autre  ; 

L'abandonnement  du  mari  par  la  femme ,  ou  de  la  femme 
par  le  mari; 

L'absence  de  V e'poux  pendant  cinq  ans  sans  nouvelles  ; 

L'adultère  de  la  femme,  accompagné  d'un  scandale  pu- 
blic ,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  d'elle  ;  celui  du  mari , 
dont  la  concubine  est  placée  dans  la  maison  commune  ; 

La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  ajfliclive  ou  %z% 
infamante. 

(^Le  3®.  du  Projet.)  i".  Aux  causes  de'terraine'es  de  divorce  pro- 
pose'es  par  le  projet ,  la  commission  a  cru  devoir  aussi  ajouter  l'absence 
le'oale.  Cette  absence  n'est-elle  pas  une  pre'somplion  légale  de  mort? 
n'est-elle  pas  une  sorte  d'abandonnement ,  quoiqu'cn  différant  sous 
plusieurs  rapports? 

2°.  L'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de  l'autre  ne  doit-il  pas  être 
censé  éminemment  compris  dans  les  sévices,  mauvais  traitemens  et 
injures  graves?  Ce  n'est  donc  pas  une  cause  essentiellement  distincte  : 
d'ailleurs,  un  époux  doit-il  formellement  énoncer  comme  cause  de 
divorce,  ce  qui  peut  devenir  un  titre  d'accusation  capitale  ? 

4.  La  conduite  habituelle  d'un  e'poux  qui  rend  à  l'autre  la  ap.  u.'ù 
vie  commune  insupportable  j  est  re'putc'e  constante  aux  yeux  de 

la  loi  par  l'effet  des  épreuves  et  conditions  qu'elle  prescrit  à 
l'époux  qui  demande  le  divorce  pour  celte  cause  ^  et  auxquelles 
il  se  soumet  pour  l'obtenir. 

CHAPITRE  II.  —  Des  formes  du  divorce. 

SECTION    ire.   —  De  la  pouTsuite   du   divorce  pour    causes 
déterminées. 

5.  Le  divorce  est  demandé ,  instruit  et  autorisé  avec  cou-   134 
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naissance  de  cause  on  justice;  il  est  prononcé  par  If  officier  de 
l'état  cii'il. 

H  ne  peut  être  porté  devant  des  arbitres . 

(^Le  4^"^.  Ju  Projet.)  La  commission  a  pense  qu'il  convenait  que  !e 
mariao;c  ne  fut  déclare'  dissous  que  par  l'orj^aiic  de  la  même  aulorilc 
qui  avait  de'clare'  l'union  le'galement  contracte'e. 

234  f"'       ^^'  ^^  demande  est  portée  devant  le  tribunal  de  première 
^"'     instance  ,  et  jugée  à  liuis  clos  ,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment préalablement  entendu ,  sur  simples  procès-verbaux 
de  comparution  et  des  dires  des  parties ,  sans  aucun  autre 
mémoire  cpic  la  demande. 

(it?  5'^.  du  Pro/'et.)  Un  tribunal  de  premii-re  instance  ne  pouvant 
juf^er  qu'A  trois  juges  au  moins ,  ces  expressions  sont  inutiles  dans  cet 
article. 


a36_ 

23/ 


7.  (  Ze  6^  du  Projet.  ) 
236  8.  [Le  'j'^.  du  Projet.  ) 
238        g.    (  Le  '6^.  du  Projet.  ) 

2^'9  10.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fait  aux  deux  parties  com- 
parantes ,  ou  à  celle  qui  comparait  seule ,  les  observations 
convenables  et  propres  à  opérer  le  rapprocbement  des 
époux. 
ib.  et  1 1 .  Si  le  demandeur  persiste ,  le  juge  ordonne  que  la  de- 
mande  et  le  proces-verbal  seront  communic[ues  au  commis- 
saire du  gouvernement  :  le  tribunal ,  après  l'avoir  entendu , 
peut  accorder  ou  suspendre  la  permission  de  citer. 

La  suspension  ne  peut  pas  excéder  le  terme  de  deux  dé- 
cades. 

La  permission  ne  peut  être  refusée  (juc  dans  le  cas  ou  les 
causes  alléguées  par  le  demandeur  ne  sont  pas  du  nombre  de 
celles  auxquelles  la  loi  attache  la  faculté  du  divorce. 

ÇLe  lo"^.  du  Projet.)  Il  a  paru  ne'cessaire  de  spe'cificr  les  seuls  cas 
dans  lesquels  il  puisse  être  permis  au  tribunal  de  refuser  la  permis- 
sion de  citer.  Il  serait  dangereux  que  le  tribunal  crût  pouvoir  exercer  ce 
droit  arbitrairement. 
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17,.   {Le  ïï'^.  (lu  Projet.  )  2*1 

i5.    (Le  12^.  du  Projet.)  ^^42  à 

14.   {Le  i5'^.  du  Projet.)  246— 

i5.  Le  jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale  ,  dé- 
nomme les  témoins  indiqués  par  chaque  partie  ,  autres  que 
ceux  valablement  reproche's:  il  n'est  permis  à  aucune  d'elles 
d'en  produire  d'autres ,  à  moins  qu'un  nouveau  jugement 
ne  l'y  ait  autorisée. 

Le  jour  et  l'heure  auxquels  les  témoins  seront  entendus, 
sont  indiqués  par  le  même  jugement  qui  admet  la  preuve. 

{Le  il^.^.  du  Projet.^  Il  a  encore  paru  bon  d'exprimer  plus  for- 
mellement que  l'article  du  projet,  que  ce  ne  serait  pas  arbitrairement, 
mais  sur  reproches  juge's  valables,  que  des  te'moins  indique's  par  une 
partie  pourraient  être  e'carte's. 

i6.  Les  parties   peuvent  respectivement  faire  entendre    aSi 
leurs  parens ,  à  l'exception  de  leurs  enfans  et  descendans  j 
elles  peuvent  aussi  faire  entendre  leurs  domestiques. 

Le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  à  ces  dépositions. 

{Le  i5^.  du  Projet.)  N'est-il  pas  aussi  vrai  des  de'positions  des 
domestiques  que  de  celles  des  parens,  qu'on  ne  doit  y  avoir  que  tel 
e'gard  que  de  raison  ? 

l'j.   {Le  16^.  du  Projet.  )  a53à 

18.   {  Le  l'j^ .  du  Projet.  )  256 

ig.   (Ze  i8e.   du  Projet.)  z5j 

20.  Si  le  demandeur  persiste ,  le  rapport  est  fait  au  tri-  ib. 
bunal  par  le  juge  commis  :  les  parties ,  si  elles  sont  présentes , 
proposent  ensuite  leurs  observations  ;  après  quoi ,  et  le  commis- 
saire du  gouvernement  entendu ,  les  parties  et  le  commissaire 
se  retirent  pour  laisser  les  juges  délibérer. 

(^Le  IQ«.  du  Projet.)  Le  droit  des  parties  de  faire  leurs  observa- 
tions après  le  rapport ,  semble  avoir  besoin  d'e'tre  exprime'  pour  être 
conserve'  dans  une  matière  pour  laquelle  on  trace  une  marche  spe'ciale 
de  procédure;  et  l'obligation  pour  le  commissaire  comme  pour  les 
])artles  de  se  retirer  lorsque  les  juges  délibèrent,  paraît  d'une  conve- 
ndocc  qui  méritera  sans  doute  d'être  e'tendue  à  tous  les  cas. 
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iiS  '2  1.  Lejugemenl  dcnnitilest  arrclc  U  liais  clos  cl  prononce 
publiquement  :  lors(£u'jl  admet  le  divorce  ,  il  n'en  exprime 
pas  les  causes  ;  il  autorise  seulement  le  demandeur  à  se  retirer 
dei>aiit  l' officier  de  l'état  ci\>il  pour  le  faire  prononcer. 

(Le  20".  du  Projet.  )  Le  motif  du  renvoi  devant  l'officier  de  Te'- 
tat  civil  est  ci-dessus  exprime'. 

26a  22.  En  cas  d'appel ,  soit  du  jugement  qui  a  refuse'  de  citer , 
soit  du  jugement  définitif,  la  cause  est  jugée  à  huis  clos  pat 
le  tribunal  d'appel ,  sur  le  rôle  des  affaires  urgentes ,  cl  d'a- 
près un  simple  rapport  fait  par  l'un  des  juges  commis  ,  et  le 
commissaire  du  gouvernement  entendu,  sans  c[u'il  soit  be- 
soin de  faire  comparaître  les  parties  en  personne. 

(^Le  22'=.  du  Projet.")  Pourquoi  le  demandeur  en  divorce  serait- 
il  prive'  du  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  définitif  qui  aurait  re- 
jeté'sa  demande?  Pourquoi  une  forme  particulière  pour  le  cas  où  il 
veut  se  rendre  appelant  du  jugement  qui  lui  aurait  refuse  la  permission 
de  suivre  sa  demande  ? 

ap.263      25.   {Le  7.5'^.  du  Projet.) 
Voir  la  note  sur  l'article  22. 

ib.  24.  Dans  tous  les  actes  de  l'instruction  de  première  ins- 
tance sur  vuie  demande  en  divorce ,  les  parties  sont  tenues 
de  comparaître  en  personne  ,  et  pourront  néanmoins  être 
assistées  d'un  avoué  ou  défenseur. 

Il  est  défendu  dans  l'instruction ,  soit  de  première  ins- 
tance ,  soit  d'appel,  de  publier,  de  part  ni  d'autre  ,  aucun 
mémoire  imprimé,  à  peine  de  mille  francs  d'amende  tant 
contre  la  partie  qui  l'aura  produit  que  contre  chacun  des 
signataires  ,  auteurs  et  imprimeurs. 

(Le  iliP.  du  Projet.^  Le  droit  de  se  faire  assister  d'un  avoue'  on 
d'un  défenseur,  ne  paraît  pas  devoir  être  refuse'  à  la  partie  qui  satisfait 
à  la  loi  en  comparaissant  en  personne. 


ib.         25.  (  Le  25''.  du  Projet.  ) 
il),  et        26.  En  vertu  de  tout  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée  qui  parle  autoiisation  du  divotve  _,  l'é~ 
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poux  qui  Va  obtenu,  peut,  dans  les  deux  mois  au  plus  tard 
de  la  date  du  jugement ,  se  présenter  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  le  défendeur  appelé,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

Passé  ce  délai  ,  le  demandeur  est  censé  s'être  désisté  du  bé- 
néfice du  jugement ,  qui  demeure  nul  et  comme  non  avenu. 

L'acte  de  divorce  est  sujet  à  l'enregistrement  et  à  la  pu- 
blication, en  la  même  forme  que  ceux  des  séparatioiis  de 
biens. 

(Ze  26"^.  du  Projet.^  Le  changement  de  l'arlicle  est  motive'  sur  ce 
que  le  projet  fait  prononcer  le  divorce  par  le  jugement ,  au  lieu  que 
la  commission  ne  donne  aux  tribunaux  que  l'autorisation  ;  et  les  pré- 
cautions prescrites  pour  la  publicité'  du  jugement  ont  e'te'  reportc'es  à 
l'acte  de  prononciation  du  divorce. 

27.  Quelle  que  soit  la  nature  du  délit  imputé  par  le  de-  ap-zf^» 
mandeur  à  l'autre  époux  ,  le  divorce  ne  pevit  être  poursuivi 
que  par  la  voie  civile. 

Le  divorce  est  autorisé  ou  rejeté ,  nonobstant  l'action  crimi- 
nelle qui  pourrait  être  intentée  d'office  par  le  commissaire  du 
gouvernement ,  et  sans  préjudice  de  cette  action. 

Le  jugement  qui  absoudrait  l' époux  accusé ,  ne  produit  au- 
cun effet  contre  celui  qui  aurait  Q^,dorisé  le  divorce.  Au  con- 
traire, le  jugement  de  condamnation  qui  interviendrait  contre 
l'époux  accusé,  rétablit  le  droit  de  l'époux  demandeur,  no- 
nobstant le  jugement  qui  aurait  rejeté  sa  demande  en  divorce;  et 
un  jugement  d' autorisation  serait  re  ndu  sur  sa  simple  requête  et 
sur  la  seule  représentation  du  jugement  de  condamnation. 

i^Le  27''.  du  Projet.^  Ne  faut-il  pas  e'viter  que  l'e'poux  deman- 
deur en  divorce  conserve  l'apparence  d'inte'iêt  à  faire  condamner  l'e'- 
poux défendeur  dans  une  poursuite  criminelle?  et  n'est-il  pas  certain 
qu'un  fait  peut  paraître  assez  prouvé  pour  autoriser  un  divorce ,  sans 
l'être  assez  pour  motiver  une  condamnation?  L'espèce  de  contradic- 
tion qu'on  peut  craindre ,  ne  serait  qu'apparente  ;  car  le  jury  qui  dé- 
clare un  accusé  non  convaincu  ,  n'affirme  pas  qu'il  est  innocent. 

28.  Dans  le  cas  oii  la  demande  en  divorce  est  fondée  sur  la   Hj- 
condamnation  de  Vautre  époux  à  des  peines  afflictivcs  ou  infu- 
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iiuiiilcs ,  cette  condamnation  est  f:onstatcc  par  Li  rcpitaentation 
du  jugement  qui  le  prononce. 

Les  formes  rcglces  par  les  articles  5  ,  6  e^  7  sont  ohseivées. 
Le  juge  et  le  tribunal  peuvent  se  dispenser  cV ordonner  les  compa- 
rutions et  citations  prescrites  par  les  articles  8,  10  e^  1 1  ;  ef  soit 
qu  elles  aient  eu  lieu  ou  non,  le  tribunal  prononce  V autorisa- 
tion du  divorce  sur  le  vu  du  jugement  de  condamnation ,  et  sans 
autre  instruction ,  après  avoir  cntemlu  le  commissaire  du  gou- 
vernement. 

Si  la  condamnation  est  portée  par  un  jugement  de  contumace , 
le  divorce  ne  peut  être  autorisé  que  deux  années  après  la  pro- 
nonciation de  ce  jugement.  Si  l'accusé  se  présente  à  la  justice 
ou  est  arrêté  avant  le  divorce  autorisé,  il  est  sursis  jusqu'après 
le  jugement  contradictoire  ot  di^inilif. 

(^Le  aS*".  du  Projet.")  La  disposition  de  rcl  article  ,  qu'on  pro- 
pose d'ajouter,  indique  elle-même  ses  motifs, 

ap.261  2q.  Le  divorce  fondé  sur  Vabandonnement  de  la  part  de 
l'un  des  époux ,  n'est  admis  que  dans  le  cas  où  ,  éloigné  sans 
cause  légitime ,  il  a  refusé  persévéramment  de  se  réunir  au 
demandeur  en  divorce. 

Ce  refus  persévérant  n'est  constaté  que  par  trois  somma- 
tions faites  de  mois  en  mois  à  l'époux  éloigné  ,  de  se  réunir 
au  domicile  matrimonial ,  suivies  d'un  jugement  qui  le  lui  ait 
ordonné  ,  et  qui  lui  ait  été  signifié  trois  fois  de  mois  en  mois. 

Si  c'est  une  cause  légitime  qui  a  d'abord  motivé  Véloigne- 
ment  de  l'un  des  deux  époux,  les  sommations  et  significations 
ci-dessus  peuvent  être  commencées  après  deux  ans  du  jour  de 
l'éloignement,  si  la  cause  ne  subsiste  plus  ;  et  le  refus  persévé- 
rant de  réunion  pourra  ainsi  être  constaté  à  son  égard. 

L'absence  seule,  quelle  qu'en  ait  été  la  cause  ,  produira  le 
même  effet  si  elle  a  subsisté  cinq  ans  sans  aucune  /louvelle  ;  ce 
qui  sera  constaté  dans  la  forme  réglée  par  le  chapitre  pivmicr  , 
première  section,  des  absens. 

(  Le  2g'".  du  Projet.  )  On  peut  douter  que  le  nombre  de  liois  sooi:» 
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milions  et  âe  trois  significations  dont  il  s'agit  dans  l'art,  ag ,  soit 
rigoureusement  ne'cessaire  :  celui  de  deux  ne  serait-il  pas  suffisant? 

On  eût  de'sire'  pouvoir  exiger,  en  cas  de  divorce  pour  absence,  nou- 
vel acte  de  notorie'té  qui,  fait  par  personnes  appelées  par  le  ju£;e, 
eût  pu  être  moins  suspect  d'être  dicte'  par  la  complaisance,  que  celui 
qu'une  partie  se  fait  délivrer  par  des  te'moins  qu'elle  appelle  elle- 
même  :  mais  nV  eût-il  pas  eu  quelque  contradiction  à  ne  pas  se  con- 
tenter, pour  le  divorce^  du  même  acte  snr  lequel  l'absent  tii^  à  tous 
rgards,  re'pute'  mort  auprès  de  la  loi? 

50.  Les  jugemens  qui  condamnent  l'e'poux  éloigné  à  re-  ap.  i6i 
venir  dans  la  maison  commune ,   ne   sont  l'endus  qxi'après 
avoir  entendu  ceux  de  ses  parens  qui  résident  dans  la  même 
commune,  ou,  à  leur  défaut ,  ses  amis  ou  ses  voisins,  sUr 

le  lieu  de  sa  retraite ,  et  sur  les  motifs  ou  défauts  de  motifs 
de  son  éloignement  :  ils  sont  cités  au  tribunal ,  à  la  diligence 
du  commissaire  du  gouvernement. 

(  Le  3o*^.  du  Projet.  )  Voir  la  note  sur  l'article  28. 

5 1 .  Les  demandes  en  divorce  fondées  sur  les  causes  énoncées 
en  l'article  iq,  seront  juzées ,  après  trois  mois  à  compter  de 
leur  date,  et  non  plutôt,  sur  le  vu  des  sommations ,  jugemens 
et  significations  ci-dessus  prescrits,  et  le  commissaire  du  gou- 
i'einement  entendu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  instructions. 

5-2.   {Le  5i^.  du  Projet.  )  ib. 

Section  ii.  —  De  la  poursuite  du  divorce  demandée  par  un 
époux  pour  la  conduite  habituelle  de  l'autre  époux  qui  rend 
la  vie  commune  insupportable  au  demandeur. 

On  remarquera  dans  toutes  les  dispositions  de  cette  section,  l'at- 
tention la  plus  scrupuleuse  à  acquérir  une  parfaite  garantie  que  le  de- 
mandeur en  divorce  de  cette  espèce  est  réellement  réduit  à  cette  cruelle 
extre'mlté. 

55.   Ce  divorce  ne  peut  être  deman  dé  que  par  des  époux  qui    ^76— 
sont  maiiés  au  moins  depuis  cinq  ans ,  et  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core depuis  vingt  années  accomplies. 

34-  Les  maris  ne  peuvent  le  demander  avant  d'être  entrés    473 
dans  la  trente-unième  année ,  les  femmes  avant  d'être  entrées 
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(hitis  la  'vingl-si.ricme.  Ce  di^'Orce  ne  peut  cire  demande  que 
contre  un  époux  (jui  a  accompli  sa  vingt-cinquième  amiée. 

977  35.  Si  le  mari  a  plus  de  cinquante  ans ,  il  est  non  rece- 
vahle  afonner  celle  demande  en  dii'orce,  après  quinze  ans  ré- 
volus depuis  le  mariage,  ou  dix  s'il  y  a  des  enfans  :  il  enestde 
même  a  l'égard  de  la  femme ,  lorsqu'elle  a  plus  de  quarante- 
cinq  ans. 
suite  56.  Cette  demœide  en  divorce  est  portée ,  comme  celle  de  la 
première  espèce,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  traitée 
a  huis  clos ,  et  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  sur  simples  procès- 
verbaux  de  companition,  sans  aucun  mémoire  autre  que  la 
demande. 

5^.  Elle  est  introduite  par  pétition,  dans  laquelle  le  deman- 
deur déclare  ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  d'articuler  aucun  fait, 
que  la  conduite  habituelle  du  défendeur  lui  rend  la  vie  com- 
mune insupportable. 

La  pétition  ne  peut  être  présentée  que  par  le  demandeur  en 
personne. 

58.  Par  l'ordonnance  du  président,  les  parties  sont  appelées 
àcomparaître  personnellement  devant  lui  deux  fois,  dont  la  se- 
conde ne  pourra  être  fixée  ni  avant  l'expiration  d'un  mois  de- 
puis la  demande,  ni  au-delà  de  quatre  décades. 

Ces  séances  sont  employées  à  faire  aux  parties,  ou  a  la. 
partie  comparante ,  les  observations  et  invitations  les  plus  pro- 
pres à  opérer  la  conciliation  ;  il  en  est  dressé procès-vei-bal. 

5g.  Après  la  seconde  comparution,  le  président  permet  au 
demandeur  de  citer  le  défendeur  devant  le  tribunal  assemblé, 
à  un  mois  au  moins ,  et  à  deux  mois  au  plus. 

Cette  première  companition,  ainsi  que  les  suivantes,  sont 
destinées  à  concilier  les  deux  époux. 

40.  Soit  que  les  deux  époux  comparaissent  ou  non  à  la  pre- 
mière assemblée  du  tribunal,  si  le  demandeur  persiste,  le  tribunal 
indique  successivement  Jours  cl  heures  pour  deux  autres  assem- 
blées, et  peut  en  indiquer  j'usqu  à  trois  ayant  le  même  objet  de 
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conciliation,   bien  que  l'époux  défendeur  n'ait  pas  comparu 
aux  précédentes. 

Si  le  demandeur  manque  de  comparaître  en  personne  à  l'une 
des  séances,  sans  justijier  d'un  empêchement  légitime,  et  sans 
demander,  dans  le  délai  d'une  décade,  l'indication  d'une 
séance  pour  suppléer  et  celle  à  laquelle  il  n'aura  pas  comparu, 
il  sera  déclaré  déchu  de  sa  demande,  et  ne  pourra  la  former  de 
nouveau  sans  renouveler  les  formalités  qu' il  avait  précédemment 
remplies. 

Lu  intervalle  de  trois  mois  au  inoins,  et  de  quatre  mois  au 
plus ,  sera  toujours  observé  entre  les  séances  indiquées  devant 
le  tribunal  ;  et  procès-verbal  sera  dressé  de  chacune. 

4i.  Si  les  époux  n'ont  pu  être  conciliés,  et  si  le  demandeur 
persiste  à  la  fin  de  la  dernière  séance,  la  demande  et  les  procès' 
verbaux  seront  communiqués  au  commissaire  du  gouvernement, 
qui  sera  entendu  en  la  chambre  du  conseil,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées.  Il  n'aura  à  s'expliquer  que  sur  les  conditions 
requises  par  les  articles  55^  o^etoS  ,  et  sur  V observation  des 
formalités  et  des  délais. 

42.  En  cas  que  les  époux  ne  soient  pas  placés  dans  les  cir- 
constances exigée?,  par  ces  aiticles ,  pour  V  admission  de  cette 
demande  en  divorce,  le  demandeur  sera  déclaré  non-recevable , 
s'il  ne  l'a  pas  été  plutôt  ;  il  en  sera  de  même  si  la  pétition  et  les 
comparutions  du  demandeur  n  ont  pas  été  faites  et  présentées  en 
persomie, 

43.  Si  les  délais  de  rigueur  prescrits  par  les  articles  58,  09 
et  4o  ont  été  anticipés ,  les  comparutions  sewnt  renouvelées  dans 
les  termes  de  la  loi,  à  commencer  de  celle  qui  aurait  été  la 
première  précipitée. 

44'  Lorsque  toutes  les  formalités  et  délais  prescrits  par  la 
loi  auront  été  obseivés  entre  personnes  ayant  les  qualités  ci-des- 
sus spécifiées,  le  tribunal  arrêtera,  en  la  chambre  du  conseil, 
jugement  portant  autorisation  de  divorce;  et  jugement  intervien- 
dra dans  les  deux  décades  au  plus  tard  de  la  dernière  des 
séances  prescrites,  et  sera  prononcé  à  l'audience. 
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45.  Le  dk'orcc  ne  pourra  être  opt'rc  dt^'anl  l officier  de  l'ttal 
cnil,  que  deux  mois  après  la  prononciation  du  jugement,  s'il 
n'y  a  pas  d'en/ans,  et  après  quatre  mois  s' il  y  a  des  enfans. 

En  cas  que  le  demandeur  laisse  écouler  six  mois  depuis  cette 
époque  pour  exécuter  son  divorce ,  il  est  censé  avoir  renoncé  à 
sa  demande  f  et  ne  peut  y  revenir  qu'en  obseivant  de  nouveau 
toutes  lesjbnnalités prescrites. 

46.  Cette  espèce  de  divorce  ne  peut  être  obtenue  par  per-  ' 
sonne  deux  fois.  Quant  à  d'autres  ejfets  qxd  lui  sont  particu- 
liers,  ils  seront  déterminés  distinctement  dans  le  chapitre  ly 
ci-après. 

47 .  Lct  femme  ne  peut  être  admise  à  demander  le  divorce 
qui  fait  l'objet  de  cette  section,  pendant  l'absence  du  mari, 
lorsqu'il  est  constaté  qu'il  est  absent  pour  le  service  de  la  répu- 
blique. 

48.  Les  règles  sur  les  qualités  des  personnes,  les  forma- 
lités et  les  délais  sont  les  mêmes,  soit  que  l'époux  dcfendeur 
acquiesce  ou  non  à  la  demande  formée  contre  lui  du  divorce  de 
cette  espèce. 

49.  Si  l'un  des  deux  époux  a  demandé  le  divorce,  et  que 
l'autre  le  demande  pour  l'une  des  causes  énoncées  en  la  section 
précédente,  le  divorce  fondé  sur  cette  cause,  quoique  demamlé 
postérieurement ,  obtiendra  la  préférence  sur  Vautre. 

SECTio?f  III.  — Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  poursuite  d'une  demande  en  divorce. 

267        5o.   {Le  32^  du  Projet.  ) 

268—        5 1 .   {Le'5'5'^.  du  Projet.  ) 
569 
il,.        52.   {Le '5^'^.  du  Projet.) 

270        55.  {Le  35^  du  Projet.  ) 

ap.  270      54.  Lorsque  le  mari  s'oppose  aux  scellés  ,  ou  lorsqu'il  eu 

demande  la  maiu-levée,  le  juge  de  paix  statue  sauf  l'appel  , 

qui  ne  suspend  pas  l'exécution  provisoire. 

Cet  appel  est  porté  au  tribunal  civil ,  qui  prononce  dans  le 

mois. 
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.  (^Le  36^.  du  Projet.)  L'article  du  projet  exprimait  sûrement  mal 
l'ide'e  de  ses  auteurs  ,  lorsqu'il  disait  que  la  de'cision  du  juge  de  paix 
('?'{ purement  provisoire.  Ce  qui  avait  besoin  d'être  plus  formellement 
exprime',  c'est  que  l'appel  ne  suspend  pas  rexe'cution  provisoire  de  la 
décision  ,  qui ,  quant  au  juge  de  paix  ,  est  ne'cessai rement  définitive. 

55.  La  main-levée  des  scellés  est  toujours  accordée,  si  le    270 
mari  consent  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  ,  et  s'il  présente 
une  sûreté  suffisante  dans  ses  immeubles  personnels  ,  ou  s'il 
offre  une  caution  suffisante  des  droits  apparens  de  la  femme. 

(Z«  37".  du  Projet.)  La  correction  n'est  ici  que  d'une  erreur, 
sans  doute  typographique,  dans  le  mot  meubles,  auquel  on  a  substi- 
tué im.meuhles. 

56.  A  compter  du  jour  de  la  demande  en  divorce,  l'ctat   271 
de  la  communauté  ne  peut  être  changé  relativement  à  la  femme  , 

ni  par  les  engagemens  que  le  mari  peut  contracter ,  ni  par  l'a- 
liénation des  concjuêts  :  le  man  en  doit  la  garantie  à  sa  femme. 

(  Ztf  38'".  du  Projet.)  Ce  ne  peut  être  qu^à  l'égard  de  la  femme, 
que  la  capacité  du  mari,  sur  ce  qui  compose  la  communauté,  peut 
être  regardée  comme  paralysée  par  la  seule  demande  en  divorce.  Jus- 
qu'à la  prononciation  du  divorce,  les  actes  du  mari  ne  peuvent  être 
nuls  au  préjudice  des  tiers;  ce  qui  paraîtrait  re'sulter  de  la  proposilioti 
absolue  de  l'article  du  projet. 

CHAPITRE  III.  —  Des  fins  de  non-recevoir  contre  V action  en. 
divorce,  et  de  l'état  des  enfans  conçus  ou.  nés  pendant  l'ins- 
truction de  la  demande. 

Les  cbangemens  proposés  dans  ce  chapitre  ,  sont  pour  la  plupart 
uniquement  relatifs  à  l'introduction  proposée  d'une  seconde  espèce  de 
divorce  pour  cause  non  déterminée  ni  prouvée. 

La  forme  d'un  appel  ou  d'une  requête  civile  pour  le  cas  où  le  fait 
de  grossesse  se  découvrirait  après  le  divorce  déjà  autorisé  ou  en  pre- 
mière mslance  ou  en  dernier  ressort,  et  après  même  qu'il  serait  pro- 
nonce', a  paru  pouvoir  être  simplifiée  sans  inconvénient. 

57.  L'action  en  divorce ybrwîée  poMrc<3M^e  ^efô/vm/zee^  est    272 
éteinte  par  la  réconciliation  des  époux  ,  survenue  soit  après 
les  faits  qui  auraient  autorisé  cette  action ,  soit  après  la  da- 
ma ndecn  divorce. 

5rf.  Dans  le  premier  cas  ,  le  demandeur  sera  déclaré  non    373 
II.  3i 


48-2  oi;si:r.\  ATioxs 

recevablc  clans  son  action  ;  dans  le  second ,  il  sera  de'boulé 
de  sa  demande  :  sauf  à  lui ,  dans  les  deux  cas ,  à  intenter 
luie  nouvelle  demande  en  divorce  pour  causes  survenues 
depuis  la  reconciliation  ,  aucpiel  cas  il  lui  serait  permis  de 
faire  usage  des  ancieimes. 

5g.  En  cas  de  divorce  demandé  pour  conduite  hobitnellc 
d'un  époux  rendant  a  Vautre  la  vie  commune  insupportable ,  la 
réconciliation  survenue  après  la  deniatule ,  éteint  l'action  sans 
pouvoir  être  intentée  de  nouveau  qu'après  un  délai  de  deux  ans, 
si  ce  n'est  pour  Jaits formant  causes  détenninées  de  divorce. 
274  60.    {Le  ^V.  du  Projet.  ) 

fin  <lo        Gi .    (  Le  42".  du  Projet.  ) 

Ce  fait  de  la  e;r05scs.se  de  la  femme,  qu'on  propose  ici  comme  une 
pre'soniption  de  droit  d'une  reiioncialion  ,  ne  sera-t-il  pas  le  pins  sou- 
vent un  nouveau  crime  de  b  femme,  un  nouveau  litre  de  divorce i* 

ib.        62.   (  Le  45'.  du  Projet.  ) 

ib.  65.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  61  ,  le  divorce  avait  de'jà 
été  autorisé  ,  l'époux  défendeur  fera  révoquer  le  jugement,  sur 
simple  pétition  adressée  au  tribunal  soit  de  première  instance , 
soit  d'appel,  qui  aurait  déjà  statué.  Ce  tribunal  rendra  son 
nouveau  jugemciU  sur  conclusions  du  commissaire  du  gouver- 
nement, parties  présentes  ou  dûment  appelées.  Si  le  divorce 
avait  été  prononcé  par  l'officier  de  l'état  civil,  le  jugement  de 
rapport  sera  inscrit  sur  le  registre  ;  et  mention  en  sera  faite  tant 
en  marge  de  l'acte  de  prononciation  du  divorce ,  qu'en  marge 
de  celui  de  célébration  du  mariage. 

Si  l'enfant  avait  été  inscrit  sous  un  autre  nom  que  celui 
du  mari  ,  le  tribunal  ordonnera  la  réformation ,  à  son 
égard  ,  de  l'inscription  sur  les  registres  des  naissances. 

ib.  64.  Si  le  défendeur  en  divorce  néglige  d'opposer  l'excep- 
tion de  la  réconciliation  résultant  de  la  grossesse ,  tout  ci- 
toyen, parent  ou  non  des  époux,  est  reçu  à  le  dénoncer  au 
commissaire  du  gouvernement  :  celui  -  ci  peut  lui  -  même 
d'office  relever  les  faits  de  grossesse  ou  d'accouchement, 
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faire  rt<,>oquer  le  jugement  de'fnitivement  rendu  ■  provoquer  les 
inscriptions,  mentions  et  reformations  sur  registre ,  dont  est 
mention  en  l'article  prece'dent. 

Si  le  tribunal  qui  prononce  sur  la  réclamation  du  com- 
missaire ,  juge  que  la  demande  en  divorce  n'était  que  col- 
lusoire et  imaginée  pour  couvrir  une  séparation  volontaire  , 
il  condamne  les  deux  époux  à  ruie  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  francs,  ni  être  moindre  de  trois  francs. 

65.  {Le  ^Ç><^.  du  Projet.)  .  fin  de 

sect.il 

66.  (Ze47^  ^"  Projet.  )  ib. 

67.  {  Le ^^^ .  du  Projet.)  ib. 

68.  {Le  49^.  du  Projet.  )  ib. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  effets  du  divorce. 
5.  I^"".  —  A  l'égard  des  époux. 

69.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  été  prononcé ,  296  à 
les  époux  ne  peuvent  contracter  un  nouveau  mariage  qu'a-    ^^ 
près  une  année  révolue  depuis  la  prononciation  du  divorce, 

s'il  n'y  a  point  d'enfans  du  mariage  dissous,  et  après  deux 
ans  s'il  en  existe. 

Celui  qui  a  obtenu  le  divorce  de  la  seconde  espèce,  ne  peut  se 
remarier  que  deux  ans  après  le  divorce  prononcé,  s'il  n'y  a  pas 
d'enfans  du  mariage  dissous,  et  qu'après  trois  ans  s'il  en  existe. 

Les  époux  divorcés  peuvent  se  marier  ensemble  avant  l'expi- 
ration de  ces  délais. 

En  aucun  cas,  des  époux  divorcés  ne  peuvent  se  marier  en- 
semble ,  après  que  l'un  d'eux  a,  depuis  le  divorce,  contracté  un 
mariage  qui  serait  dissous. 

{Le  50"=.  du  Projet,')  Les  dcveloppemens  contenus  dans  l'article 
propose'  au  lieu  du  5o^  du  projet ,  s'expliquent  par  eux-mêmes. 

On  peut  remarquer  l'attention  ,  dans  les  divers  articles  de  celte  sec- 
tion ,  de  mettre  Te'poux  qui  obtient  le  divorce  sans  cause  prouve'c , 
dans  une  position  aussi  de'favoralile  que  celui  contre  qui  on  a  prouve' 
cause  le'oilime.  Ainsi  l'inte'rct  est  toujours  en  opposition  avec  le  sim- 
ple caprice  ou  autre  motif  qui  pourrait  porter  un  e'poux  à  abuser  de 
la  ressource  du  divorce. 
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L'absence  n'étant  pns  un  délit,  il  a  paru  juste  Je  ne  pas  priver  1rs 
lie'riliers  de  l'absent,  des  avantages  qu'ils  eussent  recueillis  par  l'effel 
de  la  mort  de  celui  qu'ils  reprc'senteiit. 

299  70.  L'époux  contre  lequel  le  divorce  de  la  première  espèce  a 
été  autorisé,  et  celui  qui  a  obtenu  le  divorce  de  la  seconde  es- 
pèce, seront  privés  de  tous  les  gains  de  survie  et  avantages 
légaux  ou  stipulés  par  contrat  de  mariage  ou  autre  cas.  La 

femme  est  même,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  privé  de  tout  droit 
dans  la  communauté ,  si  le  mari  offre  de  lui  rendre  tout  ce 
qu  elle  peut  avoir  apporté ,  et ,  en  outre,  une  somme  égale  au 
tiers  de  la  valeur  dudit  apport. 

Cependant ,  en  cas  de  divorce  pour  cause  d'absence,  qui  est 
considérée  comme  présomption  de  mort,  il  n'emporte  la  dé- 
chéance d'aucun  des  avantages  stipulés  entre  les  époux  ;  les  droits 
de  l'époux  divorçant  sont  réglés  entre  lui  et  les  héritiers  présu- 
més de  l'autre  époux ,  suivant  les  principes  établis  au  titre  de 
l'absence. 

300  ^  r .  L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  de  la  première  espèce, 
et  celui  contre  qui  a  été  autorisé  le  divorce  de  la  seconde,  con- 
servent les  gains  de  survie  et  avantages ,  soit  qu'ils  aient  été 
ou  non  réciproques. 

3oi  y2.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou  si 
ceux  stipulés  ne  paraissent  pas  suffisans  pour  indemniser 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  de  la  première  espèce ,  ou  celui 
qui  a  subi  le  divorce  de  la  seconde  espèce ,  le  tribunal  peut  lui 
accorder  une  pension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'autre 
époux ,  proportionnée  à  ses  facultés. 
ap.joi  7^.  Dans  tous  les  cas  de  divorce,  sans  exception ,  lorsque 
l'un  des  deux  époux  se  trouve  dans  le  besoin,  il  peut  recevoir 
une  pension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'autre  époux,  si  celui- 
ci  a  des  facultés  suffisantes  au-delà  de  ses  besoins.  Cette  pen- 
sion cesse  par  le  second  mariage  de  l'époux  à  qui  elle  est 
accordée. 
ib.  74-  L'époux  contre  lequel  a  été  autorisé  le  divorce  de  la 
première  espèce ,  ou  qui  a  provoqué  le  divorce  de  la  seconde. 
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ne.  peut,  en  cas  de  second  ou  ultérieur  mariage,  faire  aucun 
avatUage  direct  ou  indirect  à  son  nouvel  époux. 

§.  II.  —  A  l'égard  des  enfans. 

75.  Les  enfans  ne's  du  mariage  dissous,  demeurent  au    302 
pouvoir  et  sous  la  surveillance  de  celui  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce de  la  première  espèce,  et  de  celui  contre  gui  a  été  obtenu 

le  divorce  de  la  seconde  espèce. 

Et  néanmoins,  la  famille  convoquée  soit  par  l'un  des  deux 
époux ,  soit  par  l'un  de  ses  membres  ,  peut,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfans ,  par  une  délibération  spéciale  , 
confier  le  gouvernement  de  tous  ou  de  quelques-uns  ,  soit 
au  père,  soit  à  la  mère ,  ou  même  à  un  tuteur. 

Les  changemens  proposes  dans  les  articles  qui  composent  cette  sec- 
tion, sont  relatifs  à  la  dernière  espèce  de  divorce  propose'e  ,  ou  sont 
des  de'veloppemens,  qui  ont  paru  utiles,  des  principes  posés  dans  le 
projet. 

76.  Si  l'époux  divorcé ,  à  qui  le  soin  de  la  personne  et  ap.  3oa 
l'administration  des  biens  des  mineurs  auraient  été  confiés , 
contracte  un  nouveau  mariage  ,  le  conseil  de  famille  est  né- 
cessairement assemlDlé  pour  décider  si  ces  dispositions  se- 
ront maintenues,  ou  si  la  personne  ou  les  biens  des  enfans 
seront  confiés  à  l'autre  époux  ou  à  un  tuteur. 

77.  (  Le  57^.  du  Projet.  )  3o3 

78.  (  Le  58e.  du  Projet.  )  ib. 
7g.  Néanmoins  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  de  la  se-  ap.jo3 

conde  espèce,  non  plus  que  celui  coJitre  qui  a  été  obtenu  le  di- 
vorce de  la  première  espèce ,  ne  peuvent  autoriser  le  mariage  de 
leurs  enfans,  âgés  de  moins  de  vin^-cinq  ans ,  par  leur  seul 
consentement.  Si  c'est  le  père  qui  est  dans  ce  cas ,  le  consentc~- 
ment  de  la  famille  sera  requis. 

80.  (  Le  59^  du  Projet.  )  3o4 

8 1 .  L'époux  qui  a  provoqué  le  divorce  de  la  secondé  es-    3o5 
pèce,  comme  celui  qui  a  subi  le  divorce  de  la  première  espèce, 

est  de  plein  droit,  et  du  jour  de  la  publication  de  l'acte  de  di- 
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wrce ,  prive  de  la  propriété  et  disposition,  et  réduit  au  simple 
usufruit  d'une  moitié  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  dont  la 
propriété  passe  à  l'instant  sur  la  tête  des  enfans  nés  du  mariage 
dissous  ;  il  ne  consente  la  pleine  propriété  que  de  l'autre  moitié. 
Toute  aliénation  qui  aurait  eu  lieu  dans  l' intervalle ,  entre 
la  demande  et  la  publication  du  divorce,  donnera  lieu ,  comme 
présumée  faite  en  fraude ,  a  V  action  en  garantie  des  enfans 
contre  leurs  pères. 

Les  époux  qui  ont  provoqué  le  divorce  de  la  seconde  espèce 
ou  subi  celui  de  la  première,  sont  aussi  privés  de  plein  droit , 
et  à  compter  du  même  instant,  de  la  jouissance  que  la  loi  leur 
accorde  des  biens  de  leurs  enfans  mineurs  et  non  émancipés , 
issus  du  même  mariage  :  ils  deviennent  comptables  de  cette 
jouissance  envers  eux ,  lors  même  que  la  suiveillance  et  le  gou- 
vernement des  enfans  leur  sont  conservés. 
»P  •  2^4      82 .   (  Le  60'-.  du  Projet.  ) 


PREMIÈRE    OPINION, 

lit.  6  Sitr  le  divorce  en  général,  et  sur  la  proposition  d\in  mode 
particulier.,  lorsquHl  sera  motivé  sur  la  conduite  habi- 
tuelle d'un  époux  envers  l' autre ^  qui  rend  a  celui-ci 
la  vie  commune  insupportable. 

La  question  du  divorce  me  paraît,  comme  tant  d'autres,  se  ré- 
duire à  celle  de  savoir  si  le  divorce  fait  plus  de  bien  que  de  mal  aux 
mœurs  publiques;  ou,  en  d'autres  termes,  si  le  mariage,  susceptible 
de  dissolution  dans  des  circonstances  que  la  loi  rendra  rares ,  sera 
plus  universellement  respecte'  que  le  mariage  invariablement  indisso- 
luble. Le  divorce  sera  bon  ,  non  pas  s'il  n'entraîne  pas  dinconve'niens 
(car  nulle  Institution  sur  la  terre  n'atteint  à  cette  perfection),  mais 
s'il  a  moins  d'inconvcniens  que  d'avantages,  sous  le  rapport  qiji  est 
de  nature  à  obtenir  le  premier  rang  dans  l'esprit  du  le'gislateur,  et  au- 
près duquel  les  autres  ne  sont  rien  ;  je  veux  dire  les  mœurs,  et  le  res- 
pect pour  le  plus  sacre'  des  liens  et  le  pins  important  des  devoirs  : 
car  c'est  presque  uniquement  de  cela  que  dc'pend  tout  ce  qui  lient  au 
bonheur  de  la  socie'te'  civile. 

11  est  facile  d'imaginer  qu'un  nœud  de'clare'  perpétuel  et  indestruc- 
tible, sans  remède  comme  sans  espoir,  a  des  caractères  plus  impo- 
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sans  el  doit  paraître  plus  sjint  qu'une  cliaîne  fornic'i;  pai  la  voionic  et 
que  la  volonté'  peut  bilscr.  Celle  idc'c  se  présente  d'elle-même  à  Tes- 
piit  le  moins  attentif;  mais  rexperienre  et  la  reflexion,  ce  me  semble, 
ne  confirment  pas  cette  première  ide'e.  Quand  les  mœurs  sont  très- 
pures  ,  les  goûts  très-simples,  la  modération  universellement  re'pan- 
due,  il  y  a  moins  d'occasions  de  discorde  entre  les  c'poux  ;  la  con- 
formité des  senlimens  sur  le  vrai  boniieur,  l'iiabilude  des  douceurs 
inappre'ciables  de  la  vie  domestique,  le  de'goût  qu'elle  inspire  pour  les 
vains  amusemens  et  les  plaisirs  vifs  et  rechercbe's,  sont  alors  plus 
ge'ne'raux  :  et  chez  tous  les  peuples  où  celte  prc'cieuse  simplicité'  est 
établie,  le  mariage,  offrant  au  cœur  les  plus  prochaines  occasions 
du  bonheur  qu'il  aime,  ne  présente  point  à  l'esprit  d'autre  ide'e  que 
celle  d'un  e'tat  permanent  et  invariable;  et  comme  la  tentation  de  le 
rompre  ne  s'c'lève  presque  jamais ,  le  pouvoir  de  la  rupture  n'est  pas 
même  imagine'.  Une  loi  qui,  dans  une  telle  nation  ,  ferait  tout-à-coup 
apparaître  l'autorisation  du  divorce  ,  loin  de  porter  un  obstacle  à  la 
corruption ,  la  ferait  naître  de  la  manière  la  plus  funeste  ;  Car  de  toutes 
les  corruptions  de  la  nature  humaine,  la  pire  est  celle  qui  vient  des 
lois,  puisqu'alors  elle  est  dans  le  remède  même. 

On  peut ,  en  quelque  sorte  ,  comparer  à  cet  e'tat  de  pureté'  primi- 
tive ,  celui  où  des  mœurs  de'jà  alte're'es  sont  ou  rcprime'es  ou  conte- 
nues, du  moins  dans  le  plus  grand  nombre  des  hommes,  par  les  idées 
religieuses  que  presque  aucun  ne  s'est  encore  permis  de  nier  ou  de 
combattre  par  voie  de  raisonnement,  ou  de  rc'duire  en  problêjne. 
Alors,  si  l'on  n'est  pas  heureux  sous  le  joug  du  mariage,  on  apprend 
à  renoncer  au  bonheur  de  la  vie  par  l'espe'rance  d'une  autre  vie  heu- 
reuse sans  me'lange  et  sans  fin  :  la  patience  lient  lieu  de  contentement  ; 
la  peine  qu'on  ressent,  n'est  que  l'effet  d'une  volonté'  adorable  à  la- 
quelle ou  se  re'signe  ;  la  souffrance  devient  elle-même  un  bonheur,  en 
offrant,  aux  yeux  du  croyant,  le  gage  d'un  bien  ineffable  et  indes- 
tructible. Ne  jetez  pas  dans  une  telle  peuplade  l'ide'e  impre'vuc  de  la 
possibilité'  du  divorce  ;  vous  aviseriez  un  grand  nombre  d'époux  du 
malheur  qu'ils  ne  sentaient  pas  ;  vous  leur  apprendriez  à  croire  ,  non 
pas  seulement  qu'un  mariage  rempli  d'amertume ,  que  rien  ne  peut 
adoucir,  n'est  pas  une  chaîne  a[)solument  indissoluble,  mais  même 
que  les  moindres  de'goûls,  les  chagrins  les  plus  légers,  les  simples  con- 
trarle'te's,  suffisent  pour  rompre  le  plus  sacre'  des  engagemens  ;  cl 
après  leur  avoir  re've'le'  la  triste  connaissance  de  leurs  peines,  vous  les 
auriez  dispose's  presque  tous  à  abuser  du  remède  :  les  passions  de  tous 
genres  qu'ils  e'talent  habilue's  à  contenir,  se  de'chaînaut  sans  mesure  à 
l'apparition  d'un  moyen  Inattendu  de  les  satisfaire  ,  seraient  une  source 
intarissable  de  ruptures  et  de  scandales  dans  une  société'  sinon  heu- 
reuse ,  du  moins  paisible  ou  supportable.  Car  il  faut  observer  qu'en 
gênerai  le  plus  grand  abus,  non-seulemenl  des  mauvaises  mais  même 
des  bonnes  lois,  éclate  à  l'époque  de  leur  naissance  :  les  hommes, 
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enchaînes  jusque  là  par  dos  règles  excessives  oli  de'plarces,  son!  porlc's 
natuiellemcnt  à  ne  point  reconnaître  de  bornes  dans  !e  premier  nsaoje 
de  la  liberté  qui  leur  a  été'  justement  rendu-  ;  et  de  Ici  il  n'arrive  que 
trop  souvent  que,  confondant  les  inconve'iiiens  toujours  re'els  du  pas- 
sage d'une  loi  à  une  autre  avec  les  vices  supposés  dans  la  seconde  ,  le 
législateur  se  laisse  entraîner  par  les  cris  indiscrets  du  public,  à  révo- 
quer une  bonne  loi,  précisément  à  l'instant  où  les  malheurs  nés  du 
changement  seul  sont  passés,  et  où  la  loi  n'avait  plus  que  du  bien 
à  faire. 

Par  ce  retour  à  une  institution  vicieuse  ,  qui  semble  être  commandé 
par  l'expérience  même,  quoiqu'il  n'y  en  ait  réellement  aucune  qui  soit 
applicable  à  la  loi  nouvelle  en  elle-même,  il  arrive  que  l'Etat  éprouve 
la  convulsion  d'un  second  passage.  La  mauvaise  loi  est  non-seulement 
rétablie  ;  mais ,  par  un  bien  plus  grand  malheur,  elle  est  jugée  bonne  ,  et 
cette  erreur  est  désormais  incorrigible  :  le  décri  public  diffame  tout 
système  d'amélioration  ;  la  sagesse  est  outragée  et  découragée  ;  1rs  abus 
anciens  sont  reposés  sur  des  fondemens  qui  paraissent  inébranlables  ; 
et  les  nombreux  ennemis  de  toute  réforme  ,  les  paitisans  intéressés  de 
tous  les  maux  de  la  société,  gagnent,  sans  retour,  leur  funeste  cause. 
Ces  hommes  sont  profondément  instruits  et  savamment  exercés  dans 
celte  pernirleuse  tactique  ;  et  l'illusion  ,  qui  s'étend  jusqu'aux  gens  de 
bien  ,  en  a  bien  souvent  préparé  et  assuré  la  réussite. 

Je  reviens.  Il  y  a  bien  loin  de  l'état  de  la  France  à  celui  des  deux 
nations  dont  j'ai  dépeint  les  mœurs  :  ici  toutes  les  p.issions  sont  en 
activité,  tous  les  goûts  développés  et  recherchés;  la  cupidité  est  exal- 
tée, l'intérêt,  l'orgueil,  la  vanité,  infectent  tous  les  sentimcns  natu- 
rels, en  allèrent  la  douceur,  en  corrompent  la  pureté,  en  contrarient 
les  influences  ;  le  luxe  s'est  étendu  jusqu'aux  dernières  classes;  le  né- 
cessaire est  moins  estimé  que  le  superflu  ;  on  a  moins  besoin  de  bon- 
heur que  de  plaisir,  de  paix  que  d'amusemens,  de  conten'.emens  que 
de  distractions;  le  tourment  des  affaires,  les  espérances  et  les  inquié- 
tudes de  l'ambition  ,  les  désordres  de  la  licence  ,  les  intrigues  qu'en- 
fantent ou  les  besoins  ,  ou  les  plaisirs  plus  exigeans  qu'eux,  les  que- 
relles et  les  haines  de  la  concurrence  ,  se  partagent  fous  les  momens 
d'une  vie  que  la  nature  destinait  aux  jouis^'-ances  puisées  dans  la  vie 
domestique  :  les  idées  religieuses  sont  effarées  dans  ce  tourbillon  vio- 
lent qui  entraîne  tous  les  hommes  ;  le  sentiment  de  la  religion  est  encore 
plus  éteint  que  les  idées  ;  les  consolations  qu'il  apportait ,  sont  pci- 
dues  pour  les  malheureux;  le  courage  et  la  patience  qu'il  inspirait, 
sont  inconnus;  l'infortune  est  sans  espérance  de  dédommagement  dans 
un  autre  ordre  ;  toute  modération ,  toute  sagesse  ,  toute  morale  ,  tout 
principe  religieux  ,  ne  sont  plus  que  des  exceptions  qui  se  remarquent , 
au  moins  quand  elles  ne  sont  pas  ou  méprisées,  ou,  ce  qui  eat  en- 
core pis,  ridicules.  Il  n'y  a  que  de  longues  institutions  diclét.\s  par 
une  profonde  sagesse  ,  des  téconipcases  constamment  distribuées  avec 
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un  discernement  exquis ,  des  distinctions  assnre'cs  aux  bonnes  mœurs, 
<les  pre'fe'rences  accorde'cs  sans  interruption  aux  vertus  simples,  une 
bonne  e'ducation  publique  pendant  plusieurs  ge'ne'rations  ,  c'est-à-dire, 
des  prodiges  presque  inespe're's  de  sap;esse  et  de  persc've'rance ,  qui 
puissent  laisser  entrevoir,  dans  le  lointain,  un  avenir  plus  heureux. 

Dans  un  tel  ordre  de  choses,  que  deviennent  les  mariages?  On  dît 
que  c'est  un  contrat  indissoluble;  mais  en  est-il  plus  respecte'?  L'in- 
le'rèt  seul  le  forme  ;  c'est  trop  souvent  un  marche'  de  la  cupidité'  ou  de 
l'orgueil,  et  non  une  socie'te'  des  personnes  :  la  chose  à  laquelle  on 
pense  le  moins,  c'est  la  convenance  des  ide'es,  des  mœurs,  des  ra— 
raclères  ;  celle  qu'on  exige  le  moins ,  c'est  l'union  et  la  lide'life'  des 
cœurs.  Ce  n'est  guère  qu'en  se  permettant  mutuellement  des  attentats 
contre  la  foi  promise,  en  se  donnant  une  liberté'  re'ciproque  qui  brise 
en  effet  l'union  de'clare'e  perpe'tuelle  ,  qu'on  e'vite  les  ruptures  ouvertes, 
les  divisions  scandaleuses  ,  les  crimes  ou  les  violences.  Beaucoup  d'c'- 
poux  ne  restent  dans  la  même  maison  que  parce  qu'ils  y  vivent  se'pare's  ; 
bien  des  fois  encore  on  n'échappe  pas  par  là  aux  haines,  aux  que- 
relles, et,  ce  qui  est  encore  plus  fâcheux  et  plus  intolérable,  à  ces 
procédés  amers,  ces  dispositions  hostiles  ,  ces  contrariétés  de  tous  les 
instans  ,  qui  répandent  sur  la  vie  commune  le  malheur  goutte  à  goutte. 
De  là  les  adultères,  les  jalousies,  la  discorde  réelle,  l'oubli  des  en- 
fans,  le  mauvais  exemple  dans  leur  jeunesse,  et  la  perte,  pour  la  so- 
ciété, des  père  et  mère  condamnés  à  parnîlie  unis  sans  l'être,  et  qui, 
jusqu'à  présent ,  ne  se  sont  passés  du  divorce  légal  ,  qu'en  établissant 
entre  eux  un  vrai  divorce  domestique  ,  plus  corrompu  et  plus  corrup- 
teur que  celui  qui  leur  est  interdit  ;  car,  le  véritable  mal  du  divorce 
n'est  certes  pas  dans  la  liberté  de  contracter  de  nouveaux  liens  ,  mais 
dans  celle  de  rompre  de  fait  celui  qui  doit  unir  les  deux  époux.  A  dieu 
ne  plaise  que  ,  malgré  l'état  de  nos  mœurs,  j'aie  prétendu  peindre  le 
plus  grand  nombre  de  nos  mariages  :  mais  il  y  en  a  assez  qui  réunis- 
sent ces  fâcheux  caractères,  pour  que  le  mal  ait  besoin  du  meilleur 
remède  qui  y  soit  applicable  ,  et  pour  qu'il  doive  fixer  raltenlion  du 
législateur. 

11  est  donc  vrai  que  le  nombre  des  époux  malheureux  est  incalcu- 
lable en  France,  et  que,  dénués  de  la  ressource  du  divorce  ,  ils  n'ont 
que  deux  partis  à  prendre,  ou  de  dévorer  jusqu'à  la  mort  un  malheur 
cuisant,  perpétuel  et  irrémédiable,  ou  de  se  sauver,  dans  le  sein  des 
mauvaises  mœurs  ,  du  sentiment  des  peines  les  plus  cruelles  qui  puis- 
sent affliger  la  vie  humaine. 

Observez  que  la  liberté  du  divorce  n'empêchera  pas  ceux  que  des 
idées  religieuses  attachent  à  leurs  liens ,  de  les  porter  jusqu'à  la  fm  ; 
et  que  pour  eux,  la  pesanteur  de  ces  liens  étant  adoucie  par  la  seule 
pensée  qui  puisse  les  alléger ,  ils  ont  moins  besoin  du  remède  que  la 
loi  applique  à  des  maux  qu'ils  trouvent  moins  intolérables. 

Mais  par  rapport  aux  autres,  qui  n'ont  pas  la  douceur  de  trouver 
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un  principe  de  fonsol.iliun  dans  leur  peine  ,  voyons  (jnel  inicrét  le  le- 
gislatour  pourrait  avoir  de  les  lixer  à  jamais  dans  la  situation  doulou- 
rcnse  où  ils  se  sont  place's  une  fois. 

Est-ce  l'inle'rêt  des  bonnes  mœurs  ?  C'est  sans  doute  le  premier  de 
tous  :  mais  qui  pourrait  prétendre  que  les  bonnes  niœnrs  sont  moins 
viole'er,  par  les  querelles,  les  discordes,  les  animositcs  notoires  de 
deux  époux  mal  assortis,  par  les  se'paralions  de  fait,  les  divorces  do- 
nicsliques  ou  eclalans  ,  qui  pre'senlent  au  public  le  spectacle  lonj^  et 
continuel  de  la  haine  entre  deux  êtres  qui  ont  fait  le  serment  de  l'union 
la  plus  intime?  Et  si ,  comme  il  arrive  presque  toujours,  de  ces  fu- 
nestes divisions,  naissent  le  de're'n;lement  de  la  conduite  de  l'un  des 
e'poux  ou  de  tous  les  deux,  la  violation  de  la  foi  promise,  les  adul- 
tères, et  tous  les  maux  sans  nombre  qui  y  sont  attache's ,  jalousie,  fu- 
reurs, oubli  de  tous  ses  devoirs,  haine  des  cnfans  communs,  injus- 
tices, scandales  de  tous  genres,  prodigalité',  ruine,  outrages  à 
l'honneur  des  e'poux;  dira-t-on  qu'un  divorce  légal,  prononce'  avec 
les  précautions,  les  de'lais,  les  conditions  que  la  loi  doit  y  apporter, 
puisse  offenser  les  mœurs  autant  que  l'horrible  ensemble  que  je  viens 
de  pre'sentcr?  Ne  peut-on  pas  dire,  en  celle  occasion,  que  Tindisso- 
lubilile'  absolue,  conservc'e  par  respect  pour  les  mœurs,  est  un  moyen 
presque  infaillible  d'exposer  les  mœurs  aux  plus  cruels  outrages 
qu'elles  puissent  recevoir? 

Veut-on,  en  prescrivant  le  divorce,  empêcher  qu'on  ne  perde  le 
respect  qu'il  faut  conserver  pour  le  lien  sacre'  du  mariage,  et  qu'on  ne 
le  confonde  avec  ces  conjonctions  passagères,  forme'es  par  l'impulsion 
des  sens  et  par  le  hasard,  et  rompues  par  le  premier  de'goût,  par  une 
autre  rencontre,  ou  par  le  caprice?  Certes,  ceux  qui  se  déterminent, 
par  ce  motif,  à  proscrire  le  divorce,  ont  raison,  si  le  respect  pour  le 
mariage  est  la  suite  ne'cessaire  de  la  proscription  du  divorce ,  et  si  le 
me'pris  pour  ce  lien  sacre'  est  ne'cessairement  la  conse'quence  de  la  per- 
mission du  divorce. 

Mais  l'une  et  l'autre  ide'e  sont  fausses.  On  ne  voit  pas ,  dans  les 
pays  où  le  divorce  est  prohibe',  plus  de  fidélité'  conjugale,  plus  de 
concorde  entre  les  e'poux,  plus  de  conside'ralion  pour  les  bonnes 
mœurs,  plus  d'exemples  salutaires,  de  soins  et  de  leçons  utiles  pro- 
digues aux  enfans.  On  avouera  volontiers  que  respecter  le  mariage, 
ce  n'est  pas  en  reconnaître  de  bouche  l'indissolubilité',  en  violant  tous 
les  devoirs  qu'il  impose  ,  en  associant  les  outrages  d'action  à  une  pro- 
fession ste'rile  de  respect  pour  sa  perpe'tuite'. 

Mais  ne  peut-on  pas  dire,  au  contraire,  que  partout  où  manque- 
ront, soit  la  simplicité'  des  mœurs,  soit  la  foi  active  des  principes 
religieux,  les  malheurs  attache's  à  un  mariage  mal  assortis  seront  vi- 
vement sentis,  impatiemment  snpporte's,  et  que  ,  dans  l'impossibilité 
al)solue  de  briser  une.  chaîne  si  dure  ,  les  mauvaises  mœurs  seront 
l'asile  inévitable  du  mallicui  ic'duit  au  désespoir  ;  qu'elles  en  viendront 
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à  pnratlre  moins  odieuses;  qu'elles  finiront  même  par  Hevcnii-  une 
sorte  de  convention  f;e'nc'ralc  qui  tournera  la  sagesse  en  dérision  ,  et 
qui  fera  entrer  la  perspective  des  desordres  dans  les  unions  au  moment 
où  elles  se  forment;  qu'en  un  mot  il  arrivera  ce  que  nous  voyons  ar- 
river tous  les  jours?  Et  s'il  faut  en  convenir,  j'ig;nore  ce  qu'on  peut 
espe'rer  pour  les  mœurs,  ou  plutôt  ce  qu'on  ne  doit  pas  craindre  pour 
elles,  de  la  proscription  du  divorce. 

Ces  premières  réflexions  réfutent  pleinement  în  seconde  ide'e,  que  le 
divorce  admis  par  la  loi  encourage  aux  mauvaises  mœurs,  et  place  le 
mariage  dans  la  classe  des  conjonctions  fortuites,  de'nue'es  de  consis- 
tance et  de  moralité.  Si  l'on  autorise  ,  sous  le  nom  de  divorce ,  la 
rupture  journalière  de  la  société  des  époux,  par  l'effet  d'une  volonté 
subite  et  variable,  d'une  pure  fantaisie,  d'une  division  d'avis  ou  d'une 
querelle  de  ménage,  il  n'en  résultera  peut-être  pas  de  scandales  plus 
révoltans  que  ceux  qui  se  montrent  aujourd'hui  :  mais  il  n'y  aura  plus 
de  mariage;  la  société  civile  n'aura  plus  de  fondement;  l'homme 
n'aura  pas  plus  d'honnêteté  que  les  brutes;  l'amour  ne  sera  rien,  la 
brutalité  sera  tout  ;  à  l'union  des  sexes  ne  s'attachera  plus  l'idée  d'au- 
cune délicatesse,  d'aucun  devoir;  on  n'y  verra  que  celle  dune  gros- 
sière sensualité,  et  toute  moralllc  sera  perdue. 

Mais  est-ce  là  le  divorce  qu'on  propose  d'autoriser  par  la  loi?  C'est 
un  remède  extrême  contre  des  malheurs  profonds,  irrémédiables,  non 
prévus  en  formant  les  liens  qui  nous  accablent  et  nous  désespèrent; 
c'est  l'affranchissement  d'un  vœu  de  perpétuité  que  la  bonne  foi  a 
prononcé  ,  mais  dont  les  événemens  ont  fait  connaître  ,  dont  les  peines 
les  plus  cruelles  ont  fait  sentir  l'indiscrétion;  c'est  un  moyen' salutaire 
de  rendre  au  malheureux  et  à  la  société  toute  entière,  l'usage  d'une 
vie  perdue  dans  la  douleur  pour  elle  et  pour  lui-même  ;  c'est  enfin 
tout  à  la  fois  l'application  de  la  pitié  à  la  souffrance,  et  de  l'intérêt 
général  de  la  société  à  un  citoyen  qui  peut  encore  la  servir  dans  une  al- 
liance moins  infortunée. 

Assurément  ce  divorce-là  ,  loin  de  favoriser  les  mauvaises  mœurs 
et  d'inspirer  le  mépris  du  mariage  ,  est  l'unique  remède  aux  désordres 
que  l'indissolubilité  absolue  faisait  naître  ;  et  par  les  difficultés  naêmes 
qui  doivent  accompagner  un  tel  divorce  ,  il  contribue  plus  efficacement 
qu'un  dogme  inflexible,  à  concilier  au  mariage  le  respect  raisonnable 
qui  lui  est  dû.  11  laisse  entrevoir  un  terme  possible,  mais  éloigné, 
mais  difficile ,  à  de  grandes  infortunes  ;  et  cela  seul  les  adoucit  à  1  i- 
raagination  ,  et  donne  plus  long-temps  le  courage  de  les  supporter  : 
il  laisse  la  sensibilité,  mais  écarte  le  désespoir;  au  lieu  que  les  souf- 
frances, sans  soulagement,  sans  avenir,  sans  refuge  ,  portent  l'âme 
aux  plus  cruelles  extrémités,  soit  de  la  violence,  soit  de  rimmoralité. 
11  me  semble  que  l'homme  est  ainsi  fait;  et  j'ai  pour  moi  l'expérience. 

Que  reste-t-il  donc  à  faire  pour  des  hommes  qui  sont  loin  de  la 
bonté  naturelle}  el  tout  aussi  loin  de  la  perfection  religieuse?  Leur  ac- 
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couler  un  remède  à  leurs  maux,  mais  le  composer  de  manière  qu'il 
soulage  les  maux  saus  ajouter  à  la  perversité',  qu'il  rende  les  hommes 
moins  malheureux  et  plus  utiles  à  la  sorie'le',  et  qu'il  ne  les  rende  pas 
plus  immoraux  et  plus  imparfaits. 

La  question  du  divorce  se  re'dult  donc  à  ceci  ;  vgici  le  problême  : 
accorder  le  droit  du  divorce,  mais  de  telle  sorte  qu'il  soit  un  remède 
aux  mrillieurs  cuisans  d'un  mariage  mal  assorti  ;  et  de  telle  sorte  aussi , 
qu'il  soit  employé'  à  sa  vraie  destination  sans  favoriser  le  libertinage  et 
le  iiie'pris  des  mœurs  en  faisant  du  mariage  le  jouet  du  caprice  et  des 
passions  viles. 

Pour  que  le  divorce  soit  utile  et  sans  danger,  il  faut  que  l'e'poux  qui 
divorce  soit  rc'ellement  malheureux  à  un  degré' qui  surpasse  ses  forces, 
et  que  la  seule  inconstance ,  le  goût  seul  du  de'sordre  ,  la  violence  des 
passions  de're'gle'es,  ne  de'terminent  prcsi]ue  jamais  l'usage  de  ce  moyen, 
destiné  par  sa  nature  à  cire  toujours  très-raie.  A  ces  conditions,  il  est 
difficile  de  craindre  pour  le  divorce  le  blâme  d'un  cœur  sensible  et 
d'un  esprit  raisonnable.  Voyons  quelles  mesures  sont  propres  à  don- 
ner au  divorce  ces  bicnfaisans  caractères. 

Je  dois  re'pe'ter  ici  que  lorsqu'on  rend  aux  hommes  une  liberté' 
dont  ils  avaient  e'te'  privés,  on  ne  prévoit  pas  assez  Tabus  qu'ils  en 
feront,  pour  environner  ce  bienfait  de  toutes  les  précautions  néces- 
saires contre  cet  abus.  Alors  qu'anivc-t-il?  la  liberté  sans  entraves 
pour  un  esclave  qui  sent  encore  le  poids  des  chaînes  qu'il  vient  de 
secouer,  devient  dans  les  premiers  momens  un  délire  et  comme  une 
fureur.  Il  n'agit  pas,  il  s'emporte;  il  ne  marche  pas,  il  se  précipite  : 
souvent  il  périt  par  le  don  précieux  dont  il  vient  d'ctre  gratifié ,  et 
dont  il  ne  sait  pas  user  encore.  L'abus,  le  scandale,  l'excès  des  di- 
vorces appliqués  à  des  mariages  sans  nombre,  tous  contractés  sous 
l'empire  d'une  règle  de  fer,  devenus  odieux,  pour  la  plus  grande 
partie  ,  par  l'impatience  de  cette  règle,  tous  déchaînés  à  la  fois,  ont 
dû  éclater  avec  violence  et  frapper  les  bons  esprits  d'une  sorte  de  ter- 
reur. Plusieurs  ont  dû  se  dire  que  le  divorce  n'était  pas  bon  à  la  so- 
ciété civile,  et  que  l'épreuve  en  c'talt  faite.  Je  crois  que  c'est  là  une 
erreur  :  non  ,  le  divorce  des  premiers  momens  n'est  pas  le  divorce  de- 
venu habituel  dans  un  état  paisible  ;  non  ,  le  divorce  appliqué  à  des 
mariages  formés  sous  la  loi  de  l'indissolubilité,  n'est  pas  le  divorce 
appliqué  à  ceux  qu'on  a  contractés  sous  l'empire  d'une  règle  plus 
douce  et  plus  convenable  à  la  nature  humaine.  La  possibilité  prévue 
du  divorce  adoucit  dans  l'âme  le  sentiment  des  malheurs  mêmes  par 
ridée  du  remède;  elle  avertit  l'époux,  auteur  de  la  discorde,  de  re'- 
fornier  sa  conduite  pour  prévenir  la  rupture.  On  se  ménage  l'un  el 
l'autre,  parce  qu'on  peut  être  réciproquement  écarté.  Mais  revenons 
aux  précautions  nécessaires. 

C  est  mal-à-propos  qu'on  suppose  (nie  les  séparations  de  corps  qui 
divisaient  les  personnes  sans  briser  le  lien  j  suffisaient  dans  l'ancieii 
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régime ,  et  snpplealenl  à  tout  ce  que  le  divorce  a  d'utile.  Les  se'para- 
tioiis  de  corps,  pre'ce'de'es  d'une  lulle  publique  et  scandaleuse,  avaient 
tous  les  inconve'niens  qu'on  reproche  au  divorce,  et  n'avaient  rien  de 
ses  avantages.  Si  le  mariage  est  rigoureusement  indissoluble  ,  c'est 
l'union  des  personnes  qui  ne  peut  jamais  le  rompre  ;  car  le  mariage 
consiste  re'ellemeul  dans  la  socie'te'  intime  des  e'poux  et  la  communauté 
de  la  vie.  Tous  les  peuples  ont  ne'anmoins  senti  l'impossibilité'  d'at- 
tacher h  jamais  l'un  à  l'autre  des  cœurs  ulce're's,  des  esprits  aigiis, 
une  victime  et  son  bourreau  ;  ils  ont  éloigne'  deux  e'poux  qui  ne  pou- 
vaient plus  vivre  ensemble  ,  et  ont  cru  respecter  l'indissolubilité'  en 
leur  défendant  de  contracter  de  nouveaux  engagemens.  C'e'tait  renoncer 
aux  effets  du  mariage  malheureux,  et  faire  perdre  à  la  socie'te'  tous  les 
avantages  que  lui  eût  procure's  une  conjonction  plus  heureuse;  c'e'tait 
condamnera  l'inutilité',  à  l'infortune  ou  aux  mauvaises  mœurs,  les 
deux  époux,  sans  distinction  de  l'innocent  ou  du  coupable. 

Si,  pour  corriger  ce  mal,  on  attache  ,  comme  dans  le  projet  du 
Code,  à  la  séparation  pour  causes  alléguées,  prouvées  et  jugées,  la 
liberté  de  contracter  un  autre  mariage  ,  et  si  l'on  réduit  le  divorce  à  ce 
cas  unique  ,  on  tombera  dans  un  autre  inconvénient.  L'objet  direct  du 
divorce  est  de  remédier  aux  malheurs  domestiques  et  insupportables 
des  époux.  Or  on  sait  que  ces  malheurs  tiennent  le  plus  souvent ,  non 
à  des  faits  précis  qu'on  puisse  articuler  et  prouver,  mais  à  une  suite 
de  procédés  amers,  de  contrariétés  irritantes,  de  Iraitemens  hostiles, 
d'oppositions  de  goûts  et  d'humeurs,  de  passions  inconciliables. 
\  ivez  quelques  jours  dans  toutes  les  maisons  que  la  discorde  déchire 
et  que  la  haine  habite  ;  vous  y  verrez  ou  un  époux  hypocrite  qui  comble 
sa  compagne  d'égards  extérieurs  sous  les  yeux  des  étrangers,  et  qui 
lui  distille  le  fiel  en  particulier;  ou  une  épouse  artificieuse  qui  masque 
ses  vices  sous  le  voile  de  la  décence  publique,  souvent  même  sous 
celui  d'une  fausse  tendresse,  et  qui  déchire  d'autant  plus  cruellement 
le  cœur  d'un  mari  estimable ,  qu'elle  sait  lui  oter  le  droit  de  se  plaindre. 

La  contestation  la  plus  outrageante,  la  plus  vive  querelle  ,  n'attend, 
pour  recommencer,  que  le  moment  où  les  témoins  sont  écartés.  Les 
enfans  seuls,  c'esl-à-dire ,  ceux-là  même  qu'il  serait  le  plus  impor- 
tant d'éloigner  de  ces  scènes  de  douleur,  soupçonnent  et  bientôt  con- 
naissent des  discordes  si  scandaleuses  et  si  funestes  à  leur  bonheur,  à 
leur  éducation,  à  leurs  mœurs.  Voilà  les  maux  réels  et  fréquens  des 
mariages  infortunés.  Où  est  le  fait  qu'un  mari ,  qu'une  femme  puisse 
poser?  où  est  celui  qu'ils  peuvent  prouver?  où  est  celui  qu''on  peut 
juger?  Réduire  à  des  faits  précis  les  causes  de  la  séparation  et  du  di- 
vorce qu'on  y  attache  ,  c'est  donc  le  plus  souvent  ne  rien  faire  ;  c'est 
proposer  un  remède  aux  malheurs  ,  à  condition  qu'il  ne  pourra  guérir 
les  malheurs  les  plus  ordinaires  ,  les  plus  cruels  ,  les  plus  intolérables. 

Les  auteurs  du  projet  en  conviennent  dans  le  discours  préliminaire 
(page  34  de  l'édition  in-4"'.  )  Tout  ce  qu'ils  y  répondent,  c'est  que 


494  OBSERVATION^ 

le  simple  divorce  Je  volorilJ,  sans  jugement  proprement  Jit,  peul  n(-. 
radier  (jnc  l'absence  de  tout  motif  raisonnable,  et  que  le  mariage  est 
»iu  c'iat  qui  ne  doit  pas  ressembler  aux  unions  fugitives ,  foruic'es  par 
le  plaisir,  et  dissoutes  par  le  de'goût  et  le  caprice. 

N'y  a-t-il  donc  aucun. autre  moyen  de  maintenir  le  respect  pour 
l'e'lal  du  mariage  ,  que  de  refuser  le  divorce,  ou  de  le  soumettre  à  un 
jugement  précis  et  rigoureux,  ce  qui  est  rc'ellcment  le  détruire?  S'il  en 
est  quelque  autre,  c'est  celui-là  qu'il  faut  adopter. 

Vous  craignez  l'inconstance,  la  licence  des  mœurs,  les  passions 
nouvelles  qui  abuseront  du  divorce  volontaire.  Ceux  qui  sont  livre's  à 
ces  senlimens  de'sordonne's,  ont  ordinairement  d'autres  vices  qui  ne 
leur  sont  pas  moins  chers.  Mettez  leurs  diffe'rens  goûts  en  présence  les 
uns  des  autres  ,  et  forcez-les  d'opter.  Ne  leur  accordez  pas  gratuite- 
ment le  divorce  ,  mais  vendez-le-leur  au  prix  de  ce  qu'ils  ont  de  plus 
précieux.  Ils  sont  sensibles  à  l'intérêt;  qu'ils  ne  puissent  divorcer 
(ju'en  en  faisant  le  sacrifice.  Ils  sont  fougueux,  impatiens  ;  fatiguez- 
les  par  des  délais.  Ils  sont  empressés  de  s'unir  à  l'objet  de  leur  nou- 
velle passion;  éloignez-en  pour  eux  la  perspective.  Ils  sont  impérieux 
et  jaloux  du  pouvoir  sur  leurs  enfans  ;  soumettez-en  l'exercice  à  des 
règles  sévères.  Qu'ils  achètent  leur  liberté  assez  chèrement  pour  qu'on 
ne  puisse  plus  craindre  qu'ils  n'abusent  du  droit  de  la  reprendre.  S'ils 
ont  des  motifs  susceptibles  d'une  articulation  précise  ,  et  d'une  preuve 
directe  d'un  jugement  formel ,  ils  les  proposeront  ;  et  le  divorce  ,  plei- 
nement justifié,  sera  pour  ceux-là  le  plus  facile  ,  soumis  à  des  condi- 
tions moins  gênantes.  S'ils  n'en  ont  pas,  s'il  faut  les  en  croire  sur  des 
malheurs  que  nulle  preuve  judiciaire  ne  constate  ,  et  qui  peuvent  n'en 
être  ni  moins  réels  ni  moins  cuisans,  ne  les  privez  pas  du  droit  du 
divorce,  qui  doit  s'appliquer  surtout  à  ce  genre  d'infortune;  mais 
mettez-y  un  prix  qui  vous  assure  de  leur  sincérité.  Par-là,  vous  aurez 
acquis  la  certitude  morale,  la  seule  certitude  dont  le  législateur  ait 
besoin  dans  l'exercice  de  sa  puissance  ,  que  le  divorce  n'est  pas  fonde 
sur  de  viles  passions,  que  des  malheurs  cruels  en  ont  forcé  l'usage, 
que  toute  patience  a  été  épuisée  ,  que  tous  moyens  doux  ont  été  vai- 
nement employés,  que  les  souffrances  ont  été  telles  qu'elles  sont  de- 
venues insupportables,  puisque  la  victime  s'est  jetée,  pour  y  échapper, 
dans  le  seul  asile  qui  ne  lui  est  ouvert  par  la  loi  que  sous  la  condition 
des  privations  et  des  sacrifices.  Par  là  le  divorce  sera  admis  et  en 
même  y;mps  régularisé.  Il  sera  tel  qu'il  convient  à  la  nature  humaine  ; 
il  rompra  le  mariage  qui  est  une  société  perpétuelle  dans  son  vœu, 
sans  présenter  l'idée  nécessaire  d'une  immuable  éternité,  qui  ne  peut 
être  faite  pour  l'homme. 

11  sera  rare ,  comme  il  doit  l'être  ;  il  ne  s'appliquera  qu'aux  peines 
intolérables:  loin  d'être  un  scandale,  il  préviendra  le  scandale  bien 
plus  révoltant  des  dissensions  domestiques,  des  désordres,  des  mau- 
vaises mœurs;  il  arrachera  les  enfans  au  spectacle  de  cette  démoralisa- 
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lioo  conlaoieuse.  Leur  situation  douloureuse  sans  diuile  cnr.oïc,  ne 
sera  plus  pour  eux  une  occasion  prochaine  de  vices  ;  ils  seront  éloignes 
du  tableau  qui  les  inspire  ,  et  pourront  recueillir  une  leçon  utile  du 
souvenir  qu'ils  en  auront  conservé.  Le  divorce  enfin  ,  ainsi  modifie', 
sera  utile  à  la  socie'lc'  foule  entière,  reme'diera  à  de  grands  maux,  et 
ne  produira  que  les  inconvéniens  inse'parablcs  de  toute  institution 
humaine. 

Voilà  mes  principes  et  mon  Tivis.  La  loi  doit  aux  Français  la  liberté 
du  divorce.  Le  divorce  est  essentiellement  l'effet  de  la  volonté  bien 
réfléchie  de  chaque  époux  :  s'il  n'est  que  Peffct  d'un  jugement  pro- 
noncé sur  des  accusations  précises  et  légalement  justifiées,  ce  n'est 
plus  le  divorce  ;  il  ne  remédie  pas  aux  plus  tenibics  des  malheurs  do- 
mestiques, à  ceux  qu'on  sent  le  plus  amèrement,  et  qu'on  ne  peut 
souvent  prouver  à  personne;  ce  n'est  plus  que  l'ancienne  séparation 
de  corps,  précédée  de  la  lutte  qui  devait  la  préparer.  En  rendant  celle 
lulte  moins  éclatante  et  moins  publique  par  la  forme  de  votre  procé- 
dure, vous  ne  la  rendez  que  plus  exposée  aux  injustices,  aux  partia- 
lités, aux  préjugés,  aux  intrigues;  mais  vous  n'apportez  remède 
presque  à  aucun  des  maux  que  le  véritable  divorce  doit  consoler  et 
guérir;  vous  n'en  détruisez  pas  moins  l'idée  absolue  de  l'indissolubi- 
lilé  du  mariage  :  mais  pour  des  époux  qui  ont  souffert,  qui  souffrent 
des  tourraens  plus  cruels  que  ceux  que  vous  avez  l'air  de  consentir  à 
soulager,  que  voulez-vous  que  soit  le  divorce,  auquel,  grâces  aux 
conditions  que  vous  imposez,  il  leur  est  impossible  d'atteindre?  Il 
n'est  pour  eux  qu'une  source  d'amerlume  ,  de  désespoir,  de  réflexions 
cuisantes  sur  l'iniquité  des  lois  :  les  voilà  replongés  sans  ressource 
dans  les  crises  de  la  discorde  la  plus  horrible,  ou  dans  la  plus  vile 
indifférence  pour  les  mœurs,  pour  les  devoirs,  pour  la  fidélité  conju- 
gale ,  pour  l'éducation  des  enfans  ,  pour  la  perversité  qu'ils  acquerront 
au  sein  des  scandales  de  la  maison  et  des  mauvais  exemples.  Votre 
prétendu  respect  pour  le  saint  nœud  du  mariage  ,  n'aura  servi  qu'à 
multiplier  les  outrages  qu'il  reçoit.  Vous  ne  vous  serez  obstinés  à  pro- 
noncer le  mot  indissolubilité ,  tout  en  dissolvant  quelquefois  ce  lien 
prétendu  indissoluble,  que  pour  en  autoriser,  ou  du  moins  pour  en 
exciter,  par  une  rigueur  excessive  ,  les  profanations  continuelles. Vous 
aurez  donc  nui  aux  mœurs  en  voulant  les  protéger  ,  au  mariage  en  vou- 
lant l'honorer  ,  aux  principes  en  proclamant  leur  inflexibilité.  Rendez 
au  contraire  aux  hommes  sortis  de  la  simplicité  première  ,  rendez-leur 
l'usage  du  divorce  tel  qu'il  est  par  sa  nature  ,  le  droit  rare  d'une  volonté 
mûre,  réfléchie,  forcée  par  les  circonstances  ,  dirigée  non  par  l'inté- 
rêt de  leurs  passions  et  de  leur  caprice,  mais  par  celui  d'échapper  à 
des  malheurs  intolérables.  Vous  aurez  servi ,  et  ce  n'est  que  par-là 
que  vous  servirez  à  la  fois,  les  règles  de  l'humanité,  les  mœurs,  le 
respect  pour  le  mariage  même,  et  ce  vœu  de  perpétuité  attaché  à  son 
css»'ncc. 
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Mais  comment  empèclier  l'abus  d'un  tel  droit  volontaire?  C'est  cd 
descendant  dans  le  cœur  de  l'homme ,  et  en  y  puisant  les  moyens  qu'il 
vous  présente,  doterau  divorce  le  caractère  d'une  licence  capricieuse; 
en  vous  foilifinut  contre  l'abus  de  tous  les  intérêts  qui  peuvent  com- 
battre les  niemières  idées  du  divorce  ,  et  qui  vous  assureront  qu'il  n'a 
c'te'  detciniine  que  par  le  dernier  excès  du  malheur,  par  l'e'puisement 
de  toute  patience  ,  et  par  la  perte  de  tout  espoir. 

Ainsi  ,  l'époux  qui  vent  divorcer,  a-t-il  pour  lui  des  faits  de'termi— 
ne's  ,  constans  ,  susceptibles  de  preuves,  et  de  la  classe  de  ceux  que 
la  loi  admet  pour  cause  du  divorce  ;  il  articulera  ,  il  prouvera  ces  faits, 
th.  3  Dans  le  cas  contraire  ,  où  il  s'aj^it  d'un  divorce  propose'  sans  cause 
pre'cise  et  de'termine'e,  soit  que  l'autre  e'poux  y  consente  ou  s'y  oppose  : 
1°.  Je  ne  l'admets  qu'après  cinq  ans  de  mariage,  et  avant  vingt 
anne'es. 

2°.  J'exige  que  le  mari  ait  au  moins  trente  ans ,  la  femme  au  moins 
vingt-cinq  ;  qu'il  n'ait  pas  plus  de  cinquante  ans  ,  ni  elle  pas  plus  de 
quarante-cinq,  si  ce  n'est  quand  il  n'y  aura  pas  encore  dix  ans  de 
mariage. 

3°.  Je  veux  que  les  quatre  assemble'es  du  tribunal  soient  se'parées 
par  un  intervalle  de  trois  mois  au  moins. 

4°.  Je  demande  qu'il  s'e'coule  au  moins  trois  mois  entre  l'autori- 
sation du  divorce  et  sa  prononciation. 

5°.  S'il  s'e'coule  six  mois  depuis  l'autoiisalion  ,  le  divorce  ne  pourra 
plus  être  prononce'  qu'à  la  charge  de  renouveler  les  mêmes  proce'de's  et 
les  mêmes  e'preuvcs. 

6".  Le  demandeur  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que 
deux  ans  après  la  prononciation,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ce  second 
mariage  serait  contracte'  avec  le  même  e'poux,  auquel  cas  il  pourrait  se 
faire  au  bout  d'un  an. 

7°.  Le  demandeur  perdra  tous  les  avantages  et  gains  de  survie  le'- 
gaux,  et  tous  les  avantages  stipules  dans  le  contrat  de  mariage  ou 
depuis. 

8".  Le  demandeur  ne  pourra  rien  donnera  son  second  époux,  dans 
le  cas  même  où  il  n'y  a  pas  d'enfans. 

9°.  Il  sera  ,  par  la  seule  opération  de  la  loi,  réduit ,  en  cas  d'enfans 
du  mariage,  à  lusufruit  d'une  moitié  de  ses  biens,  dont  la  propriété 
sera  acquise  aux  enfans  du  jour  de  la  prononciation  du  divorce;  il  ne 
conservera  la  pleine  propriété  que  du  surplus. 

10".  Il  conservera  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  son  consente- 
ment au  mariage  de  ses  enfans  au-dessus  de  vingt-cinq  ans;  mais  son 
consentement  ne  sufhra  qu'autant  qu'il  serait  ratifié  par  l'assemblée  de 
la  famille  ;  et  dans  le  cas  d'un  second  mariage  de  la  part  du  divorçant , 
la  délibération  seule  de  la  famille  suppléera  au  consentement  du  père. 
II".  11  ne  s'appliquera  pas  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfaus 
mineurs  non  émancipés. 
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.  ia°.  Nul  ne  pourra  divorcer  deux  fois  de  celle  manière  dans  le  cours 
de  sa  vie. 

En  conservant  le  divorce  tel  qu'il  est  par  sa  nature ,  c'est-à-dire  le 
divorce  à  droit  de  pure  volonté,  j'y  appose  toutes  les  conditions  ci- 
dessus;  et  il  me  semble  que  j'assure  par  là  la  malurlte'  de  la  triste  re'— 
solution  qui  le  forme,  la  garantie  de  la  ve'rile'  et  de  la  cruauté  des  mal- 
heurs qui  le  de'lcrmincnt,  Féloignernent  de  toutes  les  raisons  viles  et 
de  tous  les  caprices  qui  pourraient  l'inspirer,  im  grand  respect  pour  le 
mariage  dont  la  dissolution  si  difficile  et  si  se'vèrement  punie  en  quel- 
que sorte,  donne  une  ide'e  plus  haute  que  la  maxime  inflexible  et  mal 
observée  de  son  absolue  mdissolubilité ,  une  patience  plus  courageuse 
des  maux  domestiques  dans  la  perspective  d'un  remède  légal  quoiqu'a- 
mer  ;  par  conséquent  moins  d'éclat  dans  la  discorde,  moins  de  scan- 
dale dans  les  antipathies,  moins  de  mauvaises  mœurs  dans  les  divisions 
qui  précèdent  le  dernier  parti. 

Si  je  ne  me  trompe  pas,  toutes  les  conditions  d'une  loi  sage  sur  le 
divorce  sont  remplies;  le  droit  et  la  pitié  qui  sont  dus  aux  hommes 
dans  leur  état  d'imperfection  leur  est  accordé ,  et  la  morale  sans  relâ- 
chement et  sans  excès  ,  celle  précisément  qui  peut  seule  leur  convenir, 
est  appuyée  sur  les  fondemens  les  plus  solides.  Le  divorce  enfin  est 
établi  et  modifié  de  la  manière  qui  lui  attache  le  plus  d'avantages  et 
qui  en  corrige  le  mieux  les  inconvéniens ,  c'était  la  condition  du  pro- 
blème ,  et  je  le  crois  résolu. 

DEUXIÈME     OPINION, 

Contre  la  proposition  d^étahlir  un  mode  particulier  de 
divorce ,  lorsqu'il  sera  motivé  sur  la  conduite  habituelle 
d'un  époux  envers  Vautre^  qui  rend  a  celui-ci  la  vie 
commune  insupportable. 

Sur  la  proposition  tendant  à  autoriser  sans  preuve  et  sans  jugement 
l'action  en  divorce,  non  plus  sous  le  prétexte  décrié  d'incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère  ,  mais  sous  celui  de  la  conduite  habituelle  de 
l'un  des  époux  envers  l'autre,  qui  rend  à  celui-ci  la  vie  commune  in- 
supportable ,  action  qui  ne  serait  subordonnée  qu'à  des  délais  et  à  des 
épreuves,  il  a  été  répondu  : 

Que  si  le  relâchement  des  mœurs  a  malheureusement  conduit  à 
modifier  quelquefois  le  principe  absolu  de  l'indissolubilité  du  mariage, 
principe  qui,  non-seulement,  tient  à  des  motifs  religieux,  mais  à 
des  motifs  évidens  de  morale  et  d'ordre  public  ,  cette  modification 
d'un  principe  nécessaire  ne  doit  être  admise  que  dans  des  cas  rares, 
dans  des  circonstances  graves  et  prouvées ,  et  surtout  il  faut  craindre 
de  Pétendre  arbitrairement. 

C'est  dans  celte  vue  limitative  et  reshiclive  d'une  faculté  dont  on  a 

II.  32 
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trop  abuse ,  que  les  auleuis  «lu  projet  du  Code  civil  ont  sagement  dc- 
Icrmine'  les  causes  du  divorce,  et  qu'ils  ont  e'tabli  en  principe  que  l'ac- 
tion ne  pourrait  en  elre  intente'e  que  dans  les  cas  spe'cific's  sur  des  faits 
pre'cis,  sur  des  pieuves  pesées  et  ju<^ees. 

Sortir  de  ce  cercle,  l'agrandir,  admettre  le  divorce  par  e'prenves 
sur  des  alle'gations  que  la  le'gèrclc'  et  le  caprice  snggc'reront  d'abord  ,  et 
qtii ,  e'mises  une  fois,  seront  soutenues  par  l'amour-propre  et  par 
l'obstination,  c'est,  encore  une  fois,  enlever  au  mariage  sa  dignité', 
son  principal  caractère;  c'est  rappeler  le  desordre  dans  les  familles  et 
dans  la  société';  c'est  rappeler  tous  les  inconve'niens  des  lois  pre'exis- 
lanlcs  sur  le  divorce. 

Il  serait  trop  affligeant  de  retracer  ici  jusqu'à  quel  point,  contre 
rintenlion  et  le  but  de  ces  lois,  Timmoralite' ,  la  licence  ,  la  cupidité 
ont  abuse'  d'un  moyen  qu'elles  n'avaient  voulu  offrir  qu'au  malheur. 
Qu'il  nous  reste  du  moins  de  ce  souvenir  cette  leçon  salutaire,  que 
dans  une  matière  qui  tient  de  si  près  aux  mœurs  ,  h  Tctat  des  familles, 
à  l'ordre  social,  il  faut  que  tout  soit  re'glc  avec  pre'cision,  examine' 
avec  scrupule  ,  juge'  avec  connaissance  ;  que  les  cas  et  les  causes  du 
divorce  soient  de'termine's,  ve'rifie's,  et  que  l'abus,  timide  d'abord, 
mais  bientôt  audacieux  dévastateur  des  institutions  les  plus  sages ,  ne 
puisse  jamais  s'y  introduire. 

Ces  considérations  générales,  qu'il  serait  inutile  de  développer  da- 
vantage ,  annoncent  déjà  combien  il  serait  dangereux  de  s'écarter  du 
principe  qui,  dans  le  projet  du  Code,  a  déterminé  ses  auteurs  à  vou- 
loir que  toute  action  en  divorce  fut  établie  sur  des  faits  précis  et  prou- 
vés ,  et  fut  ensuite  jugée  ;  et  loin  qu'il  y  ait  à  cet  égard  aucune  contra- 
diction dans  leur  système  ,  lorsqu'à  côté  des  sévices  et  mauvais 
traitemens ,  ils  ont  ajouté,  et  la  conduite  hahitiielle  de  l'un  des  éponx 
envers  l'autre ,  qui  rend  à  celui-ci  la  vie  commune  insupportable  , 
il  est  clair  qu'ils  ont  entendu  (et  il  faut  l'entendre  ainsi  avec  eux) 
qu'en  effet  cette  conduite  liabitiielle  qui  rend  à  l'un  des  époux  la  vie 
insupportable  ,  se  compose  de  faits,  de  sévices,  d'injures,  en  un  mot, 
d'actes  répétés ,  qui ,  en  ce  cas ,  autorisent  la  demande  en  divorce. 

Mais  ces  Injures,  ces  sévices,  pouvant  être  prouvés,  cette  con- 
duite habituelle  d'un  époux  envers  l'autre,  qu'ils  attestent,  pouvant 
être  réduite  en  faits  positifs,  pouvant  avoir  pour  témoins,  quelque 
intérieure  qu'on  la  suppose,  les  parens,  les  voisins,  les  amis,  les 
domestiques,  le  mot  conduite  employé  dans  l'article,  exprimant  clai- 
rement qu'il  faut  qu'il  y  ait  suite,  continuité,  habitude  de  mauvais 
procédés  d'une  part,  de  dégoiïts  et  de  souffrances  de  l'autre;  et,  en 
résultat,  tout  cela  ne  pouvant  qu'être  connu,  su,  vu,  conséquemmcnt 
prouvé,  pourquoi  établir  un  mode  particulier  de  divorce?  Pourquoi, 
en  ne  faisant  que  pallier  le  déplorable  prétexte  de  rincompatibillté 
d'humeur  et  de  caractère,  en  faire  revivre  le  trop  facile  moyen? 

Le  divorce  est  une  exception,  el  une  exception  peu  favorable,  à  la 
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loi  générale  c!e  rindissoluhilite  du  mariage;  une  exception  ne  doit 
jamais  être  e'ieiidue ,  surtout  quand  des  tiers  et  la  socie'te'  sont  inte'— 
ressc's  au  contrat  que  l'exception  tend  à  dissoudre  :  devant  cette  consi- 
dération suprême  de  l'inlcrct  des  enfans,  de  celui  des  mœurs,  doivent 
s'e'vanouir  les  considérations  individuelles  ,  les  intérêts  personnels. 
Sans  doute  rien  n'est  plus  inle'ressant  qu'une  e'pouse  victime  du  ca- 
price ,  du  de'goût  d'un  mari;  mais  si  les  droits  du  malVijeur  sont  sacrés, 
encore  faut-il  que  le  malheur  existe,  et  qu'il  soit  constate'. 

Les  auteurs  du  projet  ont  concilie',  à  cet  e'gard  ,  ce  que  Pliumanité 
peut  re'clamer,  et  ce  qui  tient  h  la  se've'rite'  des  principes,  en  admet- 
tant le  divorce  ,  mais  par  des  causes  de'lermine'es,  dans  des  cas  limite's, 
et  toujours  sur  preuves  et  par  jugement. 

En  franchissant  le  temps  bien  court  et  trop  long  depuis  lequel  la 
faculté  du  divorce  a  clé  accordée  ,  que  l'on  se  reporte  à  ce  qui  était 
antérieurement,  on  verra,  en  comparant  ces  deux  périodes,  biea 
plus  de  divorces  scandaleux  dans  dix  ans,  que  de  mariages  vraiment 
malheureux  dans  des  siècles. 

Réduisons  donc  Tinstitution  du  divorce  née  des  idées  fausses  et 
exagérées  qu'on  se  faisait  alors  de  la  liberté;  réduisons-la  à  ce  qu'elle 
doit  cire,  c'est-à-dire,  aux  cas  d'absolue  nécessité;  et  comme,  dans 
aucun  cas,  la  justice  ne  peut  statuer  que  sur  des  preuves,  et  qu'il 
n'est  pas  de  fait  qui  ne  puisse  être  prouvé,  il  est  impossible  d'aller  au— 
deia  des  principes  fixés  dans  le  projet,  cause  déterminée,  preuves  et 
jugement. 

Il  faut  cependant  en  convenir,  le  mode  de  divorce  que  nous  com- 
battons, tel  qu'il  est  proposé,  assujéti  à  de  longs  délais,  à  de  rudes 
épreuves,  à  des  pertes  considérables,  ne  présente  pas  les  mêmes  in— 
convéuiens  qui  ont  eu  lieu  jusqu'aujourd'hui. 

Mais  de  la  nature  même  et  du  nombre  des  difhcullés  dont  il  faut 
l'environner  pour  qu'on  n'en  abuse  pas ,  naît  une  raison  plus  forte  en- 
core de  ne  pas  l'admettre. 

D'abord  c'est  reconnaître  le  danger  du  principe  ;  pourquoi  donc  le 
consacrer? 

Croirait-on  qu'il  suffise  d'en  modifier  l'application  par  des  délais 
et  des  formes,  par  des  conditions  et  des  épreuves? 

Tjn  principe  qu'on  est  obligé  de  paralyser,  en  même  temps  qu'on 
le  crée,  peut-il ,  doit-il  exister  en  législation  ? 

Ce  principe,  qu'une  action  en  divorce  peut  être  admise,  sans  avoir 
été  motivée  sur  des  faits  précis,  i;ans  que  la  preuve  de  ces  faits  ait  été 
administrée ,  sans  qu'il  soit  intervenu  aucun  jugement  sur  la  qualité 
des  faits  et  sur  le  mérite  des  preuves,  présente  une  dérogation  trop 
manifeste  à  tous  les  procédés  judiciaires  et  aux  maximes  innées  et  élé- 
mentaires du  droit  et  de  l'équité  ,  pour  qu'il  puisse  être  accueillis  :  il 
faut  d'autant  plus  se  tenir  en  garde  sur  ce  point,  que,  par  le  temps, 
les  dilficultés  dont  on  environne  aujourd'hui  l'action  du  divorce,  pu- 
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rcmfnt  alléguées,  peuvent  être  moclifie'es  ;  que  ,  par  la  même  suppres- 
sion de  sensibilité'  cjui  ,  nujourd'hui  ,  ferait  admettre  le  principe,  on 
pourra  un  jour  se  relâcher  sur  la  séve'rite'  des  conditions  et  des  e'preuves, 
et  qu'alors  le  principe  resterait  non  plus  entoure'  des  pre'caulions  sa- 
gement prises  pour  en  prc'venir  l'application  abusive,  mais  unique- 
ment entoure'  de  tous  ses  dangers. 

En  deux  mots  :  le  principe  en  soi  est-il  bon  et  utile?  Admettez-le 
franchement;  s'il  ne  l'est  pas,  il  faut  le  rejeter  de  même  :  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  composition  à  cet  e'gard  ;  il  y  a  une  contradiction  évi- 
dente ,  après  qu'on  l'a  établi,  de  le  rendre  impossible  dans  l'exe'cution  ; 
et  certes,  il  est  aise'  de  se  convaincre,  par  le  seul  aspect  des  mesures 
qu'on  multiplie  autour  de  lui ,  des  pre'caulions  empêchantes  auxquelles 
on  le  subordonne  ,  combien  inutilement  il  serait  adopte'. 

Alors,  plus  de  motifs  ;  et  puisque  la  conduite  habituelle  d'un  e'poux 
envers  l'autre,  qui  rend  à  celui-ci  la  vie  commune  insupportable,  se 
composant  ne'ccssairement  de  faits  suivis,  re'pe'te's  ,  journaliers,  peut 
être  prouve'e  conime  tonte  autre  cause  de'termine'e  de  divorce  ,  aucune 
conside'ration  ne  doit  faire  de'vier  de  la  règle  qui  soumet  toute  action 
à  la  preuve  et  au  jugement  ;  et  tous  les  motifs  se  réunissent  pour  se 
fixer  sur  ce  point  à  l'opinion  et  au  mode  de  divorce  propose's  par  les 
auteurs  du  projet  du  Code  civil. 


,        TITRE    YII. 
De  la  paternité  et  de  la  filiation. 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

<oin.du      Article   premier.   [Le  premier  du  Projet.) 

•  ii.i", 

CHAPITRE  PREMIER.  —   Des  enjans    légitimes  ou  nés  dans  le 
maria"e. 


.•Jl2  — 


1.  L'enfant  conçu  dans  le  mariage  ,   a  pour  père  le  mari. 

La  loi  n'admet  pas  l'exception  d'adultère  de  la  femme ,  ni 
l'allégation  de  l'impuissance  naturelle  ou  accidentelle  du 
mari. 

Si  cependant  deux  circonstances  sont  réunies ,  d'un  côté 
V  adultère  prouvé  de  la  femme,  de  l'autre  le  fait  de  la  sépa- 
ration d'habitation  entre  les  époux  auteurs  de  la  conception, 
l'enfant  de  la  femme  n'est  plus  présumé  l'enfant  du  mari.  H 
en  est  de  même  de  l'enfant  qui  est  né  à  terme ,  si  sa  nais- 
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sance  est  antérieure  au  deux  cent  «juarante-sixième  jour  du 
mariage. 

(^Le  2^.  du  Projet.  )  Il  paraît  difficile  de  laisser  subsister  la  pre'somp- 
tion  le'gale  de  la  paternité'  du  mari ,  dans  le  concours  des  deux  eu— 
conslances  de  Fadullère  prouve',  et  du  fait  de  la  se'paratioo  des  deux 
c'poux.  Les  auteurs  du  projet,  au  litre  du  Divorce,  avaient  reconnu 
que  ces  deux  circonstances  re'unies  suffisaient  pour  que  l'enfant  conçu 
pendant  l'instance  en  divorce,  n'appartint  pas  au  mariage, 

5.   (  Le  3^  du  Projet.  )  3i4 

4.  (  Le  4^  du  Projet.  )  3i5 

5.  La  présomption  de  paternité  résultante  du  mariage  ,  3i2 
cesse  encore  lorsque  l'éloignement  des  époux,  à  l'époque  de 

la  conception j  a  été  tel,  qu'il  y  ait  eu  impossibilité  physique 
de  cohabitation, 

(^Le  5^.  du  Projet.)  L'article  propose'  exprime  positivement  ce 
que  suppose  sans  doute  l'article  du  projet ,  que  l'e'loignemeiit  des 
époux,  qui  fait  cesser  la  pre'somption  de  paternité',  est  celui  qui  a  en 
lieu  depuis  l'e'poque  à  laquelle  la  loi  rapporte  la  conception, 

6.  {Le  6«.  du  Projet.  )  3i4 
'j.   {Le'j^.  du  Projet.  )                                                                  il'-  et 

8.  Tout  acte   extrajudiciaire    contenant   le   désaveu  du    3r8 
mari  est  inutile,  s'il  n'est  suivi  ,  dans  le  délai  ci-dessus  prés- 
ent,  d'une  action  en  justice  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc 
donné  à  l'enfant. 

(Ltf  8^.  du  Projet.^  Il  paraît  bon  d'exprimer  que  l'action  en  jus- 
tice doit  suivre  l'acte  extrajudiciaire  dans  1er.  délais  prescrits  :  l'article 
du  projet  pourrait  faire  supposer  que  ,  pourvu  que  l'acte  extrajudi- 
ciaire eût  été  fait  dans  le  délai,  l'action  en  justice  pourrait  n'être 
intentée  ensuite  qu'après  un  temps  aussi  long  qu'il  plairait  au 
demandeur. 

9.  Si  le  mari  est  décédé  sans  avoir  fait  le  désaveu ,  mais    317 
ayant  encore  la  faculté  de  le  faire ,  la  légitimité  de  l'enfant 
peut  être  contestée,  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  dans 

les  twis  mois  du  jour  où  l'intérêt  s'est  ouvert. 

(  Le  g'',  du  Projet.  )  Nécessite  de  prescrire  un  délai  à  raclion  de» 
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lii'iilicrs  du  mail.   L'ctat  d'un  enlaril  ne  doit  pas   icslci  Irop  long- 
temps inccrlain. 

33i         lo.   {Le  lo^.  (lu  Projet.) 

CHAPITRE  IL    —  Des  preuves  de  la  filiation. 

5i9        T I .  Le  titre  de  la  filiation  est  l'extrait  du  registre  civil  des 
naissances. 

{Le  11'=.  du  Projet.^  L'extrait  du  registre  civil  n'est  que  le  litre 
de  la  filiation. 

Pour  quil proiwe  la  filiation  de  celui  qui  l'invoque,  il  reste  à 
celui-ci  à  justifier  son  identité'. 

322         12.   (  j&e  17"=.  du  Projet.  ) 

L'ordre  des  ide'es  paraît  amener  ce  17'".  article  du  projet  après 
le  11^ 


023 


1 5 .   {Le  11''.  du  Projet.  ) 
323        14.  Il  en  est  de  même,  s'il  y  a  preuve  acquise  que  l'en- 
fant a  été  inscrit  sous  de  faux  noms  de  père  et  de  mère. 

Cette  preuve  peut  s'acquérir  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  si  l'acte  de  naissance  est  attaqué  comme  matériellemeiU 
faux. 

Si  c'est  seulement  à  raison  de  la  fausseté  des  déclarations 
des  témoins  que  l'acte  de  naissance  est  attaqué,  on  ne  pourra 
se  powvoir  que  par  les  voies  indiquées  dans  les  articles  1 8  et 
suivans. 

(Le  i3^.  du  Projet.  )  La  différence  des  deux  genres  de  faux  fait 
assez  sentir  le  motif  du  changement  propose'. 

ap.  3^3  x5.  L'enfant  exposé,  abandonné  ,  ou  dont  l'état  a  été  sup- 
primé ,  n'est  admis  à  réclamer  l'état  d'enfant  né  en  mariage, 
que  lorscj[u'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
cl  il  peut  employer  comme  tel  le  registre  civil  qui  constate  la 
naissance  d'un  enfant  conçu  dans  le  mariage  ,  dont  le  décès 
n'est  pas  prouvé  ,  et  dont  l'état  n'est  ni  possédé  ni  ivclanié par 
aucun  autiv. 

(^Le  1^''.  du  projet,")  Il  est  e'galement  aise'  de  sentir  pourquoi  l'on 
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propose  d'exiger  qu'un  état  ne  soit  point  possède'  ni  re'clamc',  pour 
que  le  registre  civil ,  fondant  cette  possession  ou  re'clamation ,  puisse 
valoir  encore  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  en  faveur 
d'un  autre  re'clamant. 

t6.  Les  autres  commencemens  de  preuve  par  écrit  résul-  324 
tent  des  registres ,  papiers  domestiques  ou  ccrits  des  père  et 
mère  ,  ou  des  actes  publics  ,  et  même  des  actes  privés ,  s'ils 
sont  juridiquement  reconnus,  qui  émanent  de  quelque  partie 
engagée  dans  la  contestation ,  ou  de  quelqu'un  qui  y  aurait 
eu  intérêt,  si  la  contestation  était  née  à  l'époque  desdits  actes  et 
écrits. 

(Le  i5^.  du  Projet.)  Pourquoi  tous  écrits  du  père  ne  feraient-ils 
pas  commencement  de  preuve  e'crite,  comme  les  registres  et  papiers 
domestiques?  Pourquoi  les  e'crits  de  la  mère  ne  feraient-ils  pas  aussi 
commencement  de  preuve  ? 

N'est-il  pas  bon  d'exprimer  que  les  actes  des  tiers  de'ce'de's  tirent 
leur  force  de  rinte'rêt  contraire  qu'ils  auraient  pu  avoir  au  moment  où 
ils  e'crivaient?  car  qu'importe  que  par  quelque  circonstance  survenue 
interme'diaircment ,  leur  intérêt  eût  cessé  d'exister  lorsque  la  contes- 
tation a  été  engagée  par  un  autre. 

17.  La  possession  d'état  résulte  d'une  sviite  de  faits  qui    32i 
indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  in- 
dividu et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

Ces  faits  sont ,  que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du 
père  auquel  il  prétend  appartenir  ; 

Que  les  père  et  mère  l'ont  traité  comme  leur  enfant ,  et 
ont  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son  entre- 
tien et  à  son  établissement; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  so- 
ciété ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

La  réunion  continue  de  toutes  ces  circonstances .,  n'est  pas 
toujours  indispensablement  nécessaire. 

(  Le  16*.  du  Projet.)  Il  ne  paraît  pas  nécessaire  que  ce  soit  sur 
tous  et  chacun  des  faits  énoncés  en  cet  article  qu'il  y  ait  chaîne  uni- 
forme et  non  interrompue  ;  et  n'est-ce  pas  de  cliacnn  des  faits  qu'il 
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dml  cire  dit  que  In  réunion  ronlinue  n'est  pas  toujours  iiidir.pensablc- 
nieiit  iieVessairc  i'  La  nature  des  choses  rc'siste  ici  à  des  règles  rigou- 
reusement et  strictement  précises. 

3^6        i8.   {Le  iS''.  du  Projet.) 

327  iQ,  L'action  criminelle  ne  peut  même  être  intentée  par  le 
fonctionnaire  public ,  qu'après  qu'un  jugement  reiulu  par  le 
tribunal  civil  saisi  de  V instance ,  et  ayant  pleine  autorité  de 
chose  jugée ,  a  décidé  qu'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  suppression  d'état.  Ce  jugement  peut  être  provoqué 
par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  saisi 
de  la  contestation  ;  il  est  rendu  en  présence  des  parties  intéres- 
sées, ou  elles  dûment  appelées. 

L'action  criminelle  intentée  d'office ,  suspend  la  poursuite 
au  civil. 

Toutes  les  parties  intéressées  sont  appelées  lors  de  l'exa- 
men et  du  jugement  définitif;  elles  font  les  observations 
qu'elles  cixiient  convenables  à  leurs  intérêts. 

{Le  ig'=.  du  Projet.^  Il  a  paru  nécessaire  que  ce  fut  le  tribunal 

civil  qui  de'ridàt  la  question  préjudicielle  du  commencement  de  preuve 
par  e'crit.  Comment  une  telle  question ,  purement  civile  ,  pourrait- 
elle  être  du  ressort  du  tribunal  criraiuel? 

ap.Sa/  20.  {Le  10^ .  du  Projet.) 

328  21.  {Le  11'^.  du  Projet.  ) 

329  22.  {Le  11''.  du  Projet.) 

330  2D.  (  Le  aD*".  du  Projet.  ) 
ib.  24.  (  Lei/\F.  du  Projet.  ) 

CHAPITRE  m.  —  Des  enfans  nés  hors  du  mariage. 

iS.   {Le  15"^.  du  Projet.  ) 
26.   {Le  26^.  du  Projet.  ) 
jG        27.   { Le  1']'^.  du  Projet.) 

3Z4—       28.  La  reconnaissance  du  père  et  l'aveu  de  la  mère  sont 
valables  ,  à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  faits  ; 

Néanmoins  la  reconnaissance  du  père  est  nulle  ,  si  elle  a 
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été  faite  dans  le  cours  tle  la  maladie  chronique  ou  aiguë  àoni 
il  est  décédé  ,  et  s'il  n'a  pas  survécu  trente  y'oi^rj' à  l'acte. 

{Le  28^.  du  Projet.')  Les  mêmes  molifs  qui  ont  eiigaoe'  la  com- 
mission ,  au  titre  des  mariages ,  à  exprimer  qu'il  fallait,  pour  sa  va- 
lidité', que  les  e'poux  ne  fussent  altaque's  de  maladies  ni  aio;uës  ni 
chroniques,  et  qu'ils  survécussent  trente  jours,  se  sont  retrouve's  ici. 

29.   (  Le  29'=.  du  Projet.  )  av.  33/ 

5o.  (  Le  3o<=.  du  Projet.  )  33; 

3i.   Après  la  dissolution  du  mariage,  l'époux  qui  n'aurait  il). 
pas  reconnu  son  enfant  avant  le  mariage ,  peut  en  faire  la 
reconnaissance,  sans  préjudice  de  tous  les  droits  des  enjcms  nés 
du  mariage. 

(Le  3i^.  du  Projet.)  Du  sens  litfe'ral  de  l'article  du  projet,  tel 
qu'il  est  conçu  ,  il  serait  à  craindre  qu'on  en  pût  conclure  que  la  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel ,  faite  par  un  père  après  la  dissolu-* 
tion  de  son  mariage,  mais  pendant  la  vie  d'un  enfant  qui  en  serait  ne', 
serait  tellement  nulle  ,  qu'en  cas  même  de  mort  de  cet  enfant ,  la  nul- 
lité' put  encore  en  être  rc'clame'e  par  des  tiers  :  inconve'nient  que  la 
rédaction  propose'e  fait  disparaître  en  assurant  le  droit  de  l'enfant  ne 
du  mariage. 

52.  L'enfant  reconnu  par  son  père  acquiert  le  droit  de    338 
porter  son  nom  y  et  de  réclamer  dans  sa  succession ,  la  portion 
déterminée  au  titre  des  successions. 

(Le  32^.  du  Projet.)  Supprime'  comme  tenant  aux  forrnes  des 
actes  porte's  au  registre  de  l'e'tat  civil ,  où  la  même  disposition  a  e'té 
recueillie. 

(Le  33^.  du  Projet.)  Le  droit  de  porter  le  nom  de  son  père  paraît 
devoir  être  formellement  accordé  à  l'enfant  naturel  reconnu,  puisque 
l'article  34  spe'cifie  un  cas  d'exception  au  droit.  Il  semblerait  au  con- 
traire exclu  par  l'article  33  du  projet,  qui  commence  par  ces  mots  : 
Le  seul  effet,  etc. 

53.  (  Ze  34*.  du  Projet.  )  340 

CHAPITRE  IV.  —  Des   enfuis  adoplifs.  ti,.  S 

54-  L'adoption  est  autorisée.  com.Ju 

Les  auteurs  du  projet  n'ont  pas  cru  devoir  adinellre  l'adoption.  La 
majorité'  de  la  commission  du  Tribunal  de  Cassation  s'est  dc'termine'e  à 
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la  proposer.  Celle  majoiitc  a  lem.ncjtie  d'abonl  cjiic  s'il  esl  danc^eicnx 
d'introduire  certaines  lois  trop  peu  anaIoo;iics  aux  mœurs  (rmie  nation, 
c'est  lorsqu'elles  sont  impc'ralives  ;  mais  que  celles  de  simple  faculli^ 
n'ont  pas  cet  inconvc'nient,  puisqu'il  en  re'sulte  seulement  qu'on  n'eu 
fait  pas  usage.  La  loi  d'adoption  ne  pourrait  cire  que  de  celle  dernière 
classe. 

Tout  ce  qui  tend  à  e'iablir  de  nouveaux  liens  entre  les  hommes , 
a-t-on  dit,  tout  ce  qui  tend  à  multiplier  les  relations  qui  les  rappro- 
client  el  les  affections  qui  les  unissent,  est  une  source  de  bons  senli- 
mens  et  de  bonnes  actions;  telle  est  l'adoption,  formant  une  parente' 
légale,  un  principe  de  bienfaisance,  e'tant  propre  à  inspirer  aux  cires 
les  plus  de'laisse's  de  la  société*  l'espe'rance  d'acquérir  un  e'iat  qui  leur 
manque,  et  par  cette  espe'rance  le  de'sir  de  s'en  rendre  dignes. 

Il  a  paru  que  des  règles  sages,  des  limites  judicieusement  pose'cs, 
pouvaient  pre'venir  les  inconve'niens  que  paraissent  redouter  ceux  qui 
rejettent  cette  institution  ;  et  entre  divers  cas  qu'on  a  cite's  pour  faire 
sentir  une  sorte  de  ne'cessite'  à  autoriser  l'adoption  ,  on  a  fait  valoir 
celui  de  l'homme  qui  a  un  enfant  naturel  qu'il  a  solennellement  re- 
connu et  que  la  mère  refuse  d'avouer.  La  loi  de'clare  que  la  reconnais- 
sance du  père  ne  produit  aucun  effet  civil,  même  à  son  égard  ,  en  faveur 
de  cet  enfant  naturel  ;  cependant  le  silence  et  l'obstination  de  la  mère 
peuvent  être  une  grande  injustice ,  et  le  père  la  re'pare  par  l'adoption. 

Un  chapitre  relatif  aux  enfans  adopllfs  est  donc  propose'  par  la 
commission  du  Tribunal  de  Cassation  ;  et  les  articles  qui  le  composent, 
pre'sentenl  le  de'lail  des  précautions  qui  ont  paru  devoir  entourer  une 
institution  pour  en  conserver  l'utilité'  possible  ,  sans  qu'il  puisse  naître 
aucun  danger. 

55.  L'adoption  n'est  pennise  qu'aux  hommes  âges  de  cin- 
quante ans  et  aux  femmes  âgées  de  quarante-cinq  ans,  qui 
n'ont  pas  d' enfans  ou  descendans  légitimes. 

36.  //  n'est  permis  d'adopter  que  des  enfans  qui  n'ont  pas 
de  père  légitime  ini'ant. 

5  y .  Les  hommes  ne  peuvent  adopter  d'enfant  mâle  qu'autant 
qu'il  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  i  et 
une  fille  qu'autant  qu'elle  n  a  pas  atteint  sa  onzième  aiuice. 

Les  femmes  ne  peuvent  adopter  d' enfans  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  qu' autant  qu  ils  n'ont  pas  l'âge  de  dix  ans  révolus. 

Sont  exceptés ,  i".  les  enfans  abandonnés  ou  sans  famille 
comme  ; 

2".  Les  enfans  naturels  des  adoptans ,  poreux  reconnus; 
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5".    Ceux  qui  sont  adoptes  conjoiniement  par  deux  époux. 

Les  individus  compris  dans  ces  trois  exceptions  peuvent  être 
adoptés  h  quelque  dge  qu'ils  soient  parvenus  au-delà  de  celui 
qui  est  déterminé  par  le  précédent  article ,  pourvu,  dans  ce  cas , 
que  le  père  ou  la  mère  adoptant  ait  fourni  aux  frais  de  leur 
éducation,  nouniture  et  entrelien  au  moùis  pendant  les  cinq  ans 
qui  ont  immédiatement  précédé  l'adoption  ;  ce  qui  sera  constaté 
par  un  acte  de  notoriété  reçu  par  le  juge  de  paix  ,  composé  de 
sept  témoins  ,  lequel  sera  joint  à  l'acte  d'adoption. 

58.  JSul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si  ce  n  est  par   z^i 
deux  époux. 

09.  J\ulnepeut  avoir  à  la  fois  plus  d'un  enfant  adoptif,  si 
ce  ne  sont  deux  époux  qui  peuvent  en  avoir  deux  communément 
entre  eux. 

4o.  L'adoption  est  sans  effet ,  si  V adoptant ,  quand  il  Va 
faite,  était  attaqué  d'une  maladie  aiguë  ou  chronique ,  et  s'il 
n'a  pas  sun'écu  trente  jours. 

4i .  Le  tuteur  ne  peut  adopter  le  mineur  ou  la  mineure  étant 
sous  sa  tutelle. 

42.  L'adoption  est  nulle  si  l'adopté  n'a  pas  dix-huit  ans    3,5 
complets  de  moins  que  le  père  adoptif,  ou  quinze  ans  de  moins 
que  la  mère  culoptive. 

45.   L'adoption  ne  peut  se  faire  sans  le  consentement  de  la    z^G 
mère  légitime  ;  à  son  défaut ,  des  aïeuls  et  aïeules  paternels  et 
maternels  de  l'enfant  adoptif  :  à  leur  défaut ,  et  si  l'enfant  est 
mineur,  le  consentement  du  tuteur ,  autorisé  par  la  famille,  est 
nécessaire. 

Le  consentement  des  père  et  mère  naturels  des  enfans  nafur-els 
légalement  reconnus  est  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  être 
adoptés. 

L'enfant  abandonné ,  ou  sans  famille  comme ,  ne  peut  être 
adopté  que  du  consentement  du  tuteur  ad  hoc ,  autorisé  par 
l'avis  motivé  de  six  des  plus  proches  voisins  et  amis  de  l'a- 
dopté ^  et  par  l'ordotvumce  du  juge  de  paix  qui  piécédera  préu- 


5o8  ODSERVAriONS 

lablcnient  tous  ivnseigne/iiens  nécessaires  sur  Vudlitc  et  com-e- 
rtance  de  l'adoption. 

44-  L'adoption  est  irrc\'Ocable  de  la  paît  de  l'adoptant  :  les 
mineurs  adoptes  peuvent  y  renoncer  dans  le  cours  de  leur  vingt- 
deuxième  année. 

3^8  4-5.  L' enfant  adoptif  sort  de  sa  famille  primitive  :  celui  qui 
renonce  à  l'adoption,  y  reprend  ses  droits ,  sans  que  les  parais 
adoptif  s  puissent  former  aucune  action  contre  lui  pour  les  se- 
coure qu'il  en  a  reçus. 

ib.  46.  L'enfant  adoptif  demeure  étranger  à  tous  les  membtvs 
de  la  famille  adoptive  dans  ses  degrés  directs  ou  collatéraux , 
si  ce  n'est  les  père  et  mère  adoptif  s ,  leurs  enfans  naturels,  et 
leurs  enfans  légitimes  nés  depuis  l'adoption. 

3.i<>  47'  L'adoption  ne  détruit  pas  l'obligation  naturelle  entre  les 
père  et  mère  et  les  enfans  donnés  en  adoption,  de  se  fournir  des 
alimens  ;  et  une  pareille  obligation  se  forme  entre  les  adoptans 
et  l'adopté. 

48.  Les  adoptans  acquièrent  sur  l'enfant  adoptif  les  Tnêmes 
droits  de  puissance  que  la  loi  donne  aux  père  et  mère  sur  leurs 
et  fans,  à  l'exception  du  droit  de  Jouir  du  revenu  des  biens 
personnels  de  l'adopté  mineur  jusqu'à  l'dge  de  dix-huit  ans. 

35o         49-  Les  droits  de  successibilité  qui  naissent  de  l'adoption, 
sont  réglés  au  titre  des  successions, 
ch.i".       5o.  Les  actes  d'adoption  sont  reçus  par  les  officiers,  et  ins- 
crits sur  les  registres  de  l'état  civil. 

TITRE     YIII. 
De  la  puissance  paternelle. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

3-2  ArxT.  I*^  La  puissance  paternelle  est  uu  droit  fonde'  sur  la 
nature  et  confirmé  par  la  loi ,  qui  donne  au  père  et  à  la 
mère  la  surveillance  de  la  personne  et  l'administration  des 
biens  de  leurs  enfans  mineurs  et  non  émancipe's. 

L' individu  condc^niné  h  une  peine  aff.ictive  ou  infamante  dc" 
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vient  incligne  d'exercer  les  droits  de  la  puissance  paternelle  ;  ils 
sont  suspendus  en  cas  que  la  condamnation  soit  prononcée  par 
contumace. 

(^Le  i^'.  du  Projet.')  Les  mots  par  mariage  doivent  être  sup- 
prime's  de  l'arlicle  du  projet  ,  re'mancipation  sans  mariage  limitant  la 
puissance  paternelle  aussi  bien  que  celle  par  mariage. 

L'indignité'  de  l'individu  condamne'  à  peine  afflictive  ou  infamante 
ne  peut  être  douteuse. 

CHAPITRE   1er. —  ])e  l'effet   de  la  puissance  paternelle  sur  la 
personne  des  enfans. 

1.   {Le  2*.  du  Projet.  )  37:! et 

siiiv. 

5.  Le  père  seul  durant  le  mariage  exerce  le  droit  de  dé-    3-3 
tention. 

4.  Pour  exécuter  la  détention,  le  père  s'adresse  au  juge   376a 
de  paix  de  son  canton ,  lequel ,   sur  sa  simple  réquisition ,    ^^ 
délivre  l'ordonnance  d'arrestation  nécessaire,   après  avoir 

fait  souscrire  par  le  père  la  soumission  de  payer  tous  les 
frais  et  de  fournir  à  l'enfant  les  alimens  convenables. 

L'ordre  d'arrestation  doit  exprimer  la  durée  de  la  déten- 
tion et  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  le  père. 

(Ze  4-'^.  du  Projet.)  N'est-il  pas  plus  convenable  que  ce  soit  au 
juge  de  paix  plutôt  qu'à  V  officier  de  police  judiciaire  proprement  dit, 
que  l'ordre  d'arrestation  soit  demande'  ?  L'article  8  semble  supposer 
que  c'est  le  juge  de  paix  que  les  auteurs  du  projet  ont  cru  de'signer 
par  l'expression  èH officier  de  police  judiciaire. 

5.  La  détention  ne  peut  excéder  une  année,  ni  continuer  375 
après  que  l'enfant  a  atteint  vingt-un  ans. 

Elle  peut  être  provoquée  luie  seconde  fois  contre  l'enfant 
qui ,  après  avoir  recouvré  sa  liberté,  retombe  dans  de  nou- 
Aeaux  écarts. 

(L«  5^.  du  Projet.)  La  de'tention  ne  doit  pas  continuer  lorsque 
l'enfant  a  atteint  l'âge  qui  le  met  hors  de  la  puissance  en  vertu  de  la- 
quelle il  a  e'ie'  de'tenu. 

6.  {Le^^.  du  Projet.)  3Si 
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38i        7.  L'assemblée  de  famille  est  convoquée  par  la  mère ,  chez 
le  juge  de  paix;  elle  y  assiste  avec  voix  délibérative. 

L'assemblée  de  famille  est  composée  au  moins  de  six  des 
plus  proches  parons  de  l'enfant,  pris  en  nombre  égal  dans 
la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  maternelle.  A  défaut  de 
porcns  de  l'une  des  lignes ,  ils  ne  peuvent  être  remplacés  par  des 
parens  de  l'autre  ligne ,  mais  par  des  voisins  et  amis  appelés 
par  le  juge  de  paix. 

(1/tf  7*.  du  Projet.^  Il  ne  faut  pas  laisser  à  la  mère  ni  la  faculté' 
rie  composer  une  assemble'e  de  tous  parens  maternels,  ni  celle  de 
choisir  les  amis  ou  voisins  dcsline's  à  remplacer  les  parens  de  celle  des 
lignes  qui  n'en  fournit  pas  le  nombre  requis. 

ap/^P,i       8  ,  q  et  10.  (Les  8^  ,  o^  et  lo^  du  Projet.  ) 

ei  ?>y'à 

079  II.  L'ordre  d' arrestation  est  révorjué  sur  les  mêmes  réquisi- 
tions sur  lesquelles  il  avait  été  délivré. 

Cet  article  nouveau  est  conforme  à  la  nature  qui  de'sarme  la  plus 
juste  colère  d'un  père  aussitôt  que  Tenfant  te'moigne  le  repentir. 

383  12.  Tous  les  articles  du  présent  chapitre  sont  communs  aux 
pères  et  mères  des  enfans  adoptas  et  des  enfans  naturels  léga- 
lement  reconnus. 

(Le  11*^.  du  Projet.)  En  admettant  l'adoption  ,  rien  de  plus  con- 
se'quent  que  de  donner  les  droits  de  puissance  paternelle  au  père 
adoplif. 

CHAPITRE  II.  —  De  l'effet  de  la  puissance  paternelle  sur  les  biens 
qui  adviennent  aux  enfans  non  émancipes. 

3«4—        i3.  Le  père  a,  durant  le  mariage ^  l'administration  et  la 
zz<)  jouissance  des  biens  cj[ui  adviennent  à  ses  enfans  mineurs . 
autres  que  ceux  qu'ils  acquièrent  par  leur  travail  et  leur  in- 
dustrie, hors  de  la  maison  paternelle. 

Ce  droit  cesse  par  le  mariage  des  enfans  ou  par  leur  éman- 
cipation. 

//  se  réduit  à  la  simple  administration,  lorsque  l'enfant  a 
atteint  V âge  de  dix-huit  ans  accomplis  :  à  cette  époque,  le  père 
devient  comptable  des  revenus  postérieurs. 
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(^Le  \i^,  du  Projet.)  La  commission  ayant  pense,  comme  on  le 
verra  ci-après,  que  Te'mancipalion  ne  devait  pas  rc'snlter  de  droit  de 
la^e  de  dix-huit  ans ,  mais  de'pcndre  de  la  volonté'  du  père  ;  il  a  paru 
moral  que  le  père  n'eut  aucun  intérêt  à  ne  pas  accorder  cette  e'manci— 
palion  :  en  conse'quenr.e ,  même  sans  e'mancipcr  son  enfant,  il  doit 
cesser  de  jouir  du  revenu  de  ses  Liens. 

(^Le  i3^.  du  Projet,")  A  supprimer  :  car  le  père  ou  la  mère  à  qui  ap.jP.j 
appartiennent  les  enfans  dont  il  est  question  ,  sont  tuteurs  ou  ils  ne  le 
sont  pas;  s'ils  le  sont,  ils  tirent  leur  droit  du  titre  des  Tutelles,  et 
s'ils  ne  le  sont  pas ,  le  titre  des  Tutelles  les  exclut  bien  formellement 
de  ce  même  droit. 

1  \.  Le  père  ne  gagne  pas  les  fruits  des  biens  qui  auraient    587 
etc  donne's  ou  le'gue's  à  ses  enfans  sous  la  condition  expresse 
que  le  père  ne  pourrait  en  avoir  la  jouissance. 

CHAPITRE  III.  —   De  l'exhé  ré  dation.  S»  ^"^ 

ut.  9 

i5.  Les  père  et  mère  peuvent  exliéréder  leurs  enfans ,  mais 
seulement  pour  les  causes  suivantes  : 

S'ils  ont  commis  contre  celui  gui  les  exliérède  quelque  acte 
soit  de  violence,  soit  d'outrages  ; 

S'ils  ont  intenté  contre  lui  une  action  criminelle  ou  con^ec- 
tionnelle  ; 

S'ils  ont  contracté  mariage  sans  son  consentement  depuis 
l'âge  de  vingt-un  ans  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  ,  soit  que  ces 
mariages  aient  été annullés  ou  non; 

S'il  est  intervenu  contre  les  enfans  une  coiuiamnation  à  peine 
afflictive  ou  infamante. 

L' effet  de  V exhérédation  se  borne  à  priver  les  enfans  qui  en 
sont  frappés  j  dans  la  succession  de  leurs  père  ou  mère,  de  toute 
portion  de  la  partie  disponible ,  et  de  moitié  de  ce  qu'ils  auraient 
eu  dans  la  partie  indisponible. 

L'exercice  et  les  formes  de  V  exhérédation  seront  réglés  dans 
le  titre  des  dispositions. 

Le  droit  d'exiie're'der  a  toujours  paru  appartenir  à  la  puissance  pa- 
ternelle ;  et  peut-être  ne  fut-il  jamais  plus  nécessaire  de  le  lui  con- 
server, en  le  renfermant  dans  de  sages  limites  ,  telles  que  celles  que 
prc'scntc  l'arliclc  propose  a  ce  sujet. 
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fi"  (lu  CHAPITRE  IV.  —  Disposition  officieuse. 

tit.9 

i6.  Lorsqu'un  enfant  se  livre  à  une  dissipation  notoiiv ,  et 
telle  qu'on  ait  lieu  de  craindre  qu'en  consommant  sa  portion 
héréditaire ,  il  ne  laisse  lui  et  ses  descendans  sans  moyens  de 
subsistance  ,  le  père  ou  la  mère  peut,  pour  V intérêt  même  de  cet 
enfant  et  de  sa  postérité,  lui  imposer  l'obligation  de  remettre  à 
ses  enfans  et  descendans  nés  et  à  naître,  habiles  à  lui  succéder 
au  jour  de  sa  mort ,  la  propriété  de  sa  portion  héréditaire  inté- 
grale, de  laquelle  il  ne  conservera  que  le  simple  usufruit  pen- 
dant sa  vie, 

(^  Le  iS"'.  du  Projet.)  La  commissron  a  pense  qu'il  ne  fallait 
pas  exiger  que  Terifant  dissipateur  fût  marie'  et  eût  des  descendans, 
pour  autoriser  la  disposition  officieuse.  La  tendresse  du  père  n'a-t- 
clle  pas  pour  objet  Texistencc  de  Tenfant  dissipateur  lui-même  aussi 
bien  que  celle  de  ses  descendans?  et  pour  ceux  qui  veulent  ne  consi— 
side'rer  que  ces  derniers  ,  nous  leur  demanderons  pourquoi  ils  considé- 
reraient plutôt  les  enfans  ne's  ou  conçus  au  temps  de  la  disposition, 
que  ceux  qui  naîtront  à  des  c'poques  postérieures.  Tous  ne  doivent- 
ils  pas  être  égaux  aux  yeux  du  père  comme  aux  yeux  du  le'gislateur  ? 

La  commission  n'a  pas  craint  qu'on  lui  fît  le  reproche  de  vouloir, 
par  l'article  qu'elle  propose,  rappeler  les  substitutions.  Une  charge 
impose'e  au  dissipateur  pour  son  iiite'rèt  et  celui  de  sa  posle'rite',  de 
rendre  ,  une  seule  fois  ,  et  pour  un  degré'  seulement ,  n'a  aucune  ana- 
logie avec  les  fide'i-commis  d'orgueil  et  de  vanité',  qui  transmettaient 
de  ge'nërations  en  ge'ne'rations  la  fortune  et  l'orgueil  des  races ,  et  qui 
n'ont  pas  pu  subsister  un  moment  en  pre'sence  des  principes  de  sa- 
gesse ,  d'égalité'  et  de  liberté'  qui  ont  pre'slde'  a  la  re'volution  française. 

1 7 .  Cette  disposition  officieuse  ne  peut  être  faite  que  par  acte 
testamentaire. 

La  cause  y  est  spécialement  exprimée  :  elle  doit  être  vraie  ; 
elle  doit  subsister  encore  à  l'époque  de  la  mort  du  père  ou 
de  la  mcre  disposant ,  ou  avoir  dès-lors  opéré  la  consomma- 
tion anticipée  d'une  partie  notable  de  la  portion  héréditaire  de 
l'enfant. 

(Le  iG*^.  du  Projet.)  La  commission  a  pensé  que  quand  bien 
même  à  l'c'poque  du  de'cès  du  père,  la  prodigalité*  de  l'enfant  eût 
cesse',  il  suffirait,  pour  soutenir  la  validité  de  la  disposition  officieuse  ^ 
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qu'une  partie  notable  de  la  succession  se  trouvât  consomme'e  d'a- 
vance :  car  c'est  là  pre'cîse'ment  le  mal  auquel  la  loi  veut,  sans  doute  , 
apporter  remède. 

1 8.  {Le  1 7=.  du  Projet.  ) 

19.  Si  au  moment  de  la  mort  de  l' enfant  dissipateur ,  il  n'a 
ni  enfans  ni  descendans,  les  biens  de  la  portion  héréditaire 
passent  librement  à  ses  héritiers  collatéraux,  avec  la  charge  de 
toutes  ses  dettes  légitimes  contractées  avant  ou  après  le  décès. 

(Le  18^.  du  Pro/'et.)  Les  changemens  propose's  dans  cet  article 
sont  les  conse'qucnces  de  ceux  propose's  dans  le  i5^.  du  projet,  et 
fonde's  sur  les  mêmes  motifs. 

20.  L'usufruit  laissé  à  l'enfant  dissipateur  peut  être  saisi 
par  les  créanciers  qui  lui  ont  fourni  des  alimens  depuis  sa 
jouissance. 

Les  autres  créanciers ,  soit  antérievu's ,  soit  postérieurs  à 
l'ouverture  de  la  succession,  ne  peuvent  saisir  l'usufruit,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  il  excéderait  ce  qui  peut  convenable- 
nient  suffire  à  la  subsistance  de  l'enfant  dissipateur  et  de  sa 
Jamille. 

(Le  ig*^.  du  Projet.')  Il  paraît  convenable  d'exprimer  que  la  par- 
tie insaisissable  de  l'usufruit  de  l'enfant  dissipateur,  est  tout  ce  qui 
est  ne'cessaire  ,  non-seulement  à  sa  propre  subsistance ,  mais  aussi  à 
celle  de  sa  famille,  puisque  cette  famille  est  un  des  principaux  objets 
de  la  sollicitude  de  la  loi. 

21.  [Le  20".  du  Projet. ) 

(Le  21".  du  Projet.)  La  suppression  de  cet  article  est  entraînc'e 
par  les  cbanoemens  propose's  ci-dessus  ;  et  ce  qui  peut  être  conserve' 
de  sa  disposition  a  été'  rappelé  dans  le  ig^.  article  de  la  commission, 
où  on  a  même  exprimé,  en  faveur  des  créanciers,  que  la  prescription 
n'aurait  pas  couru  contre  eux  autant  de  temps  que  la  disposition  offi- 
cieuse aurait  rendu  leurs  poursuites  inutiles. 

22.  La  mère ,  durant  le  mariage ,  ne  peut  frapper  l'enfant 
commun  d'une  disposition  officieuse ,  sans  l'assistance  ou  le 
consentement  exprès  de  son  mari. 

Si  elle  a  des  enfans  d'un  autre  lit,  elle  ne  peut  faire  une 
II.  55 
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disposition  officieuse  qui  les  frappe  qu'après  y  avoir  été  au- 
torisée par  un  conseil  de  famille,  composé  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  7 . 

(^Le  22*.  du  Pro/'et.)  Le  conseil  de  famille  qui  peut  autoriser  une 
mère  à  f:iire  une  disposition  officieuse  dans  le  cas  de  l'article ,  doit 
être  compose'  avec  les  pre'caulinns  ne'cessaircs  pour  que  tous  ceux  qui 
y  donnent  leur  avis  ne  soient  pas  dans  le  cas  d'avoir  les  mêmes  inle- 
têls  et  les  mêmes  affections  que  la  mère  elle-même. 

25.  Toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre  et  du  cha- 
pitre précédent,  sont  communes  aux  enfans  adoptifs  et  aux  en- 
fans  naturels  lésplenient  reconnus. 

TITRE  IX. 

De  la  minorité ,  de  la  tutelle  et  de  V émancipation, 
CHAPITRE  PREMIER.  —  Dej  mineurs: 
388        Art.  i«'.   {Le  I'=^  du  Projet.) 

ap.388  2.  La  minorité  se  divise  en  deux  époques.  Dans  la  pre- 
mière le  mineur ,  considéré  comme  absolument  incapable  de 
se  conduire  lui-même  et  de  régir  ses  biens ,  est  placé  sous 
la  garde  et  direction  d'vm  tviteur. 

Dans  la  seconde  il  peut  recouvrer  la  simple  administration 
de  ses  biens ,  et  ne  peut  agir  pour  le  surplus  qu'avec  l'assis- 
tance d'un  curateur, 

(^Le  2'.  du  Projet.)  La  commission  se  borne  à  dire  que  dans  la 
seconde  e'poque  ,  le  mineur  peut  recouvrer  la  simple  administration  de 
ses  biens  ,  parce  qu'elle  a  pie'feïe'  de  laisser  V ém^^uci^zùon  facultatwe , 
plutôt  que  de  l'admettre  de  droit  par  le  seul  effet  de  l'âge  de  dix-huit  ans. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  tutelle. 
coin.du      3.   (  Le  3''.  du  Projet.  ) 

eliap.2 

i'j.  et        4*  ^^  tutelle  naturelle  a  lieu  de  plein  droit. 
^  ^        Toute  autre  tutelle  doit  être  confirmée  ou  déférée  par  le 
conseil  de  famille. 

(  Le  4.'^.  du  Projet.)  11  ne  paraît  pas  exact  de  dire  que  la  tutelle  na- 
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turelle  ne  soit  pas  comptable.  Toute  tutelle  ne'ccssite  ,  lorsqu'elle  finit, 
une  reddition  de  compte;  le  tuteur  naturel  ne  doit  pas  les  mêmes 
comptes  que  les  autres  tuteurs ,  mais  il  est  essentiellement  comptable. 

SECTION  1^'=.  —  De  la  tutelle  naturelle. 


5.  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  l'un  des    3Fm— 

3)1.) — 

:;89— 


ëpoux,  les  enfans  mineurs  et  non  émancipés  demeurent  sous 
la  garde  et  direction  du  père  ou  de  la  mère  survivant  auquel 
appartiennent  le  gouvernement  de  leurs  personnes  et  l'ad- 
ministration de  leurs  biens. 

Jusqu'à  ce  que  les  mineurs  aient  atteint  Vâ^e  de  dix-huit 
ans  j  le  tuteur  naturel  jouit  du  revenu  de  leurs  biens  ;  à  moins 
qu'ils  ne  soient  advenus  aux  enfans  par  legs  ou  donations Jaits 
sous  conditions  expressément  contraires. 

La  seule  charge  de  cette  jouissance  du  tuteur  naturel  est 
de  fournir  aux  frais  de  l'entretien  et  éducation  des  enfans 
qu'il  a  sous  sa  garde  et  direction. 

(Le  5*^.  du  Projet.')  Les  auteurs  du  projet  paraissent  n'avoir  pas 
entendu  assimiler,  à  tous  égards,  le  droit  qu'ils  accordent  au  tuteur 
naturel,  au  droit  de  garde  e'tabli  par  l'ancien  droit  coulumier.  Le  mot 
garde  ne  doit  donc  pas  être  employé'  seul. 

La  commission  qui  ne  rend  Pe'mancipation  par  l'âge  que  facultative, 
a  dû  e'noncer  l'âge  de  dix-huit  ans  comme  terme  de  la  jouissance  du 
tuteur  naturel  sur  les  biens  du  mineur,  par  le  motif  ci-dessus  exprime'. 

6.  Dans  le  cas  de  la  dissolution  du  mariage  par  divorce,  ap. 390 
la  jouissance  des  biens  des  enfans  mineurs  appartient  à  celui 
des  deux  époux  qui  en  conserve  l'administration,  sauf  les 
exceptions  porte'es  au  titre  du  divorce  contre  Ve'poux  qui  a 
subi  le  divorce  de  la  première  espèce  ^  ou  obtenu  le  divorce  de 
la  seconde. 

7,8,9,    10,    II,    12,    l5    et   14.    {Les  7"=.  ,    S'*.  ,    9^.  ,    IO«.  ,  ap.3:)o 

1  ï^  ,  12^  ,  i5^  eM4«.  du  Projet.  )  .:^^t^ 

SECTION  n.  —  De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

i5  et  16.   (  Les  I5^  et  16^.  du  Pwjet.  )  397— 

098 

17.  Cette  déclai'ation  est,   à  peine  de  nullité,   signée  du     098 
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déclarant  el  du  jugn  de  paix  ^  et  de  son  greffier  ou  du  notaiir.  et 
de  deux  témoins.  Si  ce  déclarant  ne  sait  pas  signer ,  il  en  est 
fait  mention  ;  s'il  ne  peut  signer ,  la  cause  en  est  énoncée. 

(Zi?  17^.  tlu  Projet.)  La  rédaction  n'est  changée  que  pour  mieux 
disliiii^ucr  ce  qui  appartient  à  chacune  des  deux  formes  dans  lesquelles 
la  déclaration  peut  être  faite. 

ap.400       18  et  19.   (  Les  iS*".  et  19".  du  Projet.  ) 

et  401 

SECTiox  III.  —  De  la  tutelle  légitime. 

402a        20.  Lorsque  l'enfant  mineur  n'a  ni  père  ni  mère,  le  con- 
seil de  famille  défcre  la  tutelle  à  l'ascendant  le  plus  proche. 
En  cas  de  concours  de  deux  ascendans  au  même  degré  et 
de  sexe  différent ,  la  tutelle  est  déférée  au  mâle. 

En  cas  de  concours  de  plusieurs  ascendans  au  même  degré 
et  du  même  sexe ,  le  conseil  de  famille  décide  quel  est  celui 
auquel  la  tutelle  est  déférée. 

(^Le  20^.  du  Projet.)  S'aglssant  d'une  tutelle  légitime  .,  l'expres- 
sion doit  ne  paraît  pas  assez  impc'rative  ;  i!  vaut  mieux  dire  ,  le  conseil 
de  famille  est  tenu, 

ap.404      21 ,  22.  (  Les  ai"",  et  11'^.  du  Projet.  ) 

SECTION  IV.  —  De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

406 et        23  ,  l'X  et  25.   (Xe  25''.  ;  24'.  et  1^^ .  du  Projet.) 

ap. 

.Qg        26.  Toute  personne  peut  dénoncer  au  juge  de  paix  le  fait 
qui  donne  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Sur  cette  dénonciation ,  ou  sur  la  connaissance  que  le  juge 
de  paix  aurait  autrement  acquise  du  fait ,  //  est  tenu  de  con- 
voquer le  conseil  de  famille  ;  et  il  appose  provisoirement  les 
scellés,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  l'intérêt  du  mineur. 

{^Le  26^.  du  Projet.^  Ce  n'est  point  une  faculté  à  accorder  au 
iuoe  de  paix,  mais  un  devoir  à  lui  imposer,  que  de  convoquer  le  con- 
seil de  famille  dans  le  cas  de  l'article  2G,  ainsi  que  de  faire  citer, 
dans  le  cas  de  Fart.  27,  les  ascendans,  oncles  ou  frères  re'sidant  hors 
de  six  myriainclies  du  domicile  du  mineur. 
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27.  Celui  qui  convoque  le  conseil  de  famille ,  prend  ,  du   406  à 
juge  de  paix,  une  cédule  qui  en  indique  le  jour,  l'heure  et 
l'objet. 

Il  la  fait  notifier ,  cinq  jours  avant  la  tenue  du  conseil ,  à 
tous  les  parens  et  alliés  paternels  et  maternels  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement  résidant  à  la  distance  de  six 
iiiyriamètres  du  domicile  du  mineur. 

La  signification  doit  être  faite  à  la  personne  ou  au  do- 
micile. 

Si  le  juge  de  paix  a  la  connaissance  que  le  mineur  a  des 
ascendaus  ou  des  frères  ou  des  oncles  ,  domiciliés  ou  résidant 
liors  de  six  myriamètres  ,  lesquels  paraîtraient  propres  à  rem- 
plir les  fonctions  de  tuteur  ,  il  les/ait  appeler  à  l'assemblée , 
en  observant  un  délai  suffisant  pour  qu'ils  puissent  s'y  rendre. 

{Le  27*.  du  Projet.)  Voir  la  note  sur  l'article  26. 

28.  {Le  ^8''.  du  Projet.)  412 

ig.  Le  défaut  du  délai  prescrit  entre  la  notificatibnet  là  tenue  ap.411 
du  conseil  de  famille,  rend  nulle  la  convocation  et  tout  ce 
qui  s'en  est  ensuivi,  à  moins  que  tous  ceux  à  qui  la  cédule 
devait  être  notifiée ,  ne  se  soient  trouvés  présens  au  conseil. 

{Le  2g^.  du  Projet.')  Il  paraft  cVi^^ent  que  ce  que  les  auteurs  du 
projet  ont  voulu  prescrire  à  peine  de  nullité',  c'est  le  délais  observer 
entre  la  notification  de  la  ce'dule  du  juge  de  paix,  et  la  tenue  du  con- 
seil de  famille. 

ft       3o.  Le  conseil  s'assemble  chez  le  juge  de  paix ,  ou  en  tout   415— 
autre  lieu  par  lui  indiqué. 

Il  délibère  au  nombre  de  sLx  membi^es  au  moins  ;  il  nomme 
le  tuteur  à  la  simple  pluralité  des  voix  ;  en  cas  d'égalité  de 
suffrages  y  le  juge  de  paix  a  voix  délihérative ,  et  son  suffrage 
détermine  le  choix  entre  ceux  qui  ont  pareil  nombre  de  voix 
des  parens.. 

(  Le  3o*.  du  Projet.)  Il  paraît  plus  convenable  de  ne  donner  voix 
dc'libcralive  au  juge  de  paix  que  lorsque  le  partage  existe  entre  les 
parens;  car,  que  liuit  parens  soient  convoque's  et  que  le  juge  de  paix 
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ait  voix  de'liberalive ,  trois  parens  feront  un  ilioix,  trois  un  autre 
choix,  et  deux  donneront  leur  voix  à  un  troisième  sujet.  Le  )uii;c  de 
paix,  donnant  sa  voix  à  ce  dernier,  formerait  le  p'rtafjc  et  en  uiènie 
temps  le  de'cidcrail.  L'incoiive'nieiit  serait  encore  plus  sensible  en  sup- 
posant sept  parens  convoque's,  quatre  donnant  leur  voix  à  Pierre,  et 
trois  à  Jacques  :  le  juge  de  paix ,  en  donnant  son  suffrage  à  Jacques , 
de'lerminerait  la  tutelle  en  sa  faveur,  contre  le  vœu  de  la  majorité  des 
parens  responsables  de  celte  nomination. 

409  5 1 .  Lorsque  les  parens  ou  alliés  au  degré  et  résidant  à  la 
distance  ci-dessus  déterminés  n'atteignent  pas  le  nombre  re- 
quis pour  former  le  conseil  de  famille ,  il  est  complété  par 
des  parens  de  degrés  plus  éloignes ,  s'il  y  en  a  dans  la  même 
distance ,  sinon  par  des  amis  ou  des  voisins  que  le  juge  de 
paix  désigne. 

Ces  parens ,  amis  ou  voisins  ,  sont  convoqués  par  une  cé- 
dule  cpii  leur  est  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  en  1  article  2j. 

(  Zi^  Zi^.  du  Projet.^  ÎSe  parait-11  pas  convenable  de  spe'cifier 
que  les  voisins  et  amis  ne  sont  appelc's  qu'après  les  parens  qui  ne  se- 
raient pas  dans  le  degré'  e'nonce'  en  Tarticlc  2j,  et  qu'en  toutes  cir- 
constances possibles  la  parente'  doit  être  e'puise'e  avant  que  de  recourir 
aux  voisins  et  amis? 

,np.4o9      52.   [  Le 'Si'^.  du  Projet.) 
Voir  la  note  sur  rarliclc  3i. 

4"9        55.  S'il  n'y  a  pas  de  parens  ou  alliés  du  mineur,  résidant 
dans  la  distance  ci-dessus  déterminée ,  le  conseil  est  composé 
d'amis  et  voisins  convoqués  d'office  par  le  juge  de  paix. 
(L^  33^.  du  Projet.)  Yolr  la  note  sur  l'article  3i. 

4ii  54.  Si  néanmoins  ,  lors  de  rassemblée,  il  était  indiqué  qu  il 
existe  ,  même  hors  de  la  distance  de  si.r  myriamctres ,  quel(]ue 
parent  non  convoqué,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  qu'il 
sera  cité ,  et  proroger  l'assemblée. 

Voir  la  note  sur  l'arliclc  3l. 

445  55.  Le  parent,  l'ami  ou  voisin  qui  a  été  exclu  ou  destitue' 
d'une  tutelle,  est  exclu  de  tout  conseil  de  famille. 
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■   (Le  34*^.  du  Pro/L'l.)  La  plus  li^ourouse  précision  d'iJees  a  paiu 
exiger  le  le'ger  changement  propose  dans  cet  article. 

36.  Lorsqu'un  minem'  est  sans  tuteur,  tout  citoyen  qui  a    ^06 
lies  droits  à  exercer  contre  lui,  peut  requérir  du  juge  de 
paix  la  nomination  d'un  tuteur;  le  juge  de  paix  y  fait  procé- 
der; le  requérant  en  avance  les  frais. 

(^Le  35'^.  du  Projet.)  L'article,  du  projet  ne  semble-t-il  pas  ren- 
fermer une  e'qiiivoqiic  sur  les  frais  qu'il  autorise  à  rc'pe'ter  contre  le 
tuteur?  Il  serait  injuste  que  le  tuteur  en  fut  personnellement  charge'; 
et  il  '.st  de  droit  que  celui  qui  est  oblige'  de  faire  proce'der  à  la  no- 
mination d'un  tuteur,  à  la  seule  charge  d'avancer  les  frais,  re'pète  ces 
frais  sur  la  chose  du  mineur. 

57.  [Le  ^&^.  du  Projet.)  420  a 

425 

58.  Lorsqu'une  partie  des  biens  du  mineur  est  située  dans     417 

des  départemens  trop  éloignés  de  son  domicile ,  le  tuteur 
n'est  pas  tenu  d'accepter  l'administration  universelle;  alors 
le  conseil  de  famille  nomme ,  poiu"  ces  biens ,  un  administra- 
teur particulier.  Celui-ci  rend  au  tuteur  des  comptes  annuels , 
lui  remet  les  sommes  qu'il  recomrcj  et  ne  fait  d'emploi  de  de- 
niers que  ceux  que  le  tuteur  autorise. 

{Le  37^.  du  Projet.  )  Pourquoi  les  administrateurs  particuliers  ne 
seraient-ils  pas  dependans  du  tuteur,  et  charge's  de  lui  rendre  des 
comptes  annuels  et  de  lui  faire  passer  les  recouvrcmens  ?  N'est-il  pas 
possible  de  concevoir  qu'un  mineur  n'ait  de  revenu  que  dans  des  dé- 
partemens si  cloigne's  ,  qu'il  soll  ne'ressalre  d'y  nommer  des  adminis- 
trateurs particuliers i"  le  tuteur  de  ce  mineur  n'aurait  donc  à  sa  dispo- 
sition aucuns  deniers  pour  la  nourriture  ,  l'enlrelien  et  l'e'ducation  de 
l'enfant  ;  et  quel  inconve'nient  y  aurait-il  donc  à  mettre  radmlnislra— 
leur  particulier  sous  la  de'pendanre  du  tuteur  i* 

Dans  le  cas  où  la  personne  du  mineur  est  en  France  et  que  ses 
biens  sont  aux  colonies,  pourquoi  deux  tuteurs?  L'essence  de  la  tu- 
telle est  d'être  donne'e  à  la  personne  qui  n'est  qu'une  et  qu'en  un  lieu. 
Quelle  difficulté'  de  rendre  l'administrateur  habile  à  exercer  et  à  subir 
les  actions  relatives  à  son  administration  ! 

11  a  paiu  aussi  possible  qu'un  individu  domicilie  en  France  n'eut 
jamais  e'te'  aux  colonies  où  auraient  e'ie'  ses  biens  ;  et  alors  quels  voisins 
ou  amis  pourraient  être  corivoque's  ? 

59.  Lorsque  le  mineur  domicilié  eu  France  possède  dos    \h. 
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biens  dans  les  colonies ,  les  parcns ,  voisins  ou  amis  du  père , 
s'il  y  en  a  laisse,  s'assemblent  en  conseil  de  famille  pour 
procéder  au  choix  d'un  administrateur;  sinon,  il  en  est  pré- 
posé un  par  le  juge  de  paix,  de  l'avis  de  six  des  principaux 
habitans  du  canton. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  mineur  domicilié  dans  les  co- 
lonies ,  qui  possède  des  biens  en  France. 

(  Le  38*.  du  Projet.  )  Voir  la  note  sur  l'article  38. 

417  /\.o.  Dans  les  cas  de  l'article  ci-dessus,  les  actions  relati^>es 
à  r administration  des  biens  sont  dirigées  par  V administrateur 
particulier  et  contre  lui,  dans  les  mêmes  formes  qu'elles  le  se- 
raient par  ou  contre  le  tuteur. 

Voir  la  note  sur  l'article  38. 

432  4'-  ^^^  1^6  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle,  ni 
les  fonctions  de  subrogé  tuteur ,  s'il  n'est  du  nombre  des  pa- 
rens  qui  ont  été  assignés  pour  assister  au  conseil  de  famille. 

(  Ltf  ^ï*^»  ^"  projet.)  Dans  le  cas  où  fies  voisins  ou  amis  ont  e'ié 
appele's,  serait-il  juste  qu'ils  pussent  cire  contraints  d'accepter  la  tu- 
telle, même  lorsqu'il  y  aurait  des  parens?  Les  auteurs  du  projet  ont 
dispense'  les  voisins  et  amis  de  la  responsabilité'  :  n'y  a-t-il  pas  même 
raison  de  les  dispenser  de  l'obligation  d'accepter  la  tutelle.^ 

INIais ,  quid  jiiris,  si  le  mineur  n'a  aucun  parent?  En  ce  cas  très- 
rare  et  très-particulier,  11  y  sera  pourvu  suivant  les  circonstances. 

418  4^.  Le  tuteur  administre  et  agit  en  cette  qualité  du  jour 
de  sa  nominatioii ,  si  elle  a  été  faite  en  sa  présence  ,  sinon , 
du  jour  qu'elle  lui  a  été  notifiée  ,  sans  que  l'appel  qu'il  m- 
terjeterait  de  sa  nomination  en  suspendit  l'ejfet. 

(  lue  4-2*.  du  Proj'jt.)  Il  a  paru  utile  d'exprimer  qu'au  cas  de  cet 
aiticle,  l'appel  ne  serait  pas  suspensif. 

ap.  4.8      45  ,  44  et  45.   (  Les  45e. ,  44e  et  45^  duProjet.  ) 

SECTION  V.  —  Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

427—        4^-  La  loi  dispense  de  la  tutelle , 

428 
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Les  membres  des  autorités  établies  par  les  titres  2 ,  5  et  4 
de  l'acte  constitutionnel  ; 

Les  ministres; 

Les  conseillers  d'état  ; 

Les  juges  du  Tribunal  de  Cassation  ;  le  commissaire  du 
gouvernement  près  ce  Tribunal ,  ses  substituts  et  le  greffier; 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale , 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ; 

Ceux  qui  remplissent,  hors  du  territoire  de  la  république, 
ime  inission  du  gouvernement  ; 

Les  préfets  ; 

Les  juges  de  paix. 

(L«4-6*'  '^'^  Projet.^  En  plaçant  le  Tribunal  de  Cassation  avant  les 
commissaires  à  la  comptabilité'  nationale  ,  ce  sera  suivre  l'ordre  e'iabli 
par  la  constitution  elle-même  :  le  greffier  de  ce  tribunal  en  est  essen- 
tiellement un. des  membres,  et  doit  par  conse'quent  jouir  de  la  dispense. 

Le  conseil  des  prises  n'e'tant  qu'un  e'tablisscment  passager,  ne  pa- 
raît pas  devoir  être  rappelé'  dans  le  Code  civil  ,  sauf  les  dispositions 
particulières  aux  lois  qui  linstilueront  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Pourquoi  la  dispense,  qui  n'est  point  accorde'e  aux  juges  de  tous 
les  tribunaux ,  le  serait-elle  à  tous  les  commissaires  près  les  tribunaux  ? 

47.  Si  un  tuteur  est  appelé  à  remplir  une  des  fonctions   434 
publiques  mentionnées  en  l'article  précédent,  il  est  pourvu 
à  son  remplacement  pour  le  temps  de  la  durée  de  ses  fonc- 
tions ,  à  l'expiration  desquelles  cesse  sa  dispense. 

{Le  li-'j^.  du  Projet.^  Les  auteurs  du  projet  ont  sûrement  en- 
tendu que  l'expiration  des  fonctions  rendait  à  sa  tutelle  celui  qui  l'avait 
qulllc'e  pour  exercer  ces  fonctions;  mais  la  re'daction  de  leur  article 
laisse  une  e'quivoque  qu'il  a  paru  bon  de  lever. 

4B  ,  49  et  5o.   {Les  48^  ,  %".  et  5o^  du  Projet.  )  433  à 

5i.  Les  défenseurs  de  la  république  ,  en  activité  de  ser-   428— 
vice,  sont. dispensés  de  la  tutelle. 

Ils  peuvent  s'en  faire  décharger,  excepté  dans  le  cas  où 
ils  l'auraient  acceptée  étant  déjà  en  activité  de  service  ;  mais 
s'ils  cessent  d'ctre  en  activité',  ils  en  t-epremieiit  l'exercice. 
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{Le  Sl"^.  du  Projet.)  Mcnic  luolif  pour  cet  aiticlc  5i,  ijuc  ^xtin 

436       52.   {Le  Si",  du  Projet. J 
4^8—       55.  Quand  le  tuteur  nommé  est  présent ,  ou  représenté 
et  ap.   par  un  fondé  de  pouvoir,  les  excuses  sont  proposées  et  jugées 
sur-le-cliamp  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  n'est  pas  présent ,  elles  le  sont  par  un  conseil  de  fa- 
mille qu'il ptvvoqiie  dans  la.  dccade,  à  compter  du  jour  de  la 
notification  à  lui  faite  de  sa  nomination. 

L'admission  ou  le  rejet  des  excuses  doit  être  motivé. 

Les  excuses  ne  peuvent  plus  être  proposées ,  .si  le  tuteur 
notnincna  pas ,  dans  le  délai  prescrit,  provoqué  le  conseil  de 
famille. 

Si,  néanmoins  ,  le  tuteur  nommé  ,  qui  était  absent  de  son 
domicile  lors  de  la  convocation  du  conseil  de  famille,  auquel 
il  n'a  point  assisté ,  se  trouvait  encore  absent  au  jour  de  la 
notification  de  sa  nomination  ,  il  pourra ,  dans  le  dt^ai  de 
quatre  décades  au  plus ,  provoquer  la  convocation  d'une  nou- 
velle assemblée  pour  y  proposer  ses  excuses,  lesquelles  pour- 
ront être  admises  si  le  fait  de  V absence  du  tuteur  nommé  est 
justifié,  et  si  ses  excuses  sont  légitimes. 

(Le  53*^.  du  Projet.)  La  fatalité  du  délai  paraît  devoir  être  for- 
mellement attachée  à  la  proi' ocr.tion  de  la  convocation  du  conseil  de 
famille  ,  plutôt  qu'à  la  convocation  même  ;  la  provocation  seule  dé- 
pend pleinement  de  celui  qui  a  des  excuses  à  proposer. 

SECTio.v  VI.  —  Des  exclusions  et  des  destitutions  de  la  tutelle. 

442        54-  La  loi  exclut  de  la  tutelle  et  du  conseil  de  famiUe , 

Les  mineurs ,  excepté  le  père  ou  la  mère  , 

Les  interdits , 

Les  femmes,  autres  que  la  mère,  et  les  aïeides  ou 
bisaïeules , 

Tous  ceux  ,  même  parens ,  qui  sont  en  procès  avec  le  mi- 
neur ,  si ,  dans  ce  procès  ,  il  s'agit  de  Tétat  ou  de  la  fortune 
du  mineur  ,  ou  d'une  partie  notable  de  ses  biens. 
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//  en  est  de  même  s'il  existe  pareil  procès  entre  le  mineur  et 
les  père  et  mère  y  frère  ou  sœur  de  celui  qu'on  veut  appeler  à  la 
tutelle. 

(Le  54^.  du  Projet.)  Le  dernier  alinéa  de  l'article  du  projet 
n'exprime  pas  que  c'est  contre  le  mineur  que  doit  exister  le  procès, 
ce  qui  cependant,  bien  e'videmmenl,  est  le  ve'ritable  objet  des  auteurs 
du  projet. 

55,  56,  5;,  58,  59  et 60.  [Les^S".,  56"=.,  57e.,  58^,  5^^.  443à 
et  6o^  du  Projet.  )  ^ 

SECTio.v  VII.  —  De  l'appel  des  délibérations  du  conseil  de 
famille. 

61 .  Aucune  délibération  du  conseil  de  famille ,  sur  les  ma-  4i8 
tières  de  tutelle ,  n'est  sujette  à  l'homologation.  Les  parties 
intéressées  peuvent ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  charge  de  se  pourvoir 
dans  les  dix  jours,  en  provoquer  l'annuUation  ou  réformation 
devant  le  tribunal  de  l'arrondissement ,  qui  statue  en  dernier 
ressort. 

Le  délai  pour  les  parties  présentes  court  à  compter  à 
de  la  date  du  procès-verbal  du  conseil  de  famille  ,  et ,  pour 
les  autres ,  à  compter  de  la  notification  qui.  leur  en  est  faite. 

L'effet  de  la  délibération  qui  prononce  une  destitution ,  est 
suspendu  pendant  l'instance  d'appel. 

Il  a  paru  bon  de  faire  une  section  des  articles  61,  62  ,  63,  64, 
qui  sont  et  doivent  être  communs  à  toutes  les  délibérations  de  conseils 
de  famille  sur  la  matière  des  luielles.  C'est  ce  qui  est  exprime'  dans 
la  re'daction  propose'e  pour  l'article  6i  ;  et  le  dernier  aline'a  de  cet 
article  ne  convenait  cependant  qu'à  une  espèce  de  délibération;  il  a 
été  spécialement  restreint  à  cette  espèce. 

62 ,  63  et  64.   (  Les  61^. ,  ôd*".  et  64°.  du  Projet.  )  448et 

44'J 

SECTION  VIII,  —  de  l'administration  du  tuteur. 

65,  66,  67,  68  et  69.    {Les  65'.,   66'.,  67^ ,  68^  et  450a. 

69^  du  Projet.  )  "*  '' 

70.  Tout  ce  que  le  conseil  de  famille  n'aura  pas  jugé  à  propos  'p^ 
de  conserver  ,  sera  vendu  à  la  diligence  du  tuteur,  en  pré- 
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seiicc  du  subroge  tuteur,  par  enchères  rerues /H/r un  officier 
public  j  après  des  affiches  ou  publications  dont  le  procès- 
verbal  de  vente  fera  mention. 

{Le  70^  du  Projet.)  L'intervention  à^un  officier  public  aux 
ventes  du  mobilier  d'un  mineur  a  pmu  ne'cessaire. 

453  71.  Les  père  et  mère  auxquels  est  accordée  la  jouissance 
des  biens  du  mineur  ,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles , 
s'ils  aiment  mieux  les  conserver  pour  les  remettre  en  nature. 

Audit  cas  ils  sont  tenus  d'en  faire  faire,  à  leurs  frais  ,  une 
estimation  à  juste  valeur  par  un  expert  qui  sera  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  première  instance;  et  ils  seront 
tenus  de  rendre  la  valeur  estimative  de  ccitx  des  meubles 
qu'ils  ne  pourront  pas  représenter  en  nature. 
ap.453  Le  père  ou  la  mère  qui  perd  la  jouissance  des  biens  du 
mineur  dans  les  divers  cas  prévus  ci-dessus ,  est  obligé  de 
faire  vendi'e  les  meubles  qu'il  avait  conservés  en  nature. 

454  'ji.  Aussitôt  après  l'inventaire  ,  le  conseil  de  famille  doit 
régler  la  dépense  du  mineur  ,  sans  pouvoir  excéder  ses  re- 
venus pour  les  frais  de  sa  nourriture  ,  de  son  entretien  ,  de 
son  éducation. 

Il  règle  également  les  frais  nécessaires  pour  l'administra- 
tion des  biens. 

Il  arrête  l'emploi  qui  doit  être  fait,  d'après  le  produit  de 
la  vente  des  meubles  ,  et  peut  même  ,  suivant  les  circons- 
tances ,  autoriser  le  tuteur  à  disposer  du  mobilier  du  mi- 
neur ,  en  tout  ou  en  partie ,  pour  son  éducation  et  son  éta- 
blissement. 

Le  père  ou  la  mère  tuteurs  n'ont  pas  besoin  ,  pour  ces  divers 
actes  d'administration  j  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

{Le  72^.  du  Projet.')  Les  divers  actes  d'administration  e'nonce's 
en  cet  article  sont-ils  assez  importans  pour  que  même  le  père  ou  la 
mère  du  mineur  soient  tenus  de  se  faire  autoriser  du  conseil  de  fa- 
mille ?  Ne  convient-il  pas  d'accorder,  toutes  les  fois  que  l'inconve'- 
nitnt  ne  peut  devenir  trop  grave,  la  plus  grande  confiance  à  l'auloritc' 
comme  à  la  tendresse  paternelle? 
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^5.    [Le  yj''.  du  Projet.)  «p.  454 

74-  Le  tuteur  ,  même  le  père  ou  la  mère  ,  ne  peut  empmn^    457  et 
ter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ses  biens  immeubles,  sans  y  ' 

être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Il  ne  peut ,  sans  cette  autorisation ,  accepter  ni  répudier 
une  succession. 

ÇLe  74^.  du  Projet.)  L'emprunt  a  paru  devoir  être  rappelé'  dans 
cet  article  ,  commun  à  fout  tuteur,  même  père  et  mère  ,  plutôt  que 
dans  le  78'^.,  que  la  commission  a  pense'  ne  devoir  pas  s'appliquer 
aux  père  et  mère  tuteurs. 

^5.   {Le  jS"".  du  Projet.  )  481 

(^Le  76^.  du  Projet.  )  L'article  76  du  projet  doit  être  supprime',     462 
puisqu'il  ne  donne  aux  mineurs  que  le  même  droit  que  les  articles  g5 
et  q6  du  titre  des  successions  accordent  à  tous  he'riliers. 

76.  {Le'j']^.  du  Projet.  )  463 

77.  Lorsqu'il  est  question  de  procéder  à  un  partage,  de    455  à 
faire  emploi  sur  particuliers  de  deniers  oisifs,  ou  de  soute-    4(>t  — 
nir,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  les  droits  immo-   '*  ^ 
biliers  du  mineur ,  le  tuteur  autre  que  le  père  ou  la  mère,  doit 

se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille. 

(  L^  78^.  du  Projet.)  Dés  divers  actes  mentionnc's  en  l'article  78 
du  projet,  l'emprunt  seul  a  paru  à  la  commission  ne  pas  devoir  être 
confie'  aux  père  ou  mère  tuteurs,  sans  conseil;  et  cet  acte  ayant  en 
conse'qucnce  e'ie'  e'nonce'  dans  le  74-^m  l'exception  en  faveur  des  père 
et  mère,  du  besoin  d'une  autorisation  du  consed  de  famille,  semble 
devoir  être  adopte'e. 

78.  Le  tuteur  peut  défendre  à  une  demande  en  partage    465 
d'une  succession  indivise  avec  le  nîineur  ;  mais,  s'il  n'est  le 
père  ou  la  mère  du  mineur,  il  ne  peut  provoquer  le  partage 
sans  y  être  spécialement  autorisé  par  vm  conseil  de  famille. 

7g.  Tout  partage  dans  lequel  un  mineur  est  intéressé,    46r. 
doit  être  fait  en  justice. 

Il  doit  être  précédé  d'une  estimation  par  experts,  nommés 
en  justice  ,  et  affirmée  devant  elle. 
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L'opéralinn  de  la  division  et  de  la  formation  des  lots  ,  doit 
rire  faite  par  les  mêmes  experts. 

Le  procès-verbal  de  partage,  de  tirage  au  sort  et  déli- 
vrance des  lots  ,  se  fait  par  devant  notaire. 

(  Le  80*^.  du  Projet.  )  N'est-il  pas  utile  d'exprimer  que  le  tirage 
au  sort  doit  dclcrminer  la  délivrance  des  lots? 

Une  question  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  s'il  était  conse'— 
quent  de  dire  d'abord  que  tout  partage  dans  lequel  un  mineur  est  in- 
téresse' doit  être  fait  en  justice  ,  et  ensuite  que  le  procès-verbal  de 
partage  est  fait  devant  un  notaire.  On  s'est  demande'  surtout  si  c'e'— 
tait  conforme  au  rjuid  utilius  pour  les  mineurs,  d'avoir  à  essuyer,  pour 
la  même  opération,  les  officiers  de  la  juridiction  contenlleuse ,  et 
ensuite  ceux  de  la  juridiction  volontaire. 

En  re'sultat,  ce  point  a  paru  tenir  beaucoup  plus  à  radministration 
qu'à  la  le'gislalion.  Celle-ci  est  satisfaite  du  moment  où  ce  qui  a 
besoin  de  rœll  de  la  justice  s'est  passe'  devant  elle. 

-i^^—       80,  81  et  82.   (  Les  8i«.  ,  82^  et  83^  du  Projet.  ) 

.157— 

459  85.  La  vente  se  fera  aux  enchères  ,  publiquement,  devant 
tel  notaire  de  V arrondissement  de  la  situation  des  biens  qui  sera 
de'signe'  par  la  famille  ,  en  présence  du  subrogé  tuteur ,  et 
après  trois  affiches  apposées  ,  de  décade  en  décade ,  aux 
lieux  accoutumés  dans  l'arrondissement. 

L'apposition  des  affiches  sera  attestée  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  les  afiiches  auront  été  jugées  nécessaires  :  cha- 
cune des  trois  affiches  apposées  sera  attestée  par  un  certi- 
ficat particulier. 

{Le  84*.  du  Projet.")  Mêmes  re'flexions  que  sur  le  80^.  du  projet, 
en  ajoutant  que  suivant  la  nature  et  l'importance  des  biens  ,  il  est  de 
l'mterêt  du  mineur  que  tel  bien  soit  vendu  à  l'audience  des  criées , 
où  concourent  plus  de  spéculateurs;  tri  autre  bien,  chez  le  notaire  du 
canton,  où  sont  plus  proches  les  acheteurs  à  qui  de  petits  objets 
peuvent  convenir. 

Mais  en  tous  cas,  au  moins  convient-il  de  laisser  à  la  famille  le 
choix  du  notaire  devant  lequel  il  sera  proce'de'aux  enchères  et  à  la  vérité. 

457        84.  Le  conseil  de  famille ,  en  autorisant  la  vente ,  en  ré- 
glera les  conditions,  ainsi  que  les  termes  du  paiement  du  prix. 

«p-4'^«      85  et  86.   (  Les  86".  et  87^  du  Projet.  ) 

— .'>;>.o6 
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87.  Cette  discussion  résulte  de  l'état  de  la  tutelle  soin- ap.  (SS 
mairement  présenté  par  le  tuteur  du  mineur  ,  qui  peut  lui 

être  demandé  par  les  créanciers ,  lors  même  cjue  c'est  un  père 
ou  une  mt-re  qui  a  ,  en  cette  (jualitd ,  V administration  des  biens 
de  ses  en  fans. 

Faute  par  le  père  ,  la  mèreouautie  tuteur,  d' avoir  comnm- 
niqué l'étal  sommaire  de  la  tutelle  dans  le  délai  prescrit  par  le 
jugement  qui  les  y  aura  condamnés ,  l'expropriation  des  im- 
meubles pourra  être  poursuivie  ,  sauf  le  recours  des  mi- 
neurs contre  les  père  ,  mère  et  autre  tuteur. 

i^he  88^.  duProjet.)  Est-il  bien  nécessaire  de  donner  aux  comptes 
à  rendre  par  les  père  et  mère  tuteurs,  un  nom  diffe'rent  qu'aux  comptes 
rendus  par  autres  tuteurs.'* 

88.  (  Ze  89s.  ^M  Projet.  )  ib. 

Section  ix.  —  Des  comptes  de  tutelle. 

89.  Le  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère,  rend  compte  de  sa   469  _ 
gestion  chaque  année  à  deux  membres  que  la  famille  nomme      ' 

à  cet  effet,  lors  de  la  première  assemblée  indiquée  par  l'ar- 
ticle 72  ci-dessus  ,  et  tous  les  trois  ans  au  conseil  de  famille. 

(Lf  90*.  du  Projet.^  Les  père  et  mère  tuteurs  doivent  d'autant 
moins  être  nssujétis  aux  comptes  annuels  et  triennaux ,  qu'e'lant  tu- 
teurs de  plein  droit ,  ils  n'ont  pas  mission  de  la  famille  ,  laquelle 
n'est  pas  responsable. 

90.  (  Xe  91  '^.  du  Projet.  )  ap.  470 
Voir  l'observation  sur  l'article  8g. 

91.  (  Le(^i^.  du  Projet.  )  470 

92 .  Si  le  mineur  est  émancipé,  le  tuteur,  même  le  père  ou  la 
fnère  ,  rend  au  conseil  de  famille ,  le  compte  général  de  tutelle , 
qui  est  arrêté  provisoirement,  et  emploi  du  reliquat  est  déterminé; 
il  est  exécuté  à  peine  de  responsabilité. 

L'ordre  des  ide'es  a  paru  amener  naturellement  ces  deux  articles , 
qui  e'noncent  l'obligation  des  deux  comptes  y  mcntionne's,  auxquels 
s'appliqueront  les  dispositions  des  articles  suivans  ,  aussi  bien  qu'aux 
comptes  annuels  et  triennaux. 
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Il  a  paru  nécessaire  de  bien  exprimer  cjue  ,  jusqu'à  la  majorité,  au- 
cun compte  ne  peut  être  rendu  et  arrête'  que  provisoirement. 

q3.  A  Vcpoque  de  la  majorité  du  mineur  j  il  lui  est  rendu 
compte  gênerai  cl  définitif. 

455-      94'  95»96>  97  et  98.  {Lesc^'^\,  94«.,  95^,  96°.  eig;^. 
4^„^^-  du  Projet.  ) 

471—  99.  Le  compte  définitif  dû  au  mineur  devenu  majeur,  est 
''^  rendu  devant  le  juge  de  paix  :  les  arrêtés  des  comptes  provi- 
soires n  empcchent  pas  le  juge  de  paix  de  prendre  connaissant 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  objets  réglés  par  ces 
arrêtés.  Le  jugement  que  rend  le  juge  de  paix,  est  susceptible 
d'appel  ;  cet  appel  est  porté  au  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment,  qui  statue  en  dernier  ressort,  même  sur  les  difficultés  qui 
n'auraient  pas  été  élevées  devant  le  juge  de  paix. 

(^Le  100^.  du  Projet.)  La  faculté'  de  revenir  sur  les  comptes  pro- 
visoirement arrêle's  ,  ne  doit-elle  pas  être  reconnue  dans  le  ju^e  de 
paix  devant  qui  se  rend  le  compte  définitif?  L'article  100  du  projet 
semble  ne  la  reconnaître  que  dans  le  tribunal  d'appel. 

471  100.  Les  frais  des  comptes  tutélaires  sont  avancés  par  le  tu- 
teur, et  à  lui  alloués  au  chapitre  des  dépenses  à  la  charge  du 
mineur. 

(  Le  98^.  du  Projet.  )  La  disposition  de  l'article  98  du  projet 
doit  être  commune  à  tous  les  comptes  tutélaires, 

4^4  loi.  La  somme  à  laquelle  est  fixé  le  reliquat  dû  par  le  tu- 
teur, porte  intérêt  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du 
compte,  et  au  plus  tard ,  de  l'expiration  de  six  mois  après 
la  majorité  acquise  au  mineur,  et  ce  dans  le  cas  où  le  reliquat 
de  ce  compte  ne  résultcrajt  pas  d'articles  qui  emporteraient  de 
droit  intérêts  contre  le  tuteur,  d'après  les  règles  ci-dessus  pres- 
crites. 

Les  intérêts  de  ce  qui  serait  du  au  tuteur  par  le  mineur , 
ne  courront  que  du  jour  de  la  notification  du  jugement  d'a- 
purement portant  sommation  de  payer. 
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(ie  qq*.  du  Projet.)  Si  le  reliquat  <Vun  compte  rie  tutelle  re'snl- 
lait  de  sommes  qui,  d'après  les  règles  pre'ce'dcntes ,  devaient  porter 
inte'rût  en  faveur  des  mineurs,  il  ne  faut  pas  laisser  pre'texte  de  sup- 
poser que  l'inte'rêt  n'en  courait  pas  du  jour  de  la  clôture  du  compte. 

I02.  Si  dans  une  instance  suriin  compte  définitif  de  tutelle,  472 
les  jmrties  'voulaient  compromettre  ou  même  traiter  amiable- 
mentj  elles  ne  le  pourraient  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  compte 
rendu  devant  le  juge  de  paix  par  le  tuteur ,  et  que  les  pièces 
Justificatives  auraient  été  prises  en  communication  par  le  de- 
mandeur afin  de  compte. 

Tout  traité  fait  sans  ces  formalités ,  est  nul ,  nonobstant 
toutes  mentions  de  remises  de  pièces  justificatives  ou  de 
paiement  de  reliquat  ou  de  somme  quelconque,  sur  la  vé- 
rité desquelles  mentions  le  demandeur  en  compte ,  en  cas 
de  déni,  sera  cru  à  son  affirmation. 

{Le  101^.  du  Projet.)  L'article  du  projet  semble  exclure  absolu- 
ment la  faculté'  de  compromettre  sur  instance  de  compte  ,  matière  du 
nombre  de  celles  où  il  est  le  plus  raisonnable  et  le  plus  utile  de  re- 
courir à  des  arbitres. 

io5.  Ceux  qui  ont  concouru  ou  dû  concourir,  comme  y  ap.4t9 
ayant  été  dûment  appelés  ,  à  la  nomination  du  tuteur ,  sont' 
garans  et  responsables  de  l'administration  de  ce  tuteur ,  en 
cas  d'insolvabilité  seulement,  soit  que  le  tuteur  fût  insol- 
vable au  jour  de  sa  nomination ,  soit  qu'il  ne  le  soit  devenu 
que  depuis ,  sauf  ce  qui  est  dit  au  titre  des  hypothèques. 

Cette  responsabilité  n'est  pas  solidaire^  et  elle  ne  peut  être 
exercée  contre  les  voisins  ou  amis. 

(Le  102^.  du  Projet.)  Comment  des  parens  qui  n'auraient  concouru 
qu'à  des  délibérations  prises  dans  le  cours  de  la  tutelle,  seraient-ils 
garans  de  la  solvabilité'  du  tuteur  qui  aurait  c'te'  nomme' pre'ce'demmenti' 

104.  L'action  du  mineur  contre  son  tuteur  se  prescrit  par    475 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  majorité;  celle  en  garantie 
contre  les  parens  se  prescrit  par  cinq  ans. 

(Le  io3*.  du  Projet.)  La  responsabilité'  des  parens  ne  doit-elle 
H.  34 
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pas  c(re  eleiiilc  pnr  une  prescription  plus  courte  que  roLligalloii  du 
tuteur  (le  rendre  son  compte.'* 

475—  io5  et  106.   (  Les  104*=.  et  io5«.  du  Projet.  ) 

468 

CHAPITRE  HT.  —  De  l'émancipation. 

476—  107.  Le  père  ou  la  mère  peuvent  émanciper  leur  enfant  mi- 
neur  qui  est  sous  leur  garde  et  direction-,  lorsqu'il  a  atteint  l'dge 
de  dix-huit  ans.  Cette  émancipation  a  lieu  par  la  seule  volonté 
des  père  et  mère,  laquelle  doit  être  déclarée  en  justice  par  eux 
en  personne  ou  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  à  l'aiulience  du 
tribunal  de  première  instance. 

Si  le  mineur  âgé  de  dix-huit  ans  a  un  tuteur  autre  que  son 
père  ou  sa  vù-re ,  celui-ci  est  tenu  de  provoquer  un  conseil  de 
famille  pour  délibérer  sur  V émancipation  :  elle  est  autorisée  s'il 
y  a  lieu  ;  et  le  tuteur  en  vertu  de  celte  autorisation  le  déclare 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

Les  père  et  mère  non  tuteurs  j  s'ils  vivent  encore ,  sont  appelés 
et  entendus  clans  le  conseil  de  famille ,  oit  ils  ont  voix  délibé- 
rative.  Ils  peuvent  s' opposer  en  justice  à  la  délibération,  et  leur 
opposition  y  est  jugée. 

Le  mariage  émancipe  de  droit. 

(^Le  106*.  du  Projet.)  N'est-ce  pas  un  hommage  à  rendre  à  la 
puissance  paternelle,  que  de  laisser  au  père  et  à  la  mère,  lorsqu'ils 
sont  tuteurs ,  le  droit  d'e'ninnciper  ou  non  un  enfant  âge'  de  dix-huit 
ans?  Et  cet  enfant  qui,  avant  cet  âge  de  dix-huit  ans,  saura  qu'il  ne 
sera  pas  e'mancipe'  de  droit ,  mais  seulement  en  cas  de  bonne  conduite, 
ne  sera-t-il  pas  plus  rc've'rencieux  et  plus  sage  ? 

108.  Par  l'effet  de  l'émancipation  du  mineur,  le  tuteur  est 
de  droit  son  cumteur;  et  en  cette  qualité,  il  exerce,  quant  aux 
actions  dont  la  pleine  liberté  n'est  pas  rendue  à  l'émancipé,  les 
mêmes  droits  qu'un  tuteur,  dans  les  mêmes  formes ,  aux  mêmes 
conditions,  conformément  aux  mêmes  règles. 

La  conversion  de  la  tutelle  en  curatelle  par  le  seul  effet  de  l'e'man- 
cipation  du  mineur,  parait  utile  et  sans  inconvénient. 

482        109.  Le  mineur  e'mancipe  a  la  pleiiic  administration  de 
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ses  biens  ;  il  peut  faire  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  d'admi- 
nistration, passer  des  baux,  recevoir  ses  revenus,  et  en 
donner  décharge. 

//  ne  peut  recevoir  aucun  capital,  même  mobilier ,  ni  en  don" 
ner  décharge. 

(Le  107*.  du  Projet.)  N'y  a-t-il  pas  inconvénient  que  l'e'mancipe 
puisse  recevoir  tout  capital  mobilier?  cela  ne  pourraif-il  pas  absor- 
ber, en  certains  cas  ,  toute  sa  fortune  et  une  fortune  conside'rable  ? 

Il  avait  e'te'  propose'  de  l'autoriser  à  recevoir  un  capital  mobilier 
non  excédant  une  anne'e  de  son  revenu  ;  mais  les  inconvéniens  d'exe'- 
cution  ont  paru  trop  sensibles.  D'ailleurs ,  de'jà  maître  de  de'penser 
son  revenu ,  d'emprunter  une  somme  e'gale  à  ce  revenu ,  s'i|»e'tait  en- 
core maître  de  recevoir  un  capital  mobilier  équivalent,  ce  serait  au 
moins  trois  anne'es  de  son  revenu  qu'il  pourrait  consommer. 

1 10  et  1 1 1 .   (  Les  loS''.  et  109^  du  Projet.  )  f^\'Z 

4H 

112.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  aliéiier ,  engager  et  hy-    484 

pothéquer  ses  immeubles ,  ni  disposer  de  ses  biens  meubles 
ou  immeubles  par  donation  entre-vifs ,  si  ce  n'est  par  contrat 
de  mariage  en  faveur  de  la  personne  à  laquelle  il  s'miit. 

Il  ne  peut  plaider  pour  action  immobilière ,  soit  en  de- 
mandant ,  soit  en  défendant ,  sans  être  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille  et  assisté  de  son  curateur;  si  ce  curateur  est  le 
père  ou  lanière  de  l'émancipé,  il  pourra  l'assister  sans  autorir 
sation  du  conseil  de  famille. 

JiLe  iio"^.  du  Projet.")  Le  tuteur  e'tant  devenu  curateur  à  l'e'man- 
cipe', le  conseil  de  famille  n'a  pas  besoin  de  lui  en  nommer  un  pour 
les  cas  pre'vus  dans  cet  article. 

11 3.  Le  mineur,  même  avant  l'âge  de  dix-huit  ans,  auto-    /jS; 
risé  par  un  conseil  de  famille  à  exercer  un  art  ou  métier ,  ou 

à  faire  lui  commerce ,  est  réputé  majeur  quant  au  fait  de 
son  commerce. 

{Le  111'=.  du  Projet.)  Il  est  e'vident  que  la  disposition  de  cet 
article  doit  être  rendue  commune  même  au  mineur  qui  n'a  pas  atteint 
sa  dix-huitième  année. 

1 14-  Le  tuteur  ne  peut  se  marier  avec  sa  pupille ,  ni  ma-  '■"  ''« 

54. 
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rier  sa  pupille  avec  sou  fils ,  ni  son  pupille  avec  sa  fille , 
ai'ant  mie  le  pupille  ou  la  pupille  aient  atteint  vingt-cinq  ans 
accomplis,  à  moius  que  le  mariage  ne  soit  spécialement  au- 
torisé par  un  conseil  de  famille ,  dont  le  tuteur ,  ni  son  fils 
avec  lequel  le  mariage  serait  projeté,  ne  seront  point 
memhres. 

(Le  112*.  du  Projet.)  L'5o;e  Hc  vingt-cinq  ans  ne  doit  être  re- 
quis que  dans  le  pupille  ou  la  pupille,  et  non  dans  le  fils  du  tuteur, 
qui,  n'eût-il  pas  vingt-cinq  ans,  peut  c'pouser  valablement  la  pupille 
de  son  père  ,  qui  a  atteint  cet  âge,  La  rc'daction  de  l'article  112  du 
projet  fofrmait  e'quivoque  à  cet  c'gard. 

findu        II 5.  L'autorisation  énoncée  dans  l'article  précédent  ne 
*^  ■      peut  être  donnée  que  sur  le  vu  du  compte  de  tutelle ,  rendu 
préalablement    et  apuré  provisoirement  par   le   conseil  de 
famille. 

{Le  II 3^.  du  Projet.")  Il  est  e'vlJcnt  que  dans  ce  cas,  l'apurement 
du  compte  ne  sera  que  provisoire;  car  il  ne  peut  devenir  définitif  que 
vendu  au  mineur  après  sa  majorité'  acquise. 

jb.  116.  Le  mariage  fait  contre  la  disposition  des  deux  ar- 

ticles précédens  ,  est  nul  ;  et  la  jiullitc  en  peut  être  demandée 
soit  par  le  pupille,  soit  par  ses  père  ou  mère,  soit  par  ses  frcies , 
sœurs  j  oncles  ,  tantes ,  cousins  ou  cousines  germains  :  mais  cette 
nullité  ne  peut  être  exercée  après  que  l'époux  marié  contre  les 
dispositions  ci-dessus  a  atteint  sa  vingt-sixième  année. 

En  cas  qu  il  décède  avant  d' avoir  atteint  cet  âge,  l'action  des 
parens  se  prescrit  par  un  an  ,  du  jour  du  décès,  et  ne  peut  même 
être  exercée  s' il  y  a  enfant. 

{Le  lïly.^.  du  Projet.)  La  nullité'  du  mariage  fait  contre  la  dis- 
position des  articles  pre'cc'dens ,  quelque  absolue  qu'elle  puisse  pa- 
raître, doit  cependant  être  assuje'tic  à  des  règles  et  renferme'e  dans 
des  limites  délcrmine'es.  On  a  applique'  ici  les  divers  principes  adoptés 
au  litre  des  Nullités  du  mariage. 
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TITRE    X. 

De  la  majorité  et  de  V interdiction. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  majeurs. 

Art.  1".  (  Le  i".  du  Projet.  )  488 

2.  Le  majeur  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile ,       ib. 
sauf  ce  qui  est  prescrit  au  titre  des  mariages. 

3.  Cette  capacité'  se  perd  par  l'interdiction  ;  elle  est  modi-  ap.48S 
fiée  par  la.  soumission  à  un  conseil  judiciaire. 

CHAPITRE  II.  —  De  l'interdiction. 

4.  5,  6,  7,  8,  9,  lo,  II  et  i2.(Ze^4«.,5«.,6«. ,  7^,8^,    48^à 

496 
9«. ,  10^. ,  1 1^.  et  12^.  du  Projet.  ) 

i3.  Si  celui  dont  l'interdiction  est  provoquée  ne  peut,  496 
sans  des  inconvéniens  graves,  être  transporté  avi  tribunal, 
l'interrogatoire  et  l'examen  sont  faits  par  un  commissaire 
pris  parmi  les  juges  du  tribunal  et  nommé  par  lui ,  lequel  se 
transporte  au  domicile  du  défendeur ,  avec  le  greffier  du  tri- 
bimal ,  ou  son  commis. 

Ce  commissaire  est  tenu  de  se  faire  assister  par  le  maire 
ou  l'adjoint  de  la  comnume  du  domicile  du  défendeur. 

{^Le  i3^  du  Projet.)  Les  juges  de  paix  n'ayant  plus  d'assesseurs^j 
il  paraît  naturel  d'y  substituer  ici  le  maire  ou  son  adjoint., 

14.   {Le  i^".  du  Projet.  )  4y8 

i5.   En  cas  d'appel  d'un  jugement  intervenu  sur  une  <^e- ap.  4ç£ 
mande  en  interdiction,  le  tribunal  qui  en  est  saisi  peut ,  s'il  le 
juge  nécessaire,  procéder  à  un  nouvel  interrogatoire  et  exa- 
men de  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie. 

(L^  16^.  du  Projet.  )  Le  droit  d'appeler  d'un  jugement  qui  rejette 
une  demande  en  interdiction,  n'a  pas  paru  devoir  être  refusé  aa 
demandeur. 

Quant  à  l'exe'cution  provisoire  d'un  jugement  qui  prononce  en  prc- 
Biière  instance  une  interdiction,  ce  qu'il  y  a  d'utile  et  de  raisonnable 
se  trouve  satisfait  par  les  articles  21  et  22  du  projet,  et  il  serait  au 
moins  inconvenant  que  cette  cxc'culion  provisoire  pût  aller  jusqu'aux 
affiches  dont  il  est  question  en  l'article  20, 
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5ooà        '6,  17  ,  18,  19,  20  et  21.  {Les  i8'\  ,  ig^. ,  20^  ,  21'. ,  22^ 

^°*     ef  25«.  </«  Pro/W.  ) 

5o3  22.  Les  actes  antérieurs  ne  seront  annuUe's  qu'autant 
qu'il  résultera  soit  de  la  procédure  sur  laquelle  l'interdiction 
aura  été  prononcée ,  soit  des  actes  eux-mcincs j  que  la  cause 
d'interdiction  existait  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

(Le  24*-  du  Projet.)  La  preuve  de  de'mence  qui  se  tirerait  de 
l'acte  lui-même  dont  l'annullalion  serait  demande'c  ,  ne  vaudrait-elle 
pas  autant  que  celle  rc'sultante  d'une  procédure  qui  constaterait  que  l.i 
de'mence  remontait  à  l'e'poque  de  cet  acte? 

5o4à       23,  24'  2^'  26,  27  ,  28  et  2g.  {Les  25«. ,  26^,  27^. ,  28''., 

^"'^    29^  ,  5o^  et5i^.  du  Projet.  ) 

5n  3o.  Lorsqu'il  est  question  du  mariage  de  l'un  des  enfans 
de  l'interdit ,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie  qui  seraient  à 
prendre  sur  les  biens  de  l'interdit,  sont  réglés  par  le  conseil  de 
famille. 

(  Le  82^.  du  Projet.  )  Le  conseil  de  famille  ne  peut  rc'gler  que  ce 
qui  pourrait  être  tire'  des  biens  de  l'interdit  :  ce  qui  serait  fait  en  fa- 
veur de  l'enfant  d'un  interdit,  par  toute  autre  personne,  ne  doit  pas 
être  soumis  au  conseil  de  famille.  • 


5ioà  5i,32,  35,34,35  et  36.  {Les  52^.,  33*.,  34*.,  35*^., 
36*=. ,  37e.  et  38^  du  Projet.  ) 

ap.5i2  37.  L'interdiction  n'est  admise  contre  les  mineurs  non 
'*  émancipés ,  gue  dans  la  dernière  année  de  leur  minorité'.  Un 
tuteur  ad  hoc  leur  est  nomme' pour  les  défendre.  La  même  action 
peut  être  intentée  contre  les  mineurs  émancipes  ,  que  leurs  cura- 
teurs assistent  dans  leur  défense. 

(itf  Sy**.  du  Projet.)  Il  paraît  utile  que  la  demande  en  interdiction 
puisse  être  forme'e  contre  un  mineur,  même  non  e'mancipe',  dans  la 
dernière  anne'e  de  sa  minorité'.  Si  laction  en  interdiction  ne  peut  être 
forme'e  qu'à  l'e'poque  de  la  majorité',  que  s'ensuit-il?  que  l'intervalle 
de  la  demande  au  jugement  est  employé  à  ratifier,  comme  on  en  a  vu 
plusieurs  exemples,  les  actes  passés  en  minorité,  contre  chacun  des- 
quels une  discussion  particulière  devient  ensuite  nécessaire ,  même 
après  l'interdiction  prononcée. 
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CHAPITRE  III.—  Du  conseil  judiciaire.  ch.  3 

58.   (  Le  4o<'.  du  Projet.  )  5i3 

39.  Si  y  dans  V  instruction  sur  la  poursuite  d'une  demande  en  ib. 
interdiction  j  il  était  reconnu  j  soit  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  soit  dci>ant  le  tribunal  d' appel ,  qu'il  n'y  a  pas  causes 
suffisantes  d'interdiction,  mais  que  celui  contre  qui  elle  était 
provoquée  est  cependant  dans  le  cas  spécifié  dans  l'article  ci- 
dessus ,  le  jugement  pourrait  soumettre  le  défendeur  à  un  sem- 
blable conseil. 

La  commission  a  cru  qu'en  beaucoup  de  circonstances,  lorsqu'une 
demande  en  interdiction  avait  e'ié  provoque'e,  il  pouvait  être  juste  et 
utile  d'appliquer  le  remède  plus  doux  d'une  dation  de  conseil-  et  si 
un  conseil  judiciaire  peut  être  accorde'  à  celui  qui  le  demande,  pour- 
quoi ne  pourrait-il  point  l'être  à  celui  pour  qui  il  serait  demande'  ou  à 
qui  la  justice  croirait  utile  de  le  donner  ? 

LIVRE  II. 

DES  BIENS   ET  DES  DIFFERENTES    MODIFICATIONS 
DE   LA   PROPRIÉTÉ. 

TITRE    PrxEMŒR. 

De  la  distinction  des  biens. 
Art.  I  et  2.   {Les  \^^.  et  2^  du  Projet.  )  ôifîet 

ap. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  immeubles. 

3  et  4'   {Les  5^.  et  i^^.  du  Projet.)  517-— 

5i8 

5.  Sont  réputés  immeubles  par  leur  destination ,  les  objets  524 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  l'utilité  de  ce 
fonds  ;  savoir  :  les  animaux  attachés  à  la  culture  ;  les  pigeons 
des  colombiers ,  les  lapins  des  garennes  ,  les  ruches  à  miel , 
les  poissons  des  étangs  ;  les  pressoirs ,  cuves  et  tonnes  ;  les 
pailles ,  foins  et  engrais  ;  les  effets  mobiliers  que  le  proprié- 
taire a  attachés  à  ses  bâtimens  à  perpétuelle  demeure. 

^Le  5^.  du  Projet.)  L'expression  attaches  à  la  culture,  a  paru 
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plus  propre  que  celle  destinés ,  qui  est  plus  restrictive.  Des  bestiaux 
garnissent  souvent  une  ferme  sans  être  destinés  à  la  culture. 

sl\'^l       6  ,  7  ,  8  et  9.  (Ze*  &<". ,  f. ,  8«.  et  9^.  du  Projet.  ) 
526 

522  10.  Les  animaux  estimés  ou  non  que  le  propriétaire  livre 
pour  la  culture  à  son  métayer  ou  à  son  fermier,  sont  censés 
immeubles ,  s'ils  sont  attachés  au  fonds  par  l'effet  du  bail. 

Ceux  qui  ne  sont  point  attachés  à  un  fonds  par  l'effet  d'un 
bailj  sont  meubles. 

{Le  lo"^.  du  Projet.)  La  condition  du  mc'tayer  et  celle  du  fermier 
paraissent  devoir  être  la  même  ;  et  qu'un  bien  soit  cultive'  par  l'un  ou 
par  l'autre  ,  cela  ne  doit  pas  influer  sur  la  qualité'  mobilière  ou  im- 
mobilière de  animaux  qui,  par  V effet  du  hail ,  sont  attachés  à  la 
culture  du  fonds  :  pourquoi  ne  s'en  tiendrait-on  pas  à  un  principe 
unique  .'* 

523—      1 1  et  13.   (  Les  1 1«.  et  I2«.  du  Projet.  ) 

523 

CHAPITRE  II.  —  Des  meubles ,  et  de  l'acception  de  ce  terme, 

527  i5.  {Le  i5^.  du  Projet.) 

528  i^.  Les  biens  meubles  par  leur  nature ,  sont  les  co/p.î  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes  comme  les  animaux  ,  soit  qu'ils  ne 
puissent  être  changés  de  place  qvie  par  une  force  étrangère , 
comme  les  choses  inanimées. 

529  i5.  Sont  réputées  meubles  par  la  loi,  les  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères ,  soit  sur  la  république ,  soit  sur  des 
pai'ticuliers  ; 

Les  obligations  et  les  actions,  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  ; 

Les  actions  dans  les  compc/gnies  defmance,  de  commerce  ou 
d' industrie ,  quoique  des  immeubles  dcpendans  de  ces  entre^ 
prises  appartiennent  aux  compagnies. 

{Le  i5'.  du  Projet.  )  Les  actions  dans  les  compagnies  de  fir- 
nance  y  commerce  et  industrie ,  sont  essentiellement  meubles  de  leur 
nature  :  pourquoi  en  changeraient-elles,  lorsque  des  immeubles  ap- 
partiennent aux  compagnies?  Le  doute  qui  peut  re'sulter  de  cette  cir- 
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constance,  a  besoin  d'être  dissipe,  parce  que  les  inconve'nlens  du 
système  contraire  sont  graves. 

i6.  Les  bateaux,  barques  et  navires  ,  moulins  à  eau  sur   5ji 
bateau  et  bains  sur  bateau,  sont  mevibles  ,  quoique  Talie'na- 
tion  de  quelques-uns  de  ces  objets  ,  à  cause  de  leur  impor- 
tance ,  soit  soumise  à  des  formes  particulières. 

(X(?  i6^.  du  Projet.)  Il  est  e'vident  que  la  condition  des  hains  sur 
bateau  doit  être  la  même  que  celle  des  moulins  sur  bateau. 

17  et  18.   (  Les  17^.  et  18"=.  du  Projet.  )  532— 

53â 

1 9.  Le  mot  meubles,  sans  autre  désignation  ni  addition,  ne  533 
comprend  pas  les  dettes  actives,  l'argent  comptant,  l'argente- 
rie, les/)/errerz'e^j  les  livres,  les  instnimens  de  sciences  et  arts,  le 
linge  de  corps,  les  chevaux  et  équipages,  les  grains ,  vins, 
foins  et  autres  denrées,  ni  rien  de  ce  qui  fait  l'objet  du  com- 
merce de  celui  qui  dispose,  mais  seidement  tout  ce  qui  est 
autrement  mobilier. 

(il?  19*.  du  Projet.)  Les  objets  ajoute's  à  l'e'nume'ration  de  l'ar- 
ticle ig,  portent  avec  eux-mêmes  les  motifs  des  additions  propose'es. 

20  et  21 .   (  Les  20^.  eti\^.  du  Projet.  )  .  534— 

5351 

22.  Si  la  vente  ou  le  don  est  fait  d'une  maison ,  avec  tout  536 
ce  qui  s'y  trouve  ,  tous  les  effets  mobiliers  qu'elle  contient  y 
sont  bien  compris,   mais  non  les  dettes  actives,  l'argent 
comptant ,  ni  les  autres  droits  dont  les  titres  sont  déposés 
dans  cette  maison. 

(^Le  22*.  du  Projet.)  Pourquoi  l'argenterie  ne  serait-elle  pas  corn-» 
prise  dans  la  vente  ou  don  d'une  maison  portant  la  clause  avec  tout  ce 
qui  s" y  trouée  ?  L'argent  comptant,  les  titres,  semblent  essentielle— 
ment  suivre  la  personne  partout  où  elle  est.  En  est-il  absolument  de 
même  de  Pargenlerie? 

CHAPITRE  III.  — Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les 
possèdent. 

23.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui   557 — 
leur  appartiennent ,  sauf  les  exceptions  niarquécs  dans  les   "^^^ 
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lois  ;  mais  les  biens  de  la  nation ,  des  établissemens  publics 
et  des  communes ,  sont  administrés  d'après  les  lois  et  régle- 
mens  qui  leur  sont  propres.  Ce  n'est  non  plus  que  suivant 
les  formes  prescrites  par  ces  lois  et  ces  réglemens ,  que  la 
nation ,  les  établissemens  publics  et  les  communes  peuvent 
vendre  leurs  biens  ou  en  acquérir  de  nouveaux. 

(Z«  aS*.  et  29^.  du  Projet.)  Deux  mots  ne  sont  cbange's  dans 
ces  deux  articles  que  pour  plus  de  correction  et  de  prccislon. 

ap.537      24»  25,  26,  27  et  28.  {Les  24®-^  ^S". ,  26^,27".  et  28*^.  du 

— 53b  à 

54 1  Projet.  ) 

542  29.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au 
produit  desquels  les  liabitans  d'une  ou  plusieurs  communes 
participent. 

(L«  29®.  du  Projet,  )  Voir  l'observation  sur  rartîcle  23. 

543  3o.  (  Ze  3o^  du  Projet.  ) 

TITRE  IL 
De  la  pleine  proprie'té. 

544  Art.  I".    {Le  i^f.  du  Projet.  ) 

5^5  2.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  ,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique  ,  et  moyennant  une  juste 
ei  préalable  indemnité. 

{^Le  2"^.  du  Projet.)  L'indemnité'  ne  pouvant  ^{ïç.  juste  qu'autant 
qu'elle  est  préalable,  les  auteurs  du  projet  ont  sans  doute  cru  inutile 
d'employer  les  deux  expressions;  mais  c'est  un  principe  si  sacre'  que 
l'Indemnité'  doit  être  préalablement  paye'e  ,  que  la  commission  n'a 
pas  cru  qu'en  supprimant  ce  mot,  toujours  employé' jusqu'ici ,  ou 
dût  laisser  soupçonner  que  la  violation  trop  fre'quente  du  principe  eût 
détermine'  à  le  changer. 

546  3.   {Le '5'^.  du  Projet.) 

SECTION  r^.  —  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par 
la  chose. 

547  4-  Tout  ce  qui  est  produit  par  une  chose  mobilière  ou 
immobilière  ,  appartient  au  propriétaiic  de  celte  chose. 
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Tels  sont  les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre  ; 

Les  fruits  civils  ; 

Les  produits  et  le  croit  des  animaux. 

(  Le  4-'^.  du  Projet.  )  L'expression  ,  les  petits  des  animaux  ne 
renferme  pas  tout  ce  qui  doit  être  compris  ici ,  tel  que  la  laine  des 
brebis,  le  lait  des  vaches  et  des  chèvres  :  les  produits  et  le  croît  des 
animaux f  c'est  tout. 

5,  6  et  7.  ( Les  oK  ,  6^.  et  ']<'.  du  Pivj'et.  )  54Sà 

55o 

SECTION  II.  Du  droit  d'accession  sur  ce  gui  s'unit  et  s'incorpore 

à  la  chose. 

8.  (  Le  8*.  du  Projet.  )  55i 

DisTEVcnoN  I".  —  Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses 
immobilières. 

9,  10  et  II.  (  Les  9^  ,  10'^.  et  11^.  du  Projet.  )  552a 

554 

12.  Le  proprie'taire  sur  le  fonds  duquel  un  tiers  a  fait  des    555 
plantations  ou  des  constructions ,  a  le  droit  ou  de  les  retenir , 
ou  d'obliger  celui  qui  les  a  faites  de  les  retirer  ou  de  les 
de'molir. 

Si  le  propriétaire  en  demande  la  suppression  ,  elle  est  aux 
frais  de  celui  qui  les  a  faites  ,  sans  aucune  indemnité. 

Si  le  propriétaire  les  retient ,  il  ne  doit  au  constructeur 
que  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvi-e  ,  quand  bien  même  l'augmentation 
de  valeur  procurée  à  la  propriété  par  la  construction  serait 
plus  considérable. 

3Iais  si  l' augmentation  de  valeur  du  fonds  ^  résultante  de  la 
construction  ,  était  au-dessous  de  la  dépense  de  la  main-d' œuvre 
et  de  la  valeur  des  matériaux ^  le  propriétaire  ne  serait  tenu  que 
de  payer  au  constructeur ,  soit  l'estimation  de  C augmentation 
de  valeur  du  fonds  ^  soit  même,  si  elle  était  plusfoHe ,  l'esti- 
mation de  la  valeur  des  seuls  rruitériaux. 

(Le  12^.  du  Projet.)  L'article  du  projet  n'a  pas  laisse'  au  pro- 
piie'laire  du  fonds  le  droit  de  rclcnii  la  consUuction,  au  cas  du  lioi- 
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sième  alinéa  qui  autonsait  le  consliucleur  à  dire  :  Payez-moi  la  valeur 
de  mes  niate'iiaux  et  ma  de'peiise  de  main-d'œuvre^  ou  j'enlève  mes 
matériaux.  Tout  doit  être  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds  ,  qui ,  en 
pavant  la  valeur  des  matériaux,  doit  toujours  être  autorise'  à  retenir  la 
construction  ,  et  ne  doit  jamais  cire  tenu  h  payer  au-delà  que  quand  sa 
chose  a  augmente'  de  plus  grande  valeur.  Il  doit  toute  la  valeur  des 
matériaux  ,  lors  même  qu'on  n'estimerait  qu'au-dessous  l'augmenta- 
tion de  valeur  du  fonds  ,  parce  qu'il  sera  le  maître  de  disposer  des 
mate'riaux  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  convenable  à  ses  inte'rêls. 

555  {Le  i3^.  du  Projet.')L.A  suppression  de  cet  article  est  piopose'e  , 
parce  qu'il  ne  pre'sente  qu'une  subtilité'  sans  inle'rêt  pour  le  planteur, 
à  qui  l'article  pre'ce'dent  assure  la  valeur  de  la  chose  si  on  la  lui  retient. 


555  à 
558 


i5,  i4,  i5  et  16.   {Les  i^'\,  iS*". ,  i6«.  et  i'^/.  du  Projet.) 

559  i-j.  Si  le  fleuve  ou  la  rivière^  navigable  ou  non,  emporte 
par  une  force  subite  un  morceau  reconnaissable  d'un  champ 
riverain  ,  en  le  portant  sur  un  cbamp  inférieur  ou  sur  la  rive 
oppose'e  ,  le  propriétaire  peut  suivre  sa  propriété  ,  pourvu 
qu'il  fasse  sa  réclamation  dans  les  trois  ans  ;  ou  même  après 
ce  laps  de  temps ,  si  celui  auquel  le  champ  a  été  uni  n'en  a 
pris  aucune possessioi).. 

{Le  18®.  du  Projet.')  On  propose  de  supprimer  de  rarlîcle  du 
projet,  l'e'plthèle  considérable,  donne'e  au  morceau  enlevé  dont  est 
question  :  le  langage  des  lois  doit  éviter  d'employer  ces  expressions, 
qui  ,  purement  relatives,  ne  présentent  aucune  idée  fixe.  Le  morceau 
de  terre  enlevé  sera  toujours  assez  considérable  lorsqu'il  sera  re- 
C0nnaissahle, 

560  18.   {Le  i^^.  élu  Projet.) 

56i  19.  Les  îles  et  atterrissemens  qui  se  forment  dans  les  ri- 
vières non  navigables  et  non  flottables ,  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  des  deux  côtés ,  à  proportion  de  la 
proximité  h  laquelle  chacun  d'eux  se  trouve  de  l'île  nouvelle- 
ment fonnce  ;  de  sorte  que  si  le  propriétaire  d'un  côté  n  est 
éloigné  que  de  huit  mètres  ,  et  si  le  propriétaire  du  côté  opposé 
est  éloigné  de  seize  mètres ,  le  premier  aura  les  deux  tiers  de 
Vile ,  et  l'autre  un  tiers  seulement. 

{Le  20^.  du  Projet.)  La  coiniiiission  a  pensé  que  le  mode  de 
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partage  des  îles  entre  propriétaires  riverains  des  deux  cute's,  tel  qu'elle. 
le  propose,  e^^t  le  plus  naturel  ,  et  surtout  le  plus  facile  dans  Fexe'cM- 
tiou,  qui  ne  demande  que  l'opération  la  plus  mécanique  ;  tandis  que 
le  fil  de  T  eau ,  indique'  pour  re'gulateur  par  le  projet,  est  très-sou- 
vent difficile  à  de'terminer,  même  par  gens  de  l'art. 

20,  21,  22  et  25.   (  Les  2^^  ,  22'". ,  23"=.  et  24'.  du  Projet.  )    ^^f» 

■'  664 

DISTINCTION  II.  Du  droit  d'accession  relati^'enicnt  aux  choses 
mobilières. 

24,  23  et  26.   (  Les  25". ,  26*.  et  27".  du  Projet.  )  ^|'  "^ 

27.  L'équitéveutnéanmoinsquelarègleprécédenterecoive  ^^" 
exception  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse 
que  la  chose  principale,  et  a  été  employée  à  l'insçu  du  vrai 
propriétaire  ,  qui  ,  en  ce  cas,  peut  demander  que  la  chose  unie 
soit  séparée  pour  lui  être  rendue ,  quoiqu'il  en  puisse  résulter 
quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

(^Le  28^.  du  Projet.)  L'article  du  projet  ne  paraît  pas  disposer 
formellement  ,  ce  qu'il  paraît  cependant  vouloir,  qu'au  cas  propose'  la 
séparation  des  deux  choses  unies  peut  être  requises. 

a8,  29  et  3o.   {Les  29"=. ,  5o%  et'Si^.  du  Projet.)  569a 

571 

5i.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  572 
qui  lui  appartenait ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas  ,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle  ,  sans  que  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soient  entièrement  dé- 
truites ,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer 
sans  inconvénient ,  la  chose  est  commune  aux  deux  proprié- 
taires ,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appar- 
tenait; et  quant  à  l'autre  ,  en  raison  à  la  fois ,  et  de  la  matière 
qui  lui  appartenait ,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. 

(Le  32».  du  Projet.)  Pourquoi  ne  tiendrait-on  pas  compte  ,  comme 
dans  les  autres  espèces,  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  h  celui  qui  a 
employé'  son  industrie  ? 

52.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plu-    573 
sieurs  matières  appartenant  à  différens  propriétaires,  si  les 
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matières  peuvent  ctre  séparées  ,  celui  à  l'insçu  duquel  les 
matièves  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon- 
vénient, ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dam  la 
proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  ma- 
tières appartenant  a  chacun  d'eux.  Cette  règle  a  lieu  encore 
que  le  mélange  se  soit  fait  fortuitement ,  ou  ait  été  fait  par 
l'un  des  propriétaires  à  l'insçu  de  l'autre. 

{Le  .33^.  du  Projet.)  Le  Heuxièmc  alipéa  doit  supposer,  comme  le 
premier,  que  les  matières  me'Iange'es  appartenaient  avant  le  mélange  , 
les  unes  à  un  propriétaire  ,  les  autres  à  un  autre. 

574-       53  et  54.   (  Les  54^  et  SS^  du  Projet.  ) 

576  55.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire,  dont  la  matière 
a  été  employée  à  son  insçu  à  former  une  chose  d'une  autre 
espèce  ,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose ,  il  a  le 
choix  de  se  borner  à  demander  la  restitution  de  la  matière 
en  même  nature  ,  en  même  quantité  ,  qualité  ,  poids  et  me- 
sure ou  la  valeur  en  argent.  j 

{Le  36'^.  du  Projet.^  Ce  n'est  pas  sa  matière  que  le  proprie'taire 
doit  être  autorise'  h  rc'clamer,  mais  de  la  matière  en  même  qualité', 
quantité  et  nature. 

TITRE    III.  ' 

De  l'usufruit ,  de  l'usage  et  de  V habitation. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  De  l'usufruit. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

57Cà        I,  2,  5,  4  et  5.   (  Les  i^r,  ,  -y.^ ,  5«. ,  4*-  e^5«.  du  Projet.  ) 

681 

SECTION  V^.  —  Des  droits  de  l'usujhiitier. 

ôSx,'  6.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toutes  les  espèces 
de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels j  soit  civils,  cjue 
l'objet  dont  il  a  l'usufruit  peut  produire. 

(Le  6'^.  du  Projet.)  11  semble  que  l'exactitude  exige  qu'on  rap- 
pelle ici  les  fruits  industriels  que  les  auteurs  du  projet  ont  eux-mêmes 
distingués  ailleurs  des  fruits  naturels  proprement  dits. 
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"j.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon-   ^gs 
lané  de  la  terre.  Le  produit  et  croît  des  animaux  sont  aussi 
des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  en  obtient 
par  la  culture. 

Les  prix  des  baux  a  forme ,  qui  représentent  les  fruits  natu- 
rels et  industriels  d' un  fonds  ,  suivent  les  mêmes  règles  que  les 
fridts  naturels  et  industriels  eux-mêmes. 

Le  7"=.  du  Projet.)  Après  avoir  spécifie  les  fruits  industriels 
comme  distincts  des  fruits  naturels  ,  il  devient  ne'cessaire  de  donner, 
au  lieu  d'une  de'fiuition  commune  à  tous  ,  celles  qui  sont  plus  propres 
à  cliacun. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  e'tant  la  repre'senlalion  des  fruits  naturels 
et  industiiels  et  devant  subir  les  mêmes  règles  ,  c'est  un  principe  qu'il 
est  bon  de  placer  ici. 

8.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  de  maisons  et  d' usines  ;    584 
Les  intérêts  des  sommes  exigibles  ; 

Les  arrérages  de  rentes. 

(Z«  8^  du  Projet.^  Les  prix  des  baux  à  ferme  ne  devant  suivre 
que  la  condition  des  fruits  naturels  ou  industriels,  et  non  celle  des 
fruits  civils^  pourquoi  les  comprendie  dans  re'nume'ration  des  fiuils 
civils.'' 

9,  10,  II,  12,  i5  et  i4.(^c59®v  ïo*"'»  II''-)  I2^,  iS".  e;i4'".   5p,r.à 
du  Projet.  )  ^ 

i5.  L' usufr'uit  comprend  les  animaux,  mais  s'il  est  établi 
sur  un  troupeau  susceptible  de  se  reproduire ,  V  usufruitier  est 
tenu ,  dans  tous  les  cas\,  de  rendre  le  troupeau  aussi  nombreux 
qu'il  était  quand  il  l'a  reçu. 

L'nsufruit  peut  être  conce'dë  de  quelques  animaux  ou  d'un  troupeau; 
il  convient  de  tracer  les  règles  qui  différencient  ces  deux  cae. 

16,  17  et  18.   (  Les  I5^  ,  lô^.  et  17^  du  Projet.)  ^9°* 

19.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent ,   ceux  mêmes  qui    594 
sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartieiment  à  l'usu- 
fruitier, à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

{Le  18".  du  Projet.^  N'est-il  pas  utile  à  la  cliose  que  l'usu- 
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fiiiilicr  soit  tenu  de  remplacer  les  arbres  fruitiers  qui  pc'rissent  par 
accident  comme  ceux  qui  meurent,  en  lui  en  donnant  la  proprie'te'i'  Sans 
doute  que  les  auteurs  du  projet  ne  lui  donnaient  pas  la  proprie'tc'  des 
arbres  fruitiers  périssant  par  accident,  en  le  dispensant  de  les  rem- 
placer :  à  qui  donnaient-ils  cette  proprle'te'? 

^9^-*        ao^  11,  22,  23,  24  et  25.  {Les  19%,  20'.,  21'.,  22'.,  23^.  et 
24*^-  du  Projet.  ) 

SECTION  II.  —  Des  obligations  de  V usufruitier, 

600  26.  L'usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après 
avoir  fait  dresser  en  présence  du  propriétaire ,  ou  lui  dû- 
ment appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  vm  état  des  im- 
meubles sujets  à  l'usufruit. 

{Le  sa"^.  dit  Projet.)  Est-ce  assez  de  dire  ce  que  Tusufruitier  a 
Toblignlion  de  faire  avant  d' entrer  en  jouissance  ?  Ne  faut-il  pas  ex- 
primer qu'il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  rempli  les 
obligations  qui  lui  sont  irapose'es  ? 

t'oi  27.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famiUe ,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  sa  qualité  ,  ou  par  l'acte 
constitutif  de  l'usufruit. 

(Ltf  26".  du  Projet.  )  Les  chano;emens  proposc's  dans  les  articles 
27,  29  et  3i  ne  tombent  que  sur  des  expressions  qui  ont  paru  peu 
correctes. 

f>^^        28.   (  Le  27'".  du  Projet.  ) 

(04        29.  Le  retard  de  fournir  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
des  fruits  déjà  échus  ;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où  l'usu- 
fruit a  été  ouvert  conformément  aux  règles  ci-dessus  éta- 
blies, 
ap. 604      5o.   {Le  29*=.  du  Pfvj'et.  ) 

605        5i.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'avix  réparations  d'entre- 
tien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  pro- 
priétaire ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le 
défaut  de  réparations  d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit; auquel  cas,  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 
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32,  53,  51  et.  55.  (Les  5i''. ,  52"=.,  55".,  etô^^.  duProjet.)   ^'«^à 

609 

56.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des    6n 
dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothèque  ;  et  s'il  est  forcé 
de  les  payer  ,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire. 

(^Le  35^.  du  Projet.^  L'expression  du  projet  est  trop  ge'ne'rale  ; 
car,  sans  doute,  l'usufruitier  devrait  servir  une  rente  foncière  dont        "^ 
serait  charge'  l'he'ritage  à  lui  conce'de'  en  usufruit. 

5'j.  L'usufruitier  à  titre  universel  doit  contribuer  avec  le    612 
propriétaire  au  paiement  des  dettes  ;  ce  qui  s'exécute  de  la 
manière  sviivante  : 

Les  intérêts  sont  acquittes  par  l'usufruitier,  sans  aucun  re- 
cours contre  le  proprie'taire. 

Quant  aux  capitaux  ,  c'est  le  propriétaire  qui  est  tenu  de  les 
payer;  et  alors  Vusufndtier  doit  lui  en  servir  les  intérêts. 

Si  l'usufruitier  paie  quelque  capital ,  la  répétition  en  sera 
exercée  à  la  fin  de  l'usufruit. 

{Le  36^.  du  Projet.  )  C'est  le  mode  adopte'  par  les  auteurs  du  pro- 
jet eux-mêmes  dans  leur  article  34-,  qu'on  propose  d'appliquer  e'ga- 
Icmenl  à  leur  article  3G  ,  qui  demande  une  opc'ration  assez  compliquée  , 
et  mène  à  un  re'sultat  injuste  ;  car  si  l'usufruilier  ne  paie  que  ce  qui  est 
la  charge  de  Vusufruit,  pourquoi  re'cupe'rcrait-il  ensuite  ce  capital  ? 

38  et  59.   (  Les  37^  et  58-.  du  Projet.  )  '^i^— 

SECTION  III.  —  Comment  l'usufruit  prend  fin. 

40  ,   4ï  j  4^  et  45.  [Les  59«. ,  4o^,  41*.  et  42^.  du  Projet.  )   617a 

621 
44-  Si  la  renonciation  est  faite  au  préjudice  des  créanciers ,    622 
ils  peuvent  la  faire  annuler. 

(  Le  43^.  du  Projet.)  La  fraude  suppose  consilium  et  eventus;  or 
ne  suffil-il  pas  que  par  l'e've'ncmpnt  une  renonciation  porte  préjudice 
aux  cre'anciers,  quoiqu'elle  ne  soit  pas /ra^^J^i/^MJ,? par  l'intention  du 
renonçant,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  faire  annuller? 

45.  {Le  44''.  du  Projet.  )  623 

46.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que    624 
ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident, 

011  s'écroule  do  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  pas  le  droit  de 
jouir  du  sol  ni  des  matériaux. 

II.  55 
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Mais  si  ce  bâtiment  était  compris  dans  une  concession  fie 
l'usufruit  de  biens  plus  e'tendus ,  l'usufruitier  jouira  du  sol  et 
des  matériaux. 

(  Le  4.:'>^  du  Projet.  )  Faul-il  pour  l'objet  Ae  cet  article  que  le  bâ- 
timent ait  c'të  compris  dans  un  usufruit  général?  Ne  suffit-il  pas 
qu'il  fasse  partie  d'un  usufruit  de  biens  plus  e'tendus? 

CHAPITFxE  II.  —  De  l'usage  et  de  l'habitation. 

625 à       47»  48 >   49»   5o  et  5l.     {Les  46^,  47^- >  4^"-»  49*-  «^ 
^"^    5o^  du  Projet.) 

63o  52.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ,  ne  peut  eu 
exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille. 

//  en  est  de  mcme  de  celui  qui  a  le  droit  d'habiter  dans  une 
maison  ;  il  peut  y  demeurer  avec  sa  famille. 

(Le  Si^.  du  Projet.)  Pourquoi  le  projet  semble-l-il  indiquer 
que  le  droit  d'usa»i;  ne  s'e'tend  pas  par  l'accroissement  de  la  fnmillc 
de  l'usager,  et  qu'il  exprime  formellement  que  le  droit  d'iiahitaîion 
s'e'tend ,  lors  même  qu'il  a  e'ie'  accorde'  à  quelqu'un  non  marie'  su  mo- 
ment de  la  concession?  La  commission  n'a  pas  trouve' de  motifs  suffi- 
sans  d'e'tablir  aucune  diffe'rence  entre  le  droit  d'usage  et  celui  d'habi- 
tation ;  elle  propose  une  re'daction  qui  les  fait  toujours  marcher  sur  la 
même  ligne. 

63i  55.  L'étendue  de  l'usage  et  de  l'habitation  s'accroît  avec 
l'augmentation  de  famille  de  celui  qui  a  l'un  ou  l'autre  de  ces 
droits ,  quand  même  il  n  aurait  pas  été  marié  à  l'époque  oii  il 
lui  a  été  donné. 

^Le  52®.  du  Projet.)  Voir  l'observation  sur  l'article  Sa. 

6.12—  54.  -^e-y  droits  d'usage  et  d'habitation  se  restreignent  à  ce 
qui  est  nécessaire  à  ceux  qui  ont  ces  sortes  de  droits  et  à  leur 
famille  ;  et  les  propriétaires  jouissent  du  surplus  des  fruits  ou 
de  l' habitation  y  s'il  y  en  a. 

(Les  53^.  et  54"^-  du  Projet.  )  Voir  l'observation  sur  l'article  Sa. 

634       55.  L'usager  d'un  fonds  ou  d'un  troupeau,  comme  celui 
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quin'a qu'un  droit  d'habitation  dans  une  maison,  ne  peuvent 
coder  leurs  droits  ni  les  louer  à  un  autre. 

{Le  55^.  du  Projet.')  Voir  l'observation  sur  l'article  52. 

56.   Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou  occupe    635 
la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujcti  aux  Jurais  de  culture  j 
aux  réparations  d'entretien  et  au  paiement  des  contribu- 
tions comme  l'usufruitier;  s'il  n'en  prend  qu'une  partie,  il 
contribuera  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

(Le  56^.  du  Projet.  )  Il  paraît  bon  d'exprimer  \es  frais  de  cul- 
ture qui  sont  à  l'e'gard  de  l'usager  d'un  fonds,  ce  que  sont  les  re'para- 
tions  d'entretien  à  l'c'gard  de  celui  qui  a  un  droit  d'habitation. 

j;.    {Le  5ne.  du  Projet.  )  636 

TITRE    IV. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

Article   premier,   [Le  premier  du  Projet.  )  63^ 

CHAPITRE  PREMIER.— 7)ej  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation 
des  lieux. 

2  et  5.   (  Les  2".  et  5^  du  Projet.  )  6^o_ 

641 
4.  Celui  qui  borde  une  eau  courante,  peut  s'en  servir  à    ^44 

son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette   eau  traverse  l'héritage  ,   peut  même^ 

dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  ew  user  à  sa  volonté  ; 

mais  à  la  charge  de  la  rendre ,  à  la  sortie  de  ses  fonds ,  à  son 

cours  ordinaire. 

{Le  4^«  du  Projet.)  Pourquoi  refuserait-on  le  droit  d'irrigation  à 
celui  dont  l'iie'ritage  borde  une  eau  courante,  si  cette  eau  peut  être 
r.onside'rce  comme  dans  le  domaine  public  i' 

Celui  dont  TheVilage  est  traverse' par  une  eau  courante  ,  ne  pourrait- 
il  qu'en  changer  le  canal?  ne  doit-il  pas  avoir  tout  droit  à'' en  user  à 
sa  volonté,  pourvu  qu'à  la  sortie  de  son  fonds  il  la  rende  à  son  cours 
ordinaire  ? 

J.   {Le  5''.  du  Projet.  )  64^ 
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647  (j.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
de  leurs  proprie'te's  contiguës  ;  le  bornage  se  fait  à  frais 
communs. 

(^Le  6^.  du  Projet.)  Les  droits  de  parcours  et  de  chaumage  onl 
donne  lieu  à  tint  de  contcsialions ,  et  ont  e'te'  si  diversement  re'ole's , 
«]u'il  paraît  nécessaire  de  fixer  les  conditions  auxquelles  on  devra 
maintenir  ces  sortes  de  servitudes,  et  celles  auxquelles  on  pourra  s'en 
affrancliir. 

646        7.   (  Xe  7^  du  Projet.  ) 

Voir  l'observation  sur  l'article  6. 

av. 648  8.  Ce  droit  a  lieu,  même  contre  l'usagée  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture  qui  n' est  réputé  que  précaire  ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
fondé  sur  un  titre  particulier  de  concession  ou  d' acquisition. 

Voir  l'observation  sur  l'article  6. 

6  j8  g.  Lors  même  qu'il  est  fondé  sur  un  titre ,  le  propriétaire  qui 
veut  se  clore  j  s'en  affranchit  en  en  faisant  le  rachat  suivant 
estimation  par  experts  ;  et  son  droit  d'user  de  la  riaine  pâture 
sur  les  héritages  non  enclos ,  est  diminué  en  proportion  de  l'é- 
tendue du  domaine  qu'il  a  soustrait  à  cet  usage. 

Voir  l'observation  sur  l'article  6. 

ap.648  10.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sont  communes  à 
tous  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent à  des  communautés  d'habitans  ou  à  des  particuliers  , 
soit  que  ces  droits  soient  réciproques  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas. 

Voir  l'observation  sur  l'article  6, 

»b.  II.  Dans  les  pays  même  oii  les  héritages  nofi  enclos  sont 
soumis  par  l'usage  au  parcours  ou  vaine  pâture ,  le  proprié- 
taire qui  a  fait  la  récolte  de  son  blé,  consen>e  le  droit  seul  de 
disposer  des  chaumes,  en  annonçant  par  un  signe  extérieur  que 
son  intention  est  de  se  le  réseiver. 

Voir  l'observalion  sur  l'arllcle  6. 
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CHAPITRE  II.  —  Des  seivitndes  établies  par  la  loi. 

12.   {Le'è'^.  du  Projet.  )  6I9 

SECTiox  1"^"=.  —  Des  servitudes  e'tablies  par  la  loi  pour  l'utililc 
publique  ou  communale. 

i5.   (  Ze  9^.  du  Projet.  )  6jo 

SECTION  II.  —  Des  servitudes  établies  par  la  loi  pour  l'utilité 
des  particuliers. 

i4  et  i5.   (  Les  lo^  e^  ii«=.  du  Projet.  )  651  — 

652 
g.  !"■.  —  Des  murs  et  des  fossés  mitoyens. 

16,   17,    18,    19,   20,   21,    22,   23,  24»  25,   26,   27,   28,  29    653 à 

et  5o.  {Les  11^.,  l'S^ .,  jusques  et  compris  le  i^'^ .  du  Projet.)    ^^'-^ 

.(Le  i5^.  du  Projet.)  N'est-il  pas  bien  dur  de  de'clarer  que  dans 
les  communes  au-dessus  de  trois  mille  âmes,  le  coproprie'taire  d'un 
mur  mitoyen  ne  peut  se  dispenser  de  contribuer  à  sa  re'paration  ,  en 
abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté'?  Si  cela  est  juste  dans  les  com- 
munes de  trois  mille  âmes,  pourquoi  cette  faculté'  d'abandonner  le 
droit  de  mitoyenneté  est-elle  accorde'e  dans  les  communes  d'une  po- 
pulation inférieure?  La  commission  eût  préféré  proposer  une  rèole 
universelle  :  mais,  un  de  ses  membies  tenant  à  l'article  tel  qu'il  est, 
deux  pensaient  qu'il  fallait  donner  paitout  le  droit  à  un  voisin  d'exiger 
de  l'autre  voisin  la  contribution  aux  réparations  du  mur  mitoyen  ;  et 
deux  pensaient,  au  contraire  ,  qu'il  fallait  que  partout  on  fût  autorisé 
à  abandonner  son  droit  de  mitoyenneté  pour  .s'affranchir  des  répara- 
tions à  faire. 

§.  II.  — Ue  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines 
constructions  et  plantations. 

3i.   {Lei']^.  du  Projet.  )  674 

32.  Les  plantations  de  haies  et  d'arbres  de  différente  nature   670  a 
ne  peuvent  également  être  faites  près  d'un  héritage  ou  mur  voi- 
sin ,  qu'en  observant  sur  les  distances  les  usages  et  réglemens 
patticuliers . 

C'est  aussi  un  droit  de  propriété ,  dont  au  moins  le  principe  paraît 
devoir  être  consigné  dans  le  Code  civil,  que  celui  de  ne  pas  cire 
oblifjé  de  souffrir  trop  près  de  son  héritage  la  plantation  de  haies  ou 
d'arbres,  dont  le  plus  ou  moins  de  distance  doit  être  déterminé  par 
des  usages  cl  ré<jleniôns  particuliers. 
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fi.  m.  —  Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

675a       55,  54,  55,  56  et  57.  {LssT.^". ,  29^,50".,  51*=.  et  52*.  du 

P/vj'et.  ) 
6S0        58.  Les  distances  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  précé- 
dens,  se  comptent  depuis  le  parement  extenear  du  mur  où  se 
fait  l'ouverture. 

(  Le  33*^.  du  Projet.  )  Dans  l'objet  de  ce  paragraphe  ,  la  scrvitutle 
commence  à  peser  sur  le  voisin,  du  point  où  la  vue  pénètre  au-delà 
du  mur  ouvert.  C'est  donc  du  parement  extérieur  de  ce  mur  que  doit 
se  mesurer  la  distance  ;  et  à  quoi  bon  s'occuper  de  savoir  s'il  y  a  un 
mur  oppose'  de  se'paration,  et  s'il  est  mitoyen  ou  noni*  La  règle  ge'ne'- 
rale  suffit;  c'est  que  s'il  s'agit  d'une  vue  droite  ,  une  distance  de  six 
pieds  doit  être  entre  le  parement  exte'rieur  du  mur  ouvert  et  le  point  où 
commence  la  proprie'te'  du  voisin. 

§.  IV.  — De  Tégoût  (les  toits. 

681        39.   (  Le  34*^.  du  Projet.  ) 

§.  V.  ■ —  Du  droit  de  passage. 

682a       40 ,  Al  et  Al.   (  Les  55^  ,  56^  et  S?*,  du  Projet.  ) 
684 

CHAPITRE  III. —  Des  servitudes  établies  par  /e  fait  de  l'homme. 

SECTION  ^^^.  —  Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent 
être  établies  sur  les  biens. 

686à       45 ,  44»  4^  et  46.   (  Les  58^,  59'-.,  40^  et  4i^-  du  Projet.) 
689 

SECTION  II.  —  Comment  s^ établissent  les  servitudes. 

6yoà  47,  48,  49,  5o  et  5i.  (  Les  42<=. ,  45'=. ,  44«. ,  45«.  et  46«. 
du  Projet.  ) 
695  52.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude ,  à  l'égard  de  celles 
qui  ne  peuA-ent  s'acquérir  par  la  prescription,,  ne  peut  être 
remplacé  que  par  un  acte  récognitif  de  la  servitude  et  émané 
du  propriétaire  du  fonds  asservi ,  ou  par  un  jugement  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

(Le  47".  ^u  Projet.)  Un  jugement  ayant  acquis  l'autorité'  de  I.i 
cbose  jugée  ,  ne  doit-il  pas  pouvoir  remplacer  le  titre  d'une  servitude;' 
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55.   {Le /^^^.  du  Projet.)  696 

SECTION  m.  —  Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 

54 •   (  Le  49°.  du  Projet.)  697 

55.  Ces  ouvrages  doivent  être  à  ses  frais  et  non  à  ceux  du    693 
proprie'taive  des  fonds  servans  ,  à  moins  que  le  titre  de  l'éta- 
blissement de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

56,  57  et  58.   {Les  Si^.,  52e.  e^55°.  duProj'et.) 

SECTION  IV.  —  Comment  les  servitudes  s'éteignent. 


•JOOiX 

702 


59,  60,  61  et  62.  (  Les  54^. ,  55'-\  ,  56e.  g;  5^e.  ^Ju  Projet.)    7o?,k 

706 
65.   Ce  temps  commence  à  courir  selon  les  diverses  espèces    „q 

de  servitudes  ;  savoir  j  pour  celles  non  appâtantes  ,  du  jour  où 

on  a  cessé  d'en  user;  et  pour  les  apparentes ,  du  jour  où  a  été 

supprimé  l'ouvrage  extérieur  qui  annonçait  la  servitude. 

(Le  58^.  du  Proj'et.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'à  l'e'gard  de 
certaines  espèces  de  serviludes  la  prescriplion  court  du  jour  où  on  a 
cesse'  d'en  user;  cl  qu'à  l'e'gard  d'autres  espèces  elles  ne  court  que  du 
jour  où  a  existe' un  acte  contraire  à  la  servitude.  Il  est  bon  d'exprimer 
quelles  espèces  sont  dans  le  premier  cas  ,  et  quelles  sont  celles  dans  le 
second. 

64,  65  et  ^Q.   {  Les  59^.,  6o«.  et  61^.  du  Projet.)  708a 

710 

LIVRE    III. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIERES  DONT  ON  ACQUIERT  LA 
PROPRIÉTÉ  ,  OU  DES  DROITS  SUR  LES  BIENS. 

DISPOSITIONS    GKNÉUALES. 

Art.  i*^  La  propriété  om  fc^  «^roito  sur  les  biens  s'accpiiè-   711 
l'ènt , 

1°.  Par  la  puissance  paternelle  ;  il  en  a  été  traité  au  titre 
des  tutelles  ; 

2°.  Par  la  succession  ; 

5".  Par  la  disposition  de  l'ho/nme; 

4".  Par  les  obligations  qui  naissent  des  contrais  ou  con- 
vcnlions  ; 


.)  )2  onsKRV\rio\s 

5".  Par    les    obligations    qui    résultent  tlu    seul  fait  de 
l'homme  sans  convention,  telles  que  les  quasi-contrats  ou 
quasi-dclits  ; 
712        6".   Par  l'accession  ou  l'incorporation  ;  il  en  a  été  traité 
en  la  section  u  du  titre  II  du  livre  II  ; 

^".  Par  la  prescription. 

(  Le  1"^.  dn  Projet.)  Les  droits  qu'on  peut  acque'iir  sur  les  biens 
ne  sont  pas,  moins  que  la  propriété  nicinc  des  fonds,  l'objet  de  ce 
livre  du  Code  civil. 

La  disposition  de  Thomme  est  aussi  une  manière  dont  s'acquièrent 
les  propiie'ies  et  les  droits,  et  doit  par  consc'quent  entrer  dans  Tenu- 
me'ralion  de  cet  article. 

av. 713      2.  La  loi  civile  ne  reconnaît  point  le  droit   de  simple 
occupation. 

7i3  Les  biens  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître ,  et  ceux  qui  sont 
vacans  comme  abandonnés  par  leurs  propriétaires ,  appar- 
tiennent à  la  nation  ;  nul  ne  peut  les  acquérir  que  par  une 
possession  suffisante  pour  opérer  la  prescription. 

7i5  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  réglée  par  les  lois 
qui  lui  sont  particulières. 

717        n  en  est  de  même  des  effets  jetés  à  la  mer. 

716  5.  La  proprictd  cV un  trésor  appartient  a  celui  qui  le  trouve 
dans  son  propre  fonds  ;  mais  si  le  trcsoi^  est  trouvé  dans  le  fonds 
d' autrui,  la  propriété  en  appartient  pour  moitié  à  V inventeur , 
et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  per~ 
sonne  ne  peut  justifier  sa  propriété. 

La  Ic'gislation  relative  au  trésor  a  prau  pouvoir  être  aussitôt  fixe'e 
qu'indique'e. 

TITRE   I  ^  • 

Des  successions. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De  l'ouverture  des  successio?is  et  de  la 
saisine  légale. 

SECTION  r*^.  —  De  l'ouveiMre  des  successions. 

718—        Art.  I".  et  2.   {Les  i".  eti''.  du  Projet.) 
7»9 
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5.  Si  l'individu  condamné  n'a  point  été  arrêté  ou  ne  s'est  .1)1.718 
point  représenté  dans  le  délai  que  la  loi  accorde  pour  purger 
la  contumace ,  la  mort  civile  est  encourue  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  de  condamnation;  les  biens  qui 
avaient  été  séquestrés  au  profit  de  la  république,  sont  res- 
titués à  ceux  de  ses  parens  qui  étaient  habiles  à  lui  succéder 
à  l'époque  du  jugement. 

4.  Dans  le  cas  où  le  condamné  est  arrêté  ou  se  présente  ^^^ 
dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi,  le  jugement  de 
contumace  est  anéanti  de  plein  droit;  et  pour  lors,  si  la 
même  condamnation  ou  toute  autre  emportant  mort  civile 
est  prononcée  contre  lui ,  la  mort  civile  n'est  encourue  que 
du  jour  de  ce  jugement  contradictoire  ;  sa  succession  n'est 
ouverte  que  du  jour  de  la  prononciation  de  ce  second  juge- 
ment ,  et  elle  est  dévolue  à  ceux  des  parens  du  condamné 
qui  sont  habiles  à  lui  succéder  à  cette  époque. 

(^Les  3'^.  et  4-^.  du  Projet.  )  Peut-ctrc  ces  articles  sont-ils  super- 
flus, étant  des  conse'quenccs  aussi  évidentes  que  nécessaires  de  ce  qui  a 
été  dit  au  titre  de  l'état  des  personnes  ;  mais  en  tout  cas  ,  d'après  les 
motifs  qui  ont  été  donnés  par  la  commission  pour  faire  encourir  la 
mort  civile  par  la  prononciation  des  jugemens  de  condamnation  ,  elle 
propose  ici  de  substituer  le  mo\  prononciation  à  celui  à^ exécution  y  et 
observe  que  dans  le  système  du  projet,  il  faudrait  réformer,  en  quel- 
ques points,  les  articles  3  et  l^.^  dans  lesquels  on  confond  le  jour  du 
jugement  avec  le  jour  de  Vexécution. 

5,  6,  7,  8,  9,  10  et  II.   (  ie.y  5«. ,  6^. ,  7e,  ^  ge,  9®. ,  10".    il),  et 
et  11^.  du  Projet. ) 

1 2 .  Les  règles  établies  clans  les  quatre  articles  précédens  ont 
lieu  ,  quoique  les  circonstances  qui  les  ont  déterminées  puissent 
être  indifférentes  à  certains  genres  de  mort. 

Il  paraît  nécessaire  d'exprimer  que  les  présomptions  tirées  de  l'â^je 
et  du  sexe  doivent  servir  de  rèoje  dans  les  cas  même  où  les  raisonne— 
mens  n'en  pourraient  tirer  aucune  conséquence  ,  comme  dans  le  cas 
où  des  voleurs  auraient  égorgé  plusieurs  personnes  dans  une  maison 
par  eux  dévastée  ;  toute  espèce  de  présomption  manquant  dans  un  tel 
cas,  mieux  vaut  s'attacher  à  des  circonstances,  quoique  peu  con- 
cluantes, que  de  laisser  lieu  à  l'arbitraire  absolu. 


720  a 
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SECTU^N  II.  —  J^e  la  saisine  légale  des  hcriticrs. 

723—  i5.  La  loi  seule  défère  les  successions;  elle  règle  l'ordre 
de  succéder  entre  ceux  qui  doivent  les  recueillir,  et  y  appelle 
successivement,  et  au  défaut  les  uns  des  autres, 

i".  Les  héritiers  du  sang  ,  et  les  en/ans  adoptifs  ; 

2°.  L'époux  survivant  ; 

5".  La  république. 
^2,j        14.  A  l'instant  même  de  l'ouverture  des  successions,  les 
héritiers  du  sang  et  les  enfans  adoptifs  sont  saisis  de  plein 
droit  de  tous  les  biens ,   droits  et  actions  du  défunt ,  et  ils 
sont  tenus  de  toutes  les  charges  de  la  succession. 

{_Les  12^.  et  i3".  du  Projet.")  La  commission  proposant  d'ad— 
mettip.  l'adoption ,  pense  que  la  loi  doit  appeler  les  enfans  adoptifs 
à  succe'der,  sauf  à  modifier  leurs  droits  successifs. 

ib.  i5.  L'époux  survivant  et  la  république  doivent  se  faire  en- 
voyer en  possession  de  la  succession  par  justice  ,  et  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées  ci-après. 

(^Le  i^*".  du  Projet.)  Dire  que  l'e'poux  survivant  et  la  re'publiquc 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession ,  n'est-ce  pas  dire  qu'ils  n'ont 
pas  la  saisine  le'gale?  est-il  besoin  d'exprimer  la  même  chose  deux 
fois  en  un  seul  article  ? 

CHAPITRE  II.  —  Des  qualités  requises  pour  succéder. 

7^5        16.   [Le  iS^.  du  Projet.) 

Sur  cet  article,  on  s'est  demande'  si  l'on  pouvait  supposer  que  le 
jour  pre'cis  de  la  conception  pût  jamais  être  de'lermlne',  comme  semble 
l'exiger  le  cas  du  n".  4«  J^e  pouvait-on  pas  adopter  l'ancienne  ex- 
pression des  lois  qui  parlaient  de  l'enfant  ne'  viable?  ne  pouvait-oii 
pas  déclarer  que  l'enfant  est  incapable,  s'il  est  né  avant  d'acoir  ac— 
ijuis  le  degré  de  conformation  nécessaire  à  V existence ,  quand  même 
il  aurait  donné  quelques  signes  de  vie? 

ap.  725       17-   [LeiOf^  du  Projet.  ) 

—  25 

ib.  1 8.  En  conséquence ,  si  le  condamné  n'a  point  été  arrêté, 
ou  ne  s'est  pas  représenté  dans  le  délai  utile,  les  successions 
qui  se  sont  ouvertes  dans  le  cours  de  ce  délai,  et  au.vquelles 
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le  condamné  était  appelé,  appartiennent  aux  héritiers  cpù 
les  auraient  recueillies  s'il  eût  été  décédé  le  jour  de  sa  con- 
damnation. 

Néanmoins  ces  héritiers ,  tant  que  le  délai  accordé  au  con- 
damné pour  se  représenter  n'est  point  expiré ,  ne  sont  en- 
voyés en  possession  de  la  succession  échue  que  provisoire- 
ment, et  en  donnant  caution  de  restituer  au  condamné  s'il 
y  a  lieu. 

19.  Si  le  contumax  représenté  est  condamné  contradictoi-  ap.725 
rement  à  une  peine  emportant  mort  civile,  les  succfessians  ~~'^ 
qui  lui  sont  échues  avant  la  prononciation  de  ce  jugement 
contradictoire,  peuvent  être  réclamées  par  cevix  de  ses  pa- 
rens  qui  se  trouvent  être  ses  héritiers  de  droit  à  l'époque  du 
second  jugement,  et  auxquels  elles  doivent  être  restituées 

par  ceux  qui  en  avaient  obtenu  la  possession  provisoire- 

S'il  est  absous  ,  ou  s'il  n'est  condamné  qu'à  une  peine  qui 
n'emporte  pas  mort  civile ,  il  reprend  ses  droits  sur  toutes 
les  successions  ouvertes  pendant  sa  contumace  ;  et  ceux  qui 
en  auraient  été  envoyés  en  possession ,  doivent  lui  restituer 
tout  ce  qui  lui  en  appartient. 

(^Les  17^.  et  18^.  du  Projet.')  Ces  articles  sont  peut-être  super- 
flus, comme  les  S*",  et  4-^;  mais  comme  eux  ils  doivent  exprimer, 
suivant  le  système  de  la  commission,  la  prononciation  du  jugement, 
ou,  suivant  le  système  du  projet,  V exécution.  Ce  qu'ils  doivent  dire 
nettement  aussi,  c'est  que  si  le  contumax  meurt  après  le  délai  qui  lui 
est  donne'  pour  purger  la  contumace  ,  il  est  réputé  être  rnort  le  jour  de 
la  prononciation  ou  de  l'exécution  de  son  Jugement,  et  sa  succession 
est  déférée  à  ceux  qui  étaient  ses  héiitiers  à  cette  époque  ;  et  que  s'il 
meurt  dans  le  délai ,  ce  sont  les  héritiers  hahiles  le  jour  de  ce  décès  f 
qui  doivent  recueillir  sa  succession. 

20.  Si  le  condamné  par  contumace  décède  avant  l'expira-  ib. 
tion  du  délai  utile ,  les  parens  qui  ont  été  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  successions  auxquelles  il  était  appelé, 
doivent  restituer  la  part  qui  revenait  au  contumax  dans  ces 
successions ,  à  ceux  qui  se  trouvent  ses  héritiers  au  jour  de  son 
décès. 


5')6  OBSr.RV   \T10NS 
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729  f/w  Projet.  ) 

•jSp  '  26.  Xrz  part  de  l'indigne  accroît  à  celui  ou  à  ceux  qui  eus- 
sent du  concourir  avec  lui;  etj  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au 
degré  subséquent. 

Les  enfans  de  l'indigne  ne  sont  point  exclus  pour  la  faute  de 
leur  père. 

{Le  25".  du  Projet.^  La  commission  a  pensé  que  l'article  Ju 
projet  pouvait  pre'senler  plusieurs  difficultés,  qui  liiutes  disparaîlraieiit 
par  la  rédaction  proposée,  qui  donne  à  Vindignilé  d'un  liéiilier  les 
niCTlies  elfets  que  sa  renonciation. 

CHAPITRE  III.  —  Des  divers  ordres  de  successions. 

SECTION"  i"^^.  —  Dispositions  générales. 

fjZi  27.  n  y  a  trois  espèces  de  successions  pour  les  parens  ;  la 
succession  qui  échoit  aux  descendans ,  celle  qui  est  déférée 
aux  ascendans,  et  celle  à  laquelle  sont  appele's  les  parciïs 
collatéraux. 

28.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession. 

Néanmoins,  toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à 
des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales ,  l'une  pour  les 
parens  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parens  de  la 
ligne  maternelle. 

U  ne  se  fait  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  cpie  lorscju'il 
ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux 
lignes. 

(  Le  27^.  du  Projet.  )  La  commission  n'a  point  admis  les  excep- 
tions portées  aux  articles  4^  et  47  du  projet;  elle  ira  pas  cru  qu  eu 
considération  des  frères  ou  sœurs  utérins,  on  dut  renoncer  pour  eux 
au  principe  général  qui  partage  toute  succession  en  deux  paris  éj];.tles  , 
l'ime  pour  la  ligue  paternelle,  l'autre  pour  la  ligne  maternelle.  Lors- 
qu'il existait  des  propres,  eût-on  jamais  pensé  à  donner  à  un  frère 
consanguin  les  propres  maternels ,  quelque  éloigné  que  fût  le  parent 
appelé  à  recueillir  ces  propres?  Or,  la  division  de  la  succession  en 
deux  parts  déférée  h  deux  lieues  est  une  fiction  substituée  à  la  dlslinc-» 
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tion  des  propres  ;  les  avantao;cs  de  celle  fiction  subslitiie'e  à  la  distinc- 
livin  des  propres  ne  paraissent  pas  devoir  permettre  en  aucun  cas  !a 
de'ro£;ation  à  la  règle  ge'nc'rale. 

29,  5o  ,  5t  et  52.   {Les  28^  ,  29^.,  3o«.  et  5ie.  du  Projet.  )   j^i^. 

53.  Pour  connaître  les  degrés  de  parenté  en  ligne  collaté-   7-^8 
raie  ,  il  faut  compter  le  nombre  des  générations  qu'il  y  a  eu 
depuis  l'un  des  parens  jusqu'à  la  souche  commune  d'où  ils 
descendent,  exclusivement;  et  depuis  cette  souche  commune, 
exclusivement j  jusqu'à  l'avitre  parent. 

Ainsi ,  deux  frères  sont  au  second  degré  ; 

L'oncle  et  le  neveu  du  défvmt  sont  au  troisième  ; 

Deux  cousins  germains  sont  au  quatrième  ,  ainsi  de  suite. 

{Le  Sa*^.  du  Projet.  )  Il  est  utile  d'ajouter  que  c'est  exclusiiement 
à  la  souche  commune  que  se  fait  la  supputation  des  degre's. 

SECTION"  II.  —  De  la  représentation. 

54.  (  Le  55'".  du  Projet.  )  i^ 

55.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  74° 
descendante. 

Elle  y  est  admise  dans  tous  les  cas  ,  soit  que  les  enfans  du 
défunt  concourent  avec  des  descendans  d'un  enfant  prédé- 
cédé, soit  que  tous  les  enfans  du  défunt  étant  morts  avant 
lui ,  les  descendans  desdits  enfans  se  trouvent  entre  eux  en 
degrés  égaux  ou  inégaux  ;  et  le  partage  s'opère  toujours  par 
souches. 

56.  (  Ze  55  ".  du  Projet.  )  741 

On  peut  se  demander  ce  qu'entend  cet  article,  lorsqu'il  dit  que  la 
représentation  n'a  pas  lieu  en  faveup  des  ascendans.  Il  veut  dire  ,  sans 
doute  ,  que  l'aïeul  paternel ,  par  exemple  ,  ne  serait  pas  tenu  d'admettre 
à  concourir  avec  lui  dans  le  partage  de  la  succession  de  son  petit-iils^ 
les  père  et  mère  de  l'aïeule  paternelle  :  mais  les  descendans  de  celle 
aïeule  paternelle  ne  pourraient-ils  la  représenter  pour  concourir  avec 
l'aïeul  paternel?  c'est  ce  que  n'avait  pas  formellement  résolu  le  projet. 
La  commission  a  pensé  qu'un  ascendant  devait  exclure  tous  collate'— 
raux,  même  descendans  d'un  ascendant  en  degré  égal  au  sien;  c'est 
ce  qu'elle  a  exprimé  en  son  article  44^  correspondant  au  43^.  du 
projet. 


'ÎjS  OCSKRVAriONS 

74  V        37.  En  ligne  collatcralc,  la  représentation  est  admise  en  fa- 
veur des  en/ans  au  premier  degré  des  frères  et  sœurs  du  défunt , 
soit  que  quelqu'un  des  frères  ou  sœurs  du  dtfunt  lui  eût  sur- 
vécu, soit  qu'il  neût  laissé  ni  frères  ni  sœurs  ;  et  le  partage  se 
fait  par  souches. 

(  Le  36^.  du  Projet.  )  Pourquoi ,  entre  h(?rltiers  qui  sont  dans  les 
termes  de  la  repiesenlation  ,  laisserait-on  subsister  cette  différence 
dans  le  partage,  que  quatre  enfans  ne  prendraient  que  moitié  dans 
une  succession  à  laquelle  ils  seraient  appele's  à  concourir  avec  un  oncle, 
et  qu'ils  en  prendraient  les  quatre  cinquièmes,  parce  qu'ils  ne  con- 
courraient qu'avec  un  cousin  germain,  seul  fils  de  ce  même  oncle? 
Convient-il  de  placer  des  neveux  et  nièces  dans  une  position  à  leur 
faire  de'sirer  la  mort  de  leur  oncle?  En  ligne  directe  ,  lors  même  qu'une 
succession  arrive  à  tous  descendans  en  degre's  e'gaux,  et  venant  de 
leur  chef,  le  partage  se  fait  par  souches  comme*  effet  de  la  repre'sen— 
tation  ,  qui  est  inde'finie  en  ligne  directe  :  pourquoi  n'admettrait-on 
pas  la  même  règle  en  collatc'rale  tant  que  les  héritiers  qiii  sont  appe- 
le's à  cette  succession  sont  en  degre's  dans  lesquels  la  repre'sentation  est 
admise  ? 

Le  projet  n'appelle  au  be'nc'fice  de  la  repre'sentation  que  les  enfans 
au  premier  degré'  de  frères  ou  sœurs.  La  commission  inclinait  beau- 
coup à  proposer  de  l'e'tendre  en  la  donnant  jusqu'aux  arrière-petits-fils 
du  frère,  jusqu'aux  petits-fils  de  l'oncle,  jusqu'aux  enfans  du  premier 
degré'  du  grand-oncle.  S'il  est  vrai  que  la  représentation  est  une  fiction 
de  la  loi ,  il  faut  convenir  qu'elle  est  raisonnable  jusqu'au  terme  où 
l'existence  du  reprc'sente' ,  à  l'instant  de  l'ouverture  dune  succession, 
ne  choque  aucune  vraisemblance  ;  et  renfermée  dans  cette  limite,  per- 
sonne ne  peut  nier  qu'elle  ne  soit  équitable,  puisqu'elle  ne  fait  qu'em- 
pêcher une  partie  des  héritiers  de  profiter  de  ce  que  d'autres  ont  eu  le 
malheur  de  perdre  leur  père  prématurément.  Les  droits  des  héritiers 
doivent-ils  donc  être  dérangés  par  un  hasard  étranger  à  celui  de  la 
mort  même  de  celui  à  qui  on  succède  ? 

743  58.  Dans  tous  les  cas  où,  par  l'effet  de  la  représentation , 
les  représentans  succèdent  par  souches,  si  une  même  souche 
produit  plusieurs  branches ,  la  subdivision  se  fait  aussi  par 
souclies  dans  chaque  branche  ,  et  les  individus  de  la  même 
branche  partagent  entre  eux  par  tête. 

7i4  09.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais 
seidement  celles  qui  sont  mortes  naturcllfmenl  ou  civile- 
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in  eut;  on  peut  représenter  celui  à  la  successio?i  duquel  on  a 
renonce'. 

{Le  38".  du  Projet.)  C'est  une  question  qui  a  e'ie  controverse'e  , 
que  celle  de  savoir  si  on  pouvait  venir  à  une  succession  par  repre'sen- 
tnlion  d'une  personne  à  la  succession  de  laquelle  on  aurait  d'abord 
renonce'.  La  commission  propose  l'affirmative  ,  qui  avait  pour  elle  la 
jurisprudence. 

SECTION  III.  —  De  la  succession  des  descendans, 
4o  et  4i  •   (  Les  Sg"".  et  40^.  du  Projet.  )  745  et 

cil.  3 
fin  de 

(L«  4-I*'  du  Projet.)  L'e'dit  des  secondes  noces  avait  une  dispo-  sect.'i 
sition  contraire  à  celle  de  cet  article  ;  mais  la  commission,  adoptant 
les  motifs  qui  paraissent  avoir  de'termine'  les  auteurs  du  projet ,  en  a 
pousse'  plus  loin  la  conse'quence  ,  et  elle  a  pense'  qu'il  n'y  avait  pas  plus 
de  raison  d'interdire  à  l'e'poux  qui  convole  à  de  secondes  noces  la  dispo- 
sition et  l'alie'nation  des  biens  à  lui  donne's,  sans  re'serve  et  sans  cot;- 
diticfn  ,  par  le  premier  e'poux  ,  que  de  faire  de  ces  biens  un  patrimoine 
distinct  auquel  ne  seraient  appele's  que  les  cnfans  du  premier  lit.  L'ar- 
ticle l^.l  doit  donc  être  supprime'. 

SECTION  IV.  —  De  la  succession  des  ascendans. 
42.   {Le  ^1^.  du  Projet.)  av.  746 

§.  !"■.  —  De  la  succession  des  ascendans  ,  dans  le  cas  où  le  défunt  ne  laisse 
ni  Irères  ,  ni  sœurs  ,  ni  descendans  d'eux. 

45.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs,  ni  descen-   746 
dans  de  ceux-ci ,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les 
ascendans  de  la  ligne  paternelle,  et  les  ascendans  de  la  ligne 
maternelle. 

Dans  chaque  ligne  ,  l'ascendant  exclut  tous  les  collaté- 
raux, même  les  descendans  d'un  ascendant  ende^éégal  au  sien. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  exclut 
le  plus  éloigné  ,  et  recueille  l'entière  moitié  affectée  à  sa 
ligne. 

S'il  n'y  a  point  d'ascendant  dans  l'une  ou  l'autre  des  lignes 
paternelle  ou  maternelle  ,  la  moitié  affectée  à  cette  ligne  est 
dévolue  aux  collatéraux  de  la  même  ligne. 
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(Le  43''.  du  Projet.')  Il  .1  ele  explique  ci-dcssiis  pourquoi  l'on 
propose  (l'aioiilei  au  second  alitie'a  ,  que  Tcxclusion  comprend  même 
les  dcscendaiis  d'un  ascendant  en  degré'  égal. 

aj).746      44"   {Le ^^'' .  du  Projet.  ) 

746  45.  Les  aïeuls  de  la  même  ligne  succèdent  entre  eux  par 
tête  ,  s'ils  sont  au  même  degré. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  le  défunt  ne  laisse  ni  père,  ni  aïeul , 
ni  aïeule  paternels ,  s'il  existe  d'une  part  un  bisaïeul  père  de 
l'aïeul  décédé ,  et  d'autre  part  un  bisaïeul  et  une  bisaïeule 
auteurs  de  l'aïeule  paternelle ,  la  moitié  affectée  à  la  ligne 
paternelle  ne  se  subdivise  et  ne  se  refend  point  en  deux  parts. 

Le  bisaïeul  père  de  l'aïeul ,  et  les  bisaïeul  et  bisaïeule  au- 
teurs de  l'aïeule  ,  succèdent  par  tête  ;  et  la  portion  pater- 
nelle se  divise  en  trois  parts  égales. 

(  Le  4-5'^.  du  Projet.  )  I\  est  c'vldent  qu'il  faut  lire  dans  le  troi- 
sième aline'a  aïeule  et  non  aïeuL 

g.  II.  —  De  la  succession  des  ascendans  ,  dans  le  cas  où  le  défunt  laisse  des 
lières  et  sœurs  ,  soit  germains  ,  soit  consanguins  ou  utérins  ,  ou  des  des. 
cendans  d'eux. 

748—  ^Q.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  frères  ou  sœurs  germains , 
ou  des  descendans  d'eux ,  tous  les  asceiulaiis ,  autres  que  les 
père  et  mère,  sont  exclus. 

Si  les  père  et  mère  sunwent,  la  succession  se  divise  en  deux 
portions,  dont  une  pour  la  ligne  paternelle  et  l'autre  pour  la 
lime  maternelle. 

Chacune  de  ces  portions  se  subdivise  également  entre  le  père 
ou  la-  mère  et  les  frères  et  sœurs  germains  ou  les  descendans  de 
ceux-ci  :  le  père  a  un  quart,  la  mère  un  quart,  et  les  frères  et 
scvurs  la  moitié. 

Si  par  le  prédécès  du  père  ou  de  la  mère ,  des  frères  et  sœurs 
germains  n'ont  point  de  concurrens  dans  une  des  lignes ,  ils  re- 
cueillent seuls  la  portion  affectée  à  cette  ligne ,  ce  qui  étant 
joint  à  la  moitié  qu'ils  prennent  dans  la  portion  déférée  èi 
Vautre  ligne  dans  laquelle  existe  le  père  ou  la  mère ,  ils  ont  les 
trois  quarts  de  la  succession. 
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47.  >^i  Iti  défunt  ne  laissa  que.  des  frères  ou  sœurs  utérins ,    743— 
ou  des  descendans  d'eux,  la  moitié  de  la  succession  est  déférée, 
sidvant  les  règles  générales j  à  ses  parens  dans  la  ligne  paternelle 
asccndans  ou  collatéraux  ;  V autre  moitié  se  divise  entre  la  mère 

et  les  frères  et  sœurs  utérins  ou  les  descendans  de  ceux-ci. 

La  division  se  fait  suivant  le  nierne  principe ,  si  le  défunt  ne 
laisse  que  desfrèires  ou  sœurs  consangidns. 

Il  en  est  encore  de  même  s'il  a  laissé  tout  à  la  fois  des  frères 
et  sœurs  consanguins  et  utérins  ;  mais  dans  ce  dernier  cas ,  tous 
les  ascendans ,  autres  que  les  père  et  mère,  sont  exclus. 

48.  Si  le  défunt  a  laissé  des  frères  et  sœurs  germains  et  des   ib. 
frères  et  sœurs  utérins  ,  ils  ont  tous  un  droit  égal  à  la  portion 

déférée  aux  frères  et  sœurs  dans  la  moitié  affectée  à  la  ligne 
maternelle. 

Il  en  est  de  même  pour  la  portion  affectée  a  la  lignepatemelle , 
si  des  frères  et  sœurs  germains  concourent  avec  des  consanguins. 

49.  La  portion  quelconque  qui  revient  aux  frères  et  sœurs  et  ap.  749 
à  leurs  descendans ,  se  partage  entre  eux  suivant  les  règles  qui 
seront  ci-après  établies  pour  les  successions  collatérales. 

(  Les  46^v  ^J'^'  et If.S'^,  du  Projet.)  La  commission  a  indique  ci- 
dessus  le  motif  qui  lui  fait  exiger  que  les  frères  ou  sœurs  soient  ger- 
mains pour  exclure  tous  les  ascendans  autres  que  père  et  mère  ,  et 
pour  ne  pas  donner  aux  frères  et  sœurs  con'^anguins  ou  ute'rins  le 
droit  d'obtenir  une  exception  a  la  règle  ge'nérale  de  la  division  néces- 
saire de  toute  succession  en  deux  parts  affecte'es  aux  deux  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle. 

Cette  exception  rcjete'e  ,  il  est  devenu  ne'cessaire  de  pre'scnler  des 
dispositions  pour  les  divers  cas  oi!i  un  dc'funt  laisse  en  concurrence 
avec  des  ascendans ,  soit  des  frères  germains  ,  soit  des  consanguins ., 
soit  des  ute'rins ,  soit  des  uns  ou  des  autres. 

SECTION  V.  —  Des  successions  collatérales. 

5o.  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendans,  ni  père  ni  mère,    ^so 
la  succession  est  déférée  enpremier  ordre  aux  frères  et  sœurs 
survivans,  dans  leurs  lignes  respectives ,  ou  aux  descendans 
d'eux. 

(  Le  49^  du  Projet.  ) 

H.  5G 
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752—      5i ,  52.  (  Les  5o^  et  Si*',  du  Projet.  ) 

.  '^^  55.  En  cas  de  concours  de  païens  collatéraux  au  même 
degré ,  mais  au-delà  de  celui  auquel  la  représentation  est  ad- 
mise,  ils  partagent  entre  eux  et  par  tête  la  portion  revenant 
à  chaque  ligne. 

(L«  52*.  du  Projet.^  Tant  qu'on  est  dans  les  termes  de  la  repre'- 
scntation  ,  lors  même  qu'il  serait  vrai  de  dire  qu'on  pourrait  venir  de 
son  chef  e'iant  tous  en  degre's  e'gaux,  la  loi  doit  supposer  cependant 
qu'on  ne  vient,  même  en  ce  cas,  que  par  rcpre'senlation  ,  afin  de  faire 
ope'rer  le  partage  par  souches  ,  qui  est  toujours  le  plus  e'quitable  , 
ainsi  que  les  auteurs  du  projet  l'ont  reconnu  eux-mêmes  pour  la  ligne 
directe  dans  leurs  articles  34-  et  Sy. 

755        54.   (  Le  55<=.  du  Projet.  ) 

ap.  le         CHAPITRE  IV.  —  De  la  succession   des  en/ans  adoplijs. 


l1i.  3 


Ce  chapitre  est  une  addition  ne'cessaire  au  pre'sent  titre,  si  l'on  ad- 
met la  proposition  d'accueillir  l'adoption. 

55.  L' enfant  adoptif  recueille ,  à  titre  d'he'ritier,  le  tiers  de 
la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eu  droit  de  recueillir  dans  la 
succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  adoptif,  s'il  eût  été  né 
d'un  légitime  mariage,  soit  qu'il  concoure  avec  les  enfans  du 
défunt  nés  en  légitime  mariage  depuis  l'adoption,  soit  qu'il 
concoure  avec  des  ascendans  ou  avec  des  collatéraux ,  ou  avec 
un  époux  sundvant. 

Mais,  à  défaut  de  tous  parens  et  d'époux ,  V enfant  adoptif 
recueille,  à  l'exclusion  du  fisc ,  la  succession  entière  du  père 
ou  de  la  mère  adoptif. 

56.  Les  enfans  et  descendans  légitimes  de  l'enfant  adoptif 
recueillent  les  portions  fixées  par  l'article  précédent,  lorsque  cet 
enfant  adoptif  est  prédécédé  avant  V  ouverture  de  sa  succession  ; 
ils  viennent  par  représentation  pour  ces  portions. 

57.  Les  enfans  adoptif  s  ne  succèdent  ni  aux  enfans  et  des- 
cendans de  leur  père  ou  mère  d'adoption,  ni  à  aucun  de  leurs 
ascendans  ou  parens  collatéraux. 

58.  Si  l'enfant  adoptif  meurt  sans  aucun  et  faut  ou  descen- 
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dant  né  en  Icgitimc  mariage ,  sa  succession  entière  est  dévolue  à 
son  père  ou  à  sa  mère  d'adoption ,  ou  à  tous  les  deux  par  égales 
portions,  et  à  leur  défaut  aux  enfans  ou  descendans  légitimes 
de  leur  père  ou  de  leur  mère,  qui  recueillent  cette  succession 
selon  les  mêmes  règles  établies  pour  celles  des  frères  et  sœurs 
légitimes. 

Sg.  A  défaut  des  descendans  de  V enfant  adoptif  ,  des  pèiv. 
et  mère  d' adoption ,  des  enfans  ou  descendans  de  ces  père  ou 
mère ,  la  succession  de  l'enfant  pris  en  adoption  retourne  à  sa 
famille  naturelle  et  primitive ,  à  l'exclusion  de  la  république  ; 
elle  est,  dans  ce  seul  cas ,  recueillie  par  cette  famille  suivant 
l'ordre  et  les  règles  communes  aux  successions. 

60.  Dans  le  cas  où  quelqu'un  des  père,  mère,  frères ,  sœurs , 
ascendans  ou  autres  parais  de  la  famille  primitive  de  l'enfant 
mis  en  adoption  viendrait  a  mourir  civilement  ou  naturellement, 
sans  aucun  autre  héritier  direct  ou  collatéral,  la  succession  ap- 
partiendra à  l'enfant  adopté  ou  à  ses  descendans ,  à  l'exclusion 
de  la  république. 

CHAPITRE  V.  —  (  4'".  du  Projet.  ) — Des  droits  des  enjans  naturels, 
et  de  leur  succession. 

SEGTiox  l'^.  —  Des  droits  de  V enfant  naturel  né  de  deux  per- 
sonnes libres. 

61.  {Le  54*^.  du  Projet. )  ^56 

62.  Cette  portion  est,  dans  tous  les  cas ,  la  propriété d' une    757 
valeur  égale  au  tiers  de  la  part  héréditaire  que  l'enfant  naturel 
aurait  eu  droit  de  recueillir  dans  la  succession  de  son  père  ou 

de  sa  mère,  s' il  eût  été  légitime. 

(  Le  55^.  du  Projet.  )  La  disposition  de  Tarficle  55  du  projet 
entraîne  une  inconse'quence  sensible  ;  c'est  que  l'enfant  naturel  a  des 
droits  plus  restreints,  en  cas  que  le  de'funt  n'ait  que  des  collate'raux, 
que  s'il  laisse  un  ascendant ,  pouvant  re'clamer  un  tiers  de  la  succes- 
sion contre  cet  ascendant ,  et  n'en  pouvant  re'clamer  qu'un  quart  contre 
les  collate'raux. 

G5.  Les  enfans  ou  descendans  de  l'enfant  naturel  peuvent,    7^9 
seuls ,  réclamer  la  portion  fixée  par  l'article  précédent,  lors- 

5G. 
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que  leur  père  ou  leur  mère  est  Jécédc  avant,  l'ouverture  de 
la  succession  ,  eClors  même  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  succes- 
sion de  ce  père  ou  de  cette  mère  prédécédc. 

(  Le  56'^.  du  Projet.  )  Il  semble  bon  d'exprimer  que  le  droit  de 
l'enfant  naturel  de'ce'de  avant  l'ouverture  de  la  succession  de  son  père 
ou  de  sa  mère  ne  peut  être  exerce  que  par  ses  seuls  cnfans  ou  descen- 
dans.  Ce  droit  e'iait  une  créance  ,  mais  une  crc'ance  conditionnelle  de'— 
pendante  d'un  e'vc'nemeiil  de  survie  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Mais  comme 
cette  crc'ance  conserve  quelque  chose  de  la  succession,  qu'elle  en  a  la 
faveur  à  l'e'gard  des  enfans  et  descendans  de  l'enfant  naturel,  il  faut 
de'claier  que ,  ce  qui  ne  serait  pas  vrai  pour  toute  autre  espèce  d.: 
crc'ance,  l'enfant  de  l'enfant  naturel,  après  même  avoir  renonce'  à  la 
succession  de  son  père  ,  pourrait  réclamer  la  portion  dont  il  s'agit 
dans  la  succession  de  son  aïeul.  j». 

yfo  04.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  ne  peuvent  récla- 
mer la  portion  qui  lui  est  accordée  par  les  articles  ci-dessus  , 
que  lorsque  le  père  ou  la  mère  naturels  ne  la  lui  ont  point 
donnée  de  leur  vivant  ;  et  il  est  obligé  d'imputer  sur  cette 
portion,  ce  qu'il  peut  avoir  reçu  de  son  père  ou  de  sa  mère 
en  choses  sujettes  a  rapport. 

(£e  57".  du  Projet.)  Ce  sera  e'viter  des  cliicanes,  que  d'e'noncer 
qu'on  ne  peut  imputer  sur  la  portion  de  l'enfant  naturel  que  ce  qu'il 
aurait  reçu  en  choses  sujettes  àrapport;  ce  qui  exclut  ce  qui  aurait  e'te 
donne'  pour  l'entretien  et  l'e'dur.ation  ordinaires. 

761  65.  L'enfant  naturel  est  obligé  de  se  contenter  de  ce  que 
son  père  ou  sa  mère  lui  a  donné  de  son  vivant ,  toutes  les 
fois  qu'e/^  donnant  ils  auront  exprimé  l'intention  d' acquitter 
leur  dette  envers  cet  enfant ,  et  que  les  choses  données  ne  se- 
ront point  inférieures  aux  trois  quarts  de  la  portion  qui  lui 
est  ci-dessus  accordée. 

■{Le  58''.  du  Projet.)  Pour  que  la  disposition  de  cet  article  soit 
équitable,  pour  qu'elle  ne  fasse  pas  tourner  au  prc'judice  de  l'enfant  la 
ge'ne'icuse  affection  du  père,  il  semble  qu'il  faut  ajouter  qu'elle  n'aura 
lieu  que  quand  ce  père,  en  donnant  de  son  vivant,  aura  exprimé 
l'intention  de  se  libérer  de  sa  dette. 

ip.7<^i      66,67,68,696170.  (jLey  59e.,  6o^,  6i«. ,  62'".  ef  63^ 
du  Projet.  ) 
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SECTION  iji.  —  Des  droits  des  enfans  naturels  adultérins  ou 
incestueux. 

7 1 .   L'enfant  adultérin  est  celui  dont  le  père  ou  la  mère  était  av.  762 
uni  par  mariage  avec  une  autre  personne  à  l'époque  du  cent 
quatre-vingt-sixième  jour  antérieur  à  la  naissance. 

L'enfant  incestueux  est  celui  né  de  père  et  mère  entre  lesquels 
le  mariage  était  défendu  à  raison  des  liens  du  sang. 

La  définition  de  ce  qui  constitue  un  enfant  naturel ,  adultérin  ou 
incestueux ,  a  paru  devoir  cire  placée  ici. 

72  et  75.   (  Les  64^  et  ôS'".  du  Projet.  )  762  — 

■i'  ,  .   .,  ^ 

74.  Ces  alimens  ne  peuvent  exce'der  le  sixième  du  revenu  ap.763 

net  des  biens  qui  composent  la  succession.  Le  remboursement 
du  capital  peut  être  exigé  des  héritiers  à  la  majorité  de  l'enfant 
adultérin;  il  peut  être  effectué  par  les  héritiers  sans  qu'ils  en 
soient  requis  ^  et  même  avant  la  majorité ,  en  se  conformant  aux 
règles  établies  pour  les  remboursemens  à  faire  aux  mineurs. 

(Le  66^.  du  Projet. y  Le  capital  peut  devenir  nécessaire  à  l'cn- 
fanl  pour  se  former  un  e'tat.  Or,  l'intérêt  de  la  société'  est  de  ne  pas 
renfermer  dans  son  sein  d'individus  sans  moyens  de  se  procurer  un 
état.  D'un  autre  côte',  une  famille  peut  avoir  inte'rêt  à  se  de'barrasser 
par  le  remboursement  du  capital ,  du  service  d'une  rente  viagère. 

75.  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  demander  764 
un  supple'ment  sur  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère , 
toutes  les  fois  que  l'un  ou  l'autre  lui  a  assuré  des  alimens, 
quand  même  la  quotité  en  serait  inférieure  au  taux  fixé  par 
l'article  précédent,  ou  lorsque  le  père  ou  la  mère  lui  a  fait 
apprendre  un  art  mécanique. 

(^Le  67*.  du  Projet.)  Les  alimens  assurc's  par  l'un  ou  par  l'autre 
des  père  et  mère  vivans,  paraissent  devoir  remplir  l'adulle'rin  ou  in- 
cestueux de  tous  ses  droits  :  entendrait-on  qu'il  aurait  double  aclion  i' 
en  ce  cas  il  faudrait  le  dire  plus  pre'cise'ment  que  ne  le  fait  l'arlicle  du 
projet. 

76  et  77.  (  Les  68".  etëç)^.  du  Projet.  )  ap  76j 
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SECTION  m.  —  De  la  succession  aux  biens  des  enjlins  naturels. 

»65_  78.  La  succession  de  l'enjcint  naturel,  légalement  reconnu, 
7^^—  n'est  déférée  qu'à  ses  enfans  ou  descendans ,  qu'à  ses  père, 
mère , /ivres ,  sœurs ,  soit  qu'ils  soient  nés  en  légitime  mariage 
ou  qu'ils  soient  naturels ,  enfans  ou  descendans  desdits  frères  et 
sœurs  ;  elle  est  recueillie  d'après  les  règles  générales  ci-dessus 
établies. 

{Les  70^.,  7I^,  72^,  73'=.  et  74''.  du  Projet.)  L'article  unique 
propose'  semble  tout  compiendre. 

CHAPITRE  VI.  • —  (  5'.  du  Projet.)  —  Des  successions  irrégulières. 

79.  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  aucun  parent,  la  succes- 
sion est  déférée  pour  le  tout  à  son  époux  survivant  ;  sauf  les 
droits  des  enfans  adoptijs  ou  des  enfans  naturels. 

(^Le  jS'^.  du  Projet.)  Il  est  bon  que  cet  article,  qui  dc'clare  que  si 
le  de'funt  n'a  laisse'  aucun  parent  tout  appartient  à  l'e'puux  survivant, 
rappelle  que  les  enfans  naturels  ou  aduptifs  exercent  cependant  leurs 
droits  à  l'égard  de  cet  e'poux. 

768  8oj  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun  des  héritiers  ci- 
dessus  ,  appelés  par  la  loi ,  la  succession  appartient  en  entier 
aux  enfans  adoptifs  ou  naturels,  et ,  à  leur  défaut ,  à  la  ré- 
publique. 

(^Le  76*^.  du  Projet.)  N'est-11  pas  naturel  qu'en  cas  de  de'faillance 
de  tous  autres  lie'rltiers ,  les  enfans  naturels  ou  adoptifs  viennent , 
avant  le  fisc ,  recueillir  la  totalité'  de  la  succession. 

--  ^  81.  L'époux  survivant,  les  enfans  adoptifs  ou  naturels  qui 
'7^  prétendent  avoir  droit  de  succéder  à  défaut  de  parens  connus, 
et  la  régie  des  domaines  nationaux ,  qui  réclame,  à  titre  de 
déshérence,  une  succession  au  nom  de  la  nation,  doivent  re- 
quérir l'apposition  des  scellés ,  faire  procéder  à  un  inventaire, 
et  présenter,  au  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  le  défunt  avait  son  domicile,  ime  pétition 
à  l'effet  d'être  autorisés  à  faire  faire  des  publications  et  affiches 
pour  annoncer  l'ouverture  de  la  succession ,  et  appeler  ceux  qui 
pourraient  y  avoir  droit. 
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Ces  publications  et  affiches  seront  répétées  trois  Jhis,  de  quin- 
zaine en  quinzaine;  et  sur  le  vu  d'icelles,  et  après  avoir  ouï  le 
commissaire  du  gouvernement,  le  tribunal  enverra  le  pétition- 
naire en  possession  de  la  succession,  s'il  ne  s'est  présenté  au- 
cun parent. 

L'époux,  les  en/ans  adoptijs  ou  naturels,  et  la  régie  des  do- 
maines nationaux ,  envoyés  en  possession,  ne  pourront  aliéner 
les  immeubles  dépendans  de  la  succession  pendant  trois  ans,  si 
ce  n'est  pour  cause  nécessaire  et  par  autorité  de  justice  ;  ils  ne 
seront  jamais  comptables  des  Jruits  qu'ils  auront  perçus  aux 
termes  ordinaires.  S'ils  ont  omis  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites,  ils  seront  responsables  du  préjudice  que  pour j-aient  souf- 
frir les  héritiers  qui  se  présenteraient. 

L'époux ,  et  les  enfans  adoptifs  ou  naturels ,  sont  en  outre 
tenus  de  donner  caution  de  la  valeur  du  mobilier,  laquelle  cau- 
tion sera  déchargée  après  trois  ans ,  si,  dans  cet  intervalle ,  il 
ne  s'est  présenté  aucun  héritier. 

\Les  ni^.  et  n%^.  du  Projet.)  Les  précautions  à  prenrire  pour 
s'assurer  qu'on  est  dans  l'un  des  cas  des  successions  irre'gulières ,  ont 
paru  pouvoir  et  devoir  être  rendues  communes  à  tous  ceux  qui  sont 
appelés  à  ces  sortes  de  successions.  Pourquoi  l'e'poux  survivant  serait- 
il  dispense'  des  affiches  et  publications i* 

CHAPITRE  VII. —  (  5*.  du  Projet.  )  —  De  l'acceptation  des  succeS' 
s  ions ,  et  de  la  renonciation. 

SECTiox  i'^.  —  De  l'acceptation.  » 

82  et  85.  (  Les  79^  et  80=.  du  Projet.  )  77.5- 

776 

84.  L' effet  de  U acceptation  d' une  succession  remonte  au  jour  777 
de  l'ouverture  de  cette  succession. 

Principe  omis  dans  le  projet,  qui  paraît  ne'cessaire  à  poser. 

85.  {Le^i^.du  Projet.  )  781 

86.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,  il  en    78a 
sera  référé  au  tribunal,  qui  statuera  en  la  chambre  du  conseil, 
d'après  ce  qui  aurait  été  le  plus  avantageux  au  défunt. 

(  Le  82"^.  du  Projet.  )  Le  référé  en  la  chambre  du  conseil  lève  le 
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v;ip;iic  «le  rarlicle  iln  projet,  et  indique  assez  que  si  rinlervcnlidn  de 
la  justice  devient  nécessaire,  il  faut  cependant  qu'elle  procède  de  la 
manière  la  plus  adminislrallvc  et  la  plus  conciliatoire. 

7y4_        8j.   {Le  S''j<'.du  Projet.  ) 
778 
778        88.  L'acceptation  est  expresse  toutes  les  fois  que  l'on  prend 

le  titre  et  la  cjualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou 

sous  signature  prive'e.- 

(  Lt' 84^.  f^«  Projet.)  La  qualité  d'iicrilior  prise  dans  un  ccilt 
sous  seing  prive',  tel  qu'une  missive,  pourrait  l'avoir  e'ie'  sans  inten- 
tion, sans  rc'dexion  ;  au  moins  faut-il  qu'elle  soit  prise  dans  un  acte 
dans  lequel  on  est  censé  faire  attention  aux  expressions  qu'on  emploie. 

„y8—        89.   (  Le  85''.  du  Projet.  ) 

77bt 

„ao  90.  La  donation  ,  vente  ou  transport  fait  par  l'un  des  hé- 
ritiers à  tous  ou  à  quelques-uns  de  ses  cohéritiers ,  emporte 
acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même,  i".  delà  renonciation,  quoique  gra- 
tuite ,  que  fait  l'héritier  aii  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses 
cohéritiers  ; 

1°.  De  la  renonciation  qu'il  fait,  même  au  profit  de  tous 
ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  vm  prix  de 
sa  renonciation. 

(Le  86''.  du  Projet.)  Si  le  renonçant  avait  trois  cohe'riliers,  la 
reuoncialion  par  lui  faite  au  profit  de  deux  comme  au  profit  d'un  seul , 
emporterait  acceptation  de  la  succession. 

an. 780  9^'  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la  succession  a 
ohtenu  un  jugement,  incine  contradictoire,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  le  condamne  comme  héritier,  n'est  ré- 
puté héritier ,  en  vertu  de  ce  Jugement;,  rjuà  l'égard  seulement 
du  créancier  qui  l'a  obtenu. 

(Le  87''.  du  Projet.)  Pourquoi  e'tablir  une  différence  entre  un  ju- 
gement contradictoire  et  un  jugement  par  de'faiit,  lorsque  tous  deux 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  juge'e;'  Et  lorsque  les  auteurs  du  projet 
ont  eux-mêmes  formellement  proclame'  (article  245  du  litre  \\)  que 
l'autorité'   de  la    chose    jugcH?-ii'a  lieu    qu'entre  les  mêmes  parties  , 


j 
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pourquoi  feraU-on  valoir  ici  cette  autorité  contre  parties  autres  que 
celle  qui  aurait  obtenu  le  jugement? 

92.  L'acceptation  expresse  ou  tacite  du  majeur  ne  peut  ^  "^ 
être  révoquée,  même  sous  prétexte  de  lésion;  il  ne  peut  ré- 
pudier la  succession  ainsi  acceptée,  que  dans  les  cas  suivans: 
i".  si  l'acceptation  avait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers 
lui;  1°.  si,  postérieurement  a  l'acceptation,  V  actif  de  la  suc- 
cession se  trouvait  absorbé  ou  diminué  de  plus  de  moitié,  soit 
par  la  production  d'un  testament  jusqu  alors  inconnu ,  soit  par 
l'annullation  d'actes  non  attaqués  au  moment  de  V acceptation. 

(^ Le  88'^.  du  Projet.)  Les  deux  circonstances  dans  lesquelles  la 
commission  propose  que  l'on  autorise  la  re'pudiation  d'une  succes- 
sion acceple'e  ,  ne  paraissent  pas  moins  favorables  que  celles  oîi  les 
auteurs  du  projet  l'autorisent  eux-mêmes  ;  et  la  jurisprudence  a  jusqu'à 
ce  jour  e'te'  constante  à  l'appui  de  ce  que  propose  la  commission. 

SECTION  II.  —  De  la  renonciation  aux  successions. 

95.  94  et  95.   (  Les  89°. ,  90^  et  ()i\  du  Projet.) 

96.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  de  l'héritier 
renonçant. 

Mais  si  le  renonçant  est  seul  héritier  dans  sa  ligne ,  ou  si 
tous  les  héritiers ,  égaux  en  degré ,  renoncent ,  les  enfans 
viennent  de  leur  chef,  et  succèdent  par  têtes. 

(^Le  92^.  du  Projet.)  Les  expressions  du  projet  qui  appellent  les 
enfans  venant  de  leur  chef  à  remplacer  ceux  dont  la  renonciation  a  fait 
vaquer  le  degré',  semble  pre'senler  quelque  e'quivoque  ,  en  ce  que  rem- 
placer quelqu'un,  c'est  le  représenter.  Or,  c'est  la  représentation  du 
renonçant  que  l'article  veut  exclure. 

97.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  «m  préjudice  de 
leurs  droits ,  peuvent  attaquer  la  renonciation ,  et  se  faire 
autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur 
débiteur  et  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annuUée  qu'en  faveur 
des  créanciers ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  mon- 
tant de  leurs  créances  ;  elle  ne.  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier 
qui  a  renoncé. 

(  Le  93^.  du  Projet.  )  La  fraude  'du  renonçant,  qui  suppose  à  fa 
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fois  conciltum  cl  evenius  ,  ne  doit  pas  être  exi^c'e  pom  que  les  rirnn- 
clers  puissent  attaquer  la  renonciation  ;  il  rloit  suffire  qu'en  résultat 
elle  leur  soit  préjudiciable. 

789a       f)8,  99,    100  et   ICI.   (Ze^94^. ,   go'. ,   gô^   et^'j^.du 
Projet.  ) 

792  jVe  cotiviendrait-îl  pas  de  déclarer  que  les  lieVitiers  qui  ont  diverti 
ou  rece'le'  quelques  effets  d'une  succession  demeurent  lie'riliers,  no- 
nobstant leur  renonciation  ,  et  sont  prive's  de  toutes  parts  dans  les  ob- 
jets divertis  ou  rece'ie's  ? 

SECTION  m.  —  De  r inventaire,  du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses 
effets ,  et  des  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire. 

DISTINCTION  i"^*.  —  De  l'inventaire  et  du  bénéfice  d'inventaire. 

795  102.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Mais  s'il  existe  des  objets  susceptibles  dépérir ,  dispendieux 
à  conserver,  il  peut,  en  qualité  de  successible ,  et  sans  préjudice 
à  son  droit  de  délibérer,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder 
à  la  vente  de  ces  objets,  laquelle  sera  faite  par  un  officier  pu- 
blic, après  les  affiches  et  publications  ordinaires. 

{Le  ici'',  du  Projet.^  La  faculté'  de  faire  vendre  les  objets  sus- 
ceptibles de  pe'rir  ou  dispendieux  à  conserver,  paraît  devoir  être 
accorde'e  au   successible   sans   délais   :     c'est  l'intérêt   de    la    chose 


795_        ïo3  et  104.  (  Les  102^  et  iod'".  du  Pmjet.) 

797 

gg^         io5.  Après  que  ces  délais  sont  expirés,  si  aucun  prétendant 

droit  sur  la  succession  n'exerce  de  poursuite,  l'héritier  conserw. 

encore  pendant  un  an  la  faculté  défaire  inventaire. 

{Les  98"^.,  ^(f't  104*.  et  io5^.  du  Projet.)  II  ne  paraît  pas 
qu'on  doive  laisser  à  l'héritier  appelé  le  droit  de  différer  l'inventaire 
pendant  un  terme  indéfini ,  avec  faculté  de  ne  se  porter  ensuite  qu'hé- 
ritier bénéficiaire.  11  paraît  bon  que  lors  même  qu'aucune  poursuite 
n'est  exercée  contre  lui  ,  il  n'ait  qu'un  an  de  plus  que  les  premiers 
délais  ;  sauf  que  si  quelque  poursuite  est  intentée  aussitôt  les  pre- 
miers délais  expirés  ,  le  tribunal  pourra  restreindre  celte  prolongation 
de  délai  sans  pouvoir  l'excéder. 
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106.  En  cas  de  poursuite  dirigée  contre  l'iiéritier  après    790— 
l'échéance  des  délais  portés  aux  aiticles  T03  e^  io5,  il  peut     '' 
en  demander  un  nouveau  ,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation détermine  suivant  les  circonstances ,  sans  pouvoir  excéder 

les  délais  de  l'article  io5. 

Les  frais  de  ces  poursuites  ,  jusques  et  compris  le  juge- 
ment qui  accorde  le  nouveau  délai ,  sont  à  la  charge  de  l'hé- 
ritier,  sans  répétition  contre  la  succession  ,  lorsque  c'est  par 
sa  faute  et  par  sa  négligence  que  l'inventaire  n'a  pas  été  fait 
dans  les  délais  accordés  par  la  loi. 

107.  {Le  106^.  du  Projet.)  799 

108.  Faute  d' inventaire  fait  dans  les  délais  ci-dessus  réglés j 
l'héritier  appelé  ne  peut  qu' accepter  purement  et  simplement  la 
succession  ou  y  renoncer. 

109.  L'héritier  appelé,  qui,  n'ayant poùU  encore  expressé- 
ment ou  tacitement  accepté  dans  les  délais  prescrits ,  et Jait pro- 
céder, suivant  les  formes  déterminées  par  le  Code  de  la  procé- 
dure, à  un  inventaire fdèle  et  exact  des  biens  de  la  succession , 
peut,  dans  les  quarante  jours  après  l'invetitaire  terminé , 
déclarer  qu'il  fi  entend  se  porter  qu'héritier  bénéficiaii'e. 

Cette  déclaration  se  fait  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  et  à 
peine  de  nullité,  au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance 
dans  V arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte;  et  elle 
est  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renon- 
ciation. 

1 10  et  1 1 1 .   (  Les  100''.  et  107".  du  Projet.  )  801  et 

ap. 800 

DISTINCTION  II.  —  Des  effets  du  bénéfice  d'inventaire,  et  des 
obligations  de  l'héritier  bénéficiaire. 

X12.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'hé-   803 
ritier  l'avantage , 

i".  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
sion ,  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  re- 
cueillis, et  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des 
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dettes,  en  abandonnant  tous  tes  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  le'gataires  ; 

1°.  De  ne  pas  faire  confusion  de  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession ,  contre  laquelle  il  a  le  droit  de  récla- 
mer le  paiement  de  ses  créances. 

(Le  108''.  du  Projet.)  Le  droit  de  l'he'iritier  bene'ficiaire-de  fout 
al)andonner  pour  ne  pas  même  rester  administrateur,  est  un  droit  dis- 
tinct de  celui  de  n'être  tenu  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  l'actif.  Celte  distinction  doit  donc  ctre  bien  marquée. 

8o3  II 5.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les 
biens  de  la  succession,  et  de  rendre  compte  de  son  adminis- 
tration aux  créanciers  et  aux  légataires. 

Il  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels ,  tant  qi\a- 
pfcs  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  il  n'a  pas 
satisfait  h  celte  obligation  :  après  l'apurement  du  compte ,  il 
lie  peut  être  contraint ,  sur  ses  biens  personnels ,  que  jus- 
qu'à concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve 
reliquataire. 

{Le  log"".  du  projet.)  Il  est  bon  sans  doute  d'exprimer  que  si 
riie'rilier  bénéficiaire  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  , 
tant  qu'il  n'a  point  présenté  son  compte  ,  c'est  lorsqu'il  est  en  demeure 
de  le  présenter. 


I 


804  à 
808 
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114,  ii5,  116,  117,  118  ,  119  et  120.  {Les  11  o^.^  m'", . 
1 12^  ,  II 5^,  1 14^  ,  1 15^  ef  1 16^  du  Projet.  ) 

121.  Dans  les  cas  compris  aux  trois  articles  précédens ,  les 
créanciers  qui  se  présentent  avant  l'apurement  du  compte,  ont 
un  recours  à  exercer  contre  les  légataires,  et  subsidiairement 
contre  les  créanciers  qui  auraient  été  payés  à  leur  préjudice. 

Les  créanciers  qui  ne  se  présenteront  qu'après  l'apurement  du 
compte,  n'auront  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires 
payés  à  leur  préjudice. 

{Le  117'=.  du  Projet.)  L'apurement  du  compte  présente  une 
époque  plus  fixe  que  la  reddition  et  le  paiement  du  reliquat ,  pour 
écarter  le  recours  des  créanciers  qui  ne  réclament  que  postérieure- 
ment. Et  ne  convient-il  pas  de  déterminer  ce  qui  doit  s'observer  loisr- 
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que  des  créanciers  re'clament  avant  l'apurement,  et  qu'ils  trouvent  les 
fonds  e'puise's  ? 

122.  Ce  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  anne'es  ,  à   809 
compter  du  jour  de  V apurement  du  compte. 

Pourquoi  ne  prendrait-on  pas  Te'poque  de  l'apurement  de  compte  , 
qui  exclut  toulc  re'clamation  poste'rieure  de  créanciers  contre  les  cre'nn- 
ciers  antérieurement  paye's ,  pour  faire  courir  la  prescription  contre 
ces  réclamations  tardives  à  l'éj^ard  des  légataires  ? 

125.  (  Le  1 19''.  du  Projet.)  —  3jo 

(^Le  110^.  du  Projet.)  L'exception  énonce'e  en  cet  article  n'a  paru   cii.s 

lia  équitable  m  confoime  à  une  bonne  administration.  ''"  ''^ 

T  •  1-  1    /  •  •        1    '     -r    ■    •  •  •      ,  A  1    ^     sect.  o 

La  gestion  u  un  héritier  beneiiciaire  qui  a  un  intérêt  personnel  a 
amener,  s'il  est  possible  ,  un  résultat  avantageux  ,  ne  peut  manquer 
de  valoir  celle  des  agens  de  la  régie,  qui  seront  mieux  les  censeurs 
de  l'administration  de  l'héritier  bénéficiaire. 

SECTION  IV.  —  Des  successions  vacantes. 

124.  Lorsqu'une  succession  est  vacante  par  la  renonciation   812 
des  héritiers  habiles  à  succéder,  le  juge  compétent  lui  nomme 
un  curateur. 

(  Z^  121'^.  du  Projet.)  Le  cas  de  cet  article  doit  être  limité  à 
la  vacance  par  renonciation  d'héritiers  habiles  à  succéder;  car  s'il  y  a* 
défaillance  d'héritiers  ,  ce  n'est  plus  succession  vacante,  mais  en 
déshérence. 

123  et  126.  {Les  i22«.  et  irtS^.  du  Projet.)  812— 

et  ap. 

127.  Le  curateur  à  la  succession  vacante  en  exerce  et   gi^ 
poursuit  tous  les  droits. 

Il  re'pond  aux  demandes  forme'es  contre  elle ,  les  conteste 
ou  les  approuve  s'il  y  a  lieu. 

n  administre  et  rend  compte  comme  l'héritier  bénéficiaire  ; 
mais  il  ne  paye  et  ne  /ait  payer  que  suivant  V  ordre  réglé  par  le 
juge. 

Ç^Le  l^il^.^.  du  Projet.)  Soit  qu'on  assimile  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante,  à  un  tuteur  ou  à  l'héritier  bénéficiaire  ,  il  est  néces- 
saire de  ne  lui  permettre  de  rien  payer  que  d'après  un  ordre  arrêté  en 
justice. 
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CHAPITRE  Vlir.  —  (  7'.  du  Projet.  )  —  Du  partage  et  des  rapports. 

SECTION  V^.  —  De  l'action  en  partage,  et  de  sa  forme. 

8i5        128.   {Le  x-yJS' .  du  Projet.) 

ib.  129.  Le  partage  peut  êti'e  provoque  nonobstant  toute  pro- 
hibition contraire  faite  par  le  défunt,  ou  toutes  conventions 
faites  entre  cohéritiers. 

Néanmoins  ils  peuvent  convenir  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  temps  limité  ;  mais  semblable  convention  ne  veut 
être  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans. 

(^Le  126^.  du  Projet.)  Pourquoi,  après  l'expiration  de  cinq  ans, 
Tin  terme  stipule'  plus  long  ne  pourrait-il  pas  être  observe' ,  si  les 
parties  étaient  toujours  d'accord  de  suspendre  ? 

816  i5o.   {Le  17.']'^.  du  Projet.  ) 

817  1 3 1 .  L'action  en  partage  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs 
ou  interdits ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs ,  autorisés  spécialement  par  un  conseil  de  famille  dans 
lequel  les  cohéritiers  ne  sont  point  admis. 

A  l'e'gard  des  cohéritiers  ah  sens ,  l'action  appartient  au.x 
parens  envoyés  en  possession. 

{Le  128^.  du  Projet.')  Les  ahsens  n'ont  point  de  tuteurs  ni  de 
curateurs  ;  leurs  droits  ne  peuvent  être  exerce's  que  par  leurs  parens 
successlbles  qui  se  sont  fait  envoyer  en  possession  de  leurs  biens. 

818—       i52,  i35  et  134.  {Les  iicf. ,  i3o«.  et  i5i^  du  Projet.  ) 

8j9  t55.  S'il  y  a  des  héritiers  mineui's  ,  interdits,  ou  qui  ne 
soient  pas  présens ,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref 
délai ,  soit  à  la  poursuite  des  héritiers  présens ,  soit  à  la  di- 
ligence du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance. 

(£(?  i32^.  du  Projet.)  La  loi  ne  doit  employer  le  mot  absent  que 
dans  le  cas  de  l'absence  légale  sans  nouvelles.  La  non-présence  d'un 
héritier  suffit  pour  l'apposition  des  scellés. 

820        i5().  {Le  x'^y.  du  Projet.) 


\ 
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157.  Quand  le  scellé  a  été  mis  sur  la  demande  des  liéii-    821 
tiers  ou  d'un  créancier ,  les  autres  créanciers  peuvent  s'op- 
poser au  scellé ,  encore  qu'ils  n'aient  pas  de  titre  exécutoire , 
et  sans  être  obligés  de  prendre  la  permission  du  juge. 

Alors  on  ne  peut  ni  le  lever ,  ni  procéder  à  l'inventaire  , 
sans  y  appeler  tous  les  opposans. 

En  cas  de  contestation  du  droit  des  opposans  ou  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ,  il  est  statué  préalablement  s'ils  seront 
admis  à  l'inventaire, 

{Le  i34^.  du  Projet.)  L'objet  de  l'addition  proposc'e  se  pre'sente 
de  lui-même. 

1 38.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,    825 
ou  s'il  n'est  pas  d'accord  sur  sa  forme,  le  tribunal  ordonne 
qu'il  y  sera  procédé  ,  et  commet  l'un  des  juges  pour  les  opé- 
rations ci-après  indiquées. 

Si,  pendant  un  partage  amiablement  commencé ,  il  s'élève 
quelques  contestations  sur  la  manière  de  le  terminer,  il  en  est 
référé  au  tiibunal,  qui  statue  ou  nomme  un  commissaire  pour 
y  pouivoir. 

{Le  i35^.  du  Projet.)  II  paraît  bon  de  rendre  commune  aux  par- 
taj;cs  amiablement  commcnce's  la  forme  de  l'intervention  d'un  com- 
missaire,  pour  terminer  les  difficulle's  s'il  s'en  e'iève. 

i5g.  Le  tribunal  devant  lequel  se  porte  l'action  en  partage,  822 
est  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  :  c'est  lui  qui 
connaît  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s' élever  pendant 
le  partage,  entre  les  cohéritiers  ,  créanciers,  légataires  ,  et  tous 
prétendans  droit  sur  V  hérédité  ;  c'est  devant  lui  qu'il  est  procédé 
aux  licitationsj  saiif  celles  qu' il  jugerait  à  propos  de  déléguer 
aux  tribunaux  de  la  situation  des  biens.  Ce  serait  encore  de- 
vant lui  que  devraient  être  portées ,  après  le  partage,  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  sur  ses  effets,  sur  la  garantie 
que  se  doivent  l'un  à  l'autre  les  copartageans  ,  et  sur  les  de- 
mandes en  rescision  dudit  partage. 

N'est-i!  pas  convenable  que ,  lorsqu'on  traite  de  l'action  en  par- 
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tage  et  de  sa  forme,  on  pose  le  principe  que  le  tribunal  du  lien  de 
l'ouverture  de  la  succession  est  celui  qui  doit  en  connaîire  ?  et  If  s 
principales  conse'qucnces  de  ce  principe  ne  peuvent-elles  pas  trouver 
ici  leur  place  :' 

824  1/J.0  et  i4i-   (Les  136^  et  oy^.  du  Projet.  ) 

825  142.  L'estimation  des  meubles ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée 
faite  dans  un  inventaire  régulier  ,  doit  être  faite  par  gens  à 
ce  connaissant. 

La  prisée  et  estimation  doit  toujours  être  faite  à  juste  prix. 

(Le  i38*.  du  Projet.)  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  la  piise'e  et  esti- 
mation soit  faite  à  juste  prix  F 

826a  145, 144 ?  '4^  >  ^4^  j  147  >  i48>  ï49>  i5oet  i5i.  {Les i5g^., 
i4o«. ,  i4i^,  142^,  i45''- j  i44''' »  '45^,  146'.  et  147'.  du 
Projet.  ) 

(Le  i44'^»  '^^  Projet.)  Cet  article  a  e'te'  vivement  discute'  à  la 
commission  ,  deux  membres  insistant  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  au 
rapport  des  sommes  dont  un  cohéritier  se  trouve  débiteur  envers  une 
succession  ,  surtout  si  la  dette  se  trouvait  être  d'une  rente  constituée  ; 
les  autres  membres  croyant,  au  contraire  ,  que  l'article  devait  exprimer 
que  le  rapport  devait  avoir  lieu  de  toutes  sommes  dues  soll  à  terme  , 
soit  à  titre  de  constitution  :  la  généralité  des  rapports  est  le  seul 
moyen  d'assurer  l'égalité  des  partages. 

832  i52.  On  fait  entrer,  autant  qu'on  le  peut,  dans  chacui 
des  lots,  la  même  quantité  de  meubles  et  d'immeubles,  el 

de  droits  ou  créances  de  incme  nature  et  bonté. 

(Le  i48'^.  du  Projet.)  L'e'gallte'  des  lots  exige  que  l'on  fasse  cn-l 
trer  dans  chacun  ,  s'il  est  possible ,  des  créances  de  même  nature 
et  bonté. 

833  i55.   {Le  i^Q^.  du  Projet.) 
8j4        i54.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers ,  et  choisis  ' 

successivement  par  les  autres. 

Le  sort  désigne  celui  qui  doit  former  les  lots ,  et  l'ordre 
dans  lequel  ils  doivent  être  choisis. 

Si  celui  que  le  sort  désigne  pour  former  les  lots  n'est  pas  préÀ 
.sent ,  ou  refuse  de  procéder  à  l'opération ,  elle  est  faite  par  un 
citoyen  que  le  commissaire  nomme  pour  le  représenter. 
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Avant  de  procéder  au  choix  des  lots,  chacun  des  copartageans 
est  admis  à  proposer  ses  re'clamations  contre  leur  composition. 

Le  lot  non  choisi  demeure  à  celui  qui  les  a  faits ,  ou  au 
nom  de  qui  ils  ont  été  faits. 

Nëcessîle  de  pourvoir  au  cas  où  un  cohéritier  voudrait  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  faire  les  lots,  et  à  celle  de  prendre  celui  qui 
ne  serait  pas  choisi. 

i55  et  i56.  [Les  i5i^.  et  102*.  du  Projet.)  836— 

^  837 

137.  Toutes  les  fois  que,  dans  le  nombre  des  coparta-  838 
geans,  il  se  trouve  un  ou  -^hisieuv^  héiitiers  non  présens ,  ou 
mineurs ,  ou  interdits ,  ou  même  un  mineur  émancipé ,   le 
partage  doit  être  fait  conformément  aux  règles  ci-dessus 
prescrites  pour  les  partages  faits  en  justice  entre  majeurs. 

(Le  i53^.  du  Proiet.)  Le  motif  de  substituer  l'expression  à'héri— 
lier  non  présent  à  celle  à' absent .^  a  de'jà  e'te'  indique'. 

i58.  {Le  154"^.  du  Projet.)  838— 

839 

139.  Les  partages  ainsi  faits  soit  par  les  tuteurs  avec  l'auto-   840 
risation  d'un  conseil  de  famille  j  soit  par  les  mineurs  émancipés, 
assistés  de  leurs  curateurs  ,  soit  au  nom  des  absens  ou  non  pré- 
sens,  sont  définitifs  ;   autrement ,   ils  ne  sont  que  provi- 
sionnels. 

160.   {Le  i56^  du  Projet.)  841 

i6i.  Aussitôt  le  partage  consommé,  remise  est  faite  à  cha-  8^2 
cun  des  copartageans ,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui 
sont  échus.  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui 
a  la  plus  grande  part,  à  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  coparta- 
geans qui  y  auraient  intérêt,  lorsqu'il  en  sera  ivquis;  et  quant 
aux  titres  communs  à  toute  l'hérédité,  le  choix  de  celui  des  hé- 
ritiers qui  en  demeurera  dépositaire ,  à  charge  d'en  aider  ses 
copartageans  à  toute  réquisition ,  sera  convenu  etUre  eux. 

11  paraît  ne'cessairc  d'indiquer  des  règles  pour  la  remise  des  titres 
après  le  partage. 


11. 
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SECTION  H.  —  Dits  rajtporls. 

DISTINCTION'  i"'.  —  Par  qui  le  rapport  est  du. 

8J.3  162.  Tout  héritier  ,  vunie  bénéficiaire ,  Amenant  à  la  succes- 
sion ,  doit  rajiporter  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  dona- 
tion cnlre-vifs,  directement  ou  indirectement,  et  ne  peut 
réclamer  le  leg.s  à  lui  fait  par  le  défunt,  à  moins  que  ces  dons 
ou  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et 
hors  part,  ou  avec  dispense  de  rapport. 

(^Le  iS?*".  du  Projet.^  C'est  une  (jucstion  qui  se  jugeait  diverse- 
ment, que  celle  de  savoir  si  PheViticr  hc'iic'licialre  devait  rapport 
aux  lie'riliers  purs  et  simples  :  il  paraît  convenable  de  le  de'cider  for- 
mellement; et  la  commission  propose  raflMmalivc. 

8.|4  à        i65,    1G4,   i65,    166,  167  et  168.   {Les\5%'^.,    i59'=., 

"^'^    i6o^,  I6I^,   I62^  et  iG5^  du  Projet.) 

848  169.  Le  fils  qui  vient  de  son  chef  à  la  succession  du  dona- 
teur ,  ne  rapporte  point  le  don  fait  à  son  père ,  soit  qu'il  ait 
accepté  la  succession  de  celui-ci ,  ou  qu'il  y  ait  renoncé  ;  sous 
préjudice  dé  l'obligation  de  rapporter ,  comme  héritier  de  son 
père,  en  cas  d' acceptation  de  sa  succession ,  ce  qui,  dans  le  don 
à  lui  fait,  excédait  la  portion  disponible. 

(^Le  i64-^.  du  Projet.")  Le  dc'veloppement  propose'  a  pour  objet 
de  pre'venir  une  diificultc  qui  naîtrait  peut-être  de  l'article  du  projet. 

«i>         170.   {Le  1 65'' .  du  Projet.  ) 

ai>.8,o  ^  l^g  iG6^.  du  Projet.)  La  commission  a  pense'  que  cet  article 
devait  être  supprime,  ne  pouvant  adoplor  la  règle  ge'ne'rale  qu'il 
commence  à  e'iablir,  dont  elle  n'a  pas  trouve  le  motif;  et  reconnais- 
sant que  ,  dans  l'exemple  propose',  le  don  e'iant  suppose'  fait  avec  dis- 
pense de  rapport,  cette  circonstance  tuffit  pour  que  le  rapport  n'ait 
pas  lieu.  Les  auleurs  du  projet  ont  donc  suppose'  que  ,  sans  cette  clr- 
cons'ance  ,  le  rapport  serait  nc'ccssairc  ;  ils  n'ont  donc  pas  cru  à  la 
rè^^le  gc'ne'rale  par  eux  annonce'e. 

Mais  quld  juris  dans  l'espèce  que  voici? 

Trois  frères  sont  morts.  Faîne'  laissant  deux  cnfans,  les  autres  en 
laissant  chacun  un. 

Ces  quatre  petits-enfans  viennent  à  la  succession  de  l'aïeul  par  re- 
présentation. 
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Cette  succession  consiste  en  vin^t-quatre  mille  livres. 

S'il  n'y  avait  point  de  donation  ,  chaque  brandie  recueillerait  huit 
mille  livres,  et  les  deux  enfans  de  l'aïuc'  n'auraient  rliacun  que  quatre 
mille  livres. 

Mais  l'aïeul  a  fait  donation  de  six  mille  livres  au  profit  d'un  des 
enfans  de  l'aîoe',  sans  dispense  de  rapport;  et  ce  petit-fils  donataire 
renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don. 

Voilà  la  succession  re'duite  à  dix-huit  mille  livres. 

Chaque  branche  prendra-t-elle  six  mille  livres  i'  et  le  frère  du  re- 
nonçant prendra-t-il  six  mille  livres  pour  lui  seul ,  le  renonçant  devant 
être  conside're'  comme  n'ayant  point  e'te'  successible  ? 

Si  cette  de'cision  ,  de'duite  des  principes ,  était  adopte'e ,  on  pour- 
rait inse'rer  ici  un  article  ainsi  conçu  : 

«  L'he'ritier  dans  une  branche  qui  avait  un  cosurcessible  ,  lequel  a 
»  renonce  pour  s'en  tenir  à  son  don  ,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  au 
}>  profit  de  l'autre  branche  ce  qu'a  reçu  son  cosurcessible  renonçant , 
»  quoique  sa  portion  se  trouve  accrue  par  Teffel  de  la  renonciation.  » 

171.  L'héritier  ne  rapporte  pas  le  don  fait  à  son  époux   849 
successible. 

(^Le  167*^.  du  Projet.)  La  commission  a  cru  devoir  s'en  tenir  au 
principe  de  ne  faire  rapporter  que  le  donataire  ,  ce  qui  lui  a  paru  pre'- 
ferable  aux  dispositions  du  projet,  qui  laisse  des  incertitudes,  qui  ad- 
met des  provisoires,  qui  fait  dépendre  re'vénement  d'un  partage  ,  des 
chances  d'une  communauté'  e'trangère  aux  cohéritiers. 

DISTINCTION  II.  —  j4  quelle  succession  doit  se  faire  le  rapport. 

172  ,  175  et  174.  [Les  I68^,  iÇ>^^.  et  170^.  du  Projet.  )        85o 

et  a  p. 

DISTINCTION  in.  —  A  qui  le  rapport  est  dû. 

1 75  et  1 76.   (  Les  1 7 1  "^ .  ef  1 72^  c?a  Projet.  )  857 

177.  Lorsqu'un  époux  qui  a  convolé  en  secondes  noces,  ap.sjj 
a  donné  à  son  second  époux  une  part  d'enfant  le  moins  pre- 
nant ,  les  enfans,  pourjîxer  le  montant  de  cette  part,  doivent 
rapporter  à  la  succession  de  l'époux  qui  a  assuré  cette  part , 
les  dons  qu'ils  en  ont  reçus ,  et  qui  n'ont  point  été  faits  avec 
dispense  du  rapport. 

(i<e  173^.  du  Projet.)  L'objet  du  rapport,  dans  le  cas  de  cet  ar- 
ticle ,  semble  devoir  être  exprime'  ;  il  ne  s'agit  (jue  de  régler  le  mon- 
tant de  la  part  d'enfant  moins  prenant, 

57. 


35  là 
85  i 

855 


«56 
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867 

868 


869 


870  a 
882 


8S3à 

tJoJ 


086 
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DISTINCTION  IV.  —  Dc  Ce  (jui  ost  sujct  à  l'apport. 

178,  179,  180  et  181.  (  Les  174^  ,  17J'.,  176*.  et  177 ', 
du  Projet.  ) 

182.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  sans  fautç.  du 
donataire ,  n  est  pas  sujet  h  rapport. 

Le  principe  non  (douteux  pose  par  Tarlicle  propose',  paraissait 
omis  dans  le  projet. 

i85.   {Le  \'j?>^.  du  Projet.) 

DISTINCTION  V.  —  De  la  manière  dont  les  rapports  doivent  être 

faits. 

i84>  i85,  186,  187,  î88,  189,  igo,  191,  192  et  19". 
[Du  179"^.  au  188'.  du  Projet.) 

1 94.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant. 
Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  que  le  mobilier  avait  lors 

de  la  donation ,  laquelle  'valeur  est  estimée  par  experts,  s'il 
n'y  a  eu  état  estimatif  annexé  à  l'acte. 

{^Le  189^.  du  Projet.')  Il  paraît  e'vident  que,  dans  tous  les  cas, 
c'est  la  valeur  qu'avait  le  mobilier  au  moment  de  la  donation ,  qui 
doit  être  rappoite'e, 

195.  [Le  K^o'^.  du  Projet.) 

SECTION  III.  —  Du  paiement  des  dettes. 

196.  197,  198,  199,  200,  201,202,  2o3,  204,  2o5,  206, 
207  et  208.  (  Les  treize  articles  qui  forment  la  section  du 
Projet.  ) 

{Le  igi*^.  du  Projet^  Les  exceptions  qui  semblent  indique'es  à  la 
fin  des  troisième  et  quatrième  aline'as  ont -elles  besoin  d'être  ex- 
prime'es  ? 

SECTION  IV.  — Des  effets  du  partage,  et  de  la  garantie  des  lots. 

209,  210,  211,  212,  2i5  et  214.  [Les  2o4^-,  2o5«. ,  206'., 
207".,  2o8«.  et  209*=.  du  Projet.) 

21 5.  La  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs  de  renies, 
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au  inoinent  du  parlagc ,  hc  peut  être  exercée  que  dans  les 
cinq  ans  qui  suivent  la  consommation  du  partage  ;  et  les  par- 
ties peuvent  même  fixer  la  durée  de  cette  garantie  à  un  terme 
plus  court.  Mais  si  U insolvabilité  des  débiteurs  n'est  survenue 
f/ue  depuis  le  partage  consommé^  les  copartagcans  n'en  sont 
point  garans  les  uns  envers  les  autres. 

(Le  2IO*.  du  Projet.')  N'est-il  pas  nécessaire  de  distinguer  si 
r insvh'ahilité  existait  au  moment  du  partage ,  ou  si  les  causes  sont 
postérieures  au  partage  consomme'?  Pourquoi,  dans  ce  dernier  cas^ 
y  aurait-il  garantie  de  la  part  des  copartageans,  lorsqu'elle  n'aurait 
pas  lieu  en  cas  d'une  maison  incendic'e  ? 

SECTiox  V.  —  De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

216,217,218,  219,    220,    221  et  222.   {Les  sept  articles   887* 
formant  cette  section  du  Projet.  ) 

(Le  212^.  du  Projet.^  Un  membre  de  la  commission  a  propose' 
de  re'duire  au  sixième  la  le'sion  ne'ces^aire  pour  autoriser  la  demande 
en  rescision  du  partage  ;  il  a  invoque'  l'e'gatitc',  qui  est  l'essence  du 
partage,  le  but  principal  de  la  loi  et  même  de  la  constitution:  il  a 
observe'  qu'un  père  ayant  droit  de  donner  un  quart  de  sa  fortune  à  un 
de  ses  enfans  ,  et  de  faire  entre  tous  ses  enfans  un  partage  du  surpfus, 
il  en  re'sulterail  que  dans  une  succession  de  quatre-vingt-seize  mille 
livres  de'volue  à  ses  enfans,  l'un  d'eux  pourrait  emporter  cinquanle-un 
niille  livres,  et  chacun  des  autres  n'aurait  que  neuf  mille  francs,  sans 
que  ceux-ci  pussent  se  plaindre  ;  car  le  père  n'aurait  pas  exce'de'  la 
portion  disponible,  en  donnant  à  l'enfant  privile'gie'  vingt-quaire  raille 
livres;  et  le  partage  par  lequel  il  aurait  porte'  le  lot  de  ce  même  en- 
fant à  vingt-sept  mille  livres  ,  ne  serait  attaquable  par  aucun  des  autres 
enfans  ,  qui ,  touchant  neuf  mille  livres  chacun  ,  ne  seraient  pas  l^se's 
déplus  du  quart,  puisqu'un  partage  bien  e'gal  de  soixante-dix-huit 
mille  livres  n'aurait  donne  à  chaque  que  douze  mille  livres. 

La  commission ,  se  re'servant  d'examiner  si  l'on  doit  laisser  au  père 
qui  a  fait  un  don  à  l'un  de  ses  enfans  le  droit  de  faire  ensuite  le  par- 
tage du  surplus  de  sa  fortune ,  a  pense'  qu'il  ne  fallait  pas  exposer  les 
partages  à  être  fte'quemment  attaque's,  comme  ils  ne  manqueraient 
pas  de  l'être  ,  lorsqu'on  n'aurait  qu'à  essayer  d'établir  une  lésion  d'un 
sixième.  Ce  qui  fixe  le>  proprie'te's  ne  saurait  être  trop  irre'vocablc. 

SECTION  VI  ET  DERNIÈRE.  —  Dispositions  géivéralcs'^ 

22  5.   (  Z.C'  218' .  du  Projet.  )  ^'"  «j" 

tli.  6 


'■)82 
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iici  a 
iio3 

iio4 


iioaa 
1107 


1108 


1109» 
1112 


1114 
jii5 


TITRE   II. 

Des  contrats  ou  des  obligations  conventiormellcs  en  gênerai. 

DISPOSITIOSS     PRÉLIMINAIRES. 

Art.  i'^  et  2.   (  Les  i".  et  2«.  du  Projet.  ) 

5.  Il  est  commutatif ,  lorsque  chacune  des  parties  s'engage 
à  donner  ou  à  faire  quelque  chose  qui  est  regardé  conune 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  reçoit. 

Dans  le  contrat  aléatoire,  l'équivalent  consiste  dafis  la 
chance  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  courent  de  gagner  ou 
de  perdre ,  d'après  un  événement  incertain. 

(Le3'^.  du  Projet.)  Il  n'est  de  l'essence  du  contrat  ale'atoire  ni  que 
les  deux  parties  courent  un  risque  ,  ni  que  ce  risque  soit  égal. 

4  et  5.   (  Les  4"^.  e;  5'^.  du  Pmj'et.  ) 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  conditions  essentiellement  requises 
pour  la  validité  des  conventions. 

6.  {Le  6«.  du  Projet.  ) 

SECTION  i"^.  —  Du  consentement. 

7.  8,  9  et  10.   (  Les  7^  ,  8^,9^  et  10-.  du  Projet.  ) 

11.  La  violence  annulle  le  contrat,  non-seulement  lors- 
qu'elle a  été  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore 
sur  la  personne  de  son  époux,  ou  de  ses  enians,  ou  de  ses 
ascendans. 

(ie  11*^.  du  Pro/ei.)  La  violence  exerce'e  sur  un  époux  doit  être 
pre'sume'e  affecter  l'autre  e'poux  aussi  vivement  que  celle  exercée  contre 
lui-même,  ou  contre  ses  enfans  ou  ascendans. 

12.  {Le\i^.  duPwjet.  ) 

(^Le  i3^.  du  Projet.)  Cet  article  paraît  devoir  être  renvoyé'  à  la 
section  IX,  qui  traite  des  actions  en  inillite'  ou  en  restitution,  et  de  ce 
qui  les  couvre. 


1116        i3.  Le  dol  n  annulle  la  convention  que  lorsque  les  ma- 
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nœuvres  pratiquées  par  l'ime  des  parties  sont  telles,  qu'il 
est  évident  <yî/e^  sans  tes  manœuvres ,  l'autre  partie  n'aurait 
pas  contracté. 

D  ne  se  présume  pas  ,  et  doit  être  prouvé. 

Il  faut  qu'il  ait  été  pratiqué  par  la  partie  même  avec  la- 
quelle on  a  contracté,  ou  qu'elle  en  ait  été  participante, 
sauf  l'action  en  dommages-intérêts  contre  le  tiers  qui  l'aurait 
employé. 

14.   (  Le  iS".  du  Projet.) 


(^Les  16*.  ei  ij'.  du  Projet.)  Ces  articles  sonl  supprimes  ici,  myet 
paice  que  leurs  dis[)osiliuiis  seront  placées  avec  quelques  cliaiigeuiens  '^^'~^ 
dans  d'autres  sections. 

i5,  16  et  17.    {Les  i8^,  19".  et  7.0'^.  du  Projet.)  mgà 

1121 

SECTION  II.  — De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

i8.   Toute  personne  capable  de  consentir  est  naturellement  i!24  — 
capable  de  contracter. 

19.  Celte  capacité  cesse  dans  certains  cas  déterminés  par 
la  loi. 

20.  On  distingue  deux  sortes  d'incapacités. 

1 1 .  La  première  est  absolue  :  elle  rend  le  contrat  radicale- 
ment nul,  lors  même  qu'une  seule  des  parties  seraitfrappée  de 
cette  espèce  d' incapacité. 

Tels  sont  les  impubères , 

Les  interdits. 

11.  L'autre  espèce  d' incapacité ,  purement  relative,  est  par- 
ticulière aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées.  Quoiqu'ils  puis- 
sent être  capables  du  consetitement ,  ils  sont  toujours  réputés 
incapables  de  s'obliger  à  leur  préjudice  ;  ils  peuvent ,  en  consé- 
quence, poursuivre  l'exécution  des  conventions  par  eux  con- 
tractées,  et  peuvent  cependant  se  faire  restituer  contre  elles. 

(^Les  17".,  ai'^.  et  22^  du  Projet.)  N'y  avait-il  pas  quelque 
contradiction  entre  larticle  17  du  projet ,  prononçant  que,  lorsqu'une 
seule  des  parties  contractantes  est  frappée  d'incapacité  ,  la  convenlion 
uc  peut  cire  altnquc'e  que  par  elle  ;  et  l'article  22  ,  pronoiii^anl  que  les 
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cngaf;;enicns  contraclc's  pnr  impubères  sont  radicalement  mils ,  ce  qui 
enlraîne  la  consc'qucnce  qu'ils  sont  nuls  même  à  Tegarcl  de  celui  qui  a 
contracte'  avec  un  impubère  i 

La  commission  a  pense'  qu'il  fallait  bien  marquer  la  distinction  des 
deux  sortes  d'incapacités  ,  dont  l'une  est  tellement  absolue,  que  l'en- 
gagement contracte'  avec  quelqu'un  qui  en  est  frappé  ne  lie  aucune 
des  parties  ;  et  l'autre  n'e'lant  que  relative  ,  il  expose  l'acte  auquel  la 
personne  incapable  a  concouru,  à  n'être  attaqué  que  par  elle. 

Les  femmes  ont  paru  devoir  être  placées  ,  comme  l'avait  fait  le 
projet,  dans  la  seconde  classe  des  incapables,  quoique  l'on  ait  fait 
valoir  beaucoup  à  la  commission  les  motifs  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  été 
invoqués  pour  soutenir  que  la  nullité  des  actes  auxquels  une  femme 
mariée  concourt  sans  autorisation  de  son  mari ,  est  absolue.  Mais 
jusqu'à  ce  jour  on  exigeait  l'autorisation  du  mari  dans  l'acte  même  ; 
et  le  projet  proposé  se  contente  sagement  de  l'approbation  postérieure 
du  mari. 

SECTION  III.  —  De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats. 

126        25.   Tout  contrat  apour  objet  une  chose  ou  un/ait;  les  par- 
ties, ou  l'une  d'elles j  s'obligent  à  donner  j  ou  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire, 
1127 à        1^,0.^  et  26.   (  Les  24*. j  25*.  et  26^  du  Projet.) 

27.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obli- 
gation. 

On  ne  peut  cependant  traiter  sur  une  succession  non  ou- 
verte ,  ni  y  renoncer. 

(Le  27S.  du  Projet.')  Ce  n'est  pas  seulement  la  renonciation  à 
succession  non  ouverte  qu'il  convient  de  prohiber,  mais  toutes  tran- 
sactions sur  objets  qui  en  peuvent  dépendre. 

SECTION  IV.  —  De  la  cause. 

.iv.ii3i       28,  29,  00,  etoi.   {Les  28^,  29*^.,  So^  e^oi".  du  Projet.) 


ii?9 


il  ii33 


(Le  So".  du  Proiet.)  Est-ce  assez  d'avoir  dit  que  la  cause  d'une 
convention  peut  n'être  pas  exprimée  ?  Cela  semble  supposer  qu'au 
moins  faut-il ,  pour  la  validité  d'une  convention  ,  qu'il  y  ait  réelle- 
ment une  cause  ,  quoique  non  exprimée  ;  mais  alors  ne  faudrait-il  pas 
dire  en  l'article  3i ,  que  l'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse 
cause  ,  est  nulle  ?  et  le  second  alinéa  de  l'article  3o  se  reporterait  à 
la  suite  du  3i^.  du  projet. 
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CHAPITRE  II.  —  De  l'effet  des  obligations. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

32  et  35.  { Les  52^.  el  55^.  du  Projet.)  1134  — 

SECTION  i*^®.  —  De  l'obligation  de  donner. 

34  et  35.  {Les  34^  et  55^.  du  Projet.  )  11,%— 

1 1-37 

36.  Le  délDiteur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  de  la  chose  par  ii38— 
cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ,  tant  qu'il  n'est  pas  en  de-   ^^  ^ 
meure  de  la  livrer ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  expressément 
chargé. 

Le  débiteur  est  réputé  en  demeure,  soit  par  l'échéance  du 
terme  convenu,  si  la  chose  doit  être  délivrée  au  domicile  du 
créancier,  soit  dans  tout  autre  cas  par  une  sommation. 

57.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul    ii3S 
consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire ,  et  met  la  chose  à  ses 
risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée  ,  à  moins  que  le       ^ 
débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer ,  auquel  cas  la  chose 
reste  à  ses  risques. 

(Les  36^.  ei  87^.  du  Projet.)  L'échéance  du  terme  convenu  doit 
constiluer  la  demeure  du  de'blteur,  au  moins  dans  le  cas  où  c'e'tait  à 
lui  à  aller  de'livrer  la  chose.  11  n'est  donc  pas  toujours  ne'cessaire  qu'il 
soit  mis  en  demeure.  Combien  il  serait  à  désirer  de  ne  laisser  sub- 
sister aucun  vestige  du  système  des  clauses  comminatoires  l 

38  et  3g.  (  Les  38°.  et  39'.  du  Projet.  )  1140— 

SECTiox  II.  —  De  l'obligation  défaire  ou  de  ne  pas  faire. 

4oet4i.   {Les  J^o".  et  ^i\   du  Projet.)  ^'-^^r 

4*2.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  dé-   1 1  \<^ 
biteur  s'est  trouvé  en  demeure  de  remplir  son  obligation  ,  ou 
lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obhgé  de  faire  ne 
pouvait  être  faite  utilement  que  dans  un  certain  temps  qu'il 
a  laissé  passer. 

{^Le  42^.  du  Projet.')  La  commission  a  de'jà  exprimé  dans  quel 
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cas,  suivant  clic,   on  est  en  demeure  sans  y  avoir  ete  mis;  cl  cela 
par  l'ccheancc  des  termes  convenus. 

1148        45.   (  Le  45«.  du  Projet.  ) 

SECTION  m.  —  Des  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécu- 
tion de  l'obligation. 

i»47  à       44,  45  et  46.  (  Les  44^.,  45^.  et  46''.  du  Projet.) 

ji5i  47-  Dans  le  cas  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte 
du  dol  du  débiteur  ,  les  dommages-intérêts  qu'il  doit ,  com- 
prennent,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  eL 
du  gain  qu'il  a  manqué  de  faire ,  tout  ce  qui  est  une  suite  iui- 
médiate  et  directe  de  l'inexécution  de  l'obligation. 

{Le  4-8*.  du  Projet.)  Lorsque  l'inexe'cution  de  la  convention  re'- 
suUe  du  dol  du  débiteur,  ses  obligations  doivent  plutôt  êlrc  étendues 
que  restreintes.  Les  expressions  de  Tatticle  du  projet  semblaient  indi- 
quer un  sens  contraire. 

iiSa        48.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
*      de  l'exécuter  paiera  vme  certaine  somme,  il  ne  peut  être  al- 
loué à  l'autre  partie  une  plus  forte  somme,  quoique  le  dom- 
mage se  trouve  plus  grand.  La  peine  stipulée  ne  peut  être 
modérée  sous  prétexte  quelle  excéderait  le  dommage. 

(^Le  l^^^.  du  Projet.)  Pourquoi  le  jun;e  pourrait-il  modérer  le 
de'dit  stipulé,  sans  pouvoir  jamais  allouer  une  somme  plus  forte  ■'  ne 
doit-ce  pas  être  ,  dans  tous  les  cas  ,  une  maxime  certaine  que  celle 
proclame'e  à  l'article  82  du  projet ,  que  les  contentions  légalement 
ybrmées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  :' 

ji53  49-  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
certaine  somme ,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard 
dans  l'exécution,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condam- 
nation aux  intérêts  fixés  par  la  loi;  sauf  les  règles  particu- 
lières au  commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages-intérêts  courent  de  plein  droit  du  jour  oii  le 
débiteur  s'est  trouvé  en  demeure  ,  sans  que  le  créancier  soit 
tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

1 154~       5o .    (  le  5 1  •=.  du  Projet.  ) 
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SECTION  IV.  —  De  l'interprétation  des  conventions. 

5i,  52,  53,  54,  55,  56  et  5;.  {Les  52*.,  55^,  54^,  55*.,   i.56à 

ii63 

56^,  5;^  et  58e.  du  Projet.) 

58.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  vm  cas  pour  ^^^i 
prévenir  le  doute  si  l' obligation  s'y  étendait,  on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par-là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement 
reçoit  de  droit  aux  divers  cas  non  exprimés. 

(Lf  69^.  du  l'rojet.)  La  commission  a  trouvé  dans  l'article  du 
projet  quelque  chose  d'obscur,  qu'elle  a  cherche'  à  rendre  plus  clair 
dans  une  re'daclion  qu'elle  suppose  être  dans  le  même  sens. 

SECTION  V.  —  De  V effet  des  conventions  vis-à-vis  des  tiers. 


ii65 
1166 


5g.   {Le  60^.  du  Projet.) 

60.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  sont  spécialement  attachés  à  la  personne. 

61.  Ils  peuvent  aussi ,  en  leui nuni- pcmunnel ,  attaquer  tous    *^°7 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Sont  toujours  réputés  faits  en  fraude  des  créanciers  ,  les  actes 
réprouvés  par  la  loi  concernant  les  faillites ,  ainsi  que  la  renon- 
ciation faite  par  le  débiteur  à  un  titre  lucratif  tel  qu'une  suc- 
cession ou  une  donation. 

S' il  s' agit  d'une  renonciation  à  un  titre  lucratif,  les  créanciers 
qui  veulent  faire  annuller  cette  renonciation,  doivent  se  faire 
subroger  aux  droits  de  leur  débiteur,  et  prendre  sur  eux  tous 
les  risques  et  toutes  les  charges  du  titre  qu'ils  acceptent  à  sa 
place. 

(Les  61^.  et  62^.  du  Projet.)  Le  changement  propose'  n'a  pour 
objet  que  d'exprimer,  d'une  manière  qu'on  croit  plus  pre'cise,  le  vœu 
des  auteurs  du  projet. 
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CHAPITRE  III.  —  Des  diverses  espèces  de  conventions. 

SECTION  V.  —  Des  obligations  conditionnelles. 

DISTINCTION   i""^.  —  De  la  condition  en  général,  et  de  ses  di- 
verses espèces. 

»j68—      63  et  63.  (  Les  65«.  et  64*.  du  Projet.  ) 
1169 

1170       64-  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre 
l'exécution  de  la  convention,  d'un  événement  qu'il  est  au 
pouvoir  de  l'une  ou  d€  l'autre  des  parties  contractantes  de 
faire  arriver  ou  d'empêcher. 
1  >7»  à       65 ,  66  et  67 .  {Les  66''. ,  6'j'-.  et  68«.*  du  Projet.  ) 

Ï174  68.  Toute  obligation  est  nulle ,  lorsqu'elle  a  été  contractée 
sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de  ceint 
gui  s'oblige.  Elle  n'est  jpas  nulle  lorsque  la  condition  dépend 
de  la  volonté  d'un  tiers. 

(Le  69^.  (Ju  Projet.)  \\  semble  que  la  condition  purement  po- 
testative ne  doit  annuler  une  convention  que  si  son  accomplissenieal 
dépend  uniquement  de  celui  qui  s'ohlige.  Il  n'y  a  rien  que  de  naturel 
et  de  licite  à  soumettre  l'effet  d'une  obligation  à  la  volonté'  de  celui 
envers  qui  elle  est  conlracte'e. 

1175a       69,  70,  71,  72  et  75.  {Les  70^.,  71"^. ,  72^  ,  73^.  et  74*» 
1180 

du  Projet.  ) 

DISTINCTION  II.  —  De  la  condition  suspensive. 

1181  et       74  ,  75  et  76.   {Les  75c.  ,  76^.  et  77^  du  Projet.  ) 
1182 

DISTINCTION  III.  —  De  la  condition  résolutoire. 

j i83        77.    {LenS^.  du  Projet.  ) 

»i84        78.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entenduc 

dans  les  contrats  synallagmatiques  ,  pour  le  cas  où  l'une  des 

parties  ne  satisfait  pas  à  son  engagement. 

Dans  ce  cas  ,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit  : 

la  partie  vis-à-vis  de    laquelle  rengagement   n'a  point  été^ 

exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de lat 
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convention  lorsqu'elle  est   possible ,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages-intérêts. 
La  résolution  doit  être  demandée  et  prononcée  en  justice. 

(Le  79^.  du  Projet.)  Le  juge  ne  doit  point  être  autorise'  à  ac- 
corder un  de'lai  suivant  les  circonstances,  mais  seulement  d'après  les 
clauses «t  les  conditions  du  contrat,  qui  est  la  loi  des  parties  et  celle 
des  juges. 

SECTION  II.  —  Des  obligatiojis  à  terme. 

79.  Le  terme  diffère  de  la  condition;   //  ne  suspend  pas    ii85 
l'engagement,  mais  seulement  l'exécution. 

80,  81  et  82.   (  Les  81'^.,  82=.  et  85«.  du  Projet.)  ii8r.à 

SECTION"  ni.  —  Des  obligations  alternatives. 

85,  84,  85    et  86.    (  Les  84«. ,  85^,   86e.  et  g^e.   du  1189a 
Projet.  ) 

87.  n  en  est  de  même  si  l'une  des  deux  choses  promises  ngSet 
vient  à  périr  ,  ou  ne  peut  plus  être  livrée  par  le  débiteur  : 
lo  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  ni  exigé  k  sa 
place. 

Si  toutes  deux  sont  péries  successivement ,  le  deTsiteur  est 
libéré;  à  moins  que  la  perte  ne  soit provemie  de  sa  faute  ou 
depuis  qu'il  était  en  demeure  ;  auquel  cas  il  doit  le  prix  de  la 
chose  qui  a  péri  la  dernière. 

Dans  le  cas  où  le  choix  appartenait  au  créancier ,  il  peut 
exiger  le  prix  de  la  chose  périe  par  la  faute  du  débiteur  ou 
depuis  qu'il  est  en  demeure ,  quoique  l'autre  chose  existe  ; 
et  si  ces  deux  choses  sont  péries  par  la  faute  ou  depuis  la 
demeure  du  débiteur  ,  il  peut  opter  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  la  première. 

{Le  SS*^.  du  Projet.')  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  faute  ni  demeure  de 
la  part  du  débiteur  lors  de  la  perle  de  l'une  des  deux  choses  promises, 
le  prix  ne  doit  pas  pouvoir  être  exigé  plus  qu'offert  pour  l'accom- 
plissement de  l'obligation  ,  qui  re'side  toute  entière  sur  la  chose  con- 
servée. 

Si  toutes  deux  sont  péries  successivement ,  il  est  sensible  que  s'il 
n'y  a  eu  ,  de  la  part  du  débiteur,  ni  faute  ni  demeure  ,  il  est  libe're'  ; 
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mais  s'il  y  a  eu  faulc  ou  demeure  ,  il  faut  distinguer  :  ou  il  avait  \r 
choix  de  la  chose  à  livrer,  ou  ce  choix  appartenait  au  cre'ancier. 
Dans  ce  dernier  cas ,  le  cre'ancier  exerce  son  choix  sur  le  prix  de  celli- 
des  deux  choses  que  bon  lui  semble  ;  dans  l'autre  cas  ,  c'est  tou- 
jours le  prix  de  la  chose  qui  pe'rit  en  dernier  lieu  qui  est  dû  ,  parce 
que ,  s'il  est  moindre ,  le  de'biteur  use  de  la  faculté'  qu'il  avait  de 
livrer  la  chose  de  moindre  valeur  ;  s'il  est  le  plus  fort ,  il  a  à  s'ini- 
puler  que  c'est  par  sa  faute  que  l'obligation  n'avait  plus  eu  pour  objet 
détermine'  que  la  chose  suffisante  après  la  première  pe'rie. 

SECTION  IV.  —  Des  obligations  solidaires. 

DISTINCTION  V^.  De  l'obligation  solidaire  à  l'égard  de  plusieurs 

créanciers. 

ïig?"      88  et  89.   {Les  89^  ef  90*.  du  Projet.) 
Ï19U 

1198  90.  La  remise  faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires  , 
libère  le  débiteur  envers  l'autre ,  pourvu  quelle  soit  anté- 
rieure à  toute  poursuite  de  la  part  de  ce  dernier. 

(^Le  qi*.  du  Projet.^  Le  cas  de  cet  article  paraît  susceptible  de 
la  même  exception  que  le  projet  avait  adopte'e  pour  le  cas  de  l'article 
pre'cc'dent. 

1199       9t.  { Le  ^2^.  du  Projet. J 

DISTINCTION  n.  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

.201  à      92,  95,  94,  95  et  96.  (  Les  gS».,  94^,  95*=.,  96<=.  et  ^f.  du 
121 3  Projet.  ) 

1204  97.  Les  poursuites  exercées  contre  l'un  des  débiteurs , 
n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre 
les  autres. 

(LiîgS"'.  du  Projet.)  Pourquoi  l'article  du  projet  semble -t- il 
supposer  qu'en  cas  de  solidarité'  les  poursuites  ne  peuvent  être  exercées 
contre  les  divers  débiteurs  o^M^ensuite  les  uns  des  auticsi*  Elles  peu- 
vent l'être  simultanément. 

»2i:>—     98,  99,  100,  loi,  102,  io5,  io4,  io5,  106  et  107.  {Du 
'1285^  99*^*  ^"  108*.  du  Projet.  ) 

(Le  102^.  du  Projet.)  La  demande  forme'e  contre  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  fait-elle  courir  les  intc'rêts  vis-à-vis  de  tous  i* 
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SECTION  V.  —  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

DisTrvCTiON  i^^  —  Définition  de  l'obligation  divisible  ou  indi- 
visible. 

To8.  L'obligation  indivisible  est  celle  qui  a  poiu-  objet    1217 
«ne  chose  ou  un  fait  qui  dans  sa  livraison  ou  exécution, 
n'est  pas  susceptible  de  division  pai-  parties. 

Les  expressions  dividuelles  et  individuelles  paraissent  peu  propres 
à  exprimer  les  idc'cs  des  auteurs  du  projet ,  qui ,  dans  les  diverses  dis- 
positions de  celle  section  ,  ont  effectivement  presque  toujours  em- 
ployé' celles  d'obligations  divisibles  et  indivisibles. 

109.  L'obligation  est  encore  indivisible ,  quoique  la  chose    1218 
ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  ne  soit  pas  indivisible  par  sa 
nature ,  si  le  rapport  sous  lequel  il  est  conside'ré  dans  l'obli- 
gation, ne  le  rend  pas  susceptible  d'exe'cution  par  parties. 

1 10.  [Le  II  i'^.  du  Projet.  )  ,219 

DiSTEsCTiox  II.  —  Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

111.  L'obligation  divisible  est  indivisible  dans  l'exécution     1220 
entre  le  créancier  et  le  débiteur.  La  divisibilité  n'a  d'appli- 
cation qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  de- 
mander ou  qui  ne  sont  tenus  de  payer  la  dette  qu'en  raison 

des  parts  et  portions  pour  lesquelles  ils  sont  héritiers. 

112  et  ii5.   {Les  ii3^.  et  ii4^  duProjet.  )  1221 

etap. 

DiSTi\CTiON  III.  —  De  l'obligation  indivisible. 

II 4'   Chacun  de  ceux  cj[ui  ont  contracté  conjointement    1222 
une  dette  indivisible ,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que 
l'obligation  n'ait  point  été  contractée  solidairement. 

ii5,  i\(^  et  w^.  {Les  \iÇ>^. ,  ii'j'^.,  et  i\'6^.  du  Projet.)       1223  à 
SECTION  VI.  —  Des  obligations  pénales . 


1223 


118  ,  119,  120  et  121.   {Les  119^.^  I2o^;,  121^  et  122*.  1226a 
du  Projet.  )  "^ 

122.   Les    peines    stipulées    pour    l'inexécution    d'une   ^p-~ 
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obligalion  d'une  soinmc  d'argent,  ou  d'une  cîiose  qui  sr 
consume  par  l'usage  ,  ne  peut  excéder  l'intérêt  au  taux 
delà  loi. 

(^Le  123*.  du  Projet.)  On  ne  peut  trop  re'pe'ter  qu'après  le  prin- 
cipe pose'  que  les  conventions  sont  des  lois  pour  les  parties,  la  con- 
se'quence  ne'cessaire  est  qu'aucun  juge  ne  puisse  les  modifier. 

i23o  125.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne  uii  terme 
dans  lequel  elle  doive  être  accomplie  ,  soit  qu'elle  n'en  con- 
tienne aucun  ,  la  peine  est  encoiu'ue  du  jour  où  le  débiteur 
s'est  trouvé  en  demeure. 

(Le  124.*.  du  Projet.')  La  commission  rappelle  qu'elle  n'a  pu 
admettre  comme  ne'cessaire  pour  constituer  l'état  de  demeure  de  h 
part  du  dc'biteur,  qu'il  lui  ail  e'te'  fait  une  interpellation  judiciaire  ;  les 
diverses  manières  dont  il  peut  être  en  demeure  de'pendent  des  conven- 
tions qu'il  a  contracte'es.  Du  moment  où  ,  par  son  fait ,  le  terme  dans 
lequel  l'obligation  devait  être  accomplie  ne  l'a  pas  ële ,  il  est  en  de- 
meure; et  assure'ment  le  terme  est  passe',  lorsque  l'obligation  ne  peut 
plus  être  remplie  utilement,  11  ne  faut  donc  pas  l'exprimer  comme  un 
cas  différent. 

i23ià       12^^  123  et  126.  {Les  125*.,  126*^.  et  127  du  Projet.  ) 

CHAPITRE  IV. — De  l'exLinciion  des  obligations  con\>encionnelles. 

1234        127.  [Le  12^'^.  du  Projet.  ) 

La  de'Ie'gation  est-elle  un  mode  d'extinction  d'une  obligation  autre 
que  la  novation  ?  La  de'Ie'gation  n'est  parfaite  et  n'e'ieint  l'obligation 
que  lorsque  le  cre'ancier  a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  dé- 
cliarger  son  débiteur  ;  et  alors  la  novation  est  complète  ,  et  c'est  clic 
qui  éteint  l'obligation. 

La  cession  de  biens  est  reconnue  par  les  auteurs  du  projet  eux- 
mêmes  n'avoir  d'effet  que  celui  que  lui  donne  la  convention ,  si  clic 
est  volontaire  ,  ou  celui  de  décharger  de  la  contrainte  par  corps  ,  si  elle 
est  judiciaire  :  elle  n'éteint  donc  pas  l'obligation. 

SECTION  l'^e.  —  Du  paiement  et  de  la  consignation. 

DISTINCTION  i^'".  —  Du  paiement  réel. 

ia3r>        128  et  129.   (  Les  129".  et  i5o*.  du  Projet.  ) 

et  av. 

,256        i5o.  Toute  personne  intéressée  à  ce  qu'une  dette  soit  ac- 
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quittée ,  telle  que  les  coobligés  et  les  cautions ,  peut  l'ac- 
quitter. 

Le  paiement  peut  même  être  fait  par  un  tiers  qui  n'y  est 
pas  intéressé ,  et  qui  acquitte  la  dette  au  nom  et  à  l'acquit 
du  débiteur  ;  mais  il  n  acqideH  pas  les  droits  du  créancier, 
sans  le  consentement  duquel  la  cession  ne  peut  avoir  lieu. 

(Le  i3i*.  du  Projet.')  Il  semble  qu''ll  importe  moins  de  s'oc- 
cuper de  rinlention  du  tiers  qui  paie  pour  un  de'blteur,  que  de  l'effet 
qu'aura  ce  paiomcnt ,  qui  n'acquerra  point  à  ce  tiers  les  droits  du 
créancier,  si  celui-ci  ne  les  lui  cède. 

i5i  ,    i52,  i55  et  154.  [Les  loi^.,  I55^,  i54''.  et  i35^    i2.?.?,k 
du  Projet.  ) 

1 55.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  ;  s'il    i2\  i 
était  incapable  de  le   recevoir  ;  à  moins  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 

(Le  i36^.  du  Projet.)  Le  second  aline'a  de  l'article  du  projet 
semble  devoir  faire  un  article  se'pare',  n'e'tant  pas  une  modification  du 
piemier  aline'a  ,  mais  une  disposition  ge'ne'rale ,  sans  rapport  à  la  cir- 
constance particulière  pour  laquelle  est  faite  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle du  projet. 

i56.  Le  paiement  Jait  h  un  créancier  au  préjudice  d'une   12,^2 
saisie  ou  d'une  opposition ,  n'est  pas  moins  valable  à  l'égard 
des  créanciers  contre  qui  le  débiteur  n'en  peut  exercer  la  ré- 
pétition. 

157,  i38,  i59,  140,  i4i  >   i42)  145»  ^44  ^t    145.    (i^e^  1243a 
157'=.  ,  i58«.,  i59«.,  i4o^,  i4i^,  142=.,  i45«.,  i44^,  i45'=.  êtT?.!] 
et  1 46^.  du  Projet.  ) 

(^Le  i^i*.  du  Projet.)  Cet  article  est  inutile,  s'il  n'entend  parler 
que  de  la  libc'ration  envers  !e  cre'ancier  paye'  ;  mais  il  serait  faux  ,  s'il 
pouvait  s'entendre  de  la  libe'ralion  des  codébiteurs  envers  celui  qui 
aurait  paye'.  Le  codébiteur  qui  paie  une  dette  commune  n'a  pas  besoin 
de  cession  de  droilr.  pour  exercer  son  recours. 

DISTINCTION  II.  —  De  V imputation  des  paiemens. 

\\'c>,  147  et  14.8.   {Les  \^"/. ,   i4S''-  et  i49°'  du  Projet.)      laSi  A 
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DISTINCTION  iii.  —  De  la  consignation  j  et  des  offres  de  paiement. 

laSyà       149,  i5o,  i5i,  i5'2,  i55  et  154.  {Les  I5o^;  i5i«.,  iS^"., 
i53^,  i54«.  et  i55e.  du  Projet.  ) 

1258  (Le  iSi*^.  du  Projet.')  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  i5o  ne 
doit-il  pas  être  retranche'  et  porte'  au  n°.  6  de  l'arliclc  suivant  ?  et  ne 
serait-ce  pas  le  domicile  c'Iu  pour  rexc'cution  de  la  convention  qui  de- 
vrait ctre  indique'  d'abord  ,  les  offres  ne  devant  être  adresse'cs  à  per- 
sonne ou  domicile  qu'en  cas  qu'il  n'ait  point  c'ie'  de'lermine'  de  lieu 
pour  l'exe'culion  de  la  convention  ? 

N'y  a-t-il  pas  ,  dans  beaucoup  de  circonstances  ,  trop  d'inconve'- 
nicns  à  exiger  la  parfaite  inleoralite'  dans  les  offres  d'arrérages  ou 
inte'rêts,  dans  la  supputation  desquels  il  est  si  facile  de  laisser  glisser 
une  erreur?  Les  inlc'rcts,  comme  les  frais,  ne  pourraient-ils  cire  of- 
ferts par  une  somme  quelconque  ,  sauf  à  parfaire  i' 

1269  (^Le  l52'.  du  Projet.')  N'y  a-t-il  pas  des  choses  ,  telles  que  des 
bestiaux,  par  exemple,  qu'on  ne  pourrait  consigner  de  la  manière  in- 
diquée par  cet  article  ;'  El  celui  qui  doit  ces  choses  ne  doit-il  pas  cire 
autorisé  à  se  libérer  en  consignant  de  la  manière  dont  elles  en  seraient 
susceptibles?  L'article  est  sans  doute  un  exemple;  et  les  tribunaux 
pourront  modiher  l'exécution,  d'après  la  nature  des  objets  qui  seront 
à  livrer. 

1261  (  Le  i53^.  du  Projet.)  La  commission  n'a  pas  trouvé,  au  titre 
des  Caidionnemens ,  de  dispositions  qui  lui  ait  paru  se  référer  au 
sauf  (\m  termine  cet  article. 

SECTION  II.  —  De  la  novation. 

1271       i55.  {Le  i56^  du  Projet.  ) 

Est-il  vrai  qu'il  y  ait  plus  de  deux  espèces  de  novation  ?  est-ce 
une  novalioii  que  relie  que  le  projet  présente  comme  une  troisième 
espèce?  Quand  le  créancier  seul  change,  il  n'y  a  ni  extinction  de 
dette,  ni  libération  de  débiteur. 

i56.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'e/îfre  personnes  ca- 
pables de  contracter. 

(  Le  i57"=.  du  Projet.)  Une  novation  a  quelquefois  besoin  du  con- 
cours de  trois  personnes  ,  et  toutes  trois  doivent  être  capabUs  de 
contracter, 

ï5'j.  Le  cre'ancier  d'une  dette  solidaire  peut  faire  novation 
avec  un  des  débiteurs;  en  ce  cas,  les  code'biteurs  solidaires 
sont  libe'rés  envers  le  créancier. 

{Le  I58^  du  Projet.)  11  paraît  que  l'hypothèse  qu'a  eue  en  vue 


1272 
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Particle  du  projet  est  celle  d'une  dette  solidairement  contracte'e ,  et  de 
la  novatlon  qui  a  eu  lieu  entre  le  créancier  et  l'un  des  de'biteurs  ;  en  ce 
cas,  ce  n'est  qu'à  l'e'gard  du  cre'ancier  que  les  code'biteurs  sont  libe'rcs  ; 
ils  demeurent  soumis  à  une  action  en  garantie  envers  celui  qui  ne  les  a 
libe're's  qu'en  contractant  une  autre  dette  qui  n'est  pas  la  leur. 

i58,  i5o,  i6o,  i6i,  162  et  i65.  (  Les  iSq*.,  160®.,  161®.,  127^— 

1274—- 

SECTION'  m.  —  De  la  délégation. 

164,  i65  et  166.  {Les  i65^,,  166^.  ef  167".  du  Projet.  )       1275a 
SECTION'  IV.  —  De  la  remise  de  la  dette. 
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167,  168,  169  et  170.    (  Les  168''.,  169^,  170e.  et  171e.    laSai 
du  Projet.  ) 

171.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  ne  profite   1285 
qu'à  celui  des  codébiteurs  auquel  elle  est  accordée ,  si  la  re- 
mise n  excède  pas  sa  part  de  la  dette  ;  mais  ,  dans  tous  les  cas, 
elle  éteint  la  dette  vis-à-vis  des  autres ,  jusqu'à  concwrence 
de  la  portion  remise. 

(^Le  172^  du  Projet.  )  Ce  que  la  commission  a  propose'  d'ajouter 
e'tend  la  disposition  de  l'article  ,  qui  n'aurait  pre'vu  qu'un  cas  ,  à  tous 
les  cas  de  remise ,  soit  partielle  ,  soit  entière ,  faite  par  un  cre'ancier  à 
un  des  codébiteurs  solidaires.  Puisque  ,  d'après  l'article  i6(j  du  projet, 
la  remise  tacite  peut  être  faite  par  le  cre'ancier  à  tous  les  code'biteurs 
solidaires,  en  la  personne  d'un  seul,  pourquoi  la  remise  convention- 
nelle faite  à  ce  code'biteur  ne  pourrait-elle  valoir,  quant  au  cre'ancier, 
lors  même  qu'elle  exce'derait  sa  part  ? 

172  et  173.  (  Les  173^.  et  i74''«  du  Projet.  )  ^^^sâ" 

SECTION  v.  —  De  la  compensation. 

174, 175,  176  et  177.  [Les  175*=.,  176^,  177^  et  178^  du  laf^o— 
Projet.  ) 

(Le  177^.  du  Projet.)  Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  aux 
cre'ances  contre  lesquelles  on  ne  pourrait  opposer  la  compensation  , 
les  dommages-intérêts  adjugés  en  réparation  d'un  délit  ? 

178.  Le  débiteur  c£ui  a  accepté  purement  et  simplement    1295 
la  cession  que  son  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers, 

58. 


1291  — 

1290— 

1294 
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ne  peut  plus  opposer  à  ce  cessionnaire  la^  compensation 
qu'il  eût  pu,  as'diit  lu  dute  de  son  acceptation,  opposer  au 
cédant. 

{Le  179''.  du  Projet.)  La  commission  croit  que  le  changement 
qu'elle  propose  sur  cet  article  ne  rend  que  plus  fidèlement  la  pensée 
des  auteurs  du  projet. 

1290—      lyg,  180  et  181.  (  Les  i8oe.,  i8i«,  et  i8'2^  du  Projet.) 

1 296  à 

'^^'^  SECTiOîV  VI.  — -  De  la  confusion. 

j3oo—      182  et  i85.  {Les  185"=.  et  i84'.  du  Projet.  ) 


i3oi 


SECTION  VII.  —  De  l'extinction  ou  de  la  perte  de  la  chose  due. 


j3o2  1 84.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'olijet 
(le  l'obligation,  vient  à  périr  ou  à  se  perdre  de  manière  qu'on 
en  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si 
la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur ,  et 
ai'ant  au  il  se  soit  trom'é  en  demeure,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
chargé  des  cas  fortuits. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 
Quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  de  la  chose  volée ,  elle 
ne  dispense  pas  celui  qui  l'avait  soustraite,  de  la  restitution 
du  prix. 

(Le  iSS'^.  du  Projet.)  La  commission  ne  suppose  jamais  la  né- 
cessite' d'une  interpellation  judiciaire  pour  constituer  un  débiteur  en 
demeure ,  puisqu'elle  a  pense'  qu'il  était  des  cas  où ,  par  le  seul 
fait  de  l'expiration  d'un  terme  convenu  ,  la  demeure  était  encourue. 


i85.   (  Le  i86«.  du  Projet.  ) 
**9^  SECTION  viii.  —  De  la  cession  de  biens. 


ap.- 


,265à        186,  187,  188,  189,  190  et  191.  {Les  i87<=.,  188=.,  189'., 
*^7o    190^,  191^  et  192^  du  Projet.) 

La  commission  a  douté  si  cette  section  devait  être  placée  ici. 
D'une  part ,  elle  n'est  point  un  moyen  par  lequel  les  dettes  s'élei- 
{>nent,  cet  effet  ne  pouvant  être  que  celui  de  la  remise  que  les 
créanciers  font  quelquefois   en  considération  de  la  cession  :  d'autre 
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paît,  le  développement  des  règles,  tant  de  la  cession  volonlaire  que 
de  la  cession  judiciaire  ,  est  renvoyé'  au  Code  commercial.  Mais  la 
sagesse  des  dispositions  qui  forment  celle  section  n'a  pas  permis  d'en 
proposer  le  retranchement. 

SECTION  IX.  —  Des  actions  en  nullité  et  restitution  contre  les 
conventions. 

192.  L'action  en  nullité ,  soit  pour  cause  d'incapacité  dans    i3o| 
la  personne  qui  s'est  obligée,  soit  pour  omission  des  formalités 
prescrites  dans  l'aliénation  des  biens  des  mineurs ,  soit  pour 
cause  d'erreur,  de  violence  ou  dol,  dure  dix  ans,  excepté  dans 
les  cas  oit,  la  loi  restreint  ces  actions  à  un  moindre  terme. 

Ce  délai  court,  pour  les  interdits,  du  jour  de  la  réhabilita- 
tion; pour  les  mineurs  pubères  ou  impubères,  du  jour  de  la 
majorité;  et  pour  toutes  autres  persormes,  du  jour  de  la  con- 
vention. 

Dans  la  section  P^.,  du  chapitre  P^,  on  a  dit  que  la  violence  an- 
nuité les  conventions,  que  Terreur  annulle ,  que  le  dol  annulle ;  il 
semble  donc  qu'il  ne  faut  pas  dire  dans  la  pre'sente  section  que  ces 
vices  essentiels  ne  donnent  pas  lieu  à  l'action  en  nullité',  mais  à  une 
simple  action  en  restitution. 

Toutes  les  actions  qui  tendent  à  faire  annuller  une  convention  sont 
des  actions  en  nullité';  il  n'y  a  aucune  raison  de  donner  aux  unes  plus 
de  dure'e  qu'aux  autres  ,  chacune  d'elles  ne  commençant  à  courir  que 
du  jour  où  celui  auquel  elle  appartient  a  la  libre  faculté'  de  l'exercer. 

Les  conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  prohibition  de 
la  loi ,  ne  sont  point  obligatoires  ;    il  n'est  pas  ne'cessaire  de  les  at—  . 

taquer  par  action  en  nullité'  :  il  suffît  d'opposer  cette  nullité',  comme 
exception  ,  à  celui  qui  en  demande  l'exécution  ;  et  cette  exceptioa 
est  perpe'tuelle.  Trente  ans  de  silence  ,  rexe'cullon  même  pendant  un 
plus  grand  nombre  d'anne'es,  ne  détruiraient  pas  l'effet  de  l'exception. 

Si  la  convention  d'un  impubère  ,  d'un  interdit ,  est  nulle  ;  si  on 
doit  l'annuller  sur  sa  déclaration  ,  quand  même  il  n'aurait  souffert 
aucune  lésion  ,  il  en  doit  être  de  même  du  mineur  qui  a  aliéné  son 
héritage  sans  les  formalités  prescrites  ,  et  de  celui  qui  n'a  contracté 
,  que  par  violence  ou  par  dol  :  il  n'y  a  donc  aucun  motif  de  distinguer 
en  deux  classes  les  actions  qui  appartiennent  aux  uns  et  aux  autres. 

La  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ; 
le  délai  de  dix  ans  est  donc  suffisant  pour  eux  comme  pour  les  au- 
tres ,  puisqu'à  leur  égard  il  ne  se  comptera  que  du  jour  oii  ils  auront 
acquis  la  faculté  d'agir. 
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Ces  reflexions  motivent  les  cliangcmens  propose's  dans  les  six  ar- 
ticles qui  commencent  la  section. 

I  f)  j .  L'effet  de  l'action  en  nullité  est  défaire  amiuller  le  con- 
trat .sans  que  le  demandeur  soit  soumis  à  prouver  qu'il  a  été  lésé; 
mais  il  est  tenu  de  restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu. 

if)4'   La  lésion  donne  lieu  à  l'action  en  restitution. 
*iJo5        195.   Cette  action  appartient  aux  mineurs  non  émancipés , 
contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et  la  moindre  lésion  suffit 
lorsqu'elle  se  trouve  dans  l'acte  même. 

i3o6  196.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

i3i3  197.  La  lésion  ne  dowie  lieu  à  la  restitution  à  V égard  des 
majeurs,  que  dans  les  actes  de  ventes  d' immeubles  et  dans  les 
partages.  Les  causes  qui  peuvent  autoriser  cette  restitution,  ses 
conditions  et  ses  effets ,  sont  expliqués  aux  titres  des  succes- 
sions et  de  la  vente. 

ioi4  198.  Lorsque  la  vente  de  l'immeuble  appartenant  au 
mineur,  ou  le  partage  dans  lequel  il  était  intéressé,  ont  été 
précédés  de  formalités  requises  par  la  loi,  le  mineur  n'est 
restituable  que  pour  les  mêmes  causes  qui  autorisent  la  restitu- 
tion du  majeur.  ' 

i3i2        199.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée,  en  cas  de 
restitution  ,  ne  sont  point  obligés  de  rendre  le  prix  qui  leur 
a  été  payé ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  été  employé 
'    à  leur  profit. 

i3o7—      200  et  201.   (  Les  199".  etioo^.  du  Projet.  ) 

1J08 

i3o9  202.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les  conven- 
tions de  son  contrat  de  mariage ,  de  quelque  nature  qu  elles 
soient ,  lorsqu'il  a  été  assisté  dans  ce  contrat  par  ses  ascen- 
dans  ou  par  son  tuteur. 

(Z«  201^.  du  Projet.^  Ces  mots  ,  de  quelque  nature  qiCelles 
soient,  ajoute's  à  l'article,  pre'viendront  toutes  les  dlfdcultc's  qui  se 
sont  cleve'es  jusqu'à  ce  jour  sur  les  clauses  qu'on  pie'tendait  insolites 
dans  les  contrats  de  mariage  des  mineurs. 


if 
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2o5.   Il  est  tenu,  comme  le  majeur ^  des  obligations  résul-    »3 
tant  de  sou  délit  ou  de  son  quasi-délit. 

204.  {Le  2o4''.  du  Projet.  )  ap 

205.  Toute  personne  qui,  rc'tablie  dans  la  pleine  capacité   i3ii 
de  contracter,  a  ratifié  rengagement  qu'elle  avait  souscrit  an- 
térieurement, ou  a  laissé  passer  le  temps ^^é  par  la  loi  pour 

en  demander  la  nullité  ou  la  rescision,  n'est  plus  recevable  à 
l'attaquer. 

(^Les  13".  et2o3^.  du  Projet.)  La  commission  a  cru  devoir  réunir 
les  dispositions  des  articles  i3  et  2o3  du  projet,  et  faire  une  règle 
ge'ne'rale  à  tous  les  cas,  même  non  prévus  en  ces  deux  articles,  mais 
susceptibles  de  la  même  exception. 

CHAPITRE  V.  —  De  la  preuve   des   obligations ,   et  de  celle  des 
paiemens. 

206  et  207.  {Les  2o5*.  et  206'^.  du  Projet.  )  i3i5  — 

i3i6 

SECTION  \^^.  —  De  la  preuve  littérale. 

208.  {Le  lon^.  du  Projet.)  cii.6 

•  SfCt.l'* 

DISTINCTION  !'■'=.  —  Du  titre  authentique. 

209,  210,  211  et  212.  (  Les  208*^. ,  209".,  210".  ctii\'.  du  1317  à 
Projet.)  Jt^'^j,. 

DISTINCTION  II.  —  De  l'acte  sous  seing  privé. 

2i5,  214»  2i5,  216  et  217.  {Les  212''.,  215".,  2i4^,  2i5*.  132a  à 
et  216*.  du  Projet.  ) 

(Le  216^.  du  Projet.)  Quel  est  Tobjct  de  la  précaution  d'un 
bon  en  toutes  lettres  que  la  loi  exige  de  la  main  de  celui  qui  souscrit 
un  acte  sous  seing  prive',  e'crit  d'une  autre  main  ?  Est-ce  pour  le  mettre 
à  l'abri  des  surprises  ?  Dans  ce  cas,  pourquoi  excepter  les  artisans, 
laboureurs  et  gens  de  campagne,  qui  paraissent  avoir  le  plus  besoin 
d'clre  garantis  de  surprise  ? 

Mais ,  d'un  autre  cote' ,  tant  d'individus  ,  dans  ces  classes  ,  ne  sa- 
vent écrire  autre  cliose  que  leur  nom ,  que  si  on  exigeait  nu  à  leur 
(■gard  les  actes  sous  seing  prive  fussent  au  moins  revêtus  d'un  bon  en 
toutes  lettres,  ce  serait  leur  imposer  la  nccessité  de  passer  tous  leurs 
actes  devant  notaire. 

De  quel  coté  est  le  plus  grand  inconvcnicnl  i* 


6oO  OBSERVATIONS 

i327  2ib.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est 
tlifferente  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  restreinte 
à  la  somme  moindre ,  lors  même  que  l'acte  est  écrit  en  en- 
tier, ainsi  que  le  bon,  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à 
moins  que  l'acte  ne  prouve  de  quel  côté  est  l'erreur. 

{Les  217"^.  et  aiS*^.  du  ProjetA  Les  deux  aiticles  du  projet 
laissaient  inde'cis  le  cas  où  l'acte  n'e'tant  point  e'ciit  cii  entier  de  la 
main  de  l'oblij^e  ,  la  somme  y  serait  moindre  que  celle  exprimc'c  au 
hon.  La  faveur  de  la  libe'ration  a  détermine'  la  commission  à  adopter, 
même  pour  ce  cas  ,  la  somme  moindre  ;  et  il  a  e'te'  observe'  que  le 
plus  ordinairement,  lorsque  ce  n'est  pas  celui  qui  s'oblige  qui  e'crlt 
l'acte  ,  il  est  e'crit  par  celui  envers  qui  il  s'oblige  :  or  comment  relui 
qui  aurait  exprime  lui-même  une  obligation  de  mille  francs  ,  pour- 
rait-il re'clamer  deux  mille  francs  que  porterait  le  honï' 

i328  219'  Les  actes  sous  signature  privée  n'ont  de  date  contre 
les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés ,  ou  du  jour 
de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  souscrit , 
ou  du  jour  où  l'existence  en  a  été  constatée  dans  un  acte  au- 
thentique. 

(Le  2  10*=.  du  Projet.)  La  mention  d'un  acte  sous  srinj»  prive'  dans 
un  acte  authentique  ,  constate  l'existence  de  cet  acte  sous  seing  prive' 
vis-à-vis  les  tiers  ,  aussi  bien  que  les  circonstances  exprlmc'es  en  l'ar- 
ticle du  projet. 

1329  220-  Les  registres  des  marcbands  ne  font  point  preuve 
contre  les  particuliers  non  marchands,  des  fournitures  qui  y 
sont  portées. 

i33o—      221  et  222.  (  Les  221^.  et  117.^.  du  Projet.  ) 

j33i 

i332  225.  L'écriture  sous  seing  privé,  mise  à  la  suite ,  en  marge 
ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  la  possession 
du  créancier  ,  quoique  non  signée  ni  datée  par  celui-ci ,  fait 
foi ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  débiteur,  au  dos, 
en  marge  ou  à  la  suite  d'un  double  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance qui  est  entre  ses  mains,  lorsque  ce  qui  a  été  écrit  par 
lui  tend  au  maintien  de  tout  ou  partie  de  la  dette. 
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(Le  223®.  du  Pro/et.  )  Il  est  sensible  que  re'crilure  mise  au  dos 
tViin  acte  entre  les  mains  du  débiteur,  ne  fait  foi  que  par  le  concours 
de  la  double  circonstance  que  c'est  le  débiteur  qui  Ta  e'crile  ,  et  qu'il 
l'a  e'crlte  pour  le  maintien  de  l'obligation  contre  son  inte'rêt. 

DISTINCTION  m.  —  Des  tailles. 

11^.   (  Le  '2.1^'^.  du  Projet.  )  i3a3 

DISTINCTION  rv.  —  Des  copies  de  titres. 

27.5  et  226.   (Les  225*^.  et  226^.  du  Projet.  )  i334-— 

^  ■*  '  1^33 

227.  La  copie  d'une  donation  transcrite  sur  les  registres   i336 
des  donations,   ne  peut  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  il  faut  même  pour  cela , 

1°.  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minvites  du  notaire, 
de  l'année  dans  laquelle  la  donation  paraît  avoir  été  faite , 
soient  perdues  ,  ou  que  l'on  prouve  la  perte  particulière  par 
un  accident  ; 

2°.  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui 
constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date  ; 

5°.  Que  le  donataire  fasse  déposer  les  témoins  instru- 
mentaires  de  l'acte. 

{^Le  27.'^^.  du  Projet.")  Le  le'gcr  changement  propose'  dans  cet 
article  n'est  que  de  pure  re'daction  ;  car  il  est  e'vident  qu'en  exigeant 
que  la  perte  puisse  être  prouvée  ,  que  les  témoins  puissent  de'poser, 
on  entendait  que  la  preuve  serait  faite  et  les  te'moius  entendus. 

DISTINCTION  v.  —  Des  actes  réco^iitifs  et  coirfimiatifs. 

228,  229,  230  et  25i.   {Les'2.1%''.,  i'icf.,o/So^.eti'5i'^.  du   iSSyà 
Projet.)  '''' 

SECTION  II.  —  De  la  preuve  testimoniale. 

252.  Il  doit  être  passé  acte  pardevant  notaire  ou  sous  si-  i34i 
gnature  privée ,  de  toutes  conventions  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  deux  cents  francs,  même  pour  dépôt  volontaire; 
et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant ,  lors  ou  depuis  les  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait  maintenu 
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m'oirctc  paye,  encore  qu'il  s'agisse  d'iuie  somme  ou  vakiu' 
moindre  de  deux  cents  francs; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  la  loi 
relative  au  commerce. 

(^Le  232".  du  Projet.')  Ce  sont  les  conventions  qui  ne  peuvent 
être  prouve'es  par  te'molns,  et  non  pas  toutes  choses:  Facta  pro- 
lantur  testibus  ^  non  conventiones.  Le  fait  qu'on  aurait  livre'  une 
chose  d'une  valeur  quelconque,  est  toujours  susceptible  d'être  prouve' 
par  témoins  ,  sauf  que  la  convention  du  prix  pour  lequel  elle  aui.iit 
e'te'  livre'e  ne  pourrait  être  de'terminée  par  les  de'posilions  :  ce  serait  la 
valeur  estimative  qui  serait  due. 

La  commission  a  pense'  qu'on  pouvait  porter  au  moins  à  deux  cents 
francs  la  somme,  passe'  laquelle  il  serait  ne'cessaire  de  le'diger  acte 
e'cril  d'une  convention.  Lors  de  la  re'daction  de  l'ordonnance  de  1667, 
le  prix  du  marc  d'argent  n'e'tait  que  de  vingt-huit  livres  ;  il  est  au- 
jourd'hui de  cinquante-uu  francs;  et,  certes,  l'usage  de  Fe'criture  est 
beaucoup  plus  re'pandu. 

i34sà       253,  254,  255  et  236.  (  Les  255'.,  254*^.,  255''.  et  256'^.  du 
Projet.  ) 

1346  2  5^.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un 
même  exploit ,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y 
aura  point  de  preuve  par  écrit,  ne  seront  reçues. 

i347        258.   {  Le 'ï^'j" .  du  Projet.) 

Est-il  bien  ne'cessaire  qu'on  représente  à  titre  universel  oAm  dont 
l'e'critest  e'mane',  pour  qu'il  fasse  commencement  de  preuve  par  écrit;' 

a348        259.   {Le  158^.  du  Projet.) 

Pourquoi  l'exception  ne  s'e'tendrait-elle  plus  aux  de'pôts  faits  aux 
mains  des  aubergistes,  comme  le  permettait  l'ordonnance  de  1667  ;' 
N'est-ce  donc  pas  une  sorte  de  dépôt  ne'cessaire  .•* 

ib.  et        240  et  241.  {Les  259'".  6^240'^.  du  Projet.) 

fin  de 


«ect.2 


SECTIO^  m.  —  Des  présomptions. 


1349  à       242,  245,  244»  245  et  246.   (  Les  cinq  articles  du  Projet.  ) 
i353 
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SECTION  IV.  —  De  la  confession  de  la  partie. 

247»  248,  249'  ^^^  et  231.  (  Les  246^.,  247^. »  248^.,  249^.    »-^5ià 
cti5o^.  du  Projet.  ) 

132.  Elle  peut  être  révoquée  par  celui  qui  l'a  faite,  i356 

1°.  Lorsqu'il  n'en  a  pas  été  demandé  acte; 

2".  Lorsqu'il  prouve  qu'elle  a  été  faite  par  suite  de  l'er- 
reur .yar  quelque  fait  dont  la  connaissance  ne  lui  est  survenue 
que  depuis. 

La  confession  ne  peut  être  révoquée  que  sous  prétexte 
d'une  erreur  de  droit. 

SECTION"  v.  —  De  l'affîmiation  judiciaire. 

253  et  25i.   (  Les  i5i^.  et  255«.  du  Projet.  )  1357— 

^      ^  '  erap. 

DISTINCTION  1'^'=.  —  De  l'affirmation  litis-décisoire. 
255,  256  et  2J7.  [Les  251'".,  255".  et  256'^.  du  Projet.  )  ^^^^^ 

'  '  ij6o 

258.  Celui  auquel  l'affirmation  est  déférée ,  qui  la  refuse ,    i36i 
et  ne  consent  pas  de  la  référer  à  son  adversaire ,  doit  suc- 
comber dans  sa  demande  ou  son  exception. 

259.  { Le  iS'è^.  du  Projet.)  »362 

260.  Celui  qui  a  déféré  ou  référé  V affirmation ,  n'est  point   i363 
recevable  à  en  attaquer  la  fausseté  après  qu'elle  est  faite. 

261.  Lorsque  celui  à  qui  l'affirmation  a  été  déférée  ou  ré-    i364 
férée,  a  déclaré  être  prêt  à  la  faire,   l'adversaire  ne  peut 

plus  révoquer  le  consentement  qu'il  y  a  donné. 

{Les  259^.  et  260*^.  du  Projet.)  Les  dispositions  de  ces  deux 
articles  semblent  devoir  être  communes  aux  affirmations  déférées  et 
référées. 

262.  {Le  261^.  du  Projet.)  1366 

DISTINCTION  II.  —  De  l'affirmation  déférée  d'office. 

265.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  l'aflBrmation,    i366 
ou  poiu-  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause  ,  ou  seule- 
ment pour  déterminer  le  montant  de  la  condaumalion. 
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*J5„^       264,  265  et  2G6.   (  Les  265^ ,  264e.  ef  265'' .  */«  ProjeA.  ) 

TITRE    III. 


Z?e^  ençagemens  qui  se  forment  sans  convention,  ou  des  quasi- 
contrats  ,  délits  ou  quasi-délits. 

*^^~      Akt.  I"-,  2  et  5.  {Les  i".,  1^.  et  5".  duProjet.) 

^•^"^  4*  ^^*  t^eZ/fe  e<  quasi-délits  sont  les  faits  de  l'homme  des- 
quels est  résulté  un  dommage  à  la  réparation  duquel  il  est 
obligé,  lorsque  ces  faits  contiennent  une  faute,  même  non  sus- 
ceptible d'être  punie  par  la  police  simple  ,  correctionnelle  ou 
criminelle. 

(Le  ^^.  duProjet.)  L'article  du  projet  semble  supposer  qu'il 
ne  s'af^it  ici  que  des  quasi-de'lits  non  susceptibles  de  peine  par  voie 
de  police  simple,  coiicctlonnelle  ou  criminelle;  mais  lors  même 
qu'un  de'lit  est  assez  grave  pour  être  poursuivi  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  ou  criminellement  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un 
engagement  sans  convention  en  résulte  en  faveur  de  celui  qui  a  e'prouvé 
le  dommage. 

SECTION'  i^'".  —  Du  quasi-contrat. 

1372a  "  5,  6,  7,  8,  9,  10,  II,  12,  i5,  14  et  i5.  (  Les  onze  articles 
du  Projet.  ) 

SECTION  II.  —  Des  délits  et  quasi-délits ,  et  de  la  responsabilité 
dans  quelques  espèces  particulières . 

i382        16.   [Le  i&.  duProjet.  ) 

*P-—  17.  S'il  est  jeté  sur  un  passant,  de  l'eau  ou  quelque 
cliose  qui  produise  un  dommage  ,  d'une  maison  habitée  par 
plusieurs  personnes ,  ceux  qui  habitent  l' appartement  d'où 
l'on  a  jeté,  sont  tous  solidairement  responsables  ;  a  moins  que 
celui  qui  a  jeté  ne  soit  connu,  auquel  cas  il  doit  seul  la  répara- 
tion du  dommage. 

{Le  17®.  du  Projet.)  Tous  les  liabilans  d'une  maison  pcuvonl- 
ils  être  solidairement  responsables  du  dommage  cause  par  Tcau  jelcV 
d'un  des  appartcmens  ?  Pour  que  cela  fût  juste  ,  il  faudrait  ([uc  les 
propiic'taiics  fussent  tenus  ,  eu  louant  chaque  appartement ,  de  pren- 
dre Tagre'ment  des  autres  locataires. 
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18  et  19.   (  Les  i^\  et  \cf.  du  Projet.  )  ib-^et 

20.  On  est  responsable  ,  non-seulement  du  dommage  que    i38^ 
l'on  cause  par  son  propre  fait ,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre ,  ou 

des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père ,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari ,  sont  respon- 
sables du  délit  de  leurs  enfans  mineurs  ; 

Le  mari ,  des  faits  de  sa  femme  susceptibles  de  peines  de 
simple  police  ; 

Les  maîtres  et  les  coinmettans  ,  des  délits  de  leurs  domes- 
tiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
préposés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans  ,  des  délits  commis  par  leurs 
écoliers  et  apprentis  ; 

Le  propriétaire  d'un  animal,  du  délit  ou  dommage  que    i385 
l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,   soit 
qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

(L^  20".  du  Projet.^  Pourquoi  un  mari  ne  serait-il  pas  respon- 
sable des  faits  de  sa  femme  ,  au  moins  pour  ceux  de  simple  police  '■! 
Faudra-t-il  renvoyer  à  la  nue-propriete'  des  immeubles  d'une  femme 
le  paiement  d'une  amende  de  trois  francs  ? 

Les  restrictions  que  l'article  du  projet  apporte  à  la  responsabilité', 
la  rendraient  presque  toujours  absolument  nulle  ,  si  elles  e'taient  con- 
sacre'es  par  la  loi. 

21.  {Le  2,1^.  du  Projet.  )  i386 

22.  Celui  gui  jouit ,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  lo-   ap. — 
cataire,  d'un  appartement  dans  lequel  prend  le  feu  qui  se  com-  ijSj—^ 
munic/ue  aux  maisons  voisines ,  est  responsable  du  dommage   ^^''^ 
que  souffrent  ces  maisons ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incen- 
die a  pour  cause  un  fait  qui  lui  est  étranger,  ainsi  qu'il  est  dit 
pour  le  locataire  ,  respectivement  au  propriétaire ,  au  titre  du 
louage. 

2 "5.  Si,  pour  arrêter  le  progrès  de  l'incendie ,  on  abat  une 
maison,  les  propriétaires  des  maisons  garanties  du  feu  par  la 
destruction  de  la  maison  abattue,   sont  tenus  diivclemeni,  et 
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dans  tous  les  cas,  d'indemniser  le  propriétaire  de  celle-ci ,  pro- 
portioimellement  à  la  valeur  de  leurs  maisons  et  aux  risques 
plus  ou  moins  prochains  auxquels  elles  étaient  exposées ,  à  la 
déduction  toutefois  de  la  contribution  individuelle  du  proprié- 
taire de  la  maison  abattue,  en  raison  de  ce  qu'elle  partageait 
le  danger  ;  et  tous  ont  action,  les  uns  en  recours  et  l'autre  en 
complément  d'indemnité ,  envers  celui  qui  jouissait  de  l'appar- 
tement dans  lequel  le  Jeu  a  pris ,  et  qui  ne  peut  prouver  que 
l'incendie  a  eu  pour  cause  un  fait  qui  lui  soit  étranger. 

Ces  deux  articles  ajoutc's  ici  ont  paru  appartenir  à  la  matière  de  ce 
titre  plutôt  qu'au  titre  du  Louage,  où  les  auteurs  du  projet  avaient 
parle'  de  la  responsabilité'  de  l'incendie. 

TITRE    IV. 

De  la  contrainte  par  corps. 

2059a       Article   premier.   {Le  premier  du  Projet.) 
14062 
2p53        1.  Il  est  défendu  à  tous  français  de  stipuler  et  de  souscrire 

aucune  obligation  ou  convention ,  d^obtenir  ou  de  consentir 
aucune  condamnation  volontaire  portant  contrainte  par 
corps  ,  hors  les  cas  portés  en  l'article  précédent  ;  à  tous  no- 
taires de  recevoir  lesdits  contrats. 

La  contravention  au  présent  article  rend  responsable  de 
tous  dépens,  dommages  et  intéi'êts. 

(^Le  2^.  du  Projet.)  Les  dispositions  de  cet  article  ne  doivent- 
elles  pas  frapper  celui  qui  stipule ,  comme  celui  qui  souscrit  un  acte 
emportant  contrainte  par  corps  ,  hors  les  cas  pre'vus  par  la  loi  i* 

2c63 — 

2066—      5,  4>  5,  6  et  7.  {Les  "5".,  4^.,  5'.,  6%  et  7^.  du  Projet.) 

^2068  ^*  L'appel  ne  suspend  pas  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  jugement  portant  la  clause  d'exécu- 
tion provisoire  en  donnant  caution. 

(Le  8^.  du  Projet.)  Si  un  ju|2;enient  contenant  condamnation  par 
corps  est  rendu  par  défaut  et  susceptible  d'opposition,  il  n'est  pas 
possible  que,  maigre  l'opposition  qui  remet  les  parties  au  même  point 
que  s'il  n'y  avait  eu  jugement  par  défaut ,  la  contrainte  par  corps  soit 
exécutée. 
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Il  faut  donc  réduire  l'article  au  cas  d'appel,  et  ne  donner  l'exécution 
provisoire  maigre'  l'appel ,  qu'au  jugement  fonde'  en  titre.  Alors  la  so- 
cie'té  a  trois  garanties  de  la  ie'gitimite'  de  la  contrainte  par  corps,  le 
titre  ,  le  jugement ,  la  caution.  Mais  quelle  caution  doit  être  donnée  i* 
Il  ne  serait  pas  possible  de  prescrire  de  règles  aux  juges ,  qui  rece- 
vront la  caution  pre'sente'e. 

TITRE    V. 
Du  caulionnement. 

Art.  I  ^^  —  5o.   (  Les  trente  articles  du  Projet.  )  201 1  à 

20^3 

TITRES  Yi,  MI  ET  yni. 

Du  Système  hypothécaire. 

Le  système  général  du  projet  sur  les  objets  de  ces  trois 
titres  ,  ayant  été  rejeté  par  la  majorité  de  la  commission  , 
eUe  présente  un  travail  complet  sur  d'autres  bases. 

Voici  l'exposé  de  la  discussion  qui  a  déterminé  la  com- 
mission : 

La  perfection  du  système  hypotlie'caire  sera  atteinte  , 

Si  le  cre'ancier  obtient  la  sûreté'  de  son  paiement  par  la  solvabilité 
certaine  du  de'biteur; 

Si  le  de'biteur  conserve  l'usage  facile  de  tout  le  cre'dit  que  ce  qui 
lui  reste  de  moyens  doit  lui  procurer; 

Si  le  paiement  s'opère  par  les  moyens  les  plus  simples  et  les  moins 
dispendieux. 

L'assurance  de  la  solvabilité'  du  de'biteur  re'sulte  de  la  notoriété'  de 
son  actif  et  de  son  passif. 

Son  actif  est  connu  en  général  par  ses  possessions,  et  plus  exacte- 
ment par  ses  titres  de  propriété,  dont  il  justifie  à  celui  qui  traite  avec 
lui.  C'est  l'affaire  du  contractant.  La  loi  l'abandonne  à  sa  vigilance, 
et  ne  peut  pas  la  suppléer  :  lui  seul  peut  prendre  à  cet  égard  tous  les 
renseignemens  nécessaires  ;  et  s'il  se  laisse  tromper,  il  ne  peut  l'im- 
puter qu'à  lui-même.  Le  gage  que  le  débiteur  voudra  donner  sur  un 
bien  qui  ne  lui  appartient  pas,  ne  peut  jamais  nuire  à  celui  auquel  ce 
bien  appartient. 

Quant  au  passif  du  débiteur,  l'objet  de  la  loi  hypothécaire  est  de  le 
faire  connaître ,  au  moins  à  Tégard  des  dettes  qui  affectent  ses  im- 
meubles. 

(^est  là  ce  qui  oblige  de  rendre  toute  hypothèque  publique  par  la 
voie  d'une  inscription. 
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Cette  publicité  avait  cic  établie  sons  Henri  III ^  sous  Henri It^^ 
sous  Louis  XIV  en  iGjS.  Les  cris  des  fripons  accrcdite's,  qui  re- 
j^reltaient  Tabus  d'un  crédit  trompeur  et  d'une  fausse  apparence  de 
solvabilité',  et  ceux  des  praticiens,  qui  ne  pouvaient  renoncer  à  la  fa- 
f.ilite  de  s'enricliir  aux  dc'pens  des  débiteurs  et  des  cre'anciers,  ont 
renverse'  ces  c'inblisscmcns  presque  à  leur  naissance. 

Ils  ont  fait  de  notre  temps  les  mêmes  efforts  :  espérons  qu'ils  ne 
re'ussiront  pas. 

Tous  les  gens  probes  et  dc'sinte'resse's  s'accordent  à  reconnaître  que 
les  hypothèques  doivent  être  publiques.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  pre'- 
sente  une  difficulté'  raisonnable. 

Par-là  ,  disent  quelques-uns,  on  dégoûtera  les  capitalistes  de  prêter 
des  secours  aux  commerçans  sur  la  foi  de  leur  probité'  et  de  leur  sol- 
vabilité' notoire.  Non  :  ces  derniers  prêts  sont  inspires  p.ir  d'autres 
motifs,  attires  par  de  plus  grands  bc'ne'fices  ,  appuyés  de  voies  de 
contrainte  plus  rigoureuses,  garantis  par  linte'rêt  même  des  emprun- 
teurs, pour  qui  le  moindre  retard  dans  l'exe'cution  de  leurs  engage— 
mens  est  le  dernier  malheur.  Les  prêts  aux  propiie'taires  sont  des  pla- 
cemens  ordinairement  durables.  Les  prêts  aux  ne'gocians  sont  un 
mouvement  rapide  et  momentané',  un  moyen  de  faire  valoir  son  ar- 
gent ,  qui  rentre  et  sort  à  des  e'poques  certaines  et  rapproche'es.  Ceux 
qui  se  livrent  à  l'une  de  ces  spe'culalions ,  ne  sont  guère  les  mêmes  qui 
forment  les  auties.  Il  faut  ouvrir  des  emplois  pour  ces  deux  classes; 
et  nul  raisonnement  ne  peut  faire  que  les  moyens  de  rendre  les  emplois 
et  placemens  sur  les  fonds,  solides  et  impc'rissables  ,  soient  un  mal 
pour  la  société'.  Si  Ton  ajoute  que  dans  un  e'iat  agricole  la  culture  est 
la  racine  de  tout,  la  base  même  du  commerce,  et  que  les  besoins  des 
proprie'talres  satisfaits  ou  rebutés  sont  le  thermomètre  de  la  prospérité 
générale,  il  devient  évident  que  les  facilites  qu'on  leur  procure  sont 
le  bienfait  le  plus  utile  aux  commerçans  eux-mêmes. 

Les  hypothèques  doivent  donc  être  publiques.  Elles  l'étaient  de 
tout  temps  dans  plusieurs  départemens,  et  particulièrement  dans  les 
contrées  de  la  Belgique;  et  l'on  s'en  trouvait  bien.  Jamais  l'édit 
de  1771,  dont  le  système  est  contraire  à  cette  publicité,  cet  édit  qui 
ne  fait  connaître  les  créanciers  d'un  homme  qu'au  moment  de  la  dis- 
cussion générale  de  ses  biens,  qui  ne  révèle  son  insolvabilité  qu'au 
moment  où  toutes  les  actions  éclatent,  oîi  il  n'y  a  plus  de  remède  , 
où  ce  qui  reste  va  même  être  dévoré  par  des  frais  énormes  ;  jamais, 
dis-je,  cet  édit  n'a  pu  être  admis  dans  ces  provinces.  L'expérience 
est  donc  acquise ,  elle  résout  la  question  autant  et  plus  sûrement  que 
la  raison  même.  Je  ne  crois  pas  qu'on  s'amuse  seulement  à  écouter 
ceux  qui  cherchent  des  motifs  de  différence  entre  la  fertilité  de  la 
Belgique  et  la  stérilité  de  quelques  autres  départemens,  la  grande  et 
la  petite  culture ,  entre  les  terres  qui  se  sulfisent  à  elles-mêmes  et 
celles  qui  se  prêtent  des  secours  mutuels ,  comme  les  prairies  et  les 
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înaigies  terrains  labourables  :  il  n'est  ni  ne  peut  être  utile  nulle  part 
que  la  fortune  d'un  emprunteur  soit  ignore'e  et  qu'il  puisse  tromper, 
que  tout  secours  lui  soit  refuse',  ou  que  ,  s'il  lui  est  accorde'  par  im- 
prudence ,  la  main  bienfaisante  soit  punie  de  son  bienfait. 

Pour  bien  concevoir  la  manière  dont  les  hypothèques  peuvent  de- 
venir publiques  ,  il  faut  examiner  les  diffe'rens  genres  d'hypothèques, 
et  voir,  pour  chacun ,  jusqu'où  la  publicité'  peut  s'étendre  ,  c'est-à- 
dire  ,  quelle  pre'cision  cette  publicité'  peut  apporter  dans  les  notions 
qu'elle  donne. 

Il  est  simple  d'ordonner  que  tous  les  actes  quelconques  qui  font  naître  i  »34. 
l'hypothèque  ,  seront  inscrits  ;  qu'ils  le  seront  dans  des  bureaux  e'tablis 
pour  un  certain  arrondissement,  à  l'e'gard  des  biens  hypothe'que's  qui 
y  sont  compris;  que  l'hypothèque  n'aura  lieu  que  du  jour  de  l'ins- 
cription :  ce  qui  vaut  mieux,  ce  me  semble,  que  le  système  de  faire 
remonter  l'hypothèque  au  jour  de  l'acte  qui  lui  donne  lieu,  quand 
l'inscription  a  été'  faite  dans  un  certain  délai;  car  d'un  côté  ceux  qui 
ont  traité  de  bonne  foi  avec  le  débiteur  dans  l'intervalle  entre  Pacte  et 
l'inscription,  seraient  primés  par  une  inscription  postérieure  ,  qui  re- 
porterait cette  hypothèque  ignorée  a  un  acte  antérieur,  inconvénient 
qui  est  directement  contraire  au  but  qu'on  se  propose  par  la  publicité  : 
d'un  autre  côté,  ceux  qui  traitent  aujourd'hui  peuvent  prendre  des 
précautions  pour  que  la  consommation  de  l'acte  ou  la  délivrance  des 
deniers  ne  se  fasse  qu'après  l'inscription  ;  au  lieu  que  les  tiers  les  plus 
vigilans  n'ont  en  traitant,  en  s'inscrivant  le  plus  rapidement  possible  , 
aucun  moyen  d'empêcher  que  l'inscription  postérieure  d'un  autre  acte 
ne  remonte  à  une  date  qui  serait  antérieure  à  Tacte  qu'ils  ont  passé. 

J'entre  dans  l'examen  des  divers  genres  d'hypothèques.  L'une ,  et 
c'est  la  plus  générale,  est  fondée  sur  un  acte  notarié. 

Cet  acte  peut  contenir  une  obligation  déterminée  ;  et  le  plus  sou- 
vent cela  est  ainsi  :  il  n'y  a  pas  de  difficulté  en  ce  cas. 

L'obligation  peut  être  indéterminée  dans  sa  quotité,  ou  même  con- 
ditionnelle : 

Telles  sont  les  garanties,  en  cas  d'éviction  totale  ou  partielle,  en 
matière  de  vente  ou  de  partage  ; 

Les  dettes  contractées  sous  condition  expresse  si  tel  événement  arrive; 

Les  libéralités  faites  pour  le  cas  de  survie  ; 

Les  administrations  à  raison  desquelles  la  créance  dépend  de  la 
gestion  du  comptable  ; 

Les  obligations  du  mari,  de  rendre  ce  qui  pourra  échoir  à  sa  femme 
pendant  le  mariage;  car  on  ne  sait  pas  à  combien  pourront  s'élever 
ces  écVioites. 

Il  faut  que  ces  dettes  indéterminées  ou  conditionnelles  soient  ré- 
glées quant  a  l'hypothèque ,  excepté  dans  les  cas  où  cela  est  absolu- 
ment impossible.  Je  m'explique.  La  délie  restera  ,  à  l'égard  du  débi-        ' 
tcur,  ce  qu'elle  doit  être  par  révc'neraent  soit  de  la  condition ,  soit  de 
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un  cautionnement  qui  survient  à  la  dette  et  l'appuie.  Voilà  ce  qui  doit 
être  limite' à  une  somme  dclermine'e  à  forfait,  selon  le  plus  ou  le  moins 
d'e'tendue  prcvoyablc  de  la  dette. 

En  effet,  sans  cela  la  publicité'  de  l'hypothèque  ne  serait  rien  pour 
les  tiers;  il  saurait  qu'il  existe  une  hypothèque  ;  et  ne  saurait  pas  pour 
quelle  somme.  Ce  serait  ne  rien  savoir  quant  aux  deux  objets  impor- 
tans  ,  l'un  de  pre'senter  une  assurance  infriilliblc  au  nouveau  prêteur, 
l'autre  de  conserver  au  propriétaire  le  plein  usaj^e  de  son  cre'dlt  sur 
toute  la  portion  de  ses  biens  libres.  Si  l'acte  ne  contient  pas  l'e'valua- 
tion  dont  ou  vient  de  parler,  il  faudra  que  le  cre'ancier  e'ventucl  qui 
s'inscrit,  porte  une  e'valuation  pre'cise  dans  son  inscription;  et  alors  le 
de'biteur  c'ventuel  aura  le  droit  de  se  plaindre  de  l'exage'ration  de  la  va- 
leur inscrite,  cl  de  la  faire  re'duire  par  le  juoje  sur  l'aperru  de  la  pro- 
babilité' soit  de  l'événement  au(juel  la  condition  est  atlache'e  ,  soit  de 
l'e'tendue  de  la  dette. 
121—  Il  y  a  des  cas,  comme  je  l'ai  de'jà  fait  pressentir,  où  celte  e'valua— 
"•^^  lion  ne  pourra  avoir  lieu  ni  dans  l'acte,  ni  dans  l'insciiption  ;  c'est 
celui  de  la  femme,  pour  son  gain  de  survie,  qui  dépend  du  point  de 
savoir  lequel  des  époux  survivra,  ou  pour  le  mobilier  qui  pour- 
rait lui  échoir  pendant  le  mariage  :  car,  d'un  côté,  personne  ne  peut 
le  prévoir  avec  quelque  apparence  de  raison  ,  et,  d'un  autre,  l'inlérct 
des  mariages  est  si  important ,  que  la  loi  doit  aux  femmes  la  plus 
pleine  des  garanties  ;  et  cette  considération  doit  l'emporter  sur  toutes 
les  autres.  D'ailleurs,  c'est  l'un  des  cas  où  la  moralité,  l'économie, 
la  bonne  conduite  du  mari,  peuvent  entrer  dans  la  balance  des  raisons 
qui  déterminent  les  tiers  à  lui  prêter  ou  lui  refuser  les  secours  qu'il 
demande.  Un  bien  est  hypothéqué  aux  reprises  d'une  femme  :  je  prête 
sur  ce  bien ,  ou  je  m'en  abstiens  suivant  la  valeur  du  bien  comparée 
au  montant  de  la  dot,  aux  dispositions  faites  par  le  contrat  en  faveur 
de  la  femme,  soit  en  usufruit,  soit  en  propriété,  soit  entre-vifs,  soit 
en  cas  de  survie,  aux  successions  ou  dispositions  mobilières  qui  sont 
échues  ou  sont  dans  le  cas  d'échoir  à  la  femme,  mais  surtout  selon 
la  conduite  du  mari. 

Un  autre  car.  semblable  est  celui  du  tuteur,  dont  la  gestion  seule 
doit  déterminer  un  jour  le  reliquat  qui  sera  du  à  son  pupille.  La  loi 
doit  aussi  à  celui-ci  la  garantie  la  plus  entière  ;  et  ce  sera  de  même  à 
celui  qui  trouvera  sur  un  bien  l'inscription  faite  au  profit  d'un  mmeur, 
à  se  déterminer,  dans  le  contrai  à  faire  avec  le  tuteur,  sur  la  probité 
et  la  sagesse  de  celui-ci,  et  sur  la  probabilité  de  ce  que  pourra  être 
un  jour  sa  dette  envers  le  mineur.  Il  saura  que  celle  dette,  quelle 
qu'elle  soit,  doit  passer  avant  sa  créance;  et  c'est  à  sa  prudence  à 
l'évaluer.  Mais  l'embarras  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  où  l'on  aura  à 
traiter  avec  un  tuteur;  ce  qui  n'est  pas  très-commun,  surtout  à  l'é- 
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gare!  des  tutelles  importantes,  qui  seules  mentent  une  ve'ritable  attention. 
Il  en  est  de  même  encore  pour  un  comptable.  Sa  gestion  de'termi- 
nera  un  jour  la  somme  dont  il  sera  débiteur;  elle  est  et  doit  être  assu- 
re'e  d'avance,  quelle  qu'elle  soit,  sur  le  bien  hjpotbe'que' ;  il  n'est  pas 
possible  d'assujc'tir  la  re'pubhque  à  rc'duire  sa  créance  e'ventuelle  à  une 
somme  fixe.  La  connaissance  des  mœurs  du  comptable  est  ne'cessaire 
à  ceux  qui  lui  prêteront  :  il  n'y  a  pas  grand  inconve'nient  à  ce  qu'un 
tuteur  et  un  comptable  soient  obliges,  pour  obtenir  du  cre'dit,  de 
joindre  à  la  garantie  de  leurs  biens,  celle  de  leur  moralité'  personnelle  ; 
et  cela  ne  doit  pas  empêcher  qu'en  gc'ncral  la  loi  n'attache ,  à  l'e'gard 
de  tous  autres,  l'assurance  d'un  cre'dit  proportionne'  à  la  proprie'té 
des  immeubles  libres.  Ces  exceptions  ne'cessaires  ne  doivent  donc  pas 
nuire  au  principe  gcne'ral  de  la  publicité'  et  de  la  dc'termination  pié— 
cise  des  hypothèques,  même  pour  les  dettes  e'ventuelles ,  condition- 
nelles, ou  d'une  nature  inde'teimitie'e. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  Aucune  cre'ance  ne  doit  être  re'pute'e 
forme'e  ,  ni  obtenir  une  hypothèque  ,  avant  d'exister,  lorsque  son  exis- 
tence de'pend  de  la  pure  volonté'  du  débiteur,  ou  du  créancier,  ou  de 
tous  deux,  ou,  comme  on  dit,  lorsque  la  condition  de  cette  créance 
est  purement  potestative  :  car  il  s'ensuivrait  que  le  créancier  et  le  dé- 
biteur pourraient,  à  volonté',  créer  une  dette  nouvelle  au  préjudice 
des  dettes  anciennes  et  des  hypothèques  acquises  ;  ce  qui  est  une 
fraude  évidente  dont  les  exemples  ne  sont  pas  rares.  Ainsi,  à  l'égard 
des  aliénations  du  bien  des  femmes,  ou  des  obligations  par  elles  con- 
tractées pendant  le  mariage,  les  actions  de  remploi  ou  d'indemnité 
qui  en  résultent  ne  doivent  pouvoir  emporter  hypothèque  que  du  jour 
de  l'inscription  faite  depuis  l'aliénation  ou  l'obligation,  et  non  du 
jour  du  contrat  de  mariage.  La  jurisprudence,  à  cet  égard  ,  était  dif- 
férente selon  les  coutumes  et  les  pays  ;  elle  a  même  été  variable  :  mais 
il  faut  s'attacher  au  principe  fixe  que  je  viens  d'expliquer.  Alors,  en 
faisant  ce  qui  est  juste,  on  obtiendra  de  plus  l'avantage  de  rendre 
beaucoup  moins  incertaine  la  situation  d'un  maii  sur  le  bien  duquel  un 
contrat  de  mariage  est  Inscrit;  et  la  sûreté  des  contractans  sera  plus 
facile  'a  calculer  et  à  constater. 

Quelques  coutumes  avaient  introduit  une  hypothèque  légale  des 
tuteurs  sur  le  bien  des  mineurs  pour  les  créances  contre  eux  à  la  fin 
de  la  tutelle  :  mais  le  plus  grand  nombre  ne  l'avaient  pas  admise  ;  et 
cela  était  raisonnable.  On  ne  doit  pas  étendre  les  hypothèques  légales 
sans  de  grands  motifs  :  il  n'y  en  a  point  ici.  Le  tuteur  prend  l'admi- 
nistration en  l'état  où  se  trouve  le  mineur  en  actif  et  en  passif;  1!  ne 
peut  changer  son  état  ;  nulle  dette  n'est  contractée  que  par  le  tuteur  et 
de  l'avis  de  la  famille.  La  garantie  du  tuteur  ne  peut  changer  pendant 
la  tutelle  :  ainsi  11  ne  doit  acquérir  d'hypothèque  que  par  l'acte  ou  le 
jugement  d'apurement  de  son  compte. 

Le  créancier  d'une  succession  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire, 
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aura  liypollièque  légale  sur  les  Liens  personnels  de  l'iie'iiticr  be'ne'fi- 
ciaire  pour  le  reliquat  pre'sum;ible  de  son  compte  ;  mais  cette  pré- 
somption ne  pouvant  pas  se  fixer  au  jour  de  l'addilion  d'iie'redilc'  et 
avant  toute  administration,  l'iiypolhèquc  n'aura  lieu  que  du  jour  de 
l'inscription ,  et  la  radiation  en  pourra  être  ordoniic'e  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  cxce'dera  la  dette  probable  selon  les  circonstances. 
Je  vais  plus  loin  ,  et  je  crois  qu'on  peut  supprimer  celte  hypo- 
thèque Ic'gale;  car  le  cre'ancier  est  assez  assuie'  p;ir  la  caution  solvable 
qu'il  peut  exiger  de  l'iie'rilier,  et  que  celui-ci  ne  peut  e'vitcr  de  donner 
qu'en  consentant  une  liypotlicquc  de'tcrminec  sur  les  biens. 

Quant  à  l'hypothèque  Ic'gale  pour  de'lits,  quasi-delits ,  et  pour 
simple  gestion  d'affaires  ,  clic  n'est  e'tablie  que  par  la  coutume  do. 
Bretagne,  article  178;  elle  n'est  connue  dans  aucune  autre  province; 
et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'admcllrc.  Elle  ne  datera  que  du  jour 
de   la  condamnation  qui  sera  obtenue. 

Je  regarde  comme  trijs-impoitant  que  l'état  des  hypothèques,  soit 
sur  un  homme  qui  Tait  faillite  ,  soit  sur  une  succession  qui  depuis  a 
e'ie'  abdique'e ,  ou  qui  n'a  e'ie  acceptc'e  qu'avec  inventaire ,  ne  puisse 
jamais  changer  :  il  naîtrait  de  cette  permission,  la  faculté'  d'une  mul- 
titude de  fraudes  qu'il  ne  faut  pus  même  rendre  possibles.  La  seule 
difficulté'  est  de  savoir  si  la  prc'somption  de  fraude  qui,  en  cas  de 
succession,  ne  commence  qu'au  jour  de  l'ouverture,  et  qui,  en  cas 
de  faillite,  doit  remonter  à  quelque  temps  auparavant,  ne  doit  pas 
embrasser  plus  de  dix  jours  :  je  l'e'tendrais  à  deux  de'cades  au  moins  ; 
car  on  me'dile  une  faillite  plus  de  dix  jours;  et  des  qu'on  la  me'dite, 
la  fraude  est  possible  et  facile  :  il  ne  faut  pas  cependant  remonter  trop 
haut,  et  voilà  pourquoi  je  me  borne  à  deux  décades. 
2117 —  Les  titres  sur  lesquels  on  fonde  l'hypothèque  et  le  droit  d'inscrip- 
2121 — lîon  ,  sont  les  titres  authentiques;  ce  sont  les  seuls  qui  constatent  un 
engagement.  Ceux  sous  seing  prive'  ne  font  pas  preuve  de  la  signature, 
et  multiplieraient  souvent  les  inscriptions  et  la  ne'cessite'  d'en  faire 
prononcer  la  radiation.  Il  est  donc  bon  de  borner  l'hypothèque  aux 
titres  authentiques ,  en  regardant  comme  tels ,  les  actes  de  mariage  et 
ceux  de  tutelle,  ainsi  que  les  commissions  comptables.  Il  n'y  a  que 
ces  trois  dernières  espèces  d'actes  qui  puissent  être  inscrites  pour  hy- 
pothèque soit  e'ventuelle,  soit  inde'tcrminc'e  ;  et  cela  est  peu  dangereux, 
comme  je  l'ai  dit,  parce  que  la  moralité'  du  mari,  du  tuteur  et  du 
comptable,  achève  la  conviction  de  la  sûreté'  du  contractant;  parce 
que  les  tutelles  vraiment  importantes  sont  rares;  parce  que  le  nombre 
des  administrateurs  comptables  n'est  pas  bien  conside'rable  ;  parce 
qu'il  n'y  a  de  restitution  de  dot ,  et  de  gain  de  survie  ou  de  dona- 
tions ,  qu'autant  qu'il  y  a  des  contrats  de  mariage  qui  déterminent  la 
dette  pre'cise,  et  que  cette  pre'cision  doit  être  poric'e  dans  l'inscription  ; 
parce  qtie  s'il  y  a  des  gains  de  survie  admis  sans  contrat ,  ils  ne  seront 
probablement  qu'en  usufruit  pour  la  femme  ,  ce  qui  re'duil  de  beau- 
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coup  le  risque  du  contractant  ,  et  ce  qui  d'ailleurs  est  susceptible 
d'une  de'termination  fixe  sur  chaque  domaine;  parce  qu'enfin,  à  l'ex- 
ception des  e'choites  e'ventueilcs  et  mobilières  de  la  femme,  l'obliga- 
lion  du  mari  sera  presque  toujours  pre'cise,  en  ne  donnant  les  liypo- 
ihèques  des  alie'nalions  et  des  en^agemens  de  la  femme  que  du  jour 
de  leur  inscription,  qui  pourra  toujours  avoir  une  quotité  exacte. 

Il  est  à  observer  qu'à  Tégard  des  proprie'tc's  de  l'oblige'  qui  sont  1223 
susceptibles  d'e'viction  on  de  cliangement,  telles  que  celles  qu'il  aurait 
acquises  sous  une  condition  résolutoire,  ou  celles  sur  lesquelles  il 
aurait  droit  à  titre  successif,  et  qui  pourraient  ne  pas  tomber  dans 
son  lot  par  le  partage  ,  c'est  à  celui  qui  lui  prête  des  deniers  ,  à  s'im- 
puter de  ne  s'être  pas  assuré  de  la  validité  et  irrévocabilité  de  son  tilre, 
ou  d'avoir  accepté  l'hypothèque  qui  ne  lui  était  pas  encore  assurée  par 
un  partage  définitif;  et  qu'au  surplus  il  est  établi  que  les  créanciers 
légitimes  sont  autorisés  à  intervenir  dans  un  partage ,  pour  empêcher 
qu'il  ne  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  Ainsi ,  tout  se  réduit  en 
cette  partie  à  dire  que  les  actes  volontaires  qui  donnent  une  hypothèque 
et  qui  autorisent  une  inscription,  doivent  la  régler  à  une  valeur  dé- 
terminée, même  pour  les  droits  éventuels  ,  conditionnels  et  indétermi- 
nés :  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  femmes,  les  mineurs ,  la  répu- 
blique, contre  les  maris,  les  tuteurs  et  les  comptables.  Le  mandat 
même  qui  confie  une  administration  de  tout  autre  genre,  doit,  non 
pas  régler  l'action  du  mandant  pour  mauvaise  gestion  du  mandatane, 
elle  a  toujours  toute  l'étendue  qui  résulte  de  cette  gestion;  mais  il  «loit 
déterminer  l'étendue  de  Tliypothèque  du  mandant  à  une  somme  à 
forfait,  pour  sa  sûreté  contre  les  abus,  prévarications  ou  négligences, 
comme,  lorsqu'on  prend  une  caution  ,  il  arrive  souvent  qu'on  la  prend 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ,  et  non  au-delà. 

J'ai  examiné  jusqu'ici  toutes  les  hypothèques  qui  peuvent  résulter 
des  actes  volontaires;  j'y  al  même  joint  celles  qui  résultent  de  la  loi 
en  cas  de  mariage,  de  tutelle  et  d'administration  comptable  :  elles  sont, 
comme  les  autres  ,  sujettes  à  l'inscription  ;  et  jusqu'ici  nous  n'y  avons 
remarqué  d'autres  différences  que  l'obligation  ,  dans  les  hypothèques 
purement  volontaires,  de  spécifier  la  somme  ,  et  la  faculté  de  s'inscrire 
indélmiment  sur  les  biens  des  tuteurs  ou  comptables,  et,  à  certains 
égards  ,  sur  les  biens  des  maris. 

Il  y  a  une  troisième  espèce  d'hypothèque;  on  l'appelle  judiciaire  :  2117  — 
elle  résulte  des  reconnaissances  d'actes  privés,  et  des  condamnations.  212J 
La  reconnaissance  ou  vérification  des  actes  privés  les  porte  au  degré 
de  certitude  qu'ont  les  actes  authentiques;  elle  ne  suffit  pas,  sans 
condamnation,  pour  les  rendre  exécutoires;  mais  tout  ce  qui  leur 
manquait. pour  assurer  les  signatures  est  opéré  par  ces  reconnaissance 
et  vérification  :  il  est  donc  juste  alors  qu'ils  emportent  hypothèque  du 
jour  de  l'inscription  qui  les  suit.  Je  crois  même  que  ,  de  ce  jour  de 
rinscrlption ,  l'hypothL-que  peut  s'acquérir  pour  des  actes  sous  seing- 
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])rivc  reconnus  dcv.'mt  notiiic,  pourvu  que,  cl  une  pnrt ,  la  somme 
soit  delermine'e  ou  par  l'acte  inùnie,  ou  par  liiiscrivaul ,  si  la  rlclie 
est  e'ventuelle  ou  indetermine'e  ;  sauf  radiation  ou  réduction,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  re'clamalion  du  dei)iteur,  et  pourvu  qu'on  y  ait  satisfait  à 
ce  qui  sera  décide'  sur  la  spécialité'  de  l'hypollièquc. 

L'ordonnance  de  Moulins,  qui  e'tablit  que  l'hypothèque  d'une 
dette,  après  reconnaissance  de  la  signature  pre'ce'dcmment  denie'e,  re- 
monte au  jour  de  la  deiie'gation,  est  actuellemiMit  sans  objet,  puisque, 
dans  tous  les  cas,  l'hypothèque  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  du  jour  de 
l'inscription. 

Mais  j'autoriserais  l'inscription  encore  avec  hypothèque,  du  jour 
de  sa  date,  pour  les  actes  prive's  reconnus  devant  le  bureau  de  conci- 
liation, ainsi  que  pour  les  transactions  et  obligations  qui  y  seront  faites, 
si  d'ailleurs  les  conditions  de  sommes  de'terminees  (et  de  spe'cialite) 
sont  remplies. 

Les  jugemens  par  de'faut  doivent  donner  droit  de  s'inscrire,  parce 
que  l'hypothèque  ne  remontant  pas  au  jugement  même  ni  au-delà  du 
jour  de  l'inscription ,  il  Importe  peu  de  quelle  nature  est  le  jugement. 
L'inscription  n'est  alors  qu'une  re'clamation  provisoire  ûe'pendante  de 
l'e'vc'nement  du  jugement  de'finitif,  qui,  s'il  n'est  pas  favorable,  opé- 
rera la  radiation;  cela  donc  est  sans  risques,  et  il  y  en  aurait  beaucoup 
à  permettre  qu'un  chicaneur,  en  reculant ,  par  trop  de  moyens  pos- 
sibles ,  le  jugement  dc'fmitif ,  nuisît  au  droit  du  cre'ancier  le'gitime  ,  en 
l'empêchant  de  prendre  inscription  dans  un  temps  utile  à  ses  Intc'ièls. 

1!  y  a  des  jugemens  qui  portent  des  condamnations  à  des  sommes 
de'tcrmine'es  ;  et  ceux-là  sont,  sans  difficulté' ,  pour  l'inscription  :  mais 
d'autres  condamnent  à  remettre  des  titres;  à  rendre  des  comptes,  à 
restituer  des  fruits  ,  h  payer  des  de'pens  ,  à  payer  des  dommages  et 
inte'rêts  qui  doivent  être  donne's  par  de'clarations,  ou  dont  la  liquida- 
tion est  ordonne'e  ,  ou  sous  des  conditions  et  alternatives  ,  ou  enfin  à 
une  garantie  de'pendante  des  e've'nemens  pour  son  existence  ou  sa  quo- 
tité' ;  dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a  rien  de  fixe'  par  le  jugement.  Cependant 
il  est  juste  que  le  créancier  e'ventuel  puisse  assurer  son  hypothèque 
par  une  inscription,  quand  le  débiteur  e'ventuel  et  inde'termine'  est  en- 
core solvable  :  c'est  alors  à  rinscrivant  à  dc'termlner  lui-même,  dans 
l'inscription  ,  la  somme  à  laquelle  il  e'value  sa  cre'ance  ou  sa  re'cla- 
mation ,  sans  préjudice  au  de'biteur  pre'tendu  à  faire  radier  ou  re'duire 
l'inscription.  Mais  j'observe,  en  attendant,  que  si  les  demandes  de 
ce  genre  se  portent  en  gc'ne'ral  au  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  l'inscription  est  faite  avec  e'iection  de  domicile,  ou  dans  lequel 
se  poursuit  la  vente  de  l'he'ritage  hypothe'que',  ce  cas-ci  doit  y  faire 
exception,  et  que  la  demande  en  radiation  ou  en  re'duction  doit  être 
renvoye'e  au  tribunal  dont  est  e'mane'e  la  condamnation  e'ventuelle  ou 
vague;  car  c'est  à  lui  à  e'valuer  provisoirement  une  condamnation  dont 
il  doit  fixer  le  montant  en  de'hnitlve;  et  l'inscription  e'tant  une  partie 
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essentielle  de  l'exécution  flu  jugement,  la  connaissance  en  appartient  à 
celui  qui,  l'ayant  prononce',  en  connaît  le  mieux  le  sens  et  l'e'tendue 
probable,  en  attendant  une  liquidation  pre'cise. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  sur  la  publicité'  de  l'hypothèque 
et  sur  la  de'termination  de  son  e'tendue. 

Maintenant  l'inscription  nc'cessaire,  et  de  laquelle  part  l'hypothèque,  2122 

aura-t-elle,  pourra-t-elle  avoir  lieu  de  droit  sur  tous  les  biens  pre'sens  2123  — 
du   de'biteur  ?  aura-t-elle,   pourra-t-elle  avoir    lieu   encore   sur  ses      ' 
biens  à  venir  ? 

Dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  au  Corps-Le'gislalif  sur  le  Code 
hypolhe'calre  ,  les  uns  ont  dit  que  la  spécialité'  des  biens  hypothc'ques 
était  liée  essentiellement  nu  principe  de  la  publicité',  puisque  Thy- 
pothèque  publique  ne  s'effectue  que  par  une  inscription  sur  un  fonds 
de'termine'.  Les  autres  ont  re'pondu  que  rinscription ,  à  la  vérité',  est 
toujours  spéciale  ;  mais  qiie  si  les  actes  qui  donnent  le  droit  de  s'ins- 
crire, donnaient  celui  de  piendre  inscription  sur  chacun  de  tous  les 
biens  du  débiteur,  sur  chacun  des  biens  non-seulement  pre'sens  ,  mais 
même  à  venir,  il  se  trouverait  qu'à  la  fois  l'hypothèque  inscrite  serait 
spéciale ,  et  que  le  droit  d'inscription  serait  général  :  en  sorte  que  ces 
deux  idées  ,  généralité  d'une  part  ,  publicité  de  l'autre  ,  n'ayant  rien 
d'incompatible  ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  spécialité  dans  le  sens 
de  restreindre  le  droit  d'inscription  à  certains  héritages  déterminés  , 
soit  liée  essentiellement  à  la  publicité. 

Il  paraît  que  la  liaison  réelle  de  la  spécialité  avec  la  publicité  n'a 
pas  été  saisie  sous  son  véritable  aspect. 

Quel  est  le  but  que  l'on  a  eu  en  vue  ,  en  établissant  la  publicité? 
c'est  de  mettre  chaque  prêteur  ou  contractant  à  portée  de  connaître  ce 
qu'il  y  a  de  libre  dans  chaque  bien  de  l'emprunteur,  et  d'être  assuré 
par  là  de  prendre  une  hypothèque  elficace  pour  sa  créance;  c'est, 
d'un  autre  coté,  de  donner  à  l'emprunteur,  des  moyens  certains  de 
faire  connaître  les  domaines  qu'il  possède  libres  de  tout  engagement , 
et  d'user,  sans  obstacle,  de  la  plénitude  de  son  crédit  réel  ;  c'est, 
enfin,  de  ne  faire  concourir  sur  le  même  objet  qu'un  nombre  limité  de 
créanciers  hypothécaires,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  lieu  à  une  dis- 
cussion générale  de  biens,  à  un  règlement  général  de  droits  et  de 
rangs  entre  tous  les  créanciers  d'un  même  débiteur,  et  que  par  là  les 
poursuites  de  saisie  réelle  et  d'ordre  ne  soient  plus  une  source  de 
profits  odieux  pour  les  gens  d'affaires ,  et  de  ruine  déplorable  pour 
les  débiteurs  et  les  créanciers. 

Voilà  les  bienfaits  et  l'objet  essentiel  de  la  publicité. 

Voyons  donc  si  cela  peut  se  concilier  avec  la  généralité  du  droit 
de  prendre  inscription  hypothécaire  sur  tous  les  biens  présens  et  fu- 
turs ,  même  sur  tous  les  biens  présens  du  débiteur. 

Je  suppose  que  ce  droit  appartienne  à  tous  les  créanciers  par  le 
seul  effet  d'un  acte  notarié.  Ils  vont  tous  concourir,  par  leur  inscrip- 
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tion ,  sur  le  même  bien  dont  l'expropriation  est  poursuivie;  et  quel- 
que bien  qu'on  veuille  prendre,  ce  concours  sera  le  même.  Ainsi,  le 
plus  ancien  inscrit  de  tous  les  cre'anciers  d'un  proprie'laire  se  trouvera 
là  ,  et  il  demandera  h  toucher  le  premier  sa  cre'ance  sur  le  prix  ;  le  se- 
cond s'y  trouvera  de  même,  et  demandera  la  seconde  place;  il  en 
sera  ainsi  du  troisième,  du  quatrième,  du  vinn;tième,  jusquà  ce  que 
le  prix  soit  épuise';  et  tous,  y  compris  le  premier,  ne  recevront  qu'a- 
près l'entier  acquit  des  frais  ;  si  quelques-uns  des  titres  sont  suscep- 
tibles de  difficulle's ,  même  de  chicane,  tous  les  cre'anciers  qui  doutent 
de  leur  coUocalion  utile ,  auront  Inte'rêt  de  contester,  et  leurs  avoue's 
et  conseils  n'y  manqueront  pas.  Nous  voilà  donc  renlre's  dans  une 
discussion  ge'ne'rale,  dans  les  frais  de  proce'dure,  dans  les  contradic- 
tions et  les  de'bats ,  dans  tous  les  maux  re'sultanl  de  l'inle'rêt  qui  anime 
les  gens  d'affaires  à  la  curée  des  débiteurs  poursuivis  :  les  créanciers  , 
non  payés  par  ces  causes  et  par  leur  rang  infructueux ,  n'ont  plus 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  suivre  l'expropriation  d'un  autre  bien, 
où  se  renouvelleront  les  mêmes  scènes  de  combats  ,  de  scandale,  de 
ruine  et  de  désespoir,  jusqu'à  ce  que  le  débiteur,  agonisant  sous  ces 
coups  redoublés,  soit  dépouillé  de  son  dernier  héritage,  par  cela  seul 
qu'un  premier  a  été  soumis  à  la  poursuite.  Et  dès  là,  par  l'effet  im- 
médiat et  nécessaire  de  la  généralité  du  droit  d'inscription,  je  vois  la 
France  retombée  sous  le  fléau  le  plus  dévorant  de  l'ordre  judiciaire; 
ce  que  l'on  voulait  éviter. 

Par  contre-coup  infaillible  de  ces  malheurs  prévus  ,  tout  capitaliste 
à  qui  le  propriétaire  s'adresse  ,  ne  voit  plus  ni  sûreté  ni  clarté  dans  les 
gages  qu'on  lui  présente  :  au  lieu  d'une  sûreté  complète,  il  conçoit  à 
peine  une  espérance;  au  lieu  de  clarté,  il  se  trouve  dans  l'épaisseur 
des  ténèbres  que  répand  sur  la  solvabilité  la  plus  notoire  la  seule  idée 
d'une  discussion  générale,  des  iucidcns  et  des  frais  qu'elle  eiitraîne  ; 
quelque  bien  qui  lui  soit  offert,  il  trouve  assise  sur  ce  bien  la  main  de 
créanciers  supérieurs  en  masse  à  sa  valeur.  Les  mêmes  se  retrouvent 
sur  tous  les  autres  biens  dont  on  lui  propose  l'hypothèque.  11  ne  veut 
et  souvent  il  ne  peut  pas  reconnaître  Tirlentité  des  personnes  et  des 
créances  sur  chacun  des  objets  hypothéqués  :  il  sait  que  ,  quel  que  soit 
à  l'échéance  de  son  droit  le  bien  qu'il  préférera  de  faire  mettre  eu 
vente,  il  n'en  touchera  pas  le  prix,  qui  sera  absorbé  par  tous  les 
créanciers  antérieurs,  et  qu'il  ne  lui  restera  qu'à  en  saisir  un  autre 
dont  peut-être  la  valeur  lui  échappera  de  même  ;  et  que  le  troisième, 
le  quatrième  ou  le  dixième  domaine  poursuivi  sera  le  seul  qui  puisse 
lui  répondre  de  sa  créaïice  ,  si  même  les  frais  auxquels  il  aura  donné 
lieu  n'ont  pas  exercé  une  hypothèque  privilégiée  égale  ou  supérieure 
à  toutes  les  autres.  Dans  cet  état,  s'il  prêle,  il  s'expose  aux  plus 
grands  dangers ,  malgré  la  publicité  des  hypothèques  :  s'il  ne  prêle 
pas,  ce  qui  sera  le  parti  le  plus  sage,  le  but  de  la  loi  n'est  plus  rem- 
pli;  le  propriétaire  n'obtient  point  de  secours;  il  n'a  qu'un  crédit 
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fonrie  en  calcul  cerlain  ,  mais  anéanti  par  l'effet  :  et  tel  qui  possède 
dix  domaines  de  10,000  liv.  chacun  ,  et  qui  ne  doit  que  3o,ooo  liv. 
en  six  parties  de  5ooo  liv.  chacune ,  ne  trouvera  pas  un  e'cu  à  em- 
prunter; tandis  que,  si  chacune  de  ces  dettes  e'tait  porte'e  sur  chaque 
domaine,  il  aurait  quatre  domaines  parfaitement  libres,  3  a  4.,ooo  liv. 
à  hypothe'quer  sur  chacun  des  autres  avec  pleine  certitude,  ample 
exercice  d'un  cre'dit  manifeste  de  5o  à  55, 000  livres ,  et  point  de 
discussions  ni  de  frais  à  craindre  ni  pour  lui-même  ni  pour  ses 
cie'anciers.  Voilà  un  tableau  vrai  et  sensible ,  qui ,  s'il  ne  prouve  pas 
qu'il  y  ait  physiquement  liaison  essentielle  entre  la  spe'cia'ile'  du  droit 
d'inscrire  l'hypothèque  et  la  publicité',  de'montre  au  moins  que  le  but 
que  la  loi  se  propose  par  la  publicité' ,  ne  peut  être  atteint  qu'en  ôtant 
à  tout  cre'ancier  authentique  la  faculté  de  porter  de  plein  droit  ses  ins- 
criptions sur  chacun  des  biens  pre'sens  et  des  biens  à  venir  du  de'biteur. 

Certainement  le  débiteur,  ou  plutôt  le  proprie'taire ,  qui  traite  d'un 
emprunt  à  faire,  est  autorise'  à  consentir  que  les  prêteurs  s'inscrivent 
sur  chacun  des  biens  qui  lui  appartiennent  au  moment  de  l'acte  ;  et 
s'il  y  consent,  il  se  trouvera  dans  la  position  que  j'ai  peinte  d'abord. 
Probablement  même,  s'il  a  grand  besoin  du  secours  qu'il  sollicite,  et 
si  ce  secours  ne  lui  est  offert  qu'à  cette  condition,  11  y  consentira. 
Mais,  dans  ce  cas,  11  ne  pourra  imputer  son  mal  qu'à  lui-même, 
ou  à  la  ne'cessite'  rio;oureuse  des  circonstances.  D'ailleurs ,  il  arrivera 
bientôt  que  les  capitalistes  sentiront  qu'il  leur  est  bien  plus  avantageux 
de  n'avoir  qu'une  hypothèque  de'termlne'e  sur  un  bien  libre,  ou  qui 
n'est  engage'  que  pour  un  quart  ou  un  tiers  de  sa  valeur  mode're'ment 
estime'e;  qu'il  est,  par  ce  moyen,  bien  plus  sûr  et  bien  plus  facile 
d'être  paye',  qu'en  prenant  hypothèque  sur  tous  les  biens,  en  concur- 
rence avec  tous  les  cre'anclers  ante'rleurs  et  poste'rieurs,  quoique,  sur 
le  total ,  il  reste  une  masse  libre  d'une  valeur  conside'rable.  Dès  qu'un 
prêteur  sage  aura  ainsi  calcule'  sa  ve'rllable  ulilite',  tous  les  autres  se- 
ront conduits  à  faire  de  même  ;  l'hypothèque ,  borne'e  à  un  ou  deux 
domaines  libres  ou  sufflsans,  deviendra  un  principe  de  bonne  et  sage 
e'conomie  ;  et  c'est  alors  qu'on  pourra  dater  l'e'minent  avantage  que  la 
loi  se  promet  de  la  publicité'  des  hvpothèques  :  leur  spe'clallte' ,  si  elle 
n'est  pas  essentielle  à  cette  publicité' ,  en  est  et  la  conséquence  natu- 
relle ,  et  l'accompagnement  le  plus  propre  à  en  développer  et  à  en  as~ 
surer  les  effets  salutaires. 

On  a  fait,  contre  ce  principe  de  la  spe'clallte,  les  objections  les 
plus  violentes  et  les  plus  opiniâtres;  et  cela  se  conçoit  aisément,  puis- 
que la  généralité  du  droit  d'inscription  ressusciterait  en  grande  partie, 
malgré  la  publicité,  les  abus  si  lucratifs  de  l'ordre  judiciaire,  en  fait 
de  poursuite,  de  saisie  réelle  et  d'ordre  de  créanciers.  Cela  se  conce- 
vrait aisénvent,  dis-je,  si  ces  objections  ne  s'étaient  pas  rencontrées 
dans  la  bouche  d'hommes  très-purs  et  très-éclalrés.  Voici  ce  qu'on  a  dit  : 
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PRE3I1ÈRE     OBJECTION. 

Un  créancier  peut  avoir  pour  gago  un  objet  insuffisant;  il  peut 
avoir  un  bien  qui  pe'rlt,  comme  une  maison  qui  serait  incendie'c  ,  un 
bien  qui  se  dc'j:;rade  par  de'faut  de  culture,  ne'gligence  ,  invasion  d'un 
fleuve,  inondation,  ensablement,  un  bien  dont  la  valeur  ve'nale  s'al- 
le'rerait  par  le  cours  du  temps  ou  la  survenance  d'une  re'volution:  si  on 
lui  refuse  toute  autre  hypothèque  que  celle  qui  a  e'te  spe'cifiee  ,  il  se 
croira  sûr  de  son  paiement,  et  il  ne  l'obtiendra  pas. 

Je  re'ponds  que,  si  l'emprunteur  n'avait  pas  de  biens  suffisans  et 
libres  pour  la  {garantie  du  nouveau  prêt ,  le  capitaliste  a  pu  refuser  de 
prêter;  et  s'il  en  avait  assez,  le  prêteur  a  pu  en  exiger  riiypollicqne. 
Il  doit  imputer  à  lui  seul  l'insuffisance  du  t;af;c.  Rien  que  la  raison  , 
son  ve'ritable  inte'rct,  le  de'sir  sage  d'avoir  sa  sûreté'  à  part  et  degagc'e 
de  toute  concurrence,  n'a  pu  borner,  à  cet  e'gard  ,  la  liberté'  qu'il  a 
d'exiger  celle  que  l'emprunteur  a  de  consentir  une  hypothèque  plus 
e'tendue  ,  puisqu'il  est  permis  de  stipuler  et  d'accorder  l'hypothèque 
même  de  tous  les  biens  pre'sens.  La  loi  n'a  point  à  veiller  quand  la 
partie  est  doue'e  par  elle  du  droit  d'exercer  elle-Tiiême  sa  vigilance. 
Rien  n'empêche  le  cre'ancier  de  demander  à  l'appui  de  l'hypothèque 
d'une  proprie'te'  pe'rissable  par  accident,  telle  qu'une  maison,  une 
autre  hypothèque  sur  des  biens  plus  solides  et  moins  susceptibles  de 
ruine  ou  de  de'gradation.  Un  héritage  sujet  à  des  debordemens,  aux 
ravages  des  eaux,  ou  des  sables  et  des  ouragans,  a  moins  de  valeur 
que  des  domaines  exempts  de  ces  fléaux;  et  le  cre'ancier  exige,  en  ce 
cas,  une  garantie  plus  e'tendue  qui  compense  le  risque  des  accldens. 

Quant  à  la  négligence  d'entretien  de  la  part  du  proprle'taire  de  la 
chose  hypothe'que'e ,  le  cre'ancier  hypothe'calre  veille;  il  a  action  pour 
contraindre  ce  propriétaire  à  faire  ce  qu'il  doit  pour  la  conservation  de 
la  chose  et  de  sa  valeur. 

A  l'égard  de  la  de'prc'clalion  amene'e  par  le  cours  des  temps  et  des 
circonstances,  outre  que  jamais  l'hypothèque  stipulée  ne  sera  pre'cise'- 
ment  e'gale  au  montant  de  l'obligation,  que  toujours  elle  sera,  de 
quelque  chose,  supe'rleure  à  cette  obligation;  si  l'on  considère  que 
celte  dépréciation  des  he'rltages  met  toujours  le  cre'ancier  à  porte'e  de 
faire  avec  moins  d'argent  un  emploi  aussi  avantageux  ,  et  que  cepen- 
dant, après  avoir  reçu  le  prix  de  la  chose  hypothe'que'e  et  vendue,  il 
conservera  pour  l'excédant  de  sa  cre'ance  une  action  personnelle  contre 
le  débiteur,  laquelle  ne  sera  stc'rile  qu'en  cas  d'une  absolue  insolva- 
bilile',  on  voit  que  ces  risques  suppor.e's  du  prêteur  ,  ou  sont  des 
hypothèses  chime'rlques  ,  ou  ne  peuvent  être  imputes  qu'à  son  impru- 
dence, contre  laquelle  la  loi  ne  lui  doit  d'autre  préservatif  que  la 
liberté'  d'être  sage  et  raisonnable. 

Au  reste  ,  j'observe  que  dans  tous  ces  mconvc'niens  de  deslruclion  , 
de  dépérissement  ou  de  dégradation  ,  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  appli- 
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cable  à  l'hypollicqiic  la  plus  générale  ;  telle  masse  de  cieanciers,  on 
tels  créanciers,  sont  sûrs  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  suffisent  à 
leur  paiement  inte'gral ,  et  se  trouveront  sans  garantie  par  de  semi)lables 
accidens.  Or,  une  objection  commune  à  tous  les  systèmes  n'est  bonne 
contre  aucun. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  pense  que,  soit  que  le  gage  aitpe'ri,  soit 
qu'il  se  de'grade,  ou  par  accident,  ou  par  sa  nature,  ou  par  la  ne'gli- 
sence  du  proprie'iaire,  la  loi  doit  e'tablir  que  la  cre'ance  deviendra  exi- 
gible ,  si  le  débiteur  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  accorder  au  cre'ancier 
un  supple'ment  d'hypothèque. 

On  me  dira  que  ce  supple'ment  peut  être  impossible  à  donner,  parce 
que  le  débiteur  aura  consenti  au  profit  d'autres,  depuis  le  pre'ce'dent 
acte,  de  nouvelles  hypothèques  ,  et  qu'il  n'a  plus  de  biens  libres  ;  au 
lieu  que  si  tous  les  biens  avaient  e'tc'affecte's  dans  l'origine,  le  cre'ancier, 
dont  l'un  des  gages  s'est  de'grade',  aurait  eu  recours  sur  les  autres  h  la 
date  même  de  son  inscription  :  mais  cet  avantage  eût  e'te'  ge'ne'ral  et  re'- 
ciproque;  si  l'un  avait  eu  hypothèque  sur  le  gage  des  autres,  ceux-ci 
auraient  eu  hypothèque  sur  le  gage  du  premier  ;  des  crc'anciers  an— 
le'ricurs  à  lui,  qui  à  pre'sent  n'attaquent  que  leur  gage  particulier,  se 
seraient  fait  payer  les  premiers  sur  le  sien  ,  et  ils  tomberaient  tous  dans 
l'inconve'nient  d'une  discussion  ge'ne'rale,  d'un  ordre  ge'ne'ral,  d'une 
contestation  ge'ne'rale  sur  tous  les  titres ,  et  des  frais  de'vorans  que  celte 
proce'dure  entraîne  au  pre'judice  de  tous;  et  cela  au  premier  signal  de 
l'inquie'tude ,  de  l'e'branlement ,  de  la  poursuite  d'un  seul  de  tous  ces 
cre'anciers.  Il  n'y  a  rien  à  faire  de  bon,  si  l'on  conserve  le  principe  de 
ces  abus  ruineux;  et  tout  se  re'duit  à  savoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
pour  tous  et  pour  chacun ,  de  se  borner,  en  contractant ,  à  un  ,  à  deux, 
à  trois  gages  suffisans,  plus  que  suffisans,  solides  et  invariables,  au- 
tant que  le  peut  juger  la  prudence  humaine,  se  suppléant  l'un  l'autre 
en  cas  d'accident  sur  l'un  d'eux,  et  fortifie's  encore  de  l'espe'rance , 
incertaine  il  est  vrai ,  mais  probable ,  qu'arrivant  la  de'gradation  ,  il  y 
aura  moyen  d'en  rfc'parer  l'influence  ,  soit  par  l'exigibilité'  de  la  dette  , 
soit  par  une  nouvelle  hypothèque  ;  si ,  dis-je ,  cela  ne  vaut  pas  mieux 
qu'une  hypothèque  universelle  pour  tous,  qui,  en  paraissant  les  servir 
tous,  ne  sert  réellement  personne ,  et  les  expose  tous  au  contraire, 
i".  à  l'incertitude  en  contractant,  s'ils  ne  parviennent  pas  à  la  re- 
cherche et  à  l'estimation  ,  très-difficile,  de  tous  les  biens  du  débiteur, 
à  quelque  distance  qu'ils  soient  place's,  2°.  à  la  privation  de  leur 
paiement  sur  chaque  bien  mis  en  vente  ,  par  l'exercice  de  cre'ances 
anle'rieures ,  3°.  aux  longueurs  et  aux  frais  d'une  discussion  ge'ne'rale  , 
d'où  s'ensuivent  le  de'goût  des  placemens  sur  la  plus  solide  des  pro— 
prie'te's,  les  biens-fonds,  et  le  discre'dit,  de'sastreux  pour  les  citoyens 
et  pour  l'Etat,  qui  s'attache  aux  propriétaires  les  plus  solvables. 

Quant  à  l'hypothèque  des  biens  à  venir,  outre  que  rien  n'est  plus 
incertain  que  les  bleus  à  venir,  outre  qu'il  est  contraire  à  tout  prin- 
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cipc  qu'un  homme  [misse  disposer  d'une  propiie'le'  cpi'il  n'a  pas  tt 
n'aura  peut-être  jamais,  outre  que  cela  est  même  immoral  s'il  s'agit 
Je  respe'rance  d'une  sur.ccssion  à  e'choir,  outre  que  la  facilite'  de  con- 
sommer par  anticipation  jusqu'à  ses  espe'rances  ,  souvent  vaincs  cl  il- 
lusoires ,  est  un  principe  de  desordre  dans  Vd'^c  des  passions  ,  de 
cupidité  et  d'usure  dans  les  impitoyables  capitalistes,  de  desespoir 
dans  l'âf^c  mûr  e'crase'  par  les  folies  de  la  jeunesse,  toutes  raisons  qui 
suffiraient  pour  proscrire  à  jamais  ce  système;  considérons  que  celui 
qui  a  fourni  ses  deniers  à  un  liomnie  sans  fortune  a  suivi  sa  foi ,  et  n'a 
prête  que  comme  il  aurait  fait  à  un  commerçant  sur  sa  probité'  et  ses 
mœurs,  et  qu'il  n'a  pas  dû  compter  sur  ce  qu'il  pourrait  posse'der  un 
jour  ;  chance  incertaine,  qui  ne  peut  pas  fonder  une  spéculation  raison- 
nable et  morale.  Conslde'rons  que  ces  possessions  futures,  l'emprun- 
teur les  aura  acquises  ou  par  hasard  ou  par  son  travail,  et  sa  loyale 
industrie  ;  si  c'est  hasard,  quel  capitaliste,  qui  a  piéte'  auparavant, 
pourrait  dire  qu'il  n'a  prête'  sans  gage  quen  considération  du  hasard 
qui  pouvait  lui  en  donner  un!  si  c'est  travail  et  industrie,  sa  créance 
est  assurée  par  la  solvabilité  de  l'emprunteur,  indépendamment  de 
toute  nouvelle  liypothèque  :  dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'obligé  avait 
de  la  fortune  et  des  biens  libres,  son  créancier  a  pu  en  traitant  s'assu- 
rer des  gages  suffisans;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit  se  l'imputer;  s'il 
l'a  fait,  il  n'a  pas  besoin  de  nouveaux  gages.  Ce  n'est  donc  que  lors- 
que le  g'igc  stipulé  en  prêtant  aura  péri,  ou  dépéri  notablement,  que 
le  créancier  aura  le  droit  de  demander  son  paiement,  même  avant 
l'échéance,  sinon,  le  supplément  de  l'hypothcque  ,  lequel  pourra  lui 
être  fourni  par  le  débiteur,  en  biens  qui  lui  seraient  survenus  ou  qu'il 
aurait  acquis  depuis ,  et  qui  seraient  libres  entre  ses  mains. 

L'hypothèque  sur  les  biens  à  venir  aurait,  indépendamment  de  ses 
inconvénïens  propres  et  particuliers ,  les  mêmes  dangers  et  les  mêmes 
conséquences  fâcheuses  que  j'ai  fait  remarquer  dans  l'hypothèque 
générale  de  plein  droit. 

11  y  a  des  natures  de  créances  privilégiées  qui  se  forment  indépen- 
damment de  toute  stipulation  relative  aux  intérêts  pécuniaires,  et  par 
conséquent  sans  qu'il  soit  possible  d'indiquer  les  biens  qui  doivent 
leur  servir  de  eage. 

Telles  sont  les  créances  des  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  ; 
celles  de  la  république  sur  les  administrateurs  comptables  ;  celles  qui 
résultent  d'un  jugement  de  condamnation. 

Toute  stipulation  dans  ces  cas  étant  impossible,  il  faut  bien  que 
le  créancier  puisse  user  de  son  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens 
de  son  débiteur  qu'il  jugera  à  propos  de  frapper  d'une  inscription.  Il 
paraît,  à  l'égard  de  la  condamnation  judiciaire,  que  ,  comme  le  créan- 
cier a  suivi  la  foi  de  son  débiteur  en  traitant  par  acte  qui  n'emportait 
pas  d'hypothèque,  et  comme  il  n'a  requis  une  condamnation  que 
parce  que  ce  débiteur  a  violé  la  foi  promise  en  ne  payant  pas  à  Vc-^ 
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rlie'ancc  fie  rexif^ibilile,  l'iiypollièquc  qui  résulte  de  la  conJamnntlou 
ne  peut  exceMer  telle  que  le  dchileui  pourrait  accorder  lui-même  ;  or  il 
ne  pourrait  la  donner  que  sur  ses  biens  prc'sens  :  là  se  borne  donc  l'effet 
de  rhypothèque  judiciaire.  On  veut  qu'il  en  soit  autrement  de  l'hypo- 
thèque le'f^ale  des  femmes,  des  mineurs  et  de  la  re'publique,  et  que  ces 
sortes  de  cre'anciers  puissent  avoir  hypothèque  sur  les  biens  qui  advien- 
nerit  aux  maris,  aux  tuteurs,  aux  comptables,  à  la  charge  de  prendre 
inscription  sur  ces  biens,  à  mesure  qu'ils  entrent  dans  la  proprie'te  des 
débiteurs.  Cela  peut  être  fonde'  sur  la  faveur  extrême  de  ces  cre'ances  y 
mais  cela  contrarie  le  principe  ge'nc'ral. 

11  me  semble,  d'un  côte',  que  celui  qui  a  obtenu  condamnation  sur 
nu  homme  qui  n'a  pas  de  biens  pre'sens  libres  qui  garantissent  l'effet 
de  la  condamnation  ,  doit  pouvoir  exiger  une  hypothèque  sur  les  biens 
qui  surviendront  au  de'bileur,  si  celui-ci  a  obtenu  du  cre'ancier  la  sur— 
se'ance  à  l'exécution  dont  le  jugement  lui  donne  le  droit.  11  est  constaut 
en  effet  qu'en  vertu  de  ce  jugement,  celui  qui  Ta  obtenu  peut  saisir  et 
poursuivre  la  vente  du  bien  acquis.  Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  ; 
non  qu'il  s'ensuive  de  là  qu'il  ait  de  plein  droit  l'hypothèque  et  j)uisse 
prendre  inscription  ;  mais  s'il  consent  à  faire  grâce  en  suspendant  l'exe'- 
cution,  il  est  juste  qu'il  ait  la  faculté'  d'y  mettre  pour  condition  que 
l'hypothèque  lui  en  sera  expresse'ment  accorde'e  :  et  alors  son  inscrip- 
tion a  d'aulant  plus  d'avantage  ,  qu'il  est  sûr  de  ne  rencontrer  personne 
qui  eût  droit  avant  lui  de  s'inscrire  sans  convention  ,  à  l'exception  des 
femmes,  des  pupilles  ou  de  la  re'publique,  à  l'e'gard  du  complable. 
Le  cre'ancier  par  condamnation  n'a  donc  pas  inte'rêt  d'avoir  l'inscrip- 
tion de  droit  sur  les  biens  à  venir;  et  il  a  inte'rêt,  au  contraire,  à 
ce  qu'aucun  autre,  à  deux  ou  trois  exceptions  près,  n'ait  cette  hypo- 
thèque de  plein  droit  en  se  faisant  inscrire. 

D'un  autre  côte',  il  me  paraît  que  le  condamne'  qui  a -obtenu  du 
temps  de  son  cre'ancier  doit  pouvoir  lui  proposer  un  gage  de'terminé, 
libre  et  suffisant  qui  doit  raisonnablement  être  accepte'  par  ce  cre'an- 
cier ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  qu'un  simple  jugement  de  recon- 
naissance d'un  acte  prive' ,  sans  condamnation  exe'cutoire  ,  le  de'biteur 
doit  pouvoir  offrir  des  hypothèques  suffisantes,  que  le  juge  obligera 
le  cre'ancier  d'accepter,  si  elles  excèdent  en  biens  libres  le  montant 
de  la  cre'ance  ,  d'un  quart  ou  d'une  moitié' ,  selon  que  le  gage  sera 
impe'rissable  ou  sujet  à  arcidens. 

Rien  n'empcrhcrait  non  plus  que  la  famille  ,  en  de'fe'rant  la  tutelle 
d'un  mineur,  ne  de'libe'rât  sur  les  offres  du  tuteur,  et  ne  de'Ienninât 
ceux  de  ses  biens  qui  seraient  hypothe'que's  au  reliquat  de  la  gestion  , 
selon  l'importance  de  cette  gestion  et  la  probabilité'  des  e've'nemens. 

Quant  à  la  femme  marie'e  ,  s'il  y  a  contrat  de  mariage  ,  on  pour- 
rait aussi ,  eu  e'gard  à  l'importance  de  la  dot ,  des  donations  mobi- 
lières qui  lui  seraient  faites,  soit  entre-vifs,  soit  en  cas  de  survie,  de 
la  nature  des  échoites  mobilières  qu'on  pourrait  probablement  prévoir, 
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on  pourrait,  dis-jc,  rc<»lcr  les  biens  du  mari  sur  lesquels  perlerait  la 
fjaranlic  de  ses  reprises  et  conventions;  car  par  rapport  aux  alic'nations 
des  biens  de  la  femme  ou  à  ses  eno;ag'?mens  contractes  pendant  le  ma- 
riaoje  ,  comme  il  est  indispensable  ,  pour  c'vilcr  des  fraudes  odieuses, 
([uc  l'iiypollièque  contre  le  mari  ne  date  que  de  Te'poque  de  ses  actes 
purement  volontaires  et  polestalifs ,  les  biens  sujets  à  l'hypothèque 
devraient  être  de'termine's  par  les  actes  mêmes. 

SECONDE   OBJECTION   Contre    la  nécessité  des  gages   déterminés 
d'hypothèque. 

2123  On  dit  :  Un  homme  qui  a  obtenu  une  condamnation  judiciaire  peut 
l'exc'cuter  sur  tous  les  biens  libres  du  condamne',  même  sur  tous  ceux 
qui  lui  adviennent  depuis  cette  condamnation  ;  comment  donc  n'au- 
rait-il pas  le  droit,  beaucoup  moindre,  de  prendre  sur  ces  biens  une 
inscription  hypotlie'caire  i* 

La  re'ponse  est  simple.  Ou  le  porteur  de  condamnation  a  pris  ins- 
cription sur  des  biens  prc'sens  du  condamne',  et  dans  ce  cas  il  doit 
porter  son  cxe'culion  sur  ces  biens  avant  d'en  attaquer  d'autres;  il 
n'aurait  donc  pas  le  droit  d'exe'cuter  sur  les  biens  à  venir,  si  ce  n'est 
après  avoir  e'puise'  la  solvabilité'  des  biens  hypothe'que's  :  ou  il  n'a  pas 
de  gages  acquis  par  l'inscription  ,  et  dans  ce  cas  il  peut  prendre  de 
deux  partis  l'un ,  ou  porter  son  exe'cution  sur  les  biens  survenus  ,  ou 
en  faire  grâce  au  condamné,  sous  la  condition  de  lui  livrer  cette,  hypo- 
thèque ;  ce  qui  ,  pour  les  deux  cas  ,  remplit  toute  l'e'lendue  de  son 
droit.  Il  y  a  cette  raison  de  diffe'rence  entre  le  droit  d'exe'culion  et  celui 
de  simple  inscription  ,  que  le  premier  ne  peut  être  exerce'  que  sur  une 
portion  de  biens  suffisante  pour  ope'rer  le  paiement ,  et  non  pas  sur 
tous  ensemble;  au  lieu  que  le  second,  si  ou  le  lui  accordait,  serait 
gc'ne'ral ,  ernbrasserait  tous  les  biens  à  venir,  et  porterait  dans  les  af- 
faires et  les  autres  transactions  du  de'biteur,  une  gêne  et  un  embarras 
très-dangereux  d'après  tout  ce  que  j'ai  dit. 

TROISIÈME    OBJECTION. 

2129  Quel  avantage  re'sulte-t-il  de  la  spe'cialite'  des  hypothèques  fonde'es 
sur  actes  volontaires ,  tandis  qu'on  est  oblige'  d'admettre  le  droit  de 
s'inscrire  sur  tous  les  biens  prc'sens,  dans  la  femme  du  débiteur,  dans 
son  pupille  ,  dans  la  république  ,  s'il  est  comptable  ,  tandis  que 
pour  ces  personnes  on  propose  de  l'admettre  même  sur  les  biens  à  ve- 
nir ;  tandis,  enfui,  qu'on  l'accorde  à  tous  les  créanciers  qui  ont  ob- 
tenu condamnation,  au  moins  sur  les  biens  présens?  Il  importe  peu 
qu'il  y  ait  inscription  sur  tous  les  biens  pour  les  créances  seulement 
de  la  femme  ,  du  pupille ,  de  la  république ,  des  porteurs  de  con- 
damnation ,  ou  qu'il  y  en  ait  de  pareilles  pour  toutes  les  dettes. 

Réponse.  Je  crois  avoir  prouvé  que  si  toutes  les  dettes  créées  pat 
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actes  sont  inscriles  sur  loiis  1rs  biens  sans  distinction ,  les  fruits  les  plus 
pic'cieux  de  la  publicité'  des  hypothèques,  Tëvidence  de  la  situation 
du  débiteur,  la  sijrete'  des  prêteurs,  la  ple'nitude  du  juste  cre'dit  de 
l'emprunteur,  le  pre'servalif  des  discussions  f^e'nc'rales ,  l'e'parj^ne  des 
frais  qui  ruinent  tout  le  monde,  cre'anciers  et  débiteurs,  la  promptitude 
des  liquidations  et  des  paiemens ,  sont  perdus  à  jamais;  nous  retom- 
bons dans  toutes  les  anciennes  horreurs  que  la  le'gislation  nouvelle  a 
pour  but  unique  de  supprimer  pour  toujours. 

Si  tel  est  le  re'sultat  de  la  ge'ne'ralite'  des  hypothèques  et  du  droit 
d'inscription,  le  plan  qui  repousse  cette  ge'ne'ralite'  doit  donc  être  cons- 
tamment maintenu  ;  d'autant  plus  qu'il  est  de'montie'  que  la  détermi- 
nation spéciale  des  hypothèques  pour  les  obligations  par  actes  ,  ne 
cause  aucun  préjudice  réel,  et  procure  un  avantage  inappréciable  aux 
créanciers  eux-mêmes  ,  qui  bientôt  apprendront  à  la  préférer  à  l'hy- 
pothèque générale  ,  qui  n'a  qu'un  avantage  apparent  et  des  inconvé— 
niens  réels. 

Ainsi ,  il  importe  peu  que  certaines  créances  soient  d'une  telle  na- 
ture, qu'il  faille  leur  attribuer  le  droit  d'hypothèque  ou  d'inscription 
générale  ;  ce  mélange  de  deux  sortes  de  droits  différens  n'empêche  pas 
qu'il  ne  faille  tenir  essentiellement  à  la  désignation  précise  des  gages, 
dans  toutes  les  occasions  où  cela  est  possible. 

Les  obligations  par  conventions  volontaires,  et  la  garantie  qui  en 
est  assurée  par  des  actes ,  sont  de  tous  les  momens  et  de  toutes  les 
positions  respectives  où  l'état  social  met  les  hommes  entre  eux.  On 
se  marie  nne  ou  deux  fois  dans  sa  vie  ;  on  est  rarement  chargé  d'une 
tutelle;  peu  d'individus  ont  l'état  d'administrateur  comptable:  mais 
les  hommes  commercent,  négocient,  s'obligent,  promettent  tous  les 
jours  ;  et  c'est  à  cette  succession  continuelle  d'actes  et  de  stipulations  , 
qu'on  doit  appliquer  les  règles  les  plus  salutaires  pour  la  sûreté  des 
créanciers,  pour  le  crédit  des  débiteurs,  la  circulation  et  l'emploi 
des  fonds  ,  le  flux  et  reflux  des  richesses  ,  qui  donnent  la  vie  au  corps 
politique. 

Qu'un  homme  qui  veut  traiter  avec  un  autre ,  sache  que  celui  avec 
qui  il  contracte  est  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  il  en  conclura 
qu'il  peut  être  soumis  envers  sa  femme  à  des  obligations  qui  pren- 
dront,  par  l'inscription  qu'elle  en  a  faite,  un  rang  avantageux  parmi 
ses  dettes.  Mais  il  s'informe  ;  il  connaît  et  la  conduite  du  mari,  et  les 
droits  appareils  de  sa  femme,  et  la  probabilité  de  ses  droits  éventuels; 
il  peut  même  obtenir  d'elle-même  un  consentement  à  la  préférence  de 
la  dette  que  le  mari  va  contracter  envers  lui ,  si  cette  dette  est  utile  au 
mari ,  et  par  suite  à  la  femme  elle-même.  Mais  ce  mari  est  rarement 
à  la  fois  ou  tuteur  ou  comptable ,  et  plus  rarement  encore  il  est  l'un  et 
l'autre.     - 

Ainsi  fort  peu  de  circonstances  concourent  ensemble  ,  qui  donnent 
à  la  ge'ne'ralite  de  l'hypothèque  les  inconvénicns  que  j'ai  détaillés  ;  et 
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presque  tous  1rs  cre'anciers  ,  presque  lous  les  de'bileurs,  sont  dans  le 
cas  de  recnciliii  les  avantaocs  qui  resuilent  de  la  spe'cialilc.  Ces  avan- 
\:i<^e&  sont  ininimses,  puisque  c'est  à  la  spe'cialilc'  seule  qu'on  devra  la 
clarté'  dans  les  affaires  d'un  emprunteur,  la  sûreté  du  prêteur,  sa  dis- 
position à  faire  un  placement  aussi  certain  ,  l'usage  plein  du  crédit  que 
donne  à  l'emprunteur  une  solvabilité'  de'montree,  la  simplicité  de  la 
discussion  ,  la  netteté'  de  l'ordre  qui  se  trouvera  tout  fait  par  l'inscrip- 
tion même  entre  trois  ou  quatre  cre'anciers  au  plus  hypollie'que's  sur  le 
même  Immeuble,  la  tranquillité' des  autres  cre'anciers  dont  la  cre'ance 
ne  sera  pas  e'cbue,  ou  qui  se  reposeront  avec  sécurité'  sur  la  foi  de  leur 
liypolVicque  particulière  ,  avec  laquelle  celles  des  autres  créanciers 
n'ont  rien  de  commun.  Comparez  cela  à  l'e'lat  d'un  dc'biteur  et  de  ses 
cre'anciers,  si,  par  l'effet  de  la  ge'ne'ralitc'  de  leurs  inscriptions,  à  la 
mise  en  vente  d'un  seul  lie'ritage  ,  il  faut  examiner,  discuter,  ve'rifier, 
ranger  les  titres  des  inscriptions  de  vingt,  trente,  cinquante,  cent 
cre'anciers ,  c'prouvcr  les  lenteurs  et  supporter  les  frais  dont  l'ancienne 
expe'rience  des  saisies  re'elles  peut  donner  une  juste  ide'e  :  c'est  alors 
que  la  moindre  poursuite  d'un  créancier  presse  de  touclier  son  argent 
deviendra,  comme  autrefois,  le  signal  d'un  e'veil  ge'ne'ral  de  tous  les 
cre'anciers,  et  qu'une  vente  qui  se  ferait  paisiblement  et  sans  trouble  , 
entraînera  force'mcnt  l'expropriation  universelle  de  tous  les  biens,  son- 
nera le  tocsin  judiciaire  sur  le  malheureux  débiteur,  et  abîmera  dans 
le  même  gouffre  le  saisi  très-solvable ,  et  les  cre'anciers  arme's  de  la 
plus  ancienne  hypothèque. 

A  l'e'gard  de  la  ge'ne'ralite'  de  l'hypothèque  qui  re'sulte  de  la  con- 
damnation judiciaire,  elle  ne  fournit  pas  davantage  d'objection  rai- 
sonnable contre  les  fruits  que  produit  la  spe'cialilc'  de  l'hypothèque 
par  acte  :  car,  ou  ces  condamnations  sont  en  petit  nombre  ;  et  alors 
elles  troublent  peu,  par  leurs  inscriptions  universelles,  la  marche 
de  l'hypothèque  spe'ciale  et  ses  bons  effets  :  ou  les  condamnations 
sont  en  grand  nombre  ;  et  alors  elles  prouvent  que  le  débiteur  est, 
par  sa  faute  ou  par  ses  malheurs,  dans  un  véritable  étal  de  dé- 
tresse et  de  ruine  qui  l'empêclie  de  satisfaire  à  ses  dettes  échues. 
C'est  aux  approches  de  sa  faillite  que  ces  actions  des  créanciers  et 
ces  jugemens  de  condamnation  se  multiplient.  Si  les  inscriptions 
qui  en  résultent  sont  faites  dans  le  délai  réprouvé  par  la  loi  avant 
la  faillite  ,  elles  ne  produisent  aucun  effet  et  ne  dérangent  rien  aux 
droits  acquis  anlérieurcmenl  à  d'autres  inscriptions  :  si  celles  des  por- 
teurs de  condamnations  sont  antérieures  à  ce  délai ,  elles  approchent 
au  moins  du  moment  d'un  discrédit  véritablement  fondé  sur  l'embarras 
des  affaires.  A  celle  époque  ,  personne  ne  traite  avec  le  propriétaire 
obéré,  personne  ne  souffre  de  ces  inscriptions  judiciaires  :  elles  sont 
les  dernières  de  toutes  celles  qui  frappent  sur  le  bien  du  dc'biteur  ;  elles 
peuvent  être  inefficaces  pour  ceux  qui  ont  obtenu  les  condamnations, 
et  ne  nuisent  pas  à  ceux  qui  ont  pris  des  inscriptions  plus  anciennes. 
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Remarquez  encore  que  presque  tous  ceux  qui  font  condamner  un  dé- 
biteur veillent  être  payes,  et  poursuivent  l'expropriation;  ce  qui 
ouvre  ,  sur  le  bien  qui  en  est  l'objet ,  la  re'clamation  des  cre'anciers  ins- 
crits, sans  leur  porter  préjudice.  Presque  aucun  de  ces  porteurs  de 
condamnations  ne  veut  en  faire  grâce,  et  attendre  son  paiement,  à 
l'abri  d'une  inscription  ge'ne'rale,  il  est  vrai,  mais  tardive,  qui  n'ar- 
riverait que  sur  des  biens  ordinairement  e'puise's  par  des  hypothèques 
pre'ce'dentes. 

En  un  mot ,  nul  capitaliste  ne  prcte  à  un  homme  e'crasc  sous  une 
multitude  de  condamnations  auxquelles  il  ne  satisfait  pas  ;  et  la  san;esse 
le  veut  ainsi.  Ce  n'est  pas  à  un  propriétaire  réduit  à  cet  état  déplorable 
que  la  loi  veut  procurer  un  crédit  qu'il  ne  mérite  plus  d'avoir,  et  au'on 
voudrait  lui  rendre  en  vain.  Il  est  donc  vrai  que  les  droits  attachés 
aux  condamnations  judiciaires  n'apportent  aucun  dérangement  aux 
règles  sages  que  la  loi  établira  pour  la  spécialité  des  hypothèques ,  et 
des  inscriptions  à  prendre  sur  des  obligations  stipulées  par  des  actes. 

QUATRIÈME    OBJECTION  contre  la  détermination  des  domaines 
hypothéqués. 

On  dit  : 

Un  prêteur  de  dix  mille  francs  ne  se  contentera  pas  d'une  hypo- 
thèque spéciale  sur  un  héritage  de  dix  mille  francs;  il  lui  en  faudra  au 
moins  un  de  quinze  mille  francs.  Dix  créanciers  de  même  somme 
couvrent  donc  de  leurs  hypothèques  cent  cinquante  mille  livres  de  do- 
mdines,  qui  forment  la  fortune  du  débîîeur.  Voilà  son  crédit  épuisé; 
et  cependant  il  a  encore  cinquante  mille  livres  de  propriétés  libres  , 
qui  sont  perdues  pour  son  crédit  et  pour  la  circulation.  S'il  avait  pu 
donner  une  hypothèque  générale  sur  tous  ses  biens  ,  il  aurait  emprunté 
cinquante  mille  écus,  et  tout  le  monde  aurait  eu  sa  sûreté. 

Je  réponds  :  i".  C'est  une  véritable  illusion  de  prétendre  que  dans 
cent  cinquante  mille  livres  de  biens,  il  y  aurait  eu  sûreté  suffisante  pour 
cent  cinquante  mille  livres  de  dettes,  et  puur  les  frais  entraînés  par  une 
discussion  générale. 

2°.  Il  est  plus  vrai  de  dire  que  les  domaines  pris  un  à  un  pour 
chaque  créancier,  pourront  supporter  une  masse  de  dettes  approchant 
de  leur  valeur,  et  qu'on  pourra  sagement  lui  prêter  encore  trois  à  quatre 
mille  livres  sur  les  cinq  mille  qui  restent  libres  de  chaque  domaine  ; 
car  les  frais  d'expropriation  et  ceux  d'ordre ,  entre  deux  à  tfois  créan- 
ciers seulement ,  sont  simples,  modiques  et  clairement  déterminés, 
sans  aucun  moyen  possible  de  les  enfler.  Ainsi  c'est  dans  le  cas  de  la 
spécialité,  et  non  dans  celui  de  la  généralité,  que  le  plein  usage  du 
crédit  dans  toute  son  étendue  est  praticable.  L'argument  proposé  , 
non-seulement  est  vicieux,  mais  même  il  se  rétorque  contre  ses  auteurs. 

3".  On  suppose,  dans  l'objection ,  que  la  législation  hypothécaire 
défendra  aux  emprunteurs  ou  contraclaus  propriétaires  de  donner  hy- 
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potlièque  sur  lous  les  biens  qu'ils  possèdent.  C'est  une  erreur.  A  l'ex- 
ception (les  biens  à  venir,  qui  ne  sont  rien ,  tout  propriétaire  peut 
accorder  le  droit  d'inscription  sur  tous  ses  lie'ritaf^es ,  en  les  de'signanl 
au  prtjtcur  qui  les  existe  pour  son  ^<tg;c.  Si  donc  les  créanciers  veulent 
une  liv potlièque  f;e'ne'ralc ,  ils  l'auront,  ou  l'emprunteur  renoncera  à 
leur  secours  ,  pre'senlc'  sous  cette  condition.  L'objet  de  la  loi  n'est  pas 
de  eener  la  liberté  des  conventions  ,  mais  d'exij];cr  quelles  aient  c'te' 
faites.  Par  là  ,  tout  créancier  qui  voudra  avoir  hypothèque  sur  tout  , 
l'aura,  ou  ne  contractera  pas.  Mais  la  loi  prévoit  que  bientôt  les 
créanciers,  les  prêteurs  ,  reconnaîtront  qu'il  leur  est  ulile,  autant  qu'au 
débiteur  lui-même,  de  n'avoir  qu'une  hypothèque  déterminée,  mais 
suffisante,  mais  proportionnée  à  la  créance  et  à  la  solidité  plus  ou 
moins  grande  du  gage ,  mais  assurée  dans  ses  effets.  C'est  alors  que. 
la  loi  considérera  le  système  hypothécaire  comme  ayant  atteint  le  degré 
de  sa  perfection  ,  et  d'autant  plus  solidement,  qu'elle  n'aura  rien  or- 
donné, et  que  la  bonne  pratique  sera  l'effet  de  la  volonté  des  parties 
et  de  leur  intérêt  bien  combiné.  Concevez  que  cela  arrivera  bienlik  et 
certainement.  Un  prêteur  demandera  l'hypothèque  générale;  ce  sera, 
avant  la  réflexion ,  son  premier  instinct ,  qui  tiendra  pour  beaucoup 
aux  anciennes  habitudes.  L'emprunteur  lui  offrira,  pour  une  créance 
de  dix  mille  francs,  un  domaine,  même  d'abord  deux  domaines  de 
quinze  à  dix-huit  mille  francs  chacun;  il  lui  en  prouvera  la  pleine 
franchise  ;  il  le  priera  de  s'en  contenter.  Le  prêteur  hésitera  d'abord  ; 
mais  quel  homme  dur  et  en  même  temps  Insensé  insistera  pour  avoir 
le  gage  universel  de  tous  les  biens  partagés  avec  huit  ou  dix  créanciers 
en  concours ,  de  préférence  au  gage  spécial  d'un  ou  deux  domaines 
plus  que  doubles  de  la  créance  en  valeur,  et  d'une  nature  impérissable, 
sur  lesquels  l'inscrit  aura  des  droits  sans  discussion,  sans  contestation  , 
satis  vérification  contradictoire  avec  personne.  Il  est  visible  que  l'usage 
du  gage  limité  s'établira  de  lui-même ,  et  en  peu  de  temps. 

CINQUIÈME   OBJECTION. 

Un  billet  ou  autre  acte  sous  seing-privé  sera  préféré  par  presque 
tous  les  créanciers,  parce  qu'une  condamnation  obtenue  sur  ce  billet 
donnera  l'hypothèque  générale.  Cette  préférence  d'un  billet  sur  un 
acte  authentique,  est  une  absurdité  que  la  folie  de  la  loi  pouvait  seule 
créef,  et  qui  prouve  en  même  temps  que  la  loi  de  spécialité  sera  le 
plus  souvent  éludée,  et  par  conséquent  toujours  inutile. 

PvÉPOlNSE.  Il  faut  supposer,  dans  cette  objection,  que  le  créancier 
par  billet  n'ait  pas  obtenu  une  condamnation  en  paiement  du  billet  de- 
venu exigible  :  car,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  celui  qui  a  obtenu  une 
telle  condamnation,  ce  n'est  pas  une  hypothèque  qu'il  lui  faut,  c'est 
son  paiement  ;  il  ne  s'inscrit  pas  ,  il  exproprie  ou  saisit.  Il  s'agit  donc, 
dans  rhypolhèse  supposée  ,  non  d'une  condamnation  ,  mais  d'une  re- 
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connaissance  judiciaire  de  signatures  vis-à-vis  d'un  autre  que  d'un 
commcrrnnt  (  car  la  de'claration  de  171 7i  q"'  subsiste,  de'fend  mie 
pareille  reconnaissance  entre  ne'gocians  avant  les  e'chéances)  ;  ou  bien 
il  s'agit  du  cas  où  le  de'biteur  et  le  créancier  sont  de  concert. 

Mais,  premièrement,  le  titre  judiciaire  ne  donne  l'bypotbèque  ge'— 
ne'rale  que  sur  les  biens  pre'sens,  et  non  sur  ceux  à  venir.  Or  le  pro— 
prie'taire  emprunteur  peut  accorder  l'hypothèque  sur  tous  les  biens 
pre'sens,  en  les  désignant  tous;  le  prêteur  peut  l'exiger  comme  con- 
dition essentielle  de  son  prêt  :  il  n'y  aura  donc  jamais  d'inte'ret  à  prendre 
le  circuit  d'un  billet  et  d'un  jugement,  pour  obtenir  ce  qu'on  aurait 
directement  par.  un  acte  notarié,  qui  ne  coûtera  pas  plus  qu'un  ju- 
gement. 

J'ai  dit  que  la  loi,  en  soumettant  à  la  de'signation  des  biens,  n'a 
pour  objet  que  d'apprendre  aux  contractans,  par  leurs  re'flexions  et 
par  l'expe'rience ,  qu'il  y  a  pour  eux  plus  d'avantage  à  se  borner  à 
l'hvpolhèque  de  biens  suffisans  pour  la  garantie  de  la  dette  ,  et  à  la 
préfe'rer  à  une  hypothèque  inde'finie  de  tous  les  biens  en  concours  avec 
tous  les  cre'anciers.  Il  est  clair  que  si  le  prêteur  et  l'emprunteur  dont 
on  parle  ici,  sont  convaincus  de  cette  ve'rité,  ils  ne  prendront  pas  le 
circuit  qu'on  imagine;  et  que  s'ils  n'en  sont  pas  convaincus,  ils  n'au- 
ront pas  besoin  de  le  prendre ,  ayant  un  moyen  plus  direct  et  plus 
simple  d'assurer  h  la  dette  le  gage  de  tous  les  biens  présens.  Au  sur- 
plus, que  nous  importera  qu'ils  l'aient  pris  ou  non  ,  ce  circuit,  puis- 
que cela  aboutit  au  même  résultat?  Cependant,  j  ajouterai  que  les 
parties  aimeront  mieux  aller  en  droiture  à  ce  but  si  elles  le  veulent; 
car  entre  le  billet  et  le  jugement  à  obtenir,  le  débiteur  pourra  contrac- 
ter des  hypothèques  intermédiaires,  qui  nuiront  au  porteur  du  billet, 
et  qu'il  aurait  primées  au  contraire,  si  les  hypothèques  avaient  été  sti- 
pulées par  l'acte  même.  Si  l'on  convient  de  ne  livrer  l'argent  qu'après 
le  jugement ,  il  faudra  donc,  dans  l'intervalle,  une  contre-lettre  au 
billet  ;  s'il  y  a  des  hypothèques  nouvelles  contractées  dans  cet  intervalle, 
il  faudra  donc  convenir  qu'alors  le  prêt  n'aura  pas  lieu ,  que  les  billets 
et  contre-lettres  seront  supprimés,  que  le  jugement  ne  sera  pas  obtenu 
ou  sera  sans  effet?  Que  de  précautions  et  de  peines,  quand  il  suffisaii, 
au  contraire,  de  désigner  à  l'hypothèque,  dans  un  acte  authentique, 
tous  les  biens  du  débiteur!  L'objection  est  donc  nulle,  et  n'a  été  pro- 
duite que  par  les  contorsions  de  tout  genre  que  les  adversaires  de  la 
spécialité  se  sont  données  pour  inventer  des  inconvéniens  chimériques. 

SIXIÈME   OBJECTION. 

On  a  dit  encore  que  dans  le  pays  de  nantissement ,  la  spécialité  des 
hypothèques  n'était  pas  toujours  jointe  à  la  publicité. 

Je  réponds  que  le  système  hypothécaire  proposé  ne  mettant  aucun 
obstacle  à  l'engagement  de  tous  les  biens  présens  du  débiteur,  pourvu 
qu'il  les  déclare  ,  il  n'en  résulte ,  pour  le  créancier  qui  l'exigera ,  au— 
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cune  différence  d'avec  le  droit  qu'on  Ini  donnerait  par  le  seul  fait  de 
l'obligation  de  faire  inscrire  son  titre  sur  tous  les  biens  en  ge'neral, 
ainsi  que  dans  la  plupart  des  pays  de  nantissement  5  la  ne'cessile  de 
de'signer  ces  biens  n'e'laut  qu'un  avertissement  utile  donne'  aux  con- 
tractans  ,  de  re'fle'cliir  à  ce  qui  leur  est  réciproquement  le  plus  avanta- 
geux, et  d'accorder  la  prcfe'rcnce  à  l'espèce  de  convention  qui,  en 
assurant  également  la  garantie  de  la  dette  de  la  manière  la  plus  solide , 
joindrait  à  cette  garantie  l'avantage  d'une  plus  grande  claite'  dans  les 
droits,  d'une  moindre  concurrence  de  pre'tendans  sur  le  même  bien, 
d'une  plus  grande  facilite'  de  réaliser  le  paiement  et  de  distribuer  les 
valeurs  entre  eux  ,  sans  lenteur  et  sans  frais. 

Pour  les  biens  à  venir,  outre  qu'il  n'y  a  pas,  dans  les  pays  de  nan- 
tissement, une  jurisprudence  uniforme  ,  il  y  a  ,  comme  je  l'ai  observe', 
une  si  re'vol tante  immoralité  à  spc'culer  sur  la  mort  de  ses  parens  et  à 
de'vorer  leur  succession  d'avance;  la  cupidité'  qui  se  cre'e  un  patrimoine 
anticipe'  des  espe'iances  incertaines  des  "prodigues  et  des  mineurs,  au 
moins  des  e'maiicipe's  ,  est  si  odieuse;  les  occasions  qu'elles  fournissent 
aux  dissipateurs  sont  pour  eus  un  pic'ge  si  dangereux,  et  une  source  de 
de'sespoirs  si  amers  et  si  longs;  les  autres  casualite's  e'ventuclles  de 
be'nefices  futurs  sont  si  incertaines ,  qu'il  n'y  a  que  le  vice  qui  puisse 
profiter  de  la  liberté'  qu'on  laisserait  à  cet  égard ,  ou  la  de'raison  et  la 
folie  qui  puissent  y  fonder  la  se'curite'  de  leurs  engagemens.  D'ailleurs  , 
comme  je  l'ai  dit  encore  ,  on  peut  accorder  au  cre'ancier  qui  a  vu  pe'rir 
ou  diminuer  le  domaine  hypothe'que' ,  au  porteur  de  condamnation 
qui  n'a  pas  trouve'  d'hypothèque  solide  dans  les  biens  pre'scns  du  con- 
damne', le  droit  d'exiger  sur  d'autres  biens,  même  sur  ceux  qui  sont 
survenus  depuis,  un  supple'ment  d'hypothèque  ;  et  le  débiteur,  menace' 
par  la  loi  de  se  voir  exproprie'  s'il  n'y  consent  pas,  de'livreia  infalllibie- 
nient  cette  hypothèque,  autant  qu'il  lui  restera  des  biens  libres,  dans 
quelque  temps  qu'il  en  soit  devenu  propriétaire;  et  s'il  n'en  a  pas  à 
pre'senter,  il  sera  juste  qu'il  subisse  le  sort  auquel  il  est  condamne'  par 
sa  faute  ou  par  ses  malheurs  ;  l'objet  de  la  loi  e'tant  de  le  faire  jouir  de 
tout  le  cre'dit  qu'il  doit  avoir,  et  non  d'un  cre'dit  que  sa  position  re'elle 
ne  lui  permet  pas  de  conserver. 

Observez  que  l'on  convient  que  dans  les  pays  de  nantissement, 
quoiqu'à  la  publicité'  des  hypoliicques  ne  soit  pas  jointe  la  loi  de  spe'- 
cialite',  cependant  l'usage  l'a  introduite,  et  que  les  créanciers  ne  se  font 
nantir,  dans  le  fait,  que  sur  une  certaine  quantité  de  domaines  suffi- 
sant à  leur  garantie.  Ainsi  s'est  ope're'  l'usage  salutaire  que  les  bons  es- 
prits espèrent  encore  plus  de  cette  règle  une  fols  e'tablie  ,  quoique 
rien  ne  s'oppose  le'galement  à  l'indication  de  tous  les  biens  pre'sens. 

SEPTIÈME    OBJECTION. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses,  que  tous  les  biens  d'un  débiteur 
repondent  de  ses  dettes,  Cette  règle  naturelle  s'applique  aux  biens  qui 
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surviennent,  comme  aux  biens  pre'seiis.  Pourquoi  clone  l'hypolhèque  ne 
pourrait-elle  pas  frapper  sur  ces  biens? 

Je  re'ponds  que ,  sans  doute ,  un  cre'ancier  peut  poursuivre  son 
paiement  sur  tous  les  biens,  même  sur  ceux  qui  parviennent  au  de'bi- 
teur;  mais  l'humanité',  la  justice  et  la  loi  veulent  quMl  mette  en  vente 
tl'abord  les  domaines  hypotlie'que's  à  sa  crc'ance,  et  que,  s'ils  suffisent, 
il  laisse  le  de'biteur  tranquille  dans  ses  autres  possessions.  Les  mêmes 
principes  moraux  et  le'gaux  veulent  au-^si  que  ,  s'il  poursuit  des  pro— 
prie'te's  non  liypotlie'que'es ,  il  ne  les  poursuive  que  successivement,  et 
seulement  autant  qu'il  lui  en  faut  pour  être  paye'  :  il  n'y  a  donc  aucun 
rapport  entre  ce  droit  de  poursuite  limite',  et  un  droit  pre'lendu  d'hy- 
pothèque sur  tous  les  biens  à  venir,  qui  les  frapperait  tous  à  la  fois 
par  l'inscription,  et  qui  paralyserait,  ou  du  moins  affaiblirait,  sans 
aucun  inte'iêt  re'el,  le  cre'dit  que  le  de'biteur  aurait  le  juste  espoir  de 
fonder  sur  ces  biens. 

D'ailleurs,  si  les  biens  qui  surviennent  sont  la  garantie  naturelle  et 
gc'ne'rale  des  dettes  ,  ils  le  sont  en  même  temps  de  toutes  les  deltes 
existantes  an  moment  de  l'e'choite.  Les  dettes  sont  contemporaines  à 
l'e'gard  de  ces  biens  survenus ,  puisqu'elles  n'avaient  point  le  gage 
quand  elles  ont  e'te' contractées;  lorsque  te  gage  devient  possible,  elles 
sont  toutes  forme'es  par  des  titres,  dont  le  rang  et  la  date  sont  indlf— 
fe'rens  par  rapport  à  des  biens  qui  n'existaient  pas  ,  et  qui  n'ont  pu 
raisonnablement  influer  sur  la  confiance  ni  par  conséquent  sur  les  droits 
des  contractans. 

HUITIÈME   OBJECTION. 

Il  est  impossible  à  un  prêteur  de  fonder  sa  se'curite'  sur  l'hypa- 
thèque  d'un  immeuble  qu'il  ne  connaît  pas,  qui  souvent  est  très-e'loi- 
gne'  de  son  domicile  et  de  ses  habitudes,  et  sur  lequel  il  ne  peut  que 
difficilement  prendre  des  renseignemens  capables  de  le  satisfaire. 

Je  re'ponds  que  c'est  à  chacun  à  faire  ses  affaires  comme  il  l'en- 
tend ,  et  à  les  faire  avec  prudence  et  dlscre'tion.  Cette  ignorance  qu'on 
suppose  au  cre'ancier  sur  la  valeur  d'un  he'rifage  que  le  débiteur  lui 
propose  pour  gage  de  sa  créance ,  on  peut  la  supposer  de  même  sur  la 
totalité'  des  biens-fonds  qu'il  s'agiiait  de  lui  hypothe'quer  d'une  ma- 
nière ge'ne'rale.  Il  est  même  à  croire  qu'il  sera  toujours  moins  e'claire' 
sur  la  valeur  de  la  fortune  entière  de  celui  qui  traite  avec  lui ,  et  sur 
la  surabondance  de  cette  valeur  en  masse  au-delà  des  ciéances  dont 
l'hypothèque  les  a  frappe's  ;  il  sera  toujours  moins  trompe'  sur  un  seul 
domaine  qui  lui  est  offert  comme  libre  ou  suffisant ,  que  sur  l'univer- 
salité' des  proprie'te's  :  presque  toujours  il  traitera  en  aveugle  à  ce  der- 
nier e'gard.  Au  contraire  ,  par  rapport  au  bien  détermine',  il  de'pcndra 
de  lui  de  recueillir  au  moins  quelques  lumières  et  de  motiver  sa  conr 
hance.  L'objection  est  donc  une  de  ces  conside'rations  vagues  qu'on 
peut  toujours  opposer  aux  meilleures  lois ,  et  qui ,  si  on  s'y  arrêtait , 
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repousseraient  toujours  ce  qu'il  y  a  Je  plus  saj^c  cl  de  plus  avantageux 
pour  la  socic'tc'. 

NEUMÈaiE   OBJECTION. 

Il  en  est  de  même  de  celle-ci.  On  dit  que  le  conservateur,  qui  doit 
être  garant  de  Tcxactitude  de  ses  inscriptions  et  des  ceilificats  qu'il  en 
donne,  n  bien  plutôt  fait  d'inscrire  une  créance  sur  la  totalité'  des 
Liens  du  débiteur  compris  dans  son  arrondissement ,  que  de  spe'cifier 
lin  he'ritage  certain  ,  sur  lequel  l'hypothèque  est  assise  par  le  contrat  : 
on  ajoute  que  souvent  les  noms  sont  mal  indique's  ;  que  quelquefois 
le  nom  des  domaines  varie  ;  que  si  on  le  caracle'rise  par  sa  culture, 
cette  culture  change  souvent  ;  que  les  tcnans  et  aboutlssans  c'prouvent 
aussi  des  changemens  ;  que  quelquefois  même  les  noms  vulgairement 
connus  dans  le  peuple  ne  sont  pas  ceux  qui  désignent  les  domaines 
dans  les  titres;  et  que  de  toutes  ces  causes  il  pourra  re'sulter,  soit  que 
l'inscription  ne  sera  pas  clairement  applique'e  à  son  objet,  soit  que  le 
conservateur  se  trompera  sur  le  relevé  qu'il  poitera  dans  le  livre  de 
raison,  ou  sur  le  certificat  qu'il  délivrera  de?  inscriptions;  d'où  pourra 
re'sulter  la  ruine  du  conservateur  par  1  effet  de  la  garantie ,  sans  que 
sa  fortune  puisse  suffire  à  l'indemnité'  des  dommages  que  ses  erreurs 
auront  cause's  ;  et  de  là  on  conclut  qu'il  ne  faut  pas  spe'cialiser  les  ins- 
criptions, maigre'  l'utilité'  même  évidente  qui  doit  re'sulter  de  cette 
forme. 

Il  me  semble  que  cette  conse'quence  est  bien  légèrement  tirée.  Les 
propriétés  même  des  domaines  ne  sont  transmises  et  constatées  que 
par  de  semblables  énonciations  ;  elles  n'ont  pas  d'autre  gage  de  leur 
sûreté,  et  ce  gage  suifit.  On  voit  rarement  des  acquéreurs  qui  pré- 
tendent avoir  acquis  un  autre  héritage  que  celui  que  les  vendeurs  ont 
en  l'intention  de  vendre.  11  ne  sera  pas  plus  difficile  de  bien  désigner 
celui  qu'on  voudra  soumettre  à  l'inscription  :  si  la  désignation  est  fausse 
ou  obscure,  le  conservateur,  qui  l'aura  inscrite  dans  les  termes  propres 
de  l'acte,  ne  sera  jamais  en  faute;  il  en  sera  de  même  que  du  cas  où 
l'individu  grevé  est  mal  désigné  (art.  i6  de  la  loi  du  ii  brumaire 
an  VU  ) ,  et  de  celui  où  l'erreur  provient  d'une  désignation  insigni- 
fiante qui  ne  peut  être  imputée  au  conservateur  (art.  Sa).  Sa  respon- 
sabilité est  alors  à  couvert;  personne  ne  peut  être  dispensé  par  la  loi 
de  veiller  à  ses  affaires;  et  la  possibilité  de  quelques  erreurs  n'est 
point  un  argument  proposable  contre  une  bonne  loi. 

Dans  la  vérité,  ou  ne  peut  se  dissimuler  que  les  erreurs  dont  on 
parle  arriveront  très-rarement.  Un  bien-fonds  est  toujours,  dans  une 
commune,  facile  à  nommer,  avec  l'arrondissement  et  le  département 
auquel  elle  appartient  :  si  c'est  un  domaine  entier  soumis  à  une  seule 
exploitation,  ce  domaine  porte  un  nom  connu  qui  n'est  pas  aussi  sujet 
aux  variations  qu'on  le  prétend ,  puisqu'au  contraire  il  est  très-rare 
qu'il  varie;  un  fermier,  un  métayer,  un  colon  l'exploite,  et  leur  nom 
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fournit  un  autre  renseignement  aise'  :  si  c'est  un  lie'ritage ,  uue  pièce 
de  terre  isole'e,  les  tenons  et  abontissans  le  limitent  t;l  le  c.aracte'risent  : 
si  c'est  un  bâtiment,  il  n'y  a  rien  d'embarrassant  à  le  dire.  En  un  mot, 
il  me  semble  qu'une  telle  difficulté'  propose'e  contre  une  loi,  est  de  la 
classe  de  celles  que  la  critique  trouvera  toujours ,  et  que  le  le'gislaleur 
ne  doit  conslde'rer  jamais. 

DIXIÈME   OBJECTION. 

L'habitude  de  stipuler  des  hypothèques  spe'cialcs,  dît-on,  et  les 
leçons  des  gens  de  loi  qui  prescriront  cette  règle  à  leurs  cliens,  feront 
que  peu  de  crc'anciers  ou  de  prêteurs  consentiront  à  ne  pas  exiger, 
pour  leur  cre'ance  seule,  l'inte'grite'  d'un  domaine  libre  de  toute  hy- 
pothèque, et  à  se  contenter,  pour  gage  de  l'exce'dent  de  valeur  libre  , 
d'un  domaine  de'jà  affecté,  pour  un  tiers  ou  une  moitié'  de  sa  valeur 
totale,  h  une  cre'ance  ante'rieure.  Cependant,  il  y  a  un  grand  nombre 
de  proprie'ie's  importanles,  indivisibles,  ou  difficiles  à  diviser,  dont 
on  ne  peut  tirer  parti  par  voie  d'hypothèque,  qu'en  les  engageant  suc- 
cessivement à  plusieurs.  Si  les  hommes  s'accoutument  à  refuser  une 
seconde,  une  troisième,  une  sixième  hypothèque  sur  ces  vastes  do- 
maines ,  et  s'ils  resserrent  leurs  fonds  jusqu'à  ce  qu'un  emprunteur  ait 
à  leur  offrir  le  gage  d'une  proprie'le'  isole'e  sur  laquelle  ils  n'auront 
point  de  concurrens;  s'ils  adoptent  pour  principe  de  s'e'loigner  de 
toutes  les  transactions  que  les  auteurs  de  l'objection  appellent  vivifiantes, 
qui  savent  se  passer  d'une  sûreté'  mathe'malique  ,  et  qui  sont  Inspire'es 
par  une  honnête  confiance  dans  l'hypothèque  géne'rale  ,  qu'arrl- 
vera-t-il  ? 

La  de'fiance  viendra  par  la  loi  même  qui  aura  e'îabll  des  moyens  de 
sûreté  infaillibles;  la  circulation  se  resserrera  par  la  prudence  qu'on 
aura  enseigne'e  aux  capitalistes;  une  partie  du  rrc'dit  motivé  sur  les 
meilleures  raisons,  sera  perdue  pour  les  propriétaires;  et  tel  qui, 
avec  quatre  domaines  de  dix  mille  francs  chacun  ,  aurait  eu  ,  par  l'hy- 
pothèque générale,  des  secours  de  trente-cinq  mille  francs,  peut-être 
n'obtiendra  ,  par  les  quatre  hypothèques  spéciales ,  que  des  crédits  de 
six  à  sept  mille  francs  chacun,  ou  de  vingt-cinq  à  vingt-six  mille  francs 
au  total. 

Cette  objection  prouve  bien  qu'il  est  des  choses  sur  lesquelles  on 
peut  imaginer  et  dire  tout  ce  qu'on  veut,  sans  qu'il  y  ait  un  moyen 
précis  de  réfutation  et  de  conviction ,  quoiqu'on  sente  le  vide  de 
l'argumentation. 

On  pourrait  dire  de  même  que  la  publicité  des  hypothèques  n'est 
pas  un  moyen  de  prévenir  les  fraudes  que  facilite  un  faux  crédit  d'opi- 
nion ;  qu'elle  ne  sert  pas  à  rassurer  les  prêteurs  et  à  maintenir  l'usage 
loyal  du  véritable  crédit  :  et  c'est  ainsi  que  l'évidence  deviendrait  im 
problême,  quand  les  préjugés,  les  habitudes  anciennes,  les  inle'rêts  d» 
profession  et  d'état ,  le  voudraient  ainsi. 
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Est-il  possible  de  penser  que  l'on  ne  voudra  pas  prendre  pour  f;an;& 
d'une  seconde  créance  de  dix  mille  francs,  un  domaine  de  quarante 
mille  qui  n'est  hypotlieque'  qu'à  une  première  cre'anre  aussi  de  dix 
Qiille  francs,  surtout  quand,  par  la  speVialitc'de  l'iiypotlicque,  les  con- 
currences des  droits  sont  restreintes,  et  quand  l'expropriation,  le  paie- 
ment et  la  distribution  du  prix  doivent  se  faire  sûrement,  promptemcnl, 
failemciit  et  sans  frais;  Est-ce  une  chose  nu-dessus  de  la  pene'lralion 
des  gens  qui  ont  de  rar{!;enl  à  placer,  de  sentir  qu'une  telle  afiectalion  en 
second  ordre,  e'vidcnimcnt  utile,  est  aussi  une  hypothèque  spe'ciale  ? 
Sera-t-on  long-temps  h  concevoir  qu'un  placement  ainsi  appuyé'  vaut 
mieux  que  la  transaction  vivifiante ,  signc'c  par  l'imprudence,  qui  vous 
met  en  concours  avec  une  foule  de  pre'iendans  et  de  leurs  avoue's,  con- 
seils et  gens  d'affaires;  qui  fait  naître  tant  d'examens,  de  vérifications, 
de  contestations  sur  les  titres  de  chacun;  qui  ne  vivifie  que  les  agens 
de  la  justice  ;  qui  tue  si  souvent  les  contraclans  ,  et  dont  l'usage  a  e'tê 
jusqu'ici  signale'  par  tant  de  de'sordres,  de  ruines  et  de  brigandages, 
qui  sont  de  nature  à  n'être  de  long-temps  oublie's? 

Qui  peut  croire  qu'offrir  un  moyen  de  traiter  avec  certitude,  soit 
un  motif  de  ne  plus  traiter;  que  si  l'on  se  dégoûte  de  ces  transactions 
vivifiantes ,  dont  de'jà  on  n'est  pas  trop  content,  on  ne  se  portera  pas 
vers  une  forme  parfaitement  sûre  et  pleinement  tranquillisante  ? 

I!  n'y  a  donc  plus  de  raison  ,  pas  même  de  calcul  dinte'rêt  parmi 
les  hommes.  On  craint  de  livrer  son  argent  sans  une  sûreté'  suffisante; 
de  là  tant  de  malheurs  sans  secours,  avec  une  solvabilité'  re'elle.  La  loi 
offrira  une  sûreté'  entière  :  et  l'on  veut  nous  faire  accroire  qu'on  aura 
moins  de  confiance  quand  on  n'aura  plus  rien  à  craindre  ;  qu'on  prêtera 
moins  que  quand  on  risquait,  de  toutes  les  manières,  de  perdre  ses 
fonds  ;  et  que  lorsque  tous  les  gens  sages  et  raisonnablement  inte'resse's 
feront  couler  sans  inquie'lude  leurs  fonds  dans  les  canaux  de  la  circu- 
lation, il  faudra  regretter  les  temps  où,  par  une  confiance  insense'e 
qu'on  appelle  loyale  et  franche,  un  petit  nombre  d'imprudens  les  li- 
vraient au  hasard  d'en  être  de'pouille's  pnr  la  fraude  d'un  débiteur  oa 
par  les  hommes  de  loi!  Non,  je  ne  puis  concevoir  une  telle  objection, 
à  laquelle  il  est  plus  aise'  de  sourire  que  de  repondre  en  règle,  parce, 
que  la  vérité',  que  l'on  sent,  n'a  souvent  d'autre  arme  contre  le  so- 
phisme, que  de  se  remontrer  une  seconde  fois  ,  et  de  se  taire. 

ONZIÈME  OBJECTION. 
On  pre'tcnd  que  la  règle  de  spe'cialite'  a  d'autant  moins  d'applica— . 
tion,  que  toutes  les  cre'ances ,  ou  conventionnelles,  ou  e'venluelles, 
ou  non  de'termine'es  quant  à  la  somme,  doivent  avoir,  même  dans  le 
système  de  spécialité,  une  hypothèque  gc'ne'rale,  un  droit  d'inscrip- 
tion sur  tous  les  biens  pre'sens  et  même  à  venir;  d'où  il  suit,  dit-on  ,. 
qu'ajoutant  aux  hypothèques  légales  des  femmes  ,  des  mineurs  et  de  la 
lépublique,  les  hypothèques  judiciaires  résultant  des  condaranationa 
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et  des  reconnaissances  par  )uo;emeDt,  tous  les  actes,  même  volontaires, 
dans  lesquels  on  contracte  des  obligations  e'ventuelles,  telles  que  des 
garanties  en  matière  de  venle  ou  de  partage,  ou  inde'termine'es , 
comme  celles  qui  re'sultent  soit  d'une  gestion  plus  ou  moins  fidèle, 
plus  ou  moins  scrupuleuse,  plus  ou  moins  sage,  soit  d'une  indemnité' 
non  liquide'e  pour  dommages,  les  quatre  cinquièmes  de  tous  les  genres 
d'obligations  emportent  celle  hypothèque  inde'finie  ,  et  que  c'est  à  la 
fois  une  bigarrure  importune  et  une  le'gislation  inutile  d'ordonner  la 
spe'cialite'  pour  les  obligations  prc'sentes,  certaines,  de'termine'es  et 
liquides,  qui  ne  forment  pas  le  cinquième  des  divers  engagemens 
entre  les  hommes;  et  qu'il  dépend  encore  des  coniracfans,  avec  une 
formalité'  simple  et  facile  ,  de  s'acque'rir,  même  pour  ces  dernières, 
obligations,  l'avantage  d'une  hypothèque  ge'ne'rale. 

J'ai  de'jà  prouve'  que  ,  ni  les  obligations  appuye'es  d'hypothèque  le'- 
gale ,  ni  celles  qui  sont  reconnues  ou  prononce'es  par  jugement,  ne 
forment,  dans  chaque  discussion  de  bien,  ni  une  aussi  grande  con- 
currence de  droits  qu'on  se  l'imagine  ,  ni  une  difficulté'  se'rieuse  contre 
la  règle  de  la  de'signation  des  he'ritages  hypolhe'que's  aux  engagemens 
par  actes  volontaires.  J'e'viterai  de  me  re'pe'ter  ;  mais  j'ajoute  ici  que 
c'est  une  erreur  de  croire  que  dès  qu'il  s'agira  de  cre'ances  condition- 
nelles et  e'ventuelles  ou  inde'termine'es,  la  ge'ne'ralite'  de  l'hypothèque 
doive  être  admise. 

La  garantie  des  e'victions,  dans  les  partages  faits  devant  notaire  ou 
dans  les  ventes  authentiques  ,  est  l'une  de  ces  obligations  e'ventuelles  , 
et  non  moins  inde'termine'es  pour  le  temps  de  l'action  que  pour  l'e'ten- 
due  de  l'indemnité'  :  mais  il  n'en  re'sulte  pas  que  les  he'ritages  qui 
composent  les  lots,  et  qui  doivent  re'pondre  de  cette  garantie,  ne 
doivent  pas  être  de'signe's  à  l'hypothèque  ;  et  qu'en  s''inscrivant  pour 
l'acque'rir,  les  copartageans  ne  doivent  pas  de'terminer  l'c'valuation 
qu'ils  donnent  à  ce  droit  certain  ;  sauf  aux  possesseurs  des  biens  af- 
fecte's  à  celte  obligation  ,  à  faire  re'duire  l'estimation  qu'on  y  donne. 
Les  lots  sont  bien  charge's  de  droit  de  la  garantie,  de  même  que  l'he'- 
ritage  vendu  est  débiteur  par  privilège  du  prix  de  la  vente  :  ces  deux 
hypothèques  sont  le'galcs  et  même  privile'gie'es,  mais  sur  des  biens 
particuliers.  Le  conservateur  doit  inscrire  d'office  l'he'ritier  cre'ancier 
d'une  soulte  sur  les  biens  du  lot  qu'il  doit,  comme  il  inscrit  le  ven- 
deur pour  son  prix  sur  The'ritage  qu'il  a  vendu  :  mais  c'est  au  copar- 
tageant  à  reque'rir,  pour  sa  garantie  ,  l'inscription  sur  les  biens  parta- 
ge's ,  ainsi  que  sur  ceux  qui  lui  seraient  indique's  par  l'acle  ,  si  l'on  en 
a  hypothe'que'  d'autres;  ce  n'en  est  pas  moins  une  hypothèque  et  une 
inscription  spe'ciale.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  cre'ances  soit 
e'ventuelles,  soit  inde'termine'es  :  la  règle  de  la  spe'cialite'  subsiste  à  leur 
égard.  L'objection  pèche  donc  par  son  principe  ;  ainsi  ,  elle  ne  prouve 
çicn  contre  la  le'gislalion  qu'elle  attaque. 
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DOUZIEME    OBJECTION. 


Reste  une  douzième  et  dernière  objection,  sur  laquelle  on  a  forte- 
ment insiste';  c'est  celle  qu'on  tire  de  l'impossibilité'  prétendue  de 
passer  des  lois  et  usages  de  Tancien  re'gime  des  hypothèques  à  ceux  du 
nouveau,  en  e'tablissant  ou  en  conservant  la  règle  de  la  spe'cialite'  des 
h\j)olhèqucs. 

Voici  comment  on  pose  l'objection.  On  convient  que  la  ge'ne'rallle 
de  l'hypothèque  légale  et  judiciaire  ne  nuit  pas  aux  droits  qu'exercent 
les  créanciers  en  vertu  de  l'hypothèque  spe'ciale;  ou  reconnaît  qu'e'Iant 
tous  obliges  à  l'inscription  ,  et  l'hypothèque  ne  datant  que  du  jour 
qu'elle  est  faite ,  le  cre'ancier  hypothe'caire  le'gal  ou  judiciaire  ne  peut 
jamais ,  par  l'inscription  à  laquelle  il  est  tenu  comme  les  autres  ,  en- 
lever le  droit  acquis  par  l'inscription  anteVieure  de  l'hypothèque 
spéciale. 

Mais,  dit-on,  il  en  est  autrement  des  cre'anciers  ge'ne'raux  formes 
sous  l'ancien  re'gime  des  hypotlièques.  11  a  fallu  ,  pour  ne  pas  donner 
à  la  nouvelle  loi  une  re'troaclivite'  inique,  non-seulement  autoriser  ces 
anciens  cre'anciers  h  s'inscrire  ,  mais  attribuer  h  leur  inscription,  lors- 
qu'elle est  faite  dans  le  de'lai  prescrit  par  la  loi ,  l'eflct  de  conserver 
l'hypotlièque  pre'ce'demment  acquise  à  sa  date  primitive. 

Ainsi  ,  tous  les  cre'anciers  qui,  depuis  la  publication  de  la  loi  jus- 
qu'à l'expiration  du  de'lai  dont  je  parle  ,  auront  pris  inscription  pour 
leur  hypothèque  spe'ciale  ,  seront  de'place's  de  leur  rang,  et  rejetes  dans 
une  classe  poste'rieure  par  toutes  les  créances  anciennes  inscrites  le 
dernier  jour  du  de'lai,  si  les  cre'anciers  interme'diaires  n'ont  pu  obtenir 
et  exercer  qu'une  hypothèque  particulière  sur  tel  ou  tel  autre  domaine; 
et  si  tous  les  domaines  sont  frappes  de  l'inscription  des  hypothèques 
ge'ne'rales  ante'rieures ,  ou  si  l'ancien  cre'ancier  choisit  pour  s'inscrire 
le  domaine  frappe'  de  l'inscription  spe'ciale  ,  il  en  re'sultera  que  le 
cre'ancier  qui  aura  obc'i  à  la  nouvelle  loi  de  spe'cialite,  sera  exclu  par 
un  autre  du  gage  qu'il  avait  stipule',  et  n'aura,  en  remplacement, 
aucune  autre  hypothèque,  ni  ge'ne'rale,  puisqu'il  n'a  pu  la  stipuler, 
ni  spe'ciale,  puisqu'il  ne  l'aura  pas  stipulée.  Le  voilà  donc  expose'  à 
perdre  sa  cre'ance ,  maigre'  la  sûreté'  qu'il  a  pu  et  dû  reque'rir,  et  qui 
ne  lui  servira  de  rien.  Il  en  sera  de  même  si  l'pncien  créancier  ge'nc'ral 
fait  choix  de  l'he'ritage  soumis  à  l'hypothèque  spe'ciale,  pour  en  pour- 
suivre l'expropriation. 

Je  re'ponds  que  celte  difficulté,  qu'on  jpréscnte  comme  invincible, 
n'a  plus  d'objet  au  moment  actuel.  En  effet,  la  loi  qui  a  établi  le 
nouveau  régime  des  hypothèques,  est  du  q  messidor  an  III;  elle  a 
subi  différens  changemens  depuis  ;  mais  elle  subsiste  quant  à  l'ins- 
cription à  prendre,  dans  un  délai  fixé,  par  les  créanciers  antérieurs. 
Ainsi  le  porte  l'article  87  de  la  loi  du  11  brumaire  an  "VII,  qui 
confiime  l'effet  des  inscriptions  prises  en  exe'culion  de  la  loi  du  9  mes- 
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sîHor,  et  ne  prescrit  un  nouveau  de'lal  de  trois  mois  ,  à  partir  r^ii 
1 1  brumaire  ,  que  pour  les  hypothèques  anciennes  qui  n'auraient  pas 
e'Ie  Inscrites  selon  la  loi  pre'cedente. 

Ainsi ,  toutes  ces  inscriptions  sont  faites  ,  et  l'effet  qu'elles  ont  <\Ci 
produire  est  e'puisé  entièrement  ;  les  dommages  qui  ont  dû  en  re'sulter 
pour  les  nouveaux  cre'anciers  spéciaux  ,  sont  pleinement  opc're's  et  souf- 
îerts  ;  il  ne  faut  plus  les  considc'rer  comme  un  obstacle  à  l'introduc- 
tion d'une  meilleure  le'glslatlon. 

Mais  si,  rinconve'nient  dont  on  parle,  je  le  considère  à  sa  naissance 
et  dans  son  principe,  Il  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  redoutable 
qu'on  le  dit.  Pendant  trois  mois  ,  et  pendant  les  délais  successifs  qu'on 
a  accorde's  depuis  la  loi  du  g  messidor  an  III  ,  et  pendant  les  nou- 
veaux trois  mois  ar.corde's  par  la  loi  du  ii  brumaire  an  VII ,  la  ve'— 
rite'  est  qu'on  n'a  pas  pu  connaître  la  véritable  situation  des  débiteurs, 
ni  les  charges  auxquelles  leurs  biens  e'taient  affecte's ,  et  que  les  nou- 
veaux contractans  ont  traite' avec  eux  dans  la  même  Ignorance  où  l'on 
e'tait  autrefois  sur  les  hypothèques  existantes  au  moment  de  l'acte  d'o- 
bligation. Ce  n'est  là  qu'un  temps  d'obscurité'  très-court  qui  continue 
d'exister  après  des  siècles  de  la  même  obscurité'  qui  ont  passe'  sous  le 
règne  de  l'ancienne  le'gislation.  Or,  on  a  peine  à  concevoir  que  la 
ne'cessite'  de  laisser  subsister  quelques  mois,  même  quelques  anne'es, 
un  mal  très-nuisible,  soit  une  raison  pour  ne  pas  le  de'truire  et  le  cor- 
riger à  jamais  après  ces  premiers  de'Iais  expire's.  C'est  une  ide'e  qui  se 
reproduit  presque  toujours  dans  la  bouche  des  ennemis  des  nouveaute's 
les  plus  utiles  ;  ils  se  font  un  rempart  des  embarras  du  passage  d'un 
c'iat  à  l'autre  :  ils  renoncent  au  bien  perpe'tuel  de  la  socle'te'  humaine , 
pour  e'viter  le  mal  momentané'  de  la  re'formation  ;  souvent  même  , 
dans  ce  mal ,  après  qu'il  a  passe',  et  qu'on  en  a  subi  tout  le  poids  sans 
retour,  souvent,  dls-je,  attribuant  à  la  loi  nouvelle,  quelque  bonne 
qu'elle  soit,  les  inconve'niens  qui  n'e'taient  attache's  qu'à  la  fatigue  et 
au  de'sordre  passager  du  changement,  ils  voudraient  en  faire  conclure 
qu'il  faut  en  revenir  à  la  loi  qui  e'tait  vicieuse  en  sol ,  subir  de  nou- 
veau pour  un  temps  les  maux  semblables  d'un  second  passage  rétro- 
grade ,  et  rentrer  ensuite  pour  toujours  sous  le  joug  des  anciennes 
erreurs. 

Je  suis  fortement  oppose'  à  cette  manière  d'argumenter,  dans  laquelle 
les  pre'juge's  et  l'iute'rêt  seul  agissent,  sous  le  voile  d'une  philantropie 
chime'rlque  et  prise  à  contre-sens. 

Quel  est  donc  le  re'sultat  des  difficulte's  que  le  passage  dont  il  s'agit 
pre'sente .'' c'est  que,  durant  le  délai  déterminé,  et  tant  qu'a  duré 
l'ignorance  de  la  situation  du  débiteur,  il  a  dû  y  avoir  un  intervalle  de 
stagnation  ou  de  refroidissement  dans  les  transactions  et  dans  les  af- 
faires. S'il  avait  été  permis  de  prendre  dans  cet  intervalle  des  hypo- 
thèques générales,  je  crois  bien  que  les  nouveaux  contrats  eussent  été 
faits ,  à  celle  coudilion ,  avec  tout  aussi  peu  de  sùrclc  et  tout  autant 
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(j'iiiconve'iircns  qu'auUefols  :  ces  li)  pollièqucs  étaient  de'fcnJues  ,  \\\,)h 
par  la  loi  du  q  messidor,  mais  par  celle  du  n  brumaire  ;  ainsi  la 
difficulté  ne  subsistait  que  pour  les  neji;ociations  qui  ont  e'ie'  faites  dans 
les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  loi  du  il  brumaire. 

A  celte  e'poque ,  presque  tontes  les  hypothèques  anciennes  c'taient 
connues  ou  devaient  l'être  :  celles  antérieures  au  g  messidor,  par  les 
inscriptions  faites  dans  les  délais  successivement  accordes  ;  celles  pos- 
térieures ,  jusqu'au  ii  brumaire,  par  les  inscriptions  qui  ont  dû  être 
prises  à  mesure  des  actes.  Ainsi  les  embarras  e'iaicnt  de'jh  bien  di- 
minues au  II  brumaire;  mais  il  y  en  avait  encore,  puisque,  dans 
l'opinion  qu"'on  avait,  et  qu'on  excitait  suivant  l'usaf^e  ,  que  la  loi  du 
g  messidor  serait  rapportc'e ,  et,  comme  on  dit,  qu'elle  ne  pourrait 
pas  tenir^  beaucoup  de  créanciers  avaient  ne'glige'  de  s'inscrire,  pcr- 
suade's  que  plus  le  nombre  des  désobe'issans  serait  grand  ,  plus  la 
loi  serait  près  de  sa  chute. 

Mais  à  cet  embarras  la  loi  fournissait  le  remède  ;  car  si  elle  dc'fcn- 
dait  l'hypothèque  vague  et  gene'rale  ,  elle  permettait  l'hypothèque 
spccialise'e  sur  tous  les  biens  prësens  du  débiteur  ;  ce  qui  ,  à  l'excep- 
tion de  l'espc'rance  incertaine  des  biens  à  venir,  remplissait,  à  l'e'gard 
de  ceux  des  contractans  qui  s'e'taient  fait  accorder  tous  les  biens  en 
de'tail  pour  hypothèque  de  la  cre'ance  ,  prc'cise'ment  le  même  effet  que 
l'ancienne  hypothèque  ge'ucrale.  Par  là  ,  si  les  anciens  hypothe'caires 
se  retrouvaient  partout  par  leurs  inscriptions ,  les  nouveaux  s'étaient 
fait  donner  aussi  le  droit  de  se  trouver  partout  par  les  leurs. 

Si  les  anciens  hypothe'caires  n'e'talent  venu  se  placer  que  sur  un 
bien  spe'cialement  hypothe'que' ,  le  nouveau  cre'ancier,  qu'ils  e'çarlaient 
de  là  ,  reprenait  son  droit  sur  les  autres  biens  dont  il  avait  aussi  sti- 
pule' l'hypothèque  spe'ciale.  Ce  monstre  si  effrayant  de  dilficultcs  in- 
vincibles s'e'vanouit  donc  cl  disparaît  :  mais  il  faut  revenir  à  dire  que 
le  mal  ,  s'il  e'tait  aussi  rc'el  qu'il  l'e'tait  peu  ,  est  passe  ;  il  est  e'pulse' , 
il  ne  reviendra  plus.  Il  n'y  a  plus  rien  à  en  conclure  contre  l'e'lablisse- 
ment  durable  d'une  le'gislation  plus  judicieuse  et  plus  salutaire. 
iit.  18  II  ne  me  reste  plus  qu'à  examiner  une  des  branches  de  cette  le'gisla- 
tion ;  c'est  la  disposition  qui  donne  à  l'acque'reur  ou  à  l'adjudicataire 
d'un  bien  hypothe'qjc'  à  des  dettes  à  terme  ,  ou  à  des  rentes  raclie- 
lablcs  à  volonté,  le  droit  de  jouir  des  délais  qu'avait  le  de'bitcur  prin- 
cipal ,  et  par  là  le  moyen  de  mettre  à  la  chose  vendue  ou  adjuge'c  , 
le  prix  le  plus  haut  possible  ,  au  grand  avantage  du  débiteur  et  de  ses 
créanciers. 

Je  commence  par  avouer  que  c'est  dans  cette  partie  que  je  suis 
le  plus  frappé  des  objections  qu'on  a  proposées,  et  je  me  hàtc  de 
les  expliquer. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  que  ,  sous  le  point  de  vue  de  celte 
facilité  du  paiement  et  du  prix  plus  haut  qu'on  peut  retirer  de  la 
vente ,  cette  loi  n'ait  beaucoup  d'utilité  ;    mais  on  trouve  qu'il   en 
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it'sulfc  et  des  injuslices  re'ellcs  ,  et  des  inconve'niens  très- dangereux. 

Ou  avoue  encore  que  lorsque  la  totalile'  du  domaine  ou  des  do- 
maines hypothe'que's  à  une  créance  à  terme  ,  est  vendue ,  le  cre'an- 
cier  conservant  1  hypothèque  sur  ce  bien  dans  la  main  de  i'acque'— 
reur,  ne  perdant  rien  de  la  siireté  que  lui  donne  ce  gage  ,  obtenant 
un  second  de'biteur  dans  la  personne  de  cet  acque'reur  sans  perdre 
le  premier,  qui  ne  peut  être  re'cllement  libe're'  que  par  le  paiement 
effectif,  il  est  possible,  sans  beaucoup  d  "inconve'niens ,  d'accorder 
les  mêmes  délais  au  nouveau  possesseur. 

Cependant  c'est,  dit -on,  un  mal,  et  même  une  injustice,  de 
laisser  l'ancien  proprie'taire  ,  premier  de'biteur,  sous  le  joug  d'une 
dette  cjui  ,  à  son  e'gard  ,  doit  être  comme  acquUte'e  par  l'expropria- 
tion de  l'he'ritage  sur  lequel  elle  e'tait  appuyée  ;  autrement  ce  pro- 
prie'taire primitif  serait,  quoique  de'pouiile'  de  la  proprie'te' ,  de'pen- 
dant  de  la  ruine,  de  la  de'gradation  ,  de  la  de'pre'ciation  d'une  chose 
qui  n'est  plus  à  lui  :  c'est  contre  lui  qu'elle  pe'rirait  ou  diminuerait 
de  valeur,  quoiqu'il  n'en  fût  plus  le  maître  ;  il  serait  même  garant 
de  Tinfide'lite'  de  son  acque'reur  dans  ses  engagemens  ,  de  son  inexac- 
titude à  payer  les  arre'rages ,  de  son  insolvabilité',  de  sa  ne'gligcnce 
à  entretenir  et  à  réparer  l'he'ritage  engage'  ;  il  pourrait  voir,  faute 
de  paiement  définitif  de  la  part  de  l'acque'reur,  ses  biens  person- 
nels, même  ceux  qui  n'ont  pas  e'îe'  hypothe'que's,  mis  en  expro- 
priation force'e  sur  lui  ;  ce  qui  créerait ,  pour  ce  premier  débiteur, 
une  situation  cruelle,  et  introduirait  la  nécessité  très  -  fâcheuse  des 
soins  ,  de  la  vigilance  sur  la  conduite  d'un  tiers  ,  des  actions  pour  le 
contraindre  à  l'entretien  ,  des  recours  de  garantie  en  cas  de  man- 
quement à  ses  engagemens.  \oilà  de  grands  inconve'niens,  dans  la 
supposition  même  d'une  vente  ou  adjudication  de  la  totalité  du  gage. 

Mais  ce  serait  bien  pis  si  la  vente  et  l'adjudication  ne  frappaient 
que  sur  une  partie  de  la  chose  hypolhéque'e  ou  sur  l'une  des  choses 
hypothéquées. 

L'acquéreur  ne  devrait  jamais  que  jusqu'à  concurrence  de  son  prix, 
insuffisant  pour  acquitter  toute  1?  dette,  si,  pour  cette  partie  seule- 
ment, il  avait  droit  d'user  du  délai  stipulé  pour  le  premier  débiteur; 
l'autre  portion  de  la  dette  serait  encore  à  la  charge  seule  de  l'ancien 
propriétaire  comme  détenteur,  et  dans  la  proportion  de  ce  qui  resterait 
des  biens  hypothéqués  ,  et  il  demeurerait  encore  garant  de  celle  dont 
l'acquéreur  serait  grevé.  Le  créancier  aurait  affaire  à  deux  débiteurs  ; 
il  verrait  son  action  morcelée  ;  il  aurait  a  demander  la  moitié  de  sa 
rente  ou  des  intérêts  de  la  dette  à  l'acquéreur,  l'autre  moitié  au  con- 
tractant originaire;  ou  s'il  poursuivait  celui-ci  pour  le  tout,  celte 
poursuite  engendrerait  un  recours  et  un  circuit  d'actions  qu'il  faut 
toujours  éviter. 

Ainsi ,  outre  l'injustice  d'établir  qu'un  débiteur  restera  encore  pour- 
suivable  après  l'aliénation  du  fond  destini'  à  payer  la  dette  ,  il  y  en  a 
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uiip  pailiculi''ic  ,  en  cas  de  veiile  d'une  partie  de  Pliypotlièquc,  en  ce 
qu'elle  divise  l'action  du  cre'ancier  pour  une  même  cre'ance. 

D'aillcnis,  il  en  rc'sullera  que  ce  créancier,  qui  n'est  pas  paye', 
même  en  partie  ,  par  l'acque'reur, attendu  qu'il  userait  du  de'lai  accorde 
au  premier  débiteur,  devra  être  colloque'  pour  le  tout  sur  le  surplus  de 
son  f!;age,  ou  sur  les  autres  c;ages  stipule's,  lorsqu'ils  seront  vendus  ;  ce 
qui  est  une  injustice  contre  l'ancien  proprie'taire  et  ses  crc'anciers,  puis- 
qn'alors  leur  droit  se  rc'duira  à  un  recours  à  exercer  contre  l'acque'- 
rcur  de  la  première  partie.  Si,  au  contraire,  on  regarde  comme  paye 
le  cre'ancier,  parce  qu'il  est  utilement  colloque'  sur  le  prix  de  l'alié- 
nation pre'ce'dcnte  ,  et  quoiqu'il  ne  soit  pas  paye  en  effet,  11  faudra 
donc  que  les  autres  créanciers  ne  puissent  recevoir  le  prix  du  second 
gage,  qu'à  la  charge  de  donner  caution  de  rapporter  ce  prix  jusqu'à 
concurrence  :  or,  l'on  sait  quel  embarras  et  quels  frais  occasionnent  ce'; 
cautlonnemens ,  cette  suspension,  ces  recours;  sans  compter  que  le 
créancier  se  trouve  force'  de  changer  un  droit  certain  et  immobilier, 
contre  une  action  purement  personnelle  et  mobilière,  qui  dc'pend  de 
h  solvabilité'  contingente  de  celui  qui  aura  reçu  à  sa  place. 

Exigera-t-on  qu'avant  de  poursuivre  le  premier  de'biteur  pour  la 
partie  dont  il  n'est  pas  paye'  par  l'acque'reur,  le  cre'ancier  soit  tenu  de 
discuter  cet  acque'reur,  et  surtout  l'immeuble  qu'il  a  acquis?  ce  sera 
une  chose  injuste  à  l'e'gard  du  cre'ancier.  l^e  dispensera-t-ou  de  cette 
discussion?  ce  sera  une  injustice  à  l'e'gard  du  premier  de'biteur. 

En  accordant  à  l'acque'reur  la  faculté'  d'user  des  de'lais,  le  paiement 
à  faire  reste  incertain  :  le  vendeur  ou  l'ancien  propriétaire  restera  chargé 
d'une  dette  éventuelle  qu'il  a  réellement  acquittée  par  la  délivrance  de 
la  chose  destinée  à  la  payer.  Ce  propriétaire  perdra  les  moyens 
de  subsistance  ,  son  crédit  et  ses  ressources,  par  l'effet  de  cette  fa- 
veur accordée  à  l'acquéreur;  il  sera  même  ruiné  en  effet  par  les  coupes 
de  hautes  futaies,  la  chute  des  maisons,  les  dégradations  de  mau- 
vais entretien  de  la  part  de  l'acquéreur  :  la  vigilance  presque  impos- 
sible sur  son  administration ,  et  la  garantie  de  ses  fraudes  comme  de  sa 
négligence  seront  pareillement  l'effet  de  la  même  laveur.  Tout  cela  est 
évidemment  injuste,  ruineux  pour  tous,  fertile  en  procès  de  tout 
genre,  et  par  conséquent  mauvais. 

On  va  plus  loin;  on  suppose  qu'un  débiteur  voulant  frauder  sou 
créancier  des  sommes  non  actuellement  exigibles ,  s'accorde  avec  un 
homme  insolvable  pour  acheter  ou  pour  enchérir,  à  un  prix  très-exa- 
géré, une  partie  du  gage  du  créancier  :  il  est  colloque  utilement  sur 
cette  vente  ou  adjudication;  il  est  colloque  en  totalité,  à  raison  de 
1  cnornilté  du  prix  stipulé  ou  promis.  Mais  l'acquéreur  use  des  délais 
de  l'exigibilité;  il  ne  paie  pas  :  on  a  soin  de  lui  fournir  des  deniers 
pour  l'acquit  des  intérêts  ;  aucune  action  ne  s'ouvre  en  faveur  du 
créancier  contre  le  débiteur  originaire  ,  pendant  qu'il  est  servi  de  ses 
intéiêts.  Mais  enfin  le  terme  arrive,  et  l'acqucxeur  insolvable  ne  paie 
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lien  :  le  bien,  veiiHu  à  son  vciilable  prix  ,  ne  suffit  pas  au  paiement  de 
la  moitié'  de  la  délie  ;  le  premier  dobileur  doit  le  surplus  :  mais  cepen- 
dant les  autres  biens  bypotbequc's  ont  c'te'  vendus  ou  adjuge's  ;  d'autres 
crc'anciers  en  on  touche  le  prix,  ou  le  pruprie'taire  l'a  consomme',  et 
est  lui-même  insolvable.  Que  fera  le  crc'ancier  qu'on  a  cru  paye  suc 
le  premier  ^age ,  où  il  n'e'tait  que  colloque'  ?  11  n'a  plus,  pour  le  reste 
de  sa  cre'ancc  ,  ni  biens  engage's,  ni  débiteur  en  e'tat  de  payer;  il  perd 
son  droit  sans  remède.  Dira-t-on  que  tant  qu'il  n'e'iait  pas  re'ellement 
paye'  sur  le  premier  bien  hypollie'que',  il  conservait  sur  les  autres  biens 
du  de'bileur  son  hypothèque  pour  le  tout,  comme  cela  est  e'vident  ? 
Alors  il  en  re'sultera,  contre  le  débiteur  primitif,  les  injustices  qui 
ont  été  ci-devant  exposées  ;  alors  aussi  le  créancier  n'aura  pour  res- 
source que  d'exiger  des  emplois  ou  des  cautionnemens,  soit  du  pro- 
priétaire, soit  des  créanciers  qui  loucheront  le  prix  des  secondes  ventes. 
Pour  le  cas  de  la  garantie  éventuelle  de  sa  collocation  sur  la  première, 
il  faudra  qu'il  exerce  une  action  en  rapport  du  prix  des  ventes  posté- 
rieures, et  qn'à  la  place  d'une  hypothèque  qui  paraissait  sûre  ,  il  n'ait 
plus  pour  ressource  que  la  solvabilité  de  ceux  qui  ont  louché,  et  de 
leurs  cautions. 

Combien  voilà-t-il  d'embarras,  de  procès,  de  recours,  de  contre- 
recours  et  de  frais!  Tout  cela  ne  paraît  pas  tolérable. 

Telles  sont  les  objections  qui  ont  été  faites ,  représentées  dans 
toute  leur  force.  Tant  de  difficultés  ne  tiennent  qu'à  une  seule  idée  , 
bonne  en  apparence  ,  puisqu'elle  tendait  à  augmenter  le  prix  des  ventes 
et  adjudications  ,  mais  dont  on  n'avait  pas  bien  calculé  toutes  les  fu- 
nestes conséquences. 

Cette  idée ,  c'est  la  concession  qu'on  fait  aux  acquéreurs ,  du  droit 
d'user  des  termes  d'exigibilité  de  la  dette  hypothéquée. 

J'avoue  que  je  n'y  sais  pas  de  bonne  réponse,  et  que  je  crois  qu'il 
faut  imposer  à  tout  acquéreur,  à  tout  adjudicataire  ,  l'obligation  de 
payer,  dans  un  délai  très-court ,  le  prix  de  son  acquisition ,  dût-il  en 
résulter  une  diminution  sur  ce  prix. 

On  peut  se  convaincre  ,  par  les  considérations  précédentes  ,  qu'il 
n'est  pas  indifférent  pour  un  créancier  de  changer  de  débiteur,  même 
en  conservant  les  mêmes  hypothèques;  il  sera  même  nécessaire  que  si 
un  créancier  de  sommes  à  terme  voit  vendre  une  partie  de  son  gage  ou 
de  ses  gages,  et  touche  sur  le  prix  une  partie  de  sa  créance  ,  il  ait  le 
droit  d'exiger  le  surplus  avant  le  terme  ,  et  de  faire  vendre  ,  pour  être 
payé,  les  autres  portions  de  ses  hypothè(jues,  parce  que  sa  créance 
est  essentiellement  indivisible,  et  ne  peut  être  échue  pour  une  partie  et 
à  terme  pour  une  autre,  quand  la  stipulation  primitive  n'élablissait 
pas  cette  distinction.  L'effet  de  ce  droit  ne  peut  être  empêché  que  par 
les  volontés  réunies  du  débiteur  et  du  créancier. 

Ainsi  ,  je  crois  qu'il  est  difficile  d'adopter  l'article  1 5  de  la  pre- 
mière loi  du  XI  brumjyre  an  VII, 


64o  OliSFKV  \TIOV3 

Je  n'ai  plus  que  quelques  observations  impoi  lanlcs  à  faire  sur  cette 
milicre  des  hypothèques. 

l'c.   OBSERVATION. 

C'est  un  droit  reconnu  dans  la  main  des  cre'ancicrs  d'une  succes- 
sion ,  même  purement  chiro(i;raphaires  ,  de  pouvoir  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines;  c'est-à-dire  que  les  cre'anciers  de  l'hc'ritier 
ne  puissent  pas  prendre  hypothèque  sur  les  biens  de  la  succession,  ni 
en  poursuivre  la  vente  ,  avant  le  paiement  inte'n;ral  des  dettes  du  défunt 
sur  ces  mêmes  biens.  Ce  droit  est  de  la  plus  souveraine  justice  ,  et  ne 
peut  être  alte're'  :  cependant  les  chirographaires  de  la  succession  n'ont 
pu  prendre  inscription  sur  les  he'ritagcs  qui  la  composent.  Voilà  donc 
\m  cas  où  rhc'riticr  ne  peut  conférer  aucun  droit  sur  ces  he'ritac^es  ,  ni 
y  consentir  inscription  ,  au  préjudice  des  créanciers  héréditaires  ,  qui 
sont  pourtant  ignorés.  A  cet  égard  ,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VU  , 
article  i/}-?  reconnaît  le  droit  de  ces  créanciers  :  aucun  de  ceux  qui 
ont  pu  traiter  avec  l'héritier  ne  peut  s'en  plaindre  ;  car  il  faut  bien  qu'a- 
vant de  recevoir  hypothèque  sur  un  bien,  il  s'assure  de  sa  propriété 
sur  la  tête,  du  débiteur  ;  il  faut  qu'il  voie  les  titres  et  qu'il  les  juge.  11 
saura  donc  que  le  bien  proposé  provient  d'une  succession  échue  au 
débiteur;  et,  par  cela  seul  ,  il  sera  suffisamment  averti  de  ne  pas  le 
recevoir  pour  son  gage,  s'il  n'a  pas  préalablement  l'assurance  ,  ou 
qu'il  n'y  a  pas  de  créanciers  de  la  succession  ,  ou  qu'ils  sont  payés. 

Au  reste  ,  il  faut  que  cette  entrave  ne  puisse  pas  durer  éternellement, 
et  que  la  loi  fixe  un  terme  court  à  la  demande  des  créanciers  hérédi- 
taires pour  la  séparation  des  patrimoines.  Il  est  juste  que  le  droit  de 
s'inscrire  pour  ce  privilège ,  sur  les  biens  héréditaires  ,  ne  dure  que 
six  mois  depuis  l'ouverture. 

II«.   OBSERVATION. 

Il  y  a  de  certains  privilèges  qui  ont  semblé  au  législateur  ne  devoir 
pas  être  assujétis  à  la  nécessité  de  l'inscription. 

Tels  sont ,  les  frais  de  scellés  et  inventaires  ; 

La  dette  de  la  contribution  foncière  pour  un  temps  déterminé  et 
très-court  ; 

Les  frais  de  dernière  maladie  et  d'inhumation  ; 

Les  gages  de  domestiques  pour  peu  de  temps. 

Ces  privilèges  ne  présentent  qu'un  médiocre  inconvénient  aux  créan- 
ciers qui  se  seront  fait  inscrire,  attendu  les  bornes  très-resserrées  dans 
lesquelles  ils  sont  renfermés ,  et  qui  ne  portent  aucun  désordre  impor- 
tant dans  les  spéculations  de  sûreté  calculée  par  les  prêteurs. 

III^  OBSERVATION. 

Les  renies,  même  perpétuelles,  soit  constituées,  soit  foncières, 
sont  déclarées,  par  le  Code  civil ,  faire  partie  des  biens-meubles  ;  elles 
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sont  déclarées  non  susceptibles  d'hjpolhèque  par  l'article  7  de.  la  loi 
du  11  brumaire  an  VII  :  cela  est  fonde'  sur  ce  qu'elles  sont  rachetahles. 
Tant  qu'elles  le  seront,  cela  est  ine'vitable  ;  mais  si  la  faculté'  pure  et 
simple  de  lachat  est  abrop;ee  pour  les  rentes  foncières,  et  si  la  libéra- 
tion du  débiteur  ne  peut  s'ope'rcr  que  par  voie  de  licitation  ,  il  s'en- 
suivra qu'on  doit  changer  ce  principe  :  car  elles  seront  considc're'es 
comme  c'quivalcntes  à  une  coproprie'Ie'dans  des  immeubles  ;  et  le  cre'an- 
cier,  e'tant  vu  comme  copropne'îaire  ,  devia  jouir  de  tous  les  avantages 
que  la  loi  attache  ,  pour  Tusage  du  cre'dil  re'el ,  aux  proprie'lc's  immo- 
bilières. 

l\'\  OBSERVATION. 

Les  femmes,  même  mineures,  et  les  mineurs  en  ge'ne'ral ,  e'tant  2io5 
oblige's  de  s'inscrire  pour  avoir  hypothèque  sur  leurs  maris  ou  leurs 
tuteurs  ,  et  celte  hypothèque  ne  partant  que  du  jour  de  l'inscription  , 
ce  qui  en  rend  la  date  extrêmement  importante  ,  il  se  trouvera  qu'un 
grand  nombre  sera  prive'  de  toute  sûreté  par  la  ne'gligence  de  ceux  qui 
sont  charge's  du  soin  de  l'inscription  ;  et  peut-être  la  responsabilité 
des  père  et  mère  de  la  fille  mariée,  ou  des  parens  de  cette  fille  mi- 
neure, ou  de  son  tuteur,  ainsi  que  celle  de  parens  et  amis  du  mineuc 
en  ge'ne'ral  qui  auront  fait  la  nomination  de  la  tutelle ,  sera  une  res- 
source insuffisante  ,  soit  pour  assurer  l'inscription ,  soit  pour  re'pondre 
de  l'omission  de  celle  forme. 

J'observe  d'abord  que  cette  difficulté'  se  trouve  dans  l'ancien  re'gime 
des  hypothèques  ,  au  moins  en  grande  partie  ;  car  l'oubli  de  l'opposi- 
tion aux  lettres  de  ratifications  que  prendraient  les  acque'reurs  sur  les 
biens  vendus  par  les  maris  et  les  tuteurs  ope'rerait  aussi  la  perte  de  tous 
droits  d'hypothèque ,  sauf  le  recours  contre  les  tuteurs  et  parens  ,  ou 
contre  les  maris,  lequel  pouvait  de  même  être  insuffisant.  Or,  comme 
je  l'ai  de'jà  dit,  une  objection  commune  aux  deux  systèmes  est  nulle 
contre  chacun. 

Il  y  a  plus  :  il  est  plus  facile  de  faire  les  inscriptions  au  moment 
des  actes  de  mariage  ou  de  tutelle,  que  de  s'assurer  qu'on  veillera  à 
la  vente  et  à  l'affiche  au  greffe  des  contrats  de  vente  faits  par  les  maris 
et  les  tuteurs.  L'habitude  d'inscrire  les  actes  au  temps  de  leur  forma- 
tion, s'e'tablira  comme  celle  de  Tenregistrement,  dont  les  officiers  re'- 
dacteurs  avertissent  les  parties.  J'avoue  qu'on  pouvait  aussi  autrefois 
former  opposition  aux  hypothèques  au  temps  des  obligations,  et  par 
là  pre'venir  le  défaut  de  vigilance  à  l'époque  des  ventes  et  affiches  des 
biens  hypothéqués  :  mais  l'idée  qu'on  avait  de  ce  pouvoir  de  former 
opposition  dans  un  temps  postérieur,  donnait  lieu  de  la  négliger 
dans  le  premier  temps  ;  au  lieu  que  l'importance  ,  la  nécessité  même 
de  faire  et  de  hâter  l'inscription  ,  garantit  bien  plus  sûrement  l'obser- 
vation de  celte  formalité  indispensable.  Dans  la  vérité  même,  la  mise 
d'ini  contrat  au  greffe  ,  son  affiche  dans  un  greffe,  et  cela  pendant  deux 
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mois  seulement,  a  une  époque  iiiccilaine  ,  non  prévue,  so'ivcnl  cou- 
verte d'un  mystère  affecte',  avertissent  moins  sfirement  les  inle'ressc's 
que  la  disposition  de  la  loi  qui  les  prive  de  toute  hypothèque,  si  ce 
n'est  à  compter  du  jour  de  l'inscription.  Il  est  donc  vrai  que  les  femmes 
mariées  et  les  mineurs,  dans  le  nouveau  rc'gime,  sont  moins  cxpose's 
que  dans  l'ancien  à  la  perte  de  leur  hypothèque. 

V«.   OBSERVATION. 

Il  est  possible  qu'entre  un  contrat  d'ohligatîon  et  son  inscription , 
l'oblige  ait  ou  passe  un  autre  contrat  inscrit,  ou  que  l'inscription  d'un 
contrat  antérieur  ait  c'tc'  faite  ,  et  que  par  là  le  nouveau  créancier  soit 
prive'  de  la  sûreté'  sur  laquelle  il  avait  compte.  Mais  il  dépend  tou- 
jours de  celui  qui  traite  ,  de  ne  consommer  son  acte  par  la  délivrance 
des  deniers  qu'au  moment  de  l'inscription  ,  et  d'en  faire  dépendre  la 
validité'  et  l'exécution  ,  de  la  somme  den^^a^cmcnt  constate'c  par  le 
certificat  du  conservateur  au  jour  de  la  passation  de  l'acte  ;  on  peut 
même  ,  si  les  deniers  avaient  c'tc  imprudemment  délivre's  avant  l'ins- 
riiption,  stipuler  que  l'emprunteur  sera  contraignable  par  corps,  s'il 
Y  a  des  inscriptions  intermédiaires  dans  les  huit  jours  de  l'acte,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  du  lieu  où  l'acte  est  passe',  au  lieu  de  la 
situation  des  biens.  D'ailleurs,  si  l'on  compare  cet  inconvénient  avec 
celui  qui  existait ,  11  n'y  a  pas  à  balancer  sur  la  préférence  due  an  nou- 
veau régime.  Vous,  créancier,  vous  aviez,  il  est  vrai,  l'hypothèque 
du  jour  de  l'acte;  mais  vous  ignoriez  ce  qu'il  y  avait  d'actes  et  d'hy- 
pothèques avant  votre  date  ;  et  un  contractant  frauduleux  pouvait,  h 
votre  insçu,  signer,  la  veille  de  votre  acte,  une  obligation  qui  dévorât 
toute  sa  fortune,  sans  que  vous  eussiez  aucun  moyen  pour  le  connaître. 
A  présent,  au  contraire,  vous  n'avez  à  craindre  que  le  cas  très-rare  où 
détenteur  de  vos  deniers,  qui  satisfont  à  ses  premiers  besoins  ,  il  s'en 
procurerait  d'autres  par  une  obligation  inscrite  avant  la  vôtre  :  et  vous 
avez  moyen  d'y  remédier,  soit  par  la  célérité  de  vos  inscriptions,  soit 
par  la  suspension  de  la  délivrance  des  deniers  jusqu'à  l'inscription, 
soit  par  le  caractère  conditionnel  que  vous  imprimerez  à  l'acte  en  le 
faisant  dépendre  de  l'inscription  même  ,  soit  par  la  contrainte  par  corps 
que  vous  imposerez  au  débiteur,  et  que  la  loi  peut  autoriser,  dans  le 
cas  où  il  surviendrait  une  inscription  sur  tels  biens  avant  trois  ,  huit, 
dix,  quinze  jours,  à  compter  de  la  date  de  l'acte. 

YI*:,  OBSERVATION. 

Les  obligations  éventuelles,  conditionnelles  et  indéterminées  des 
maris  envers  leurs  femmes  ,  et  des  tuteurs  envers  leurs  pupilles ,  res- 
tent nécessairement  ce  qu'elles  sont ,  c'est-à-dire  indéterminées  dans 
les  Inscriptions  :  elles  donnent,  dil-on,  peu  de  lumières  aux  contrac- 
tans  postérieurs. 
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Mais  CCS  créances  indéterminées  existaient  autrefois  comme  aiijour- 
(l^liui.  Elles  parlaient  du  jour  des  actes  ;  elles  e'taient  totalement  igno- 
re'es  de  ceux  qui  ne  prenaient  pas  des  rcnseif;nemens  qu'il  est  en  leur 
pouvoir  de  prendre  e'j^alement  aujourd'hui.  Aujourd'hui  on  connaîtra  ~ 
.pre'cise'ment  les  sommes  de'termine'es,  telles  que  la  dot  et  les  donations 
de  valeurs  fixes  :  on  saura  qu'un  gain  de  survie,  montant  à  telle  va- 
leur, aura  lieu  en  cas  de  prédecès  du  mari  ;  on  saura  que  le   mari  est 
charge  de  rendre  toutes  les  sommes  mobilières  qui  pourront  e'cVioir  à 
la  femme  ,  et  on  les  e'valuera ,  vaguement  comme  autrefois  ,  d'après 
les  circonstances  et  les  probabilile's  :  enfin ,  on  aura  quelques  lumières 
qu'on  ne  posse'dait  pas  ;  on  aura  toutes  celles  qu'il  est  possible  d'a- 
voir ;  et  puisqu'il  ne  l'est  pas  de  supprimer  les  droits  inde'tcrminc's  , 
puisqu'ils  avaient  le  même  inconve'nient ,  avant  ou  depuis  le  nouveau 
re'gime ,  quant  à  la  sûreté  des  rontractans  posle'rieurs ,  peut-on  dire 
raisonnablement  contre   le   nouveau  ,  ce   qu'on  ne  disait  pas  contre 
l'ancien  ?  Est-ce  une  objection  à  tirer  de  ce  qu'en  n'acquiert  pas  une 
connaissance  pleine,  entière  et  impossible,  lorsqu'on   obtient   toute 
celle  que  la  loi  peut  administrer,  en  sortant  d'un  re'gime  qui  n'en  don- 
nait aucune  ? 

Quant  aux  obligations  conditionnelles  et  inde'iermine'es  qui  re'sultent 
des  actes  ou  des  jugemens,  comme  la  garantie  des  e'victions  en  ma- 
tière de  vente  ou  de  partage,  le  reliquat  de  l'administration  d'un  man- 
dataire ,  les  engagemens  r.ontracîe's  sous  une  condition  incertaine,  les 
condamnations  à  des  restitutions  de  fruits  à  liquider,  ou  à  des  dommages 
etinte'rêtsk  donner  par  déclaration,  ou  à  faire  ou  ne  pas  faire  telle  chose 
à  peine  de  dommages  et' intérêts  non  fixés,  la  loi  veut  que  l'inscrip- 
tion porte  une  somme  précise  à  laquelle  le  créancier  éventuel  fixera 
son  droit  d'hypothèque  ,  sauf  au  débiteur  éventuel  à  faire  réduire  l'ins- 
cription ,  si  elle  paraît  provisoirement  exagérée.  11  y  a  donc  ici  un 
avantage  marqué  dans  le  nouveau  régime  ,  en  faveur  des  tiers  ,  qui 
ignoraient  ou  pouvaient  ignorer  parfaitement,  et  l'acte  ,  et  la  condam- 
nation même,  et  le  montant  éventuel  des  obligations.  A  présent ,  l'acte 
et  la  condamnation  sont  connus  ;  la  détermination  que  le  créancier  en 
a  faite  est  connue  ;  et  il  ne  reste  à  évaluer  raisonnablement  que  la  pro- 
babilité, plus  ou  moins  grande,  de  l'événement  qui  doit  donner  lieu  à 
la  créance.  Les  tiers  n'ont  pas  tout ,  mais  ils  ont  beaucoup  ;  et  n'ou- 
blions jamais  qu'ils  sortent  d'un  état  de  législation  où  ils  n'avaient  rien. 

VII<".    OBSERVATION. 

Tout  acte  tra!  .if  de  propriété  doit  être  transcrit ,  suivant  la  nou- 
velle loi,  sur  le  registre  du  conservateur  de  la  situation  des  biens.  Il 
suit  de  la  que  les  actes  qui  ne  transfèrent  pas  la  propriété  ,  tels  que  des 
transactions  par  lesquelles  on  lègle  des  propriétés  réellement  litigieuses, 
des  partages  qui  ne  sont  que  déclaratifs  de  propriété,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  transcription  ;  et  il  y  en  a  une  raison  décisive. 

4'- 


G44  OIîSEnV  ATIONS 

L'acqucrcur  <run  I/icn,  (]iii  ne  fait  pns  faire  la  Iransniption  Je  son 
litre,  reste  assujcli  à  toutes  les  liypollièques  assises  sur  le  bien  acquis^ 
au-delà  même  du  prix  de  son  acquisition,  et  indéfiniment.  La  trans- 
cription seule  n'opère  pas  même  l'extinction  de  ces  hypothèques  :  il 
faut  que  le  contrat,  la  transcription,  les  inscriptions  hypothécaires, 
soient  notifies  aux  cre'ancicrs  inscrits,  dans  le  délai  fixe  par  la  loi  ;  et 
c'est  par  cetle  notification  seulement  que  les  hypothèques  sont  re'duitcs 
an  montant  du  prix  de  Tacquisilion  ,  sauf  le  droit  des  crc'anciers  de 
faire  mettre  le  Lien  acquis  aux  enchères,  s'ils  le  jugent  vendu  h 
vi!  prix. 

La  transcription  ,  suivie  de  notification,  sans  surenchère  survenue, 
a  donc  et  l'effet  d'effacer  toutes  les  hypothèques  dernières,  en  ce 
qu'elles  excèdent  le  prix  dû  par  l'acque'reur,  et  de  re'duire  au  montant 
de  ce  prix  ,  les  hypothèques  entre  lesquelles  il  se  distribuera  suivant 
leur  rang.  C'est  le  même  objet  et  le  même  effet  que  ceux  des  anciemies 
lettres  de  ratification,  qui ,  comme  on  dit,  purgeaient  les  hypothèques; 
mais  toujours  sons  l'exception  du  prix  que  devait  l'acquéreur  et  qui 
restait  hypothc'que',  en  premier  ordre,  sur  l'he'ritage,  pour  être  dis- 
tribue' par  rang  d'hypothèques. 

Pour  le  dire  en  passant ,  cetle  ressemblance  parfaite  entre  l'effet  de 
la  transcription  et  des  notifications  et  celui  des  lettres  ,  parait  n'avoir 
pas  e'tc'  remarque'e  par  le  le'gislateur  dans  la  discussion  sur  la  loi  de 
brumaire.  Les  défenseurs  de  l'article  i5  de  cette  loi ,  qui  donne  à  l'ac- 
quéreur le  droit  d'user  des  de'lais  accorde's  aux  de'biteurs  originaires,  se. 
fondaient  sur  ce  que  l'hypothèque  du  créancier  à  terme  était  conservée 
par  la  transcription,  au  lieu  qu'elle  ne  l'était  pas  par  les  lettres  de 
ratification.  Elle  est  conservée  seulement  sur  le  prix  et  jusqu'à  concui- 
rence  du  prix;  mais  elle  l'était  de  même,  et  jusqu'à  la  même  concur- 
rence, après  les  lettres;  ce  qui  n'empêchait  pas  que  la  créance  à  terme 
ne  devînt  exigible  :  et  il  me  semble,  par  les  raisons  que  j'ai  dévelop- 
pées plus  haut ,  qu'elle  doit  être  exigible  après  la  transcription  et  la 
notification,  comme  depuis  les  lettres  de  ratification. 

Je  reviens.  Comme  l'effet  de  la  transcription  suivie  de  notification, 
est  de  réduire  au  montant  du  prix  les  hypothèques  établies  et  inscrites 
sur  la  chose  acquise ,  il  s'ensuit  que  les  actes  simplement  déclaratifs 
de  propriété,  n'ont  pas  besoin  de  transcription;  car  il  décide  que  la 
propriété  a  toujours  appartenu  à  un  tel,  et  que  nul  autre,  par  consé- 
quent, n'a  pu  contracter  sur  ses  biens  ,  les  engager,  les  hypothéquer. 
Celui  à  qui  un  domaine  est  adjugé,  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  celui 
qui  le  possédait  sans  être  propriétaire;  le  lot  d'un  copartageant  n'est 
pas  grevé  de  celles  de  son  cohéritier  :  où  il  n'y  a  point  d'hypothèque 
à  effacer  ou  à  rcduhe,  il  n'est  pas  besoin  de  transcription. 
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Yllie.    OBSERVATION. 

Sur  les  inscriptions  d'office  ordonnées  au  conservateur,  et  sur  V effet, 
contre  un  acquéreur,  des  inscriptions  prises  non-seulement  contre 
son  vendeur,  mais  de  celles  qui  l'ont  été  précédemment  contre 
le  vendeur  de  celui-ci. 

Il  a  été  sage  à  la  loi  (arlicle  2(j)  d'imposer  aux  conservateurs 
l'obligation  d'inscrire  les  cre'ances,  non  déjà  inscrites,  du  pre'ce'dent 
proprie'faire ,  pour  le  prix  qui  lui  est  dû,  en  tout  ou  partie,  lorsque 
cette  dette  est  constate'e  par  le  titre  de  mutation  qui  vienl  d'être  trans- 
cris :  cela  doit  comprendre  toutes  les  créances  re'sultant  du  litre,  c'est- 
à-dire,  même  les  soulles  dues  par  un  copartageant  à  l'autre,  qui, 
dans  ce  genre  d'ope'rations  ,  a  re'ellemcnt  transniis  une  paitie  de  sa 
proprie'te',  moyenncUit  un  prix  qui,  dans  la  circonstance,  prend  le 
nom  de  soulte. 

Mais,  dans  le  cas  où  A  a  vendu  à  B  un  he'ritage  et  est  reste'  cre'an- 
cier  du  prix,  si  B  a  fait  transcrire,  la  cre'ance  de  /4  a  dû  cire  ins- 
crite ;  si  au  contraire  la  transcription  n'a  pas  e'te'  faite ,  il  n'y  a  pas 
eu  d'inscription  d'office.  Si  en  même  temps  A  n'a  point  inscrit  sa 
cre'ance,  et  que  B ,  dans  cet  e'tat,  ait  vendu  à  (7,  qui  lui  doit  le  prix 
aussi,  et  qui  fait  faire  la  transcription  de  son  contrat ,  le  conservateur, 
qui  ne  voit  que  le  titre  de  C  ne  peut  inscrire  d'office  que  la  cre'ance 
de  B,  Mais  que  deviendra,  dans  cette  espèce,  la  cre'ance  de  A? 
L'Iiypollicque  en  est  perdue ,  mais  par  sa  faute  ,  puisqu'il  a  nc'glige' 
de  prendre  inscription,  et  qu'il  devait  y  veiller,  sans  se  reposer  sur 
la  vigilance  du  conservateur ,  qui  n'a  pas  lieu  de  s'exercer  lorsqu'il  ne 
procède  pas  à  la  transcription  du  contrat  (jui  constate  !a  dette. 

11  y  a  une  espèce  diffe'rente  et  qui  mérite  attention.  Un  cre'ancier  de 
A  a  fait  inscrire  sa  cre'ance  sur  lui  et  sur  tel  lie'ritage  dc'lerinine' ;  car 
l'article  1 6  de  la  loi  exige  que  l'inscription  ne  se  fasse  pas  seulement 
sur  l'iie'ritage ,  mais  nominativement  sur  tel  de'biteur,  dont  les  nom, 
pre'nora  ,  profession  ,  domicile  ou  de'signation  spe'ciale  doivent  être 
dans  l'inscription  ,  pour  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  dis- 
tinguer, dans  tous  les  cas,  l'individu  grève'.  Il  en  e'Iait  de  même  des 
oppositions  à  former  en  vertu  de  l'e'dit  de  1771  :  elles  devaient  aussi 
indiquer  le  débiteur  ;  et  les  difficulte's  et  observations  sur  le  cas  que 
j'examine  ,  sont  communes  aux  deux  rc'gimes. 

A  vend  l'héritage  bypothéqué  et  frappé  d'inscription,  a  B,  qui- 
Jic  fait  pas  transcrire  son  contrat ,  et  qui  reste  cbargé,  par  conséqucnl, 
de  toutes  les  hypothèques  dont  son  vendeur  était  grevé. 

Dans  cette  position  ,  B  a  aussi  des  créanciers  qui  prennent  inscrip- 
lion  sur  lui,  et  frappent  de  cette  inscription  l'héritage  (ju'il  a  acquis  : 
ils  auraient  pu,  dans  l'ancien  régime,  mettre  opposition  aux  hypo- 
llièqucs  surB;  ce  qui  avait  le  même  effet,  et  présentait  la  inêinc 
question. 
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li,  dans  celle  liypollièse,  vend  le  même  lie'rilagc  à  C,  qui  fait 
transcrire;  la  cre'ancc  de  B ,  pour  le  prix  de  la  vente,  est  inscrite 
d'office  sur  C.  Celui-ci  lève  le  certificat  des  inscriptions  prises  sur 
soU  vendeur  ;  il  y  voit  les  noms  des  cre'anciers  de  B,  et  la  somme  de 
leurs  cre'auccs  ;  il  les  paie  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  :  mais  le  con- 
servateur ne  lui  délivre  pas  le  certificat  des  inscriptions  prises  sur  //, 
vendeur  de  B,  duquel  C  a  acliete.  C'est  la  même  --.liose  que  si,  dans 
l'ancien  système  ,  les  cre'anciers  de  B  eussent  forme'  opposilion  sur  lui, 
et  si  les  cre'anciers  de  //,  vendeur  de  ^,  se  reposant  sur  l'opposition 
qu'ils  avaient  forme'e  sur  A ,  n'en  eussent  pas  réitère'  sur  B. 

Que  deviendra,  dans  ce  cas,  l'hypotlièque  du  cre'ancier  de  Aï' 
Elle  n'a  pas  e'ie'  purge'e  ou  réduite  à  la  valeur  du  prix  de  l'achat  fait 
par  Z?,  puisqu'il  n'a  pas  fait  transcrire. 
Elle  subsiste  donc 

Mais  elle  n'est  pas  connue  de  C,  acheteur  de  B,  puisqu'il  n'y  a 
pas,  sur  B,  d'inscription  pour  la  cre'ance  du  cre'ancier  de  A^  et  que 
le  conservateur  ne  lui  doit  de'claration  que  des  inscriptions  faites  sur 
son  vendeur.  En  donnant  exactement  cette  de'claration,  il  a  fait  tout 
ce  qu'il  a  dû  ;  il  n'y  a  contre  lui  aucune  f;;aranlic,  pour  avoir  omis  de 
de'clarer  une  inscription  qui  n'e'iait  pas  faite  sur  B ,  et  qu'il  a  pu  ne 
pas  reconnaître  comme  frappant  sur  le  même  héritage,  puisqu'elle 
avait  pour  objet  un  autre  débiteur. 

Cependant  la  loi  dit  avec  raison  que  la  transcription  faite  peut  ef- 
facer ou  réduire  les  hypothèques  du  vendeur;  que,  jusqu'à  la  trans- 
cription, il  n'y  a  pas  de  vente  à  l'égard  des  tiers,  et  qu'ils  peuvent 
contracter  valablement  avec  ce  vendeur  (article  26.)  Le  bien  vendu,  et 
dont  la  vente  n'est  pas  transcrite,  est  toujours  censé  appartenir  au 
vendeur,  et  grevé  de  l'hypothèque  de  ses  créanciers,  même  de  celle 
qui  est  acquise  depuis  la  vente  jusqu'à  la  transcription. 

Cela  posé,  il  faut  considérer  Z> ,  puisqu'il  n'a  pas  fait  de  transcrip- 
tion, comme  étant  le  même  que  A  son  vendeur;  et  les  hypothèques 
des  créanciers  de  A  restent  entières,  d'autant  plus  qu'ayant  pu  ignorer 
la  vente  non  transcrite  ,  ou  dont  la  transcription  ne  leur  est  pas  no- 
tifiée ,  ils  n'ont  pas  pu  réitérer  leur  inscription  sur  C,  acquéreur 
deB. 

Aussi,  d'une  part,  le  conservateur  n'est  pas  garant  de  l'omission 
d'une  hypothèque  sur  A  dans  le  certificat  donné  à  6',  second  acqué- 
reur des  hypothèques  sur  B  ;  d'une  autre  part ,  l'hypothèque  du  créan- 
cier de  A  ne  peut  être  perdue  ni  par  l'acquisition  faite  par  B  et  non 
transcrite  ,  ni  par  la  transcription  de  la  vente  à  C  par  ce  même  Z>, 
dont  le  droit  était  ignoré  du  créancier  de  A.  C'est  donc  à  C,  second 
acquéreur  ,  à  s'imputer  d'avoir  acquis  de  B  sans  s'assurer  que  le  titre 
de  B  avait  été  transcrit  et  notifié  aux  créanciers  inscrits  sur  A ,  ven- 
deur de  B.  C  a  du  ou  ne  point  acquérir,  ou  faire  transcrire  à  la  fois 
le  contrat  de  B  et  le  sien  propre  ;  et  s'il  l'eût  fait,  il  aurait  eu  du  con- 
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scrvateiii  le  ccilificat  des  inscriptions  faites  sur  ce  piemicr  vendeur, 
rt  ensuite  de  celles  faites  postc'rieurement  sur  B,  deuxième  vendeur. 
Le  prix  de  la  dernière  vente  aurait  e'te' distribue' en  première  ligne  aux 
créanciers  de  A;  en  seconde  ligne,  et  jusqu'à  concurrence,  aux 
cre'anciers  de  B;  et  toute  justice  aurait  e'tc  remplie.  C'est  donc  une 
règle  certaine  ,  et  qu'il  faut  spe'cifier  dans  la  loi ,  que  la  transcription 
doit  se  faire  non-seulement  du  contrat,  mais  de  tous  les  titres  trans- 
latifs de  proprie'te'  irame'diateraent  antc'ripure,  s'ils  n'ont  pas  e'te'  trans- 
crits et  noliiie's  aux  cre'anciers  des  vendeurs  ,  à  peine ,  par  le  dernier 
acque'reur,  de  demeurer  charge'  des  hvpotlicques  des  cre'anciers  d'un 
pre'ce'dent  proprie'tairc ,  sur  Ihe'ritagc  dont  la  vente  interme'diaire  n'a 
pas  e'te'  transcrite. 

Il  en  e'tait  de  même  dans  le  re'gime  de  lyyi.  L'acheteur  qui  pre- 
nait des  lettres  sur  son  contrat ,  devait  de  même  en  prendre  sur  les 
contrats  ante'rieurs  qui  n'avaient  pas  e'te'  purge's  par  des  lettres  de  rati- 
fication ,  ou  bien  il  demeurait  charge'  des  hypothèques  qui  n'avaient 
pas  e'te'  efface'es  par  cette  formalité'.  Des  lettres  prises  sur  un  contrat 
ne  purgeaient  pas  les  hypothèques  sur  un  de'bileur  dont  Tacheleur 
^l'avait  pas  consolide'  son  acquisition.  Tous  les  contrats  successifs  , 
non  suivis  de  lettres ,  doivent  être  mis  au  greffe  et  affiche's ,  et  les 
lettres  prises  sur  tous. 

11  y  aurait  peut-être  de  l'inconvénient  à  chercher  un  remède  à  ces 
difficultc's,  en  ordonnant  que  les  inscriptions  fussent  faites  sur  les  biens 
mêmes,  et  non  sur  les  débiteurs,  de  sorte  qu'elles  suivissent  les  biens, 
dans  quelques  mains  qu'ils  passassent  :  il  faudrait  pour  cela  que  les 
biens  fussent  de'crils  de  manière  à  ne  pas  s'y  tromper,  maigre'  les  chan- 
gemens  de  culture  et  des  tenans  et  aboutissans.  Cette  de'signation  ne 
pourrait  jamais  être  parfaitement  claire  ;  les  conservateurs  ne  pourraient 
jamais  s'assurer  de  l'exactitude  de  leurs  de'clarations  ;  et  il  y  aurait  in- 
justice à  les  en  rendre  garans  ,  et  danger  à  les  dispenser  de  la  garantie. 

IX*.    OBSERVATION. 

I^  forme  pour  purger  les  hypothèques,  ou  plutôt  les  re'duire  à  la    tl^.  18 
concurrence  du  prix  d'achat  ,  est  la  plus  simple  et  la  plus  juste  possi-    '^l'-  8 
Lie  (  article  3o). 

Si  le  prix  d'achat  est  insuffisant  pour  couvrir  toutes  les  hypo- 
thèques inscrites  (ce  qui,  d'après  la  huitième  observation,  comprendra 
les  insciiptions  faites  sur  débiteurs  dont  les  acque'reurs  n'auront  pas 
pusge')  ,  l'acheteur  notifie  ,  dans  le  mois  de  la  transcription  ,  aux 
cre'anciers  ,  aux  domiciles  e'ius  (  en  ajoutant  deux  jours  par  cinq  my— 
riamètres  du  lieu  de  l'élection  au  lieu  du  vrai  domicile  )  le  contrat 
(  ou  les  contrats)  ,  le  certificat  de  la  transcription  de  ce  contrat  (  ou 
de  ces  contrats),  les  charges  et  hypothèques  dont  est  grevée  la  pro- 
priété par  les  inscriptions  (  faites  soit  sur  un,  soit  sur  plusieurs  débi- 
teurs), avec  déclaration  qu'il  paiera  sur-le-champ  (et  non  dans  les 
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Icrmes  et  d»'  la  mnniùtc  qu'elles  ont  été  constituées)  toutes  les  dettes, 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  par  lui  stipule'. 

Il  pourrait  souvent  arriver  que  le  prix  fût  inférieur  à  la  vraie  valeur, 
et  les  cre'ancicrs  ne  doivent  pas  en  souffrir. 

L'edit  de  1771  l'avait  pre'vu  ,  et  avait  autorise'  les  cre'anciers  à  su- 
renchérir d'un  dixième  ,  ensuite  d'un  vingtième  l'un  sur  l'autre;  mais 
il  n'avait  autorise'  que  les  cre'anciers  eux-mêmes;  ce  qui,  exe'cute'  à 
la  rif^ucur ,  pouvait  être  injuste  par  l'e'tat  de  la  fortune  des  cre'anciers  , 
leur  impuissance  ,  ou  leur  inconvenance  d'acque'rir  pour  eux-mcraos  ; 
ce  qui  ,  d'un  autre  côte',  était  bien  facile  h  éluder ,  soit  en  faisant  ar- 
rangement avec  un  tiers,  pour  lui  transmettre  ou  l'adjudication  ,  ou  le 
bien  adjuge',  après  lui  avoir  prête'  son  nom  pour  cnclie'rir. 

L'article  3i  de  la  loi  est  plus  simple  et  plus  raisonnable.  Les  cre'an- 
ciers inscrits  ne  sont  pas  seulement  autorise's  à  surenclie'rir,  mais  à  re- 
quérir la  mise  aux  enclières  et  adjudication  publique  ;  à  la  charge  de  le 
de'clarer  à  l'acque'reur  dans  un  mois  de  sa  notification  ,  de  se  soumettre 
à  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  vingtième  au  moins  en  sus  du  prix 
stipule'  :  sinon  le  prix  reste  fixe'  h  celui  du  contrat  (  article  82  ). 

La  revente  aux  enchères  a  lieu  suivant  les  formes  des  expropriations 
force'es  (article  33  ).  Outre  le  prix  de  l'adjudication,  les  frais  et  loyaux- 
coûts  du  premier  contrat,  ceux  de  sa  transcription,  même  les  frais 
pour  parvenir  à  la  vente ,  sont  rcstilue's  au  premier  acque'reur  par  l'ad- 
judicataire. 

L'e'dit  de  1771  autorisait  l'aCque'reur  h  conserver  l'immeuble  ,  en 
payant  le  plus  haut  prix  auquel  il  aurait  clé  porte'.  Un  commentateur 
trouve  cela  et  judicieux  et  juste.  Je  ne  le  crois  pas;  car  quel  cre'ancier 
ou  quel  e'iranger  se  re'soudrait  à  enche'rir  et  à  donner  à  l'immeuble  tout 
son  véritable  prix  ,  s'il  e'tait  au  choix  de  l'acque'reur  ou  de  laisser  la 
chose  à  l'adjudicataire,  ou  de  la  prendre  pour  soi  au  même  prix  ?  Cela 
e'tait  moins  de'raisonnable  quand  on  n'avait  affaire  qu'à  des  ciéanciers 
enche'risseurs ,  et  non  à  des  e'trangers;  car  les  cre'anciers,  en  enche'— 
rissant,  avaient  un  double  inîe'rêt;  l'un,  d'acque'rir  la  chose  à  un  tel 
prix;  l'autre,  qui  même  était  le  principal,  d'avoir  une  plus  forte 
somme  pour  garantie  de  leur  créance  ;  et  cet  intérêt  était  rempli  parla 
soumission  de  l'acquéreur  au  prix  le  plus  haut  qui  eût  été  offert. 

INlair.  pour  des  étrangers,  il  faut  avouer  que  cette  option  de  l'ac- 
quéreur serait  une  règle  décourageante,  et  le  plus  sûr  moyen  d'empê- 
cher ,  soit  naturellement  ,  soit  par  convention  secrète ,  que  la  chose 
ne  parvînt  à  son  véritable  prix.  Il  ne  faut  certainement  pas  que  le  stui 
désistement  du  créancier ,  qui  a  requis  la  mise  aux  enchères,  suffise 
pour  empêcher  qu'on  ne  procède  à  l'adjudication  :  car  alors  le  mois 
serait  expiré  pour  les  autres  créanciers;  ils  ne  pourraient  plus  faire 
cette  réquisition  ;  et  l'acquéreur,  en  désintéressant  le  premier  requé- 
rant, ou  en  faisant  avec  lui  quelque  autre  arrangement  moins  dispen- 
dieux encore,   obtiendrait  le  désistement,  et  préjudlcierait  toujours 
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par  le  vil  piix  à  l'inteiilt  des  créanciers.  Il  f;iiit  donc  qu'en  cas  de  de'- 
sistement,  les  autres  créanciers  puissent,  dans  un  dc'Ial  de  huitaine 
après  la  notification  du  de'sistement ,  se  subroger  au  premier  reque'- 
lant ,  et  suivre  l'adjudication  publique. 

Il  faut  qu'en  cas  de  mise  aux  enchères,  l'acque'reur  ne  puisse  rester 
proprie'taire  qu'en  se  rendant  dernier  enchérisseur;  ou  bien  que,  s'il 
veut  empêcher  absolument  la  mise  aux  enchères,  il  paie  tous  les 
cre'anciers  liypollie'caircs. 

X''.   OBSERVATION. 

Quant  aux  demandes  en  radiation  d'inscription  , 

1°.  L'assignation   en  radiation  doit  se  donner  au  domicile  e'iu  ;    tit.iS 
mais  il  faut  joindre  un  délai  le'gal ,  de  deux  jours  par  cinq  myriamètres    '"'  '^ 
de  distance  du  lieu  du  domicile,  ou  plutôt  du  tribunal  au  lieu  du  do- 
micile re'el  ;  et  de  même  de  toute  citation  quelconque   donne'e  au  do- 
micile e'Iu. 

2°.  Il  faut  que  le  tribunal  où  l'on  citera  soit  de'termine'.  Ce  peut 
ctre  celui  du  domicile  élu  ou  de  la  situation ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  acte  ou  d'un  jugement  clair,  déterminant  une  somme  fixe. 

3°.  Quant  aux  créances  éventuelles  et  indéterminées,  si  elles  ré- 
sultent d'une  condamnation  vague  émanée  sur  procès  pendans  dans  un 
autre  tribunal,  c'est  à  ce  tribunal ,  qui  connaît  mieux  le  vrai  sens  de  sa 
condamnation  ,  et  dont  le  jugement  a  été  exécuté  par  Tinscriplion  , 
c'est  là,  dis-je  ,  que  la  radiation  doit  être  poursuivie. 

4.".  Il  est  à  observer  qu'en  matière  de  créance  éventuelle  et  indé- 
terminée,  on  peut  demander  ou  la  radiation  ou  la  réduction  de  l'ins- 
cription  ,  si  elle  paraît  exagérée  :  or,  dans  ce  cas  ,  11  est  encore  plus 
clair  que  c'est  le  tribunal,  auteur  de  la  condamnation,  qui  doit  être 
juge  de  cette  demande  ,  puisque  lui  seul  peut  évaluer  provisoirement 
la  valeur  que  les  circonstances  ou  les  probabilités  peuvent  donner  dès 
à  présent  à  une  créance  Indéterminée. 

RÉDACTION    PROPOSÉE. 

TITRE    VI.  tit.x8 

Des  privilèges  et  hypothèques. 

,  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  I".  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  2092 
de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers  présens  et  à  venir. 

3.   Les  biens  du  débiteur  sont  le  gûgc  commun  de  ses  crcan-   2093 
cierSj  etle  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  àmoius 
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f|iril  n'y  ail,   cnlic  les  cicancicrs,   des  causes  légitimes  de 
préférence. 
ao.ji       5.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges 
et  les  hypothèques. 

ch.  2  CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  pru'ilèges. 

2096  4-  Entre  les  créanciers  j  les  privilèges  ne  produisent  d' effet  à 
l'cgard  des  immeubles,  et  les  hypothcr/ues  fie  prennent  rang, 
qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  des  hypollicques ,  de  la  manière  déter- 
minée parla  loi ,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription , 
sauf  les  seules  exceptions  que  la  loi  établit  expressément. 

5.  La  protection  accordée  parla  loi  aux  privilèges,  consiste,  à 
l'égard  de  quelques-uns ,  dans  les  précautions  prises  par  la  loi 
pour  leur  assurer  l'avantage  de  la  première  inscrij)tion;  et,  et 
regard  de  tous,  en  ce  que  les  créanciers  ont  le  droit  de  faire 
inscrire  les  privilèges  sans  qu'il  soit  besoin  du  consentement  du 
débiteur. 

6.  Tout  acte  translatif  de  propriété  d'un  iinmcuhle ,  doit 
être  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur  :  jusqlie-là  il 
ne  peut  être  opposé  aux  tiers.  Les  actes  d'aliénation  ou 
d'hypothèque  consentis  par  le  nouveau  propriétaire  avant 
cette  transcription ,  sont  comme  non  avenus  à  l'égard  de 
ceux  qui  auraient  acquis  des  propriétaires  précédens  un 
droit  quelconque  sur  cet  immeuhle  ,  et  qui  auraient  faitfairc 
l'inscription  ou  la  transcription  de  leurs  titres. 

2099  'j.  Les  privilèges  peuvent  avoir  lieu  sur  les  immeubles  et 
sur  les  meubles. 

SECTION  1"^^.  —  Privilèges  sur  les  immeubles. 

2io3        8.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont  : 

i".  Les  créanciers  et  légataires  d'un  défunt,  sur  les  biens 
de  la  succession. 

Us  conservent  ce  privilège  par  les  inscriptions  faites  sur 
chacun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 
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Avant  rcxpiration  de  ce  de'Iai  ,  aucune  hypothèque  uc 
peut  être  consentie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  , 
au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires. 

2".  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  qu'il  a  vendu  pour  le 
paiement  du  prix  en  tout  ou  en  partie. 

Ce  privilège  est  conservé  par  la  transcription  du  titre  qui 
a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur  ,  et  qui  constate  la 
dette  de  la  totalité  ou  de  partie  du  prix  ;  à  l'eftet  de  quoi  le 
conservateur  fait  d'office  l' inscription  sur  son  registre ,  des 
créances  non  encore  inscrites  qui  résultent  de  ce  titre  :  le 
vendeur  peut  aussi  faire  faire  la  transcription  du  titre  de 
l'acquéreur ,  et  par  suite  inscription  de  ce  qui  est  dû  à  lui- 
même  sur  le  prix. 

5°.  Le  cohéritier  ou  copartageant,  sur  les  biens  de  chaque 
lot ,  ou  sur  le  bien  licite  pour  la  soulte  et  retour  de  lots  ,  ou 
pour  le  prix  de  la  licitation. 

Ce  privilège  se  consei've  par  l'inscription  faite ,  à  la  dili- 
gence du  cohéritier  ou  copartageant,  dans  les  quatre  dé- 
cades du  jour  de  l'acte  du  partage  ou  de  l'adjudication  par 
licitation  ;  durant  lequel  temps  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  consentie  par  le  propriétaire  du  bien  chargé  de  soulte  , 
ou  adjugé  par  licitation  au  préjudice  du  créancier  de  la 
soulte  ou  du  prix. 

4°.  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  le  paiement  du 
prix  de  la  vente  ou  de  la  soulte  ou  de  la  licitation. 

Sont  conservés  à  leur  profit ,  par  les  mêmes  moyens  ,  les 
droits  et  privilèges  du  vendeur  et  du  copartageant ,  pourvu 
que  la  destination  des  deniers  soit  constatée  par  acte  authen- 
tique d'emprunt ,  et  que  l'emploi  en  soit  constaté  par  quit- 
tance authentique. 

5°.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons,  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier ,  reconstruire  ou  réparer  un 
bâtiment  quelconque ,  et  ceux  qui  ont ,  pour  les  payer  et 
rembourser  ,  prêté  «les  deniers  dont  la  destination  et  l'em- 
ploi soient  autheuliqucmcul  constatés. 
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('e  privilège  se   conserve  par  l'inseription  ,  et  à  coniplei 
«le  la  date  de  l'inscription  sur  le  bien  amélioré  ou  réparé  , 
d'un  premier  procès-verbal  dressé  par  un  expert  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  la  situation ,  qui  constate  l'état 
des  lieux  et  l'utilité  des  ouvrages  à  faire  ;  pourvu  que  cette 
inscription  soit  suivie  de  celle  d'un  autre  procès-verbal  de 
réception  ,  dressé  de  même  ,  qui  constate  la  réalité  et  la  va- 
leur des  travaux  ,  dans  les  quatre  mois  de  leur  perfection. 
Le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  cons- 
tatées par  ce  second  procès-verbal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus- 
value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  rinnncuble  ,  et 
résultant  des  travaux  qui  ont  été  faits. 
2io5        6".  Les  frais  de  la  dernière  maladie  et  de  l'inbumation  ; 
Les  fournitures  des  cboses  nécessaires  à  la  vie  ,  et  les 
gages  des  gens  de  service  pendant  la  dernière  année  ; 

Une  année  échue  et  1  année  courante  de  la  contribution 
foncière  de  chaque  immeuble. 

Ces  créances  privilégiées  sont  payées  immédiatement  après 
les  privilèges  ci-dessus ,   par  concurrence  entre  elles  ,  mais 
,       subsidiairemcnt  seulement  en  cas  d'insutiisance  des  meubles. 
Ces  privilèges  sont  reconnus  et  produisent  leur  elTet  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  inscription. 
^".  Les  frais  de  scellés  et  d'inventaires. 
Le  privilège  de  ces  frais  s'exerce ,   à  défaut  du  mobilier  , 
sur  les  immeubles  ,  en  premier  ordre  et  sans  avoir  besoin 
d'inscription. 

c).  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées 
exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les  cédans  ,  en  leur  lieu 
et  place. 
21033"  ïo-  Quant  à  l'action  des  cohéritiers  et  copartageans  sur 
les  biens  partagés  pour  la  garantie  de  leurs  lots ,  en  cas 
d'éviction  ou  de  charges  découvertes  depuis  le  partage  ,  le 
privilège  n'est  conservé,  à  l'égard  des  tiers  ,  qu'autant  qu'il 
est  ainsi  convenu  par  l'acte,  et  jusqu'à  conciurcucc  de  la 
somme  qui  y  est  déterminée  expressément ,  en  prenant  ius- 
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cviptlon  pour  cette  somme  dans  les  quatre  ilécacles  au  jour 
«le  l'acte  ,  sans  que  les  In^potlièques  consenties  durant  ce 
délai  par  le  propriétaire  sur  les  biens  de  son  lot ,  puissent 
nuire  ni  préjudicier  à  ce  privilège. 

1 1 .  Toutes  les  créances  privilégiées  soumises  à  la  forma- 
lité de  l'inscription,  à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci- 
dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été 
accomplies,  restent  néanmoins  hypothécaires;  et  cette  hy- 
pothèque ne  date ,  à  l'égard  des  tiers  ,  r[ue  de  l'époque  des 
inscriptions  qui  en  auront  été  faites. 

SECTION"  II.  —  Privilèges  sur  le  mobilier. 

12.  {LeS'^.  du  Projet.  )  2101 

210 

i5.   {Le  Q'^.  du  Projet.  )  2098 

CHAPITRE   II.  —    Des  hypothèques. 

\\.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  af-    2114 
fectés  à  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est,  par  sa  nature,  indivisible  ,  et  subsiste  en  entier 
sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit ,  dans  quelcjues  mains  qu'ils  passent. 

i5.  L'hypothèque  n'a  lieu  c[ue  dans  les  cas  et  suivant  les   2ïi5 
formes  autorisés  par  la  loi. 

16.  Elle  est  légale,  ou  judiciaire  ,  ou  conventionnelle.  2u6 

17.  L'hjqîothèque  légale  ou  tacite  est  celle  qui  existe  en    2117 
vertu  de  la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  que  la  loi  attribue  aux 
jugemens  ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  que  la  loi  fait  dé- 
pendre des  conventions  ,  et  de  la  forme  des  actes  et  contrats. 

t8.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  ,  2118 

Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs 
accessoires  réputés  immeubles  ; 

L'usufruit  et   droits  de  jouissance    emphytéotique   des 
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mêmes  biens  et  accessoires  peuclant  le  temps  de  leur  dm't'c. 
a«»9        Les  meubles  n'cnit  pas  de  suite  par  bypotlièque. 

19.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  disposi- 
tions des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâtimens 
de  mer. 

SECTiov  ï'^.  —  Hypothèques  légales. 

—        20.  Dans  les  cas  où  la  loi  donne  le  droit  d'iiypotbèqiie , 
sans  convention  expresse  relative  à  ce  droit,  l'inscription 
prise  par  le  créancier  sur  les  registres  de  chaque  conserva- 
teur ,  affecte  tous  les  immeubles  présens  du  débiteur ,  com- 
pris dans  l'arrondissement  du  bureau ,  même  les  portions 
indivises  appartenant  au  débiteur,  dans  une  succession  non 
partagée ,  dont  il  est  cohéritier.  Le  créancier  est  de  plus  au- 
torisé, sans  préjudice  aux  inscriptions  antérieures  ;Ma  sienne, 
à  faire  inscrire  sa  créance  sur  chacun  des  biens-ionds  qui 
surviennent  au  débiteur ,  soit  que  la  créance  soit  pure  et 
simple  ou  conditionnelle  ,  fixe  ou  indéterminée. 
il).        21.  Si  cependant ,  par  convention  entre  les  parties  ,  les 
biens  svijets  à  l'hypothèque  ont  été  spécifiés ,  ou  si  le  droit 
d'hypothèque  à  réaliser  par  l'inscription ,   pour  la  créance 
conditionnelle  ou  indéterminée,   a   été  fixé  à  luie  certaine 
somme  ,  le  créancier  ne  peut  prendre  inscription  que  sur 
les  biens  indiqués ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
somme  qui  a  été  réglée. 
il..        22.  Dans  le  cas  où  ,  n'y  ayant  point  de  convention  de 
cette  espèce  ,  le  créancier  aura  pris  inscription  sur  vme  masse 
de  biens  excessive  eu  égard  au  montant  des  créances  fixes 
et  à  la  valeur  estimative  des  créances  conditionnelles  ou  in- 
déterminées ,  le  débiteur  est  autorisé  à  demander  et  obtenir 
en  justice  la  réduction  des  inscriptions ,  et  leur  radiation 
en  partie  ,  jusqu'à  concurrence  de  ceux  des  domaines  frap- 
pés d'inscription  qui  excéderaient  la  proportion  convenable 
entre  les  créances  et  les  inscriptions. 
2121        25.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale 
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est  attribuée,  sont,  ceux  des  femmes  mai'iées  qui  ont  un 
coiiLrat  authentique  de  mariage  sur  les  biens  de  leurs 
maris  ; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits ,  sur  les  biens  de  leurs  tu- 
teurs et  subroge's  tuteurs; 

Ceux  de  la  nation  et  des  établissemens  pidalics ,  sur  les 
biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

24-  L'li\^>otlièquc  est  acquise  aux  femmes  et  à  leurs  liéri-  ap.— 
tiers  ou  ajant-cause ,  à  compter  du  jour  de  l'inscription  de  2135 
leurs  droits  et  cre'ances  ,  sur  les  biens  des  maris ,  ou  sur  ceux 
dr^  leurs  biens  qui  ont  e'të  désignés  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  pourvu  que  dans  l'inscription  soient  exprimés  le  mon- 
tant des  créances  déterminées,  ainsi  que  la  condition  éven- 
tuelle dont  elles  peuvent  dépendre  ,  et  pareillement  le 
montant  de  la  valeiu-  estimée  des  créances  indéterminées , 
dans  le  cas  où  elle  aurait  été  réglée  par  convention ,  quant  à 
l'étendue  de  l'hypothèque  accordée. 

23.  Les  inscriptions  pour  les  femmes  mariées,   sur  les    2135 
biens  de  leurs  maris  ,  seront  faites  à  la  diligence  des  femmes 
elles-mêmes ,   sans   qu'il  soit  besoin  de  l'assistance  ou  de 
l'autorisation  de  personne ,  ou  à  celle  de  leur  père  ou  mère. 

26.  Si  les  femmes  mariées  sont  mineures,  leurs  père,  -i^-. 
mère ,  tuteurs ,  parens ,  sous  l'autorisation  desquels  le  ma- 
riage aura  été  contracté ,  requerront  les  inscriptions ,  sous 
peine  de  répondre  du  préjudice  qui  résulterait  de  leur  né- 
gligence :  l'inscription  se  fera  aussi  sur  la  réquisition  des 
femmes  mineures  elles-mêmes ,  sans  aucune  autre  formabté. 

27.  Quant  aux  créances  des  femmes  pour  remploi  de  leurs    21 35 
biens  aliénés ,   ou  pour  indemnités  des  dettes  contractées 

par  elles  avec  leurs  maris ,  elles  n'auront  hypothèque  qu'à 
compter  du  jour  de  l'inscription  qui  en  aura  été  faite  posté- 
rieurement à  la  date  de  ces  actes.  Quant  à  l'indemnité  des 
dettes ,  elle  sera  censée  faite  ,  pour  la  femme ,  du  jour  de 
1  inscription  que  le  créancier  envers  qui  elle  se  serait  obligée 
aura  prise  sur  les  biens  du  mari. 
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2i35  28.  Les  mineurs  et  intciilits  oui ,  à  coniptev  de  la  ilate  de 
l'inscription,  liypothèque  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs, 
pour  sûreté  des  créances  qui  pourront  résulter  de  leur  ad- 
ministration,  et  sur  ceux  de  leurs  subrogés  tuteurs,  quant 
aux  actions  qui  pourront  résulter  de  leur  negligen.ee ,  sans 
préjudice  de  la  llinltatlon  qui  serait  établie  dans  les  actes 
de  tutelle  ou  de  confirmation,  soit  à  l'égard  de  l'évaluation 
des  créances  éventuelles ,  soit  par  rapport  aux  biens  hypo- 
théqués, et  sans  préjudice  de  la  réduction  des  inscriptions, 
qui  pourra  ,  s'il  y  a  lieu,  être  obtenue  par  les  tuteurs  et  su- 
brogés tuteurs. 

2i36  29.  Les  inscriptions  sont  faites  à  la  diligence  des  mineurs  , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'assistance  ou  d'autorisation  ;  ou  à 
celle  des  tuteurs  eux-mêmes ,  comme  aussi  à  celle  des  su- 
brogés tuteurs ,  et  des  parens  qui  ont  concouru  à  la  nomi- 
nation de  tutelle,  lesquels  seront  tenus,  chacun  individuel- 
lement ;  sous  leur  responsabilité  solidaire  ,  et  sauf  le  recours 
des  parens  contre  les  subrogés  tuteurs ,  de  requérir  lesdites 
inscriptions ,  ou  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  faites  en  temps 
utile. 

2121  5o.  La  nation  et  les  établissemens  publics  ont  hypothèque, 
à  compter  de  la  date  des  inscriptions ,  sur  les  biens  des  re- 
ceveurs et  administrateurs  comptables,  pour  sûreté  des 
créances  qui  pourront  résulter  de  leurs  recette  et  adminis- 
tration ,  et  pareillement  sur  ceux  d^es  cautions  qui  se  seront 
obligées  pour  eux,  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  cau- 
tionnement ;  et  à  l'égard  des  cautions ,  pour  les  biens  seu- 
lement qu  elles  auront  soumis  à  l'hypothèque,  sans  préjudice 
de  l'exécution  des  conventions  faites  avec  les  comptables 
eux-mêmes ,  soit  sur  la  valeur  estimée  des  créances  éven- 
tuelles ,  soit  sur  les  biens  nommément  désignés  pour  l  hy- 
pothèque ,  ainsi  que  de  la  réduction  des  inscriptions ,  s'il  y 
a  lieu,  à  défaut  de  convention. 

ap  _      5 1 .  S'il  n'y  a  point  eu  de  convention  ,  la  nation  et  les  éta- 

^'  '    blissemens  publics  auront  privilège  sur  les  biens  inuncubles 
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acquis  à  titre  onéreux  par  les  comptables  depuis  le  commen- 
cement de  leur  administration  ;  et  pour  assurer  TtiFet  dudit 
privilège,  il  est  accoidé  à  la  nation  et  aux  établlsseniens 
publics  un  délai  de  deux  mois ,  à  compter  de  la  transcription 
des  contrats  d'acquisition  faits  par  les  comptables  ,  pour 
prendre  inscription  sur  les  immeubles  acrpiis;  et  aucune 
autre  inscription  prise  durant  ce  délai,  ne  pourra  obtenir 
la  préférence  sur  celles  faites  dans  le  même  délai  pour  la 
nation  et  les  établissemens  publics ,  bien  que  celles-ci  fus- 
sent postérieures  en  date. 

SECTION  11.  —  Hypothèques  judiciaires. 

32.  Les  jugemens,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  2123 
définitifs  ou  provisoires ,  emportent ,  en  faveur  de  celui  qui 
les  a  obtenus ,  le  droit  de  s'inscrire  pour  acquérir  hypo- 
thèque ,  à  compter  de  la  date  de  l'inscription ,  sur  tous  les 
biens  présens  du  débiteur  condamné;  et  chaque  inscription, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  désignation  spéciale  des  biens  ,  af- 
fecte tous  ceux  qui  sont  compris  dans  l'arrondissement  du 
conservateur,  même  les  portions  indivises  appartenant  au 
condamné  dans  une  succession  dont  il  est  cohéritier. 

Les  hypothèques ,  soit  judiciaires ,  soit  légales ,  sur  ces 
portions  indivises  ,  n'ont  aucun  eftét  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession qui  seront  échus  à  l'autre  copartageant ,  qu'autant 
qu'il  les  aura  acquis  à  titre  de  licitation ,  ou  à  la  charge  d'une 
soulte  envers  le  débiteur  sur  qui  l'inscription  aura  été  prise. 

55.  Si  les  biens  présens  du  débiteur  ne  sont  pas  trouvés  ib. 
suffisans  pour  la  sûreté  des  condamnations ,  le  créancier 
peut  poursuivre  dès  à  présent  le  paiement  même  des  con- 
damnations à  terme,  ou  en  faire  inscrire  le  montant  sur 
chacun  des  biens  qui  surviendront  au  débiteur ,  à  mesure 
qu'il  en  deviendra  propriétaire  ;  sauf  à  statuer  sur  les  de- 
mandes en  réduction  ou  radiation ,  qui  pourront  être  for- 
mées par  celui-ci  dans  le  cas  du  présent  article  et  du 
précédent. 

U .  .  4'2 
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223:j  54.  F^'liypollièqiie  îles  conilamnations  inscrites  ne  subsiste 
qu'autant'  que  les  jugemens  sont  confirmés  sur  l'opposition 
ou  sur  l'appel,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  des  dispo- 
sitions confirmées. 

ib.  55.  Les  reconnaissances  ou  vérifications  faites  en  juge- 
ment, des  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous 
seing  privé,  emportent  pareillement,  et  aux  mêmes  con- 
ditions, hypotbèque,  à  compter  de  la  date  des  inscriptions, 
sur  les  biens  immeubles  de  l'obligé. 

ib.  56.  Les  jugemens  qui  établissent  des  gardiens,  séquestres 
ou  cautions  judiciaires,  emportent  également,  sous  les 
mêmes  conditions,  bypotlièque  sur  leurs  immeubles,  à 
compter  de  la  date  des  inscriptions. 

Elles  sont  faites  à  la  diligence  des  parties;  et  si  la  nation 
y  est  intéressée  ,  à  celle  des  préfets  et  sous-préfets  ,  auxquels 
dans  ce  cas  il  est  sur-le-cbamp  donné  avis  de  ces  jugemens 
par  le  commissaire  du  gouvernement  près  les  tribunaux. 

ib.  5^.  L'bypotlièque  pour  supplément  de  prix  d'une  vente 
d'immeubles  ,  auquel  un  acquéreur  est  condamné,  n'a  d'effet 
qu'en  vertu  et  à  la  date  de  l'inscription  du  jugement  de  con- 
damnation. 

ib.  58.  Aucune  inscription  11e  peut  être  faite  sur  les  biens 
personnels  d'un  héritier ,  donataire  ou  légataire  universel , 
pour  obligations  même  hypothécaires  de  leur  auteur,  avant 
un  jugement  de  condamnation  qui  ait  déclaré  les  titres  exé- 
cutoires contre  eux. 

ib.  5g.  Les  jugemens  contenant  condamnation  d'intérêts  en 
vertu  d'obligations  qui  n'en  portaient  pas  par  elles-mêmes , 
ou  au-delà  de  la  portion  d'intérêts  à  laquelle  la  loi  attache 
l'hypothèque  de  l'obligation  principale  quand  elle  est  dans 
le  cas  d'en  produire,  ou  de  dommages  et  intérêts  non  stipulés 
et  déterminés  par  l'obligation  même,  n'emportent  hypo- 
thèque qu'à  compter  de  la  date  de  l'inscription  des  ju- 
gemens. 

ib.        40.  Les  jugcimens  qui  se  bornent  à  ordonner  l'exécution 
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d'un  titre  autlientique  donnant  droit  d'hypothèque  et  d'ins- 
cription ,  ne  changent  rien  à  ce  droit ,  ni  pour  l'étendue  ni 
pour  la  forme  ;  il  reste  le  même  qu'il  était  par  l'efFet  seid  du 
titre. 

4i.  Quant  aux  décisions  arbitrales  ,  elles  n'emportent  hy~   2123 
pothèque  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance 
judiciaire  d'exécution,  et  à  compter  seidement  du  jour  de 
l'inscription  qui  en  est  faite  ensuite. 

42.  Il  ne  peut  pareillement  être  fait  inscription  des  con-    n,, 
damnations  portées  par  jugemens  rendus  en  pays  étranger, 
qu'jprès  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
français. 

SECTION"  m.  —  Hypothèques  com'entiojmelles. 

45.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être   2124 
<;onsenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  im- 
meubles qu'ils  y  soumettent. 

44-   Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit,  suspendu    2125 
par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet 
à  rescision  pour  cause  de  nullité  de  foi'me,  ne  peuvent  con- 
sentir qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions , 
aux  mêmes  événemens  ou  à  la  même  rescision. 

45.  Les  biens  des  mineurs ,  des  interdits ,  et  ceux  des  ab-   2126 
sens,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoi- 
rement, ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes 

et  dans  les  formes  établies  par  la  loi  ou  en  vertu  de  ju- 
gemens. 

46.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie   2127 
que  par  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  no- 
taires, ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

47.  Lescontrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuventdonncr    ziA\ 
d'hypothèque  sur  les  biens  de  France ,  s'il  n'y  a  des  dispo- 
sitions contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traités. 

48.  n  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que    2139 

4-2. 
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celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la 
créance,  soit  dans  un  acte  authentique  postérieur ,  déclare 
spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  ini- 
ineuhles  actuellement  appartenant  au  délateur,  sur  lesquels 
il  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses 
biens  presens  peut  être  nominativement  soumis  à  1  hy-^ 
pothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

21 3o  49'  Si  cependant  les  biens  présens  et  hbres  du  débiteur 
sont  insuflisans  pour  la  sûrelé  de  la  créance,  il  peut,  en  ex- 
primant cette  insuffisance  ,  consentir  que  le  créancier  puisse 
s'inscrire  sur  chacun  des  biens  à  venir ,  à  mesure  de  leur 
acquisition  ,  sans  préjudice  du  droit  de  faire  réduire  les  ins- 
criptions excessives  que  le  créancier  aurait  faites  en  consé- 
quence. 

2i3x  5o.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeu- 
bles présens  assujétis  à  l'hypothèque  eussent  péri  ou  éprouvé 
des  dégradations  ,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuffi- 
sans  pour  la  sûreté  du  créancier  ,  celui-ci  pourra  ou  pour- 
suivre dès  à  présent  son  remboursement,  ou  obtenir  un 
supplément  d'hypothèque  ,  ou  s'inscrire  sur  chacun  des 
biens  à  venir,  à  mesure  qu'ils  surviendront  au  débiteur, 
sans  préjudice  de  la  réduction  des  inscriptions  s'il  y  a  lieu. 

2i32  5i.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant 
que  la  somme  pour  laquelle  le  droit  d'inscrire  est  accordé , 
est  certaine  et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance  résiUlant 
de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  existence ,  ou 
indéterminée  dans  sa  valeur ,  le  droit  du  créancier ,  quant 
à  l'hypothèque  ,  n'en  doit  pas  moins  être  réglé  à  une 
somme  fixe. 

A  défaut  de  convention  qui  le  règle ,  le  créancier  ne  peut 
faire  l'inscription  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  es- 
timative ,  par  lui  déclarée  expressément ,  que  le  débiteur 
aura  droit  de  faire  réduire  s'il  y  a  lieu. 

53.  Si,  par  l'événement,  l'obligalion  devient  définitive, 


.-.p.— 
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OU  parvient  jtisqirà  une  valeur  fixe,  supérieure  à  la  valeur 
estimative  qui  a  fait  l'objet  de  l'inscription  ,  le  créancier  peut 
en  faire  une  autre  pour  l'excédant;  mais  1  hj'pothèque  pour 
cet  excédant  n'a  effet  que  de  la  date  de  la  nouvelle  ins- 
cription. 

55.  L'hypothèque  acquise  par  l'inscription  s'étend  de  droit    2i33 
à  toutes  les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  liApothé- 
qué,  sauf  le  privilège  des  ouvriers  ,  s'il  y  a  lieu. 

54-  Aucune  inscription  ne  peut  conférer  d'hypothèque,  si   2146 
elle  est  faite  dans  le  délai  pendant  lequel  sont  déclarés  nuls 
les  actes  faits  avant  l'ouverture  dès  faillites. 

n  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession , 
si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ou- 
verture, et  si  la  succession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice 
dinventaire. 

CHAPITRE  III. — Mode  d'inscription  des  prii'ilèges  et  hypothèques. 

55.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des    2146 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les 
biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

56.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  môiae  jour,  exercent,    2147 
en  concurrence ,   une  hypothèque  de  la  même  date ,  sans 
distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir, 
quand  cette  différence  serait  marquée  par  le  conservateur. 

57.  Pour  opérer  l'inscription,   le  créancier  représente,    2148 
soit  par  lui-même ,  soit  par  un  tiers ,  au  conservateur  dés 
hypothèques ,  l'original  en  brevet  ou  une  expédition  au- 
thentique du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré, 
dont  l'un  peut  êti^  porté  sur  l'expédition  du  titre  ;  ils  con- 
tiennent , 

1".  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profes- 
sion s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans 
un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau  ; 
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2".  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur ,  sa  profes- 
sion s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et 
spéciale,  telle  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  dis- 
tinguer ,  dans  tous  les  cas  ,  l'individu  grevé  d'hypothèque  ; 

5°.  La  date  du  titre,  ou,  à  défaut  de  titre,  à  l'égard  des 
inscriptions  prises  sur  les  comptables ,  l'époque  à  laquelle 
l'hypothèque  et  le  droit  d'inscription  ont  pris  naissance  ; 

4".  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le 
titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et  pres- 
tations, ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou  in- 
déterminés, dans  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée; 
comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux,  et 
l'époque  de  l'exigibilité  j 

5".  La  désignation  claire  des  biens  sur  lesquels  il  entend 
conserver  le  privilège  ou  l'hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas 
des  hypothèques  légales  ou  judiciaires,  lorsqu'à  défaut  de 
convention ,  une  seule  inscription ,  pour  ces  hypothèques , 
frappe  tous  les  immeubles  compris  dans  l'arrondissement 
du  bureau. 
2i49        58.  Les  inscripUpns  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne 
décédée ,  pourront^étre  faites  sous  la  simple  dénomination 
du  défunt. 
2i5o        59.  Le  conservateur  fait  mention ,  sur  son  registre  ,  du 
contenu  aux  bordereaux ,  et  remet  au  reqviéraut ,  tant  le 
titre  ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au 
pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 
zibi         60.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt 
ou  arrérages,  a  droit  de  venir,  pour  deux  années  seulement, 
au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital  ;  sans  pré- 
judice des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hy- 
pothèque à  compter  de  leur  date ,  pour  les  ai'rérages  échus 
depuis  ,  à  mesure  de  leur  échéance ,  et  non  prescrits. 
2i52        61.  N'est  loisible  à  celui  qui  a   requis  une  inscription, 
ainsi  qu'à  ses  représexitans  ou  cessionnaires  ,  de  changer  sur 
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lo  registre  des  hypothèques  le  doinicile  par  hii  élu,  à  lu 
charge  d'eu  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  ar- 
rondissement. 

62.  Les  droits  d'hj'pothèque  purement  légale  de  la  nation   2i55 
et  établissemens  pubUcs  sur  les  comptables,  des  mineurs  ou 
interdits  sur  les   tuteurs  et  subrogés  tuteurs ,   des  femmes 
mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation 
de  deux  bordereaux,  contenant  seulement, 

1°.  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du 
requérant,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui  élu  dans  l'arron- 
dissement ; 

2".  Les  nom ,  prénom ,  profession ,  domicile  ou  désigna- 
tion précise  du  débiteur  ; 

5".  La  nature  des  droits  à  conserver ,  et  le  montant  de 
leur  valeur'  quant  aux  objets  déterminés  ,  sans  être  tenu  de 
le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels ,  éventuels  ou 
indéterminés. 

65.  Les  inscriptions  conservent  les  privilèges  et  hypo-  2154 
tlièques ,  à  compter  du  jour  de  leur  date ,  pendant  tout  le 
temps  que  dure  l'obligation  et  l'action  personnelle  contre  le 
débiteur,  ou  pendant  tout  celui  que  dure  l'action  hypothé- 
caire contre  le  tiers  détenteur ,  quand  le  bien  chargé  d'hy^ 
pothèque  est  dans  ses  mains. 

64.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,    2i5S 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ;  l'avance  en  est  faite  par  l'ins- 
crivant, si  ce  n'est  quant  aux  hj-pothèques  légales,  pour 
l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre 

le  débiteur  :  il  eu  est  de  même  des  frais  de  transcription  qui 
peut  être  requise  par  le  vendeur  ;  ils  sont  à  la  charge  de 
l'acquéreur. 

65.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner   2156 
lieu  contre  les  créanciers,  seront  intentées  devant  le  tribunal 
compétent,  par  exploits  faits  à  leur  personne  ,  ou  au  dernier 

des  domiciles  élus  sur  le  registre;  et  ce  ,  nonobstant  le  décès 
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soit  Jcs  creancieis  ,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auiont  fait 
élection  de  domicile. 

Il  sera  ajoute  aux  délais  des  assif^nations ,  deux  jours  par 
cinq  niyriaiucties  de  distance  entre  le  domicile  réel  du  créan- 
cier ,  et  la  commune  où  se  trouve  le  domicile  élu ,  quand 
l'exploit  sera  fait  à  ce  dernier  lieu< 

CHAPITRE  IV. —  De  ta  radiation  et  réduction  des  inscriptions. 

zi5y  G6.  Les  inscriptions  sont  radiées  du  consentement  des 
parties  intéressées,  ou  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire 
qui  l'ordonne. 

2i5G  67.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radia- 
tion ,  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition 
de  l'acte  authentique  portant  consentement,  ou  celle  du 
jugement. 

21J9  68.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite ,  si  ce  n'est 
lorsqu'elle  l'a  été  pour  sûreté  d'une  condamnation  éven- 
tuelle ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquidatian  de  la- 
quelle le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance 
ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas  la 
demande  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée. 

2160  69.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux , 
lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi, 
ni  sur  un  titre ,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit 
irrégulier ,  soit  éteint  ou  soldé ,  ou  lorsque  les  droits  de  pri- 
vilège ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies  légales. 

2161  7*^'  Toiit^'s  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  mi  créan- 
cier qui ,  d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les 
biens  présens  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur ,  sans 
limitation  convenue ,  seront  portées  sur  plus  de  domaines 
différens  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances,  l'action 
en  réduction  des  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une  partie 
en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable ,  est  ouverte  au 
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débiteur.  On  y  suit  les  mêmes  règles  de  compétence  établies 
dans  l'article  précédent. 

71.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent    2162 
sur  plusieurs  domaines  ,   lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de 
quelques-ims  d'entre   evix    excède   de   plus   d'un   tiers    en 
fonds  libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  accessoires 
légaux. 

72.  Un  autre  excès  qui  donne  pareillement  lieu  à  la  ré-    216S 
duction,   est  celui  qui  résulte  d'une  évaluation  faite  par  le 
créancier ,    des  créances  qui ,   en  ce  qui  concerne  l'hypo- 
thèque à  établir  pour  leur  sûreté ,  n'ont  pas  été  réglées  par 

la  convention ,  et  qui  par  leur  nature  sont  conditionnelles , 
éventuelles  ovi  indéterminées. 

^5.  L'étendue  convenable  à  donner  à  ce  genre  de  créances  2164 
pour  en  régler  les  sûretés  hypothécaires ,  est  arbitrée  par 
les  juges  d'après  les  circonstances  ,  les  probabilités  des 
chances  et  les  présomptions  de  fait ,  de  manière  à  concilier 
les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'intérêt  du  cré- 
dit raisonnable  à  conserver  au  débiteur,  sans  préjudice  des 
nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du  jour  de 
leur  date,  lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances  in- 
déterminées à  une  somme  plus  forte. 

74*  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  2i65 
faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée 
par  qviinzfc  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière ,  ou  indiqué  par  la  cote 
de  contribution  sur  le  rôle ,  selon  la  proportion  qui  existe 
dans  les  communes  de  la  situation  entre  cette  cote  et  le  re- 
venu pour  les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement,  et  dix 
fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets;  sans  préjudice 
néanmoins  aux  juges,  de  s'aider  ,  en  outre,  des  éclaircisse- 
mens  qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  pro- 
cès-verbaux d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédem- 
ment à  des  époques  rapprochées,  et  autres  actes  semblables, 
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et  d'évaluer  le  rcvciiu  au  taux  moyen  entic  les  résultats  ilc 

ces  divers  renseignemens. 

CHAPITRE  V.  —  De  l'ejfet  des  prU'ilèges  et  hjpoilicques  contre  les 
tiers  délenteurs. 

2166  ^j.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite 
sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs 
créances. 

av.—        76.   Si  le  tiers  détenteur  prend  les  formes  qui  vont  être 
^    prescrites  pour  consolider  et  purger  sa  propriété,  les  capi- 
taux aliénés  et  les  créances  à  terme  ,  hypothéqués  sur  l'im- 
meuble qui  lui  a  été  transféré  ,  deviennent  tous  dès  à  présent 
exigibles. 

2167  1"^.  S'il  ne  remplit  pas  ces  formalités  ,  il  jouit  des  mêmes 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire;  mais,  par 
l'effet  seul  des  inscriptions ,  il  demeure  obligé ,  comme  dé- 
tenteur ,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires. 

ai63  78.  Le  tiers  détenteur  est  tenu  ,  dans  ce  cas ,  ou  de  payer 
tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles ,  à  quelque  somme 
qu'ils  puissent  monter ,  ou  de  délaisser  l'immeidjle  hypothé- 
qué, sans  aucune  réserve. 

2169  79.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement 
à  l'une  de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a 
droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué ,  trente 
jours  après  commandement  fait  au  débiteur  originaire ,  tt 
sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible 
ou  de  délaisser  l'héritage. 

2170  80.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnel- 
lement obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'hé- 
ritage hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis  ,  s'il  est  demeure; 
d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la 
possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés ,  et  en  re- 
quérir la  discussion  préalable  selon  la  forme  réglée  dans  le 
litre  des  cautioimcineus. 
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81.  Quant  au  délaissement  par  liypotlièque  ,  ^«72 
Ilpeut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont 

pas  personnellement  obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capacité 
d'aliéner. 

82.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  re-    2172 
connu  l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité 
seulement;  il  n'empêche  pas  que  jusqu'à  l'adjudication  sur 

le  délaissement,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'im- 
meuble en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

85.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du    2174 
tribunal  de  la  situation ,  et  est  reçu  en  jugement. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  iiitéressés ,  il  est  créé 
à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de 
l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes  qui  seront  pres- 
crites pour  les  expropriations. 

84.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  né-    2175 
gligence  du  tiers  détenteur  au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  à  l'indemnité; 
mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value. 

85.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par    2176 
le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser ,  et  si  les  poursuites  commencées  ont 

été  abandonnées  pendant  trois  ans ,  à  compter  de  la  nou- 
velle sommation  qui  sera  faite. 

86.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur    2177 
avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession,  renaissent  après 

le  délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont  ins- 
crits sur  les  précédens  propriétaires ,  exercent  leur  hypo- 
thèque à  leur  rang  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

87.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,    2178 
ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation 

de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit, 
contre  le  débiteur  principal. 
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ajjç;  88.  Le  tiers  tlctenleur  qui  veut  consolider  et  purger  sa 
propriété  en  en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui 
seront  établies  dans  le  chapitre  VII. 

CHAPITRE  VI.  —  De  l'extinction  des  pri^'ilèges  et  hypothètiiies. 

ai8o        8f).  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent, 

i".  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale; 

2".  Par  la  reiionciation  du  créancier  à  l'hypothèque  ; 

5".   Par  la  prescription  ; 

Elle  n'est  acquise,  quant  aux  biens  étant  dans  les  mains 
du  débiteur ,  que  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  de 
l'action  personnelle  ; 

Elle  s'acquiert ,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  les  mains 
d'un  tiers  détenteur,  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription 
de  la  propriété  au  profit  du  tiers  détenteur ,  mais  seulement 
à  compter  du  jour  où  il  a  fait  transcrire  son  titre  de  pro- 
priété sur  les  registres  du  conservateur; 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas 
le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  dé- 
biteur ou  du  tiers  détenteur  ; 

4°,  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions 
pi'escrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux 
acquis ,  des  privilèges  et  hypothèques  ; 

5".  Par  les  adjudications  des  biens  hypothéqués  sur  ex- 
propriation. 

CHAPITRE  VII.  . —  Mode  de  consolider  les  propriétés ,    et  de    les 
purger  des  privilèges  et  hypothèques. 

2182  90.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  pro- 
priété sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge  pas  les 
hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

Il  ne  passe  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les  droits  qui 
appartenaient  au  précédent ,  et  affecté  des  mêmes  privilèges 
ou  hypothèques  dont  il  était  chargé. 

2i83  <)!•  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  dispenser  de  payer 
riulégvalité  des  dettes  hypothécaires  ou  privilégiées,  et  se 
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garantir  de  l'efFet  des  poursuites  autorisées  dans  le  cha- 
pitre V,  il  est  tenu ,  soit  avant  les  poursuites ,  soit  dans  le 
mois ,  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui 
lui  est  faite  ,  de  notifier ,  par  extrait ,  aux  créanciers ,  aux 
domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions  , 

I".  Son  titre; 

2°.  Le  certificat  de  la  ti'anscription  qu'il  en  a  faite  ; 

5°.  L'état  des  charges  et  hypothèques  dont  l'immeuble  est 
grevé  ; 

4".  Le  piix  stipulé  dans  l'acte ,  avec  toutes  les  conditions 
faisant  partie  du  prix;  ou  ,  si  le  titre  est  gratuit  eu  tout  ou 
partie ,  le  prix  auquel  il  évalue  l'immeuble  ; 

5°.  Une  déclaration  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ    2184 
les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix. 

<)2.  Ne  seront  énoncés ,  dans  l'extrait  du  titre ,  que  la  date   ziS's 
et  la  qualité  de  ce  titre  ,  le  nom  et  la  désignation  précise  du 
précédent  propriétaire ,  la  nature ,    situation  ,   étendue   et 
désignation  précise  de  l'immeuble  ; 

Dans  l'extrait  des  inscriptions,  que  leurs  dates,  les  époques 
des  hypothèques ,  les  noms  et  désignations  des  créanciers 
inscrits ,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  inscrits  en  ca- 
pital et  accessoires,  ou  la  nature  de  celles  des  créances 
éventuelles  ou  indéterminées  qui  ont  pu  être  inscrites  sans 
évaluation. 

95.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notifîca-    2i85 
tion  dans  le  délai  fixé ,  tout  créancier  dont  le  titre  est  ins- 
crit ,  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et 
adjudications  puljliques  ;  à  la  charge  , 

1°.  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  pro- 
priétaire dans  quarante  jours ,  au  plus  tard ,  de  la  notifica- 
tion faite  à  la  requête  de  ce  dernier ,  en  y  ajoutant  deux 
jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  élu 
et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant  ; 

2".  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter 
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ou  luire  porter  le  prix  à  un  vingtième  on  sus  de  celui  qui 
aura  été'  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire  ; 

5".  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même 
délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal; 

4".  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  si- 
gnés par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  pro- 
curation expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner 
copie  de  sa  procuration.  Le  tout  à  peine  de  nullité. 
2i86  g4'  Faute  d'exécution  de  ces  formalités  dans  le  délai ,  la 
valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix 
stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  proprié- 
taire, lequel  est,  en  conséquence,  libéré  de  tout  privilège 
et  hypothèque ,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  se- 
ront en  ordre  de  recevoir. 

2187  95.  En  cas  de  revente  sur  enchères ,  elle  aura  lieu  suivant 
les  mêmes  formes  qui  sont  établies  pour  les  expropriations 
forcées,  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise, 
soit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat  ou  déclaré ,  et  la  sonnne  en  sus  à  laquelle  le 
créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter. 

2188  c)6.  L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  ad- 
judication ,  de  restituer  au  tiers  détenteur  dépossédé  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur 
les  registres  du  conservateur ,  ceux  de  notification ,  et  ceux 
faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

2190  97.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  conserver  l'immeuble 
mis  aux  enchères,  il  n'a  que  deux  voies;  l'une  de  solder 
toutes  les  dettes  hypothécaires  et  les  frais ,  l'autre  de  se 
rendre  dernier  enchérisseur  ; 

Sans  que  le  désistement  du  créancier  requérant,  même  en 
payant  le  montant  de  sa  sovimission  ,  puisse  empêcher  l'ad- 
judication publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de 
tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 
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98.  Le  nouveau  propriétaire  aura  son  recours  tel  que  Je    2191 
ilidit  contre  celui  qui  lui  a  transmis  la  propriété,  pour  le 
remboursement  de  ce  qu'il  aura  payé  ou  dû  pajer  au-delà 

du  prix  stipvdé  par  son  titre  ,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excé- 
dant,  à  compter  du  jour  de  chaque  paiement. 

Les  diligences  autorisées  dans  le  présent  chapitre  ,  ne  pré- 
judicient  en  rien  à  l'action  personnelle  que  les  créanciers 
non  payés  conservent  contre  le  débiteur ,  ni  à  l'action  hy- 
pothécaire qu'ils  peuvent  avoir  sur  ses  autres  biens. 

99.  Si  les  titres  des  précédens  propriétaires  n'avaient  pas  ap. 
été  purgés  des  hypothèques  et  privilèges ,  ils  ne  peuvent  plus 
l'être  par  eux  ;  mais  le  nouveau  propriétaire  qui  A-oudra  s'en 
libérer,  sera  tenu  défaire  transcrii-e  tous  les  titres  anté- 
rieurs aux  siens  qui  ne  l'ont  pas  été ,  et  de  faire  les  notifica- 
tions prescrites  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  chacun  des 
anciens  propriétaires  ;  faute  de  quoi  leurs  privilèges  et  hy- 
potlièques  subsisteront  sur  l'immeuble. 

100.  A  l'égard  des  créanciers  privilégiés  qvii  sont  dispensés  ib. 
de  l'inscription  de  leurs  droits ,  ils  sont  tenus ,  à  peine  de 
déchéance  de  leurs  privilèges,  de  produire  la  déclaration  de 
leurs  créances  ,  et  les  titres  et  pièces  à  l'appui ,  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  la  situation  de  l'immeuble,  dans  les  qua- 
rante jours  des  notifications  faites  par  le  nouveau  proprié- 
taire aux  créanciers  inscrits. 

Cependant  la  production  sera  reçue ,  et  aura  son  effet 
pour  leur  paiement,  tant  que  le  nouveau  propriétaire  n'aïu-a 
pas  soldé  son  prix,  et,  en  cas  de  revente  sur  réquisition 
des  créanciers ,  tant  que  l'ordre  ne  sera  pas  arrêté  et  ho- 
mologué, 

loi .  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  entre  les  ciéanciers,   i],. 
en  cas  de  revente   aux  enchères ,  se  feront  ainsi  qu'il  sera 
réglé  dans  le  titre  des  expropriations  forcées . 

102.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  com-    2192 
prendrait  des  immeubles  et  des  meubles ,  ou  plusieurs  im- 
))icubles ,  les  uns  hypothéqués  ,  les  autres  non  hypothéqués , 


6^2  OliSF.IlVATIOXS 

situes  dans  le  môme  ou  dans  divers  arrondissemens  de  bu- 
reaux, aliénés  poui-  un  seul  et  même  prix  ,  ou  pour  des  prix 
distincts  et  séparés  ,  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation  , 
le  prix  de  chaque  immeuble,  frappé  d'inscriptions  particu- 
lières et  séparées  ,  sera  déclaré  dans  la  notification  du  nou- 
veau propriétaire ,  par  ventilation  ,  s'il  y  a  lieu ,  du  prix  total 
exprimé  dans  le  titre  :  le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra, 
en  aucun  cas ,  être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  l'ad- 
judication, sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeubles  que 
ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le 
même  arrondissement  ;  sauf  le  recours  du  nouveau  proprié- 
taire contre  ses  auteurs  ,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition, 
soit  de  celle  des  exploitations. 

CHAPriRE  VIII. —  Pnblicicè  des  registres ,   et  responsabilité  des 
conservateurs. 

2ig6  io5.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
délivrer,  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes 
transcrits  sur  leurs  registres,  et  celle  des  inscriptions  subsis- 
tantes ,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

104.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant , 
I".  Du  défaut  de  mention  sur  leurs  registres,  des  trans- 
criptions d'actes  de  mutation ,  et  des  inscriptions  requises 
en  leurs  bureaux  ; 

2°.  De  l'omission  qu'ils  feraient  dans  leurs  certificats, 
d'vine  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes ,  à  moins , 
dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provînt  de  désignations 
insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées. 

io5.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait 
omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  ins- 
crites ,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur, 
affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il 
ait  requis  le  certificat  depuis  la  transcription  de  son  titre  ; 
sans  préjudice  néanmoins  du  droit   dos  créanciers,  de  se 
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faire  coUoquer  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient ,  tant  que 
le  prix,  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre 
fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué. 

io6.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  2199 
ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'inscrip- 
tion des  droits  hypothécaires ,  ni  la  délivrance  des  certificats 
requis ,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  à 
l'effet  de  quoi ,  procès -verbaux  des  refus  ou  retardement  se- 
ront ,  à  la  diligence  des  requérans ,  dressés  sur-le-champ , 
soit  par  un  juge  de  paix ,  soit  par  huissier  audiencier  du 
tribunal ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de 
deux  notables  communaux. 

107.  Tous  les  registres  des  conservateurs  destinés  à  rece-   2201 
voir  les  transcriptions  d'actes  et  les  inscriptions  des  droits 
hypothécaires,  sont  en  papier  marqué,  cotés  et  paraphés  à 
chaque  page  par  première  et  dernière  ,   par  l'un  des  juges 

du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  étabh. 

Les  conservateurs  sont  tenus  d'observer  cette  règle  ,  et  de  2202 
se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les 
dispositions  du  présent  chapitre  ,  à  peine  d'une  amende  de 
200  à  1,000  francs  pour  la  première  contravention,  et  de 
destitution  pour  la  seconde,  sans  préjudice  de  la  responsa- 
bilité ,  qui  est  préférée  à  l'amende. 

108.  Les  inscriptions  et  transcriptions  sont  faites  sur  les    2203 
registres  ,  de  suite  ,  sans  aucun  blanc  ni  interhgne ,   à  peine, 
contre  le  conservateur,  de  faux,  de  1,000  à  2,000  francs  d'a- 
mende ,  et  de  dommages-intérêts  des  parties ,  payables  par 
préférence  à  l'amende. 

TITRE  \TI.  (  Vme.  DU  Pkojet.  ) 

De  V  expropriation  forcée ,  et  des  ordres  entre  les  créanciers. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De   l'expropriation  forcée. 

SECTION  V^.  —  Des  cas  où  l'expropriation  a  lieu,  et  des  biens 
qui  en  sont  l'objet. 
Art.  l^^  L'expropriation  forcée,  dont  il  est  question  dans    2204 
II.  41 
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ce  cliapitre,  n'a  lieu  qu'à  regard  de  la  propriété  ou  de  l'usu- 
IVuit  des  immeubles ,  et  de  leurs  accessoires  répulés  ini- 
meubles. 
^2°^  2.  La  part  indivise  d'un  cobéritier  dans  les  immeubles 
d'une  succession,  bien  que  susceptible  d'bypotbèque  judi- 
ciaire ou  légale ,  ne  peut  néanmoins  être  mise  en  vente  par 
ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la  licitalion 
qu'ils  ont  droit  de  provoquer. 

2206  3.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un 
interdit ,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion 
du  mobilier  j 

Sans  néanmoins  que  le  retard  de  la  présentation  du  compte, 
ni  les  débats  sur  ce  compte,  dans  le  cas  où  le  reliquat  li- 
quide serait  insuffisant  pour  acquitter  la  dette  ,  puissent  sus- 
pendre l'expropriation ,  qui,  dans  ce  cas,  est  autorisée  par 
simple  ordonnance  de  justice. 

2207  4-  La  discussioii  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'ex- 
propriation des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  vui  ma- 
jeur et  un  mineur  ou  interdit ,  si  la  dette  est  commune ,  et 
aussi  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées  contre 
un  majeur,  ou  avant  l'interdiction. 

ap.—      5.  L'adjudication  de  l'immeuble  d'un  mineur  ou  interdit. 

2207  T  •  1  1     •!•  *  11'' 

'  r.."ms  discussion  de  son  mobilier,  ne  peut  être  annuliee,  c|u  au- 
tant qu'il  serait  prouvé,  qu'à  l'époque  des  afficlies , le  mineur 
ou  l'interdit  avait  des  meubles  ou  deniers  suffisans  pour  ac- 
quitter la  dette. 

L'action  en  nuUité  ne  peut  être  par  eux  exercée  après  l'an- 
née révolue,  du  jour  où  ils  ont  acquis  ou  recouvré  l'exercice 
de  leurs  droits. 

2^08  6.  L'expropriation  des  immeubles  conquêts  de  commu- 
nauté se  poursuit  contre  le  mari  débiteur  seul,  quoique  la 
femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  desimmei-Ujlesdelafemme,  propres  de  communauté, 
se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme  ,  laquelle ,  au  refus 
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flii  mari  de  procëclev  avec  elle  ,    peut    être  autorisée  en 
justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme ,  ou  de  mino- 
rité de  la  femme  seule ,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procé- 
der avec  elle ,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la 
fenmie ,  contre  lecjuel  la  poursuite  est  exercée. 

7.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  de  chacun  2209 
des  immeubles  de  son  débiteur ,  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°.  Celle  des  immeubles  non.  hypothéqués  ne  peut  être 
poursuiAÙe  qu'à  la  suite ,  et  en  cas  d'insuflisance  de  celle  des 
immeul^les  hypothéqués ,  et  seulement  dans  le  cas  où  la 
dette,  qui  donne  lieu  à  la  poursuite,  est  de  plus  de  4oo  fr, 
en  capital  ; 

2°.  La  vente  forcée  des  biens ,  situés  dans  difFérens  arron-  2210 
dissemens ,  ne  peut  être  provoquée  que  successivement ,  à 
moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploita- 
tion ;  auquel  cas  elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  chef-heu  d'exploitation,  ou ,  à  défaut 
de  chef-lieu ,  la  partie  de  biens  qui  porte  le  plus  grand  revenu 
d'après  la  matrice  du  rôle. 

8.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non   2211. 
hypothéqués,   ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondisse - 
mens ,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation ,  la  vente 

des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur 
le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait  du  prix  de  l'adjudication  , 
s'il  y  a  lieu. 

9.  Si  le  débiteur  justifie  ,  par  baux  authentiques,  que  le   2212 
revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles ,  pendant  luie  année , 
suffit  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais, 

et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut 
être  suspendue  par  les  juges  ,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient 
quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement. 

10.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie    2213 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  pour  une 
dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liqui- 
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(lees,  la  poursuite  est  valable  ;  mais  l'adjudication  ne  pourra 
être  faite  qu'après  la  liquidation. 

II.  Le  titre  émané  d'un  défunt  ou  d'un  mari  ,  ne  peut 
autoriser  la  poursuite  d'expropriation  sur  les  biens  person- 
nels de  riiéritier  ou  de  la  veuve  commune ,  qu'après  qu'il  a 
été  déclaré  exécutoire  contre  eux. 

2î»4  12.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  peut  poursuivre 
l'expropriation  comme  le  cédant ,  après  que  la  signification 
du  transport  a  été  faite  au  débiteur. 

^2i'>         i5.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un  juge- 
ment définitif  en  dernier  ressort ,  ou  passé  en  force  de  chose 
ugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugement  par 
défaut ,  durant  le  délai  de  l'opposition. 

14.  Si  le  jugement  est  en  forme  exécutoire,  ou  si  l'acte 
authentique  et  exécutoire  est  dûment  légalisé,  l'expropria- 
tion peut  être  poursuivie  en  quelque  heu  du  territoire  de  la 
république  que  les  immeubles  du  débiteur  soient  situés. 

»2i6  i5.  La  poursuite  ne  peut  être  annuUée ,  sous  prétexte  que 
le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  lui  est  due. 

î  2  j  7   SECTION  II .  —  De  la  procédure  sur  la  poursuite  en  expropriation . 

16.  La  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  est  pré- 
cédé'^  d'un  commandement  de  payer,  fait  à  la  diligence  et 
requête  du  créancier ,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son 
domicile,  parle  ministère  d'un  huissier,  sans  qu'ilsoit  besoin 
d'assistance  de  témoins. 

Il  ne  pourra  être  sursis  à  la  poursuite  sur  la  simple  oppo- 
sition formée  au  commandement  par  le  débiteur,  sans  pré- 
judice de  ses  moyens  au  fond  contre  l'action  du  créancier. 

17.  L'original  de  l'exploit  de  commandement  sera  visé 
gratuitement,  dans  les  vingt  jours  ,  par  le  juge  de  paix,  dans 
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l'arrondissement  duquel  est  le  lieu  où  l'exploit  aura  été  si- 
gnifié et  il  en  sera  laissé  à  ce  juge  une  seconde  copie. 

i8.  En  tête  du  commandement  est  la  copie  des  titres  de 
créances  ;  et  il  y  est  déclaré  que,  faute  par  le  débiteur  de 
payer,  iVy  sera  contraint  par  la  vente  que  le  créancier  entend 
provoquer  de  tels  immeubles  du  débiteur,  lesquels  seront 
désignés. 

ig.  Si  la  vente  estprovoquée  par  une  surenchère  de  créan- 
ciers ,  à  qui  le  tiers  détenteur  a  notifié  qu'il  n'entend  rem- 
bourser que  j  usqu'à  conc  urr  ence  du  prix  stipulé  par  le  contrat 
ou  déclaré  par  lui,  alors  le  commandement  au  deTjiteur  est 
remplacé  par  la  signification  faite ,  à  la  requête  du  créancier 
requérant ,  au  précédent  propriétaire ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 93  de  la  première  section,  n".  5.  \ingt  jours  au  moins^ 
et  trente  jours  au  plus  apiès  le  commandement,  il  sera  no- 
tifié par  extrait  aux  fermiers  ,  exploitans  ou  locataires,  avec 
défenses  de  se  dessaisir  des  fermages  ou  loyers  entre  les 
mains  de  qui  que  ce  soit,  autre  qvie  celui  ou  ceux  qui  seront 
déclarés  par  jugement  y  avoir  droit, 

20.  Après  un  intervalle  de  quarante  jours,  à  compter  soit 
du  commandement  mentionné  en  l'article  16,  soit  de  la  si- 
gnification de  la  réquisition  du  créancier  dans  le  cas  prévu 
en  l'article  précédent ,  il  sera  procédé  à  l'apposition  des  afli- 
cbes  tendant  à  l'adjudication. 

21 .  Faute  par  le  créancier  requéi'ant  la  revente  sur  le  tiers 
détenteur,  de  faire  procéder  à  l'apposition  d'affiches  dans  ce 
délai,  tout  autre  créancier  hypothécaire  est  autorisé,  en 
son  lieu  et  place,  à  les  faire  apposer. 

22.  S'il  y  a  six  mois  expirés  depuis  le  jour  du  commande- 
ment ou  de  la  signification  ci-dessus ,  sans  que  lesaffiches 
aient  été  apposées ,  il  ne  peut  plus  être  procédé  à  cette  ap- 
])osition ,  qu'après  un  nouveau  commandement  ou  une  nou- 
velle signification  au  débiteur. 

23.  L'adjudication  de  l'immeuble  ,    au.  plus   offrant  et 
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dernier  cnclicrisscur  ,  est  publiée  et  annoncée  par  des  afl\- 
clies  imprimées ,  contenant  : 

i".  Le  tribmial  où  elle  sera  faite,  avec  indication  du  jour 
et  de  l'heure  ,  lesquels  auront  été  indiqués  par  le  président 
personnellement,  au  pied  d'une  pétition  du  poursuivant.  Ce 
tribunal  est  celui  dans  le  ressort  duquel  l'immeuble ,  ou  les 
immeubles,  ou  la  partie  des  immeubles  qui  rapporte  le  plus 
de  revenu  ,  sont  situés  ; 

2°.  Le  département ,  l'arrondissement  et  la  commune  de 
la  situation  des  biens  à  vendre ,  avec  les  tenans  et  aboutis- 
sans  par  orientation  ,  autant  qu'il  est  possible  :  s'il  s'agit  d'un 
ou  de  plusieurs  corps  de  domaine  compris  dans  la  rtiême 
exploitation ,  il  suffira  de  les  désigner  par  leur  nom  ,  la  si- 
tuation du  chef-lieu  d'exploitation  ,  la  qualité  des  différentes 
espèces  de  culture,  la  consistance  et  l'étendue  exprimées 
généralement  ; 

5".  Les  noms  des  locataires ,  fermiers  ou  exploitans  ;  et  si 
c'est  une  maison ,  le  lieu  et  la  rue  dans  lesquels  elle  est  si- 
tuée ,  et  le  numéro  ,  si  les  maisons  sont  numérotées  dans  la 
commune  ; 

4°.  Les  noms ,  profession ,  domicile  du  débiteur  et  du 
poursuivant,  et  ceux  du  tiers  détenteur  s'il  y  en  a  un  ; 

5°.  Les  conditions  de  l'adjudication  à  faire,  et  la  première 
mise  à  prix ,  déterminée  soit  par  soumission  du  créancier 
requérant,  dans  le  cas  de  l'article  19,  soit,  dans  les  autres 
cas ,  à  douze  fois  le  revenu  évalué  dans  la  matrice  du  rôle  , 
si  c'est  un  fond  de  terre ,  ou  à  huit  fois  si  c'est  vm  immeuble 
sujet  à  dépérissement,  et  à  la  moitié  seulement  s'il  s'agit  de 
la  vente  d'un  usufruit  ou  d'une  nue  propriété; 

6°.  L'élection  de  domicile  par  le  poursuivant,  en  la  de- 
meure d'un  avoué  qu'il  déclarera  constituer,  à  l'effet  de 
poursuivre  en  son  nom  et  de  recevoir  la  signification  de  tous 
les  actes  relatifs  à  la  poursuite. 

1^.  Les  affiches  sont  apposées , 

1".  A  l'exlérieur  du  domicile  du  débiteur  ; 
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2".  Dans  le  cas  de  l'article  19,  à  l'exte'iieur  du  domicile  du 
tiers  de'teiiteur; 

5".   A  l'extérieur  des  domiciles  des  fermiei'S  exploitans  ; 

4".  A  l'extérieur  des  édifices  à  vendre,  s'il  y  eu  a; 

5".  Aux  lieux  destinés  à  recevoir  les  affiches  publiques 
dans  les  communes  de  la  situation  des  biens  ,  de  la  demeure 
du  juge  de  paix,  du  chef-lieu  de  l'arrondissement ,  du  bu- 
reau des.  hypothèques  ,  et  du  chef-heu  du  département  ; 

6".  A  la  porte  extérieure  et  à  celle  de  l'auditoire  du  tri- 
bunal civil  qui  doit  faire  l'adjudication. 

Il  est  en  outre  déposé  deux  exemplaires  au  grefïe  de  ce 
tribunal,  l'un  pour  servira  l'adjudication,  l'autre  qui  sera 
affiché  par  le  greffier  dans  l'intérieur  de  l'auditoire. 

'2.5.  L'apposition  d'affiches  vaut  saisie  des  biens  qui  y  sont 
détaillés. 

26.  Elle  est  constatée  par  simple  certificat  daté  et  signé 
par  l'huissier,  au  pied  d'un  exemplaire  d'affiche,  pour  cha- 
cun des  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent. 

27.  Dans  le  délai  de  cinq  jours  de  la  dernière  apposition, 
il  est  signifié,  à  la  requête  du  poursuivant,  au  débiteur,  au 
tiers  détenteur  s'il  y  en  a  ,  à  chacun  des  fermiers  et  exploi- 
tans ou  locataires ,  à  leur  personne  ou  domicile ,  et  aux 
créanciers  inscrits ,  à  leur  domicile  élu  ,  que  tels  jour  et 
heure  il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  tels  immeubles, 
dans  tel  tribunal ,  sur  les  affiches  apposées  dans  tels  et  tels 
lieux,  à  telle  date  ,  et  que  les  affiches  et  certificats  d'apposi- 
tion sont  déposés  au  greffe. 

28.  Dans  les  communes  mentionnées  en  l'article  24,  il 
sera  fait ,  à  son  de  tambour,  aux  lieux  et  en  la  manière  ac- 
coutumés, une  publication  de  l'affiche.  Cette  pubhcation, 
dans  chaque  commune,  sera  faite  cinquante  jours  au  plus 
et  quarante  jours  au  moins  avant  celui  de  l'adjudication  , 
sans  exception  des  jours  fériés ,  et  simplement  certifiée  par 
le  maire  de  chaque  commune  ,  au  pied  d'un  exemplaire 
d'affiche  que  l'huissier  signe  avec  lui. 
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1^,.  Il  ne  pciil  V  avoir  iii  moins  de  trois  mois,  ni  plus  de 
quatre,  entre  la  dernière  des  notifications  prescrites  en  l'ar- 
ticle 27  et  le  jour  indiqué  powr  l'adjudication. 

5o.  Si  plusieurs  créanciers  provoquent  la  vente  des  mêmes 
biens,  l'adjudication  se  fait  sur  la  poursuite  de  celui  qui, 
après  le  délai  prescrit  depuis  le  commandement,  aura  fait 
])rotéder  le  premier  à  l'apposition  d'aflidies  :  si  l'un  d'eux  a 
dirigé  la  poursuite  sur  des  biens  dillérens,  cette  poursuite 
est  continuée  séparément. 

S'il  a  fait  afficher  la  vente  d'autres  biens  avec  la  totalité 
ou  partie  des  biens  déjà  saisis,  ces  afficlies  ne  valent,  et  les 
frais  n'en  sont  alloués  ,  que  pour  les  biens  non  compris  dans 
les  précédentes  affiches,  sans  retardation  de  la  première 
procédure;  et  sauf  au  tribunal,  si  les  biens  nouvellement 
saisis  sont  aussi  hypothéqués  aux  mêmes  créanciers,  à  or- 
donner la  jonction  des  deux  poursuites ,  pour  la  procédure 
être  ,  en  ce  cas  ,  continuée  sur  le  tout  par  le  premier  pour- 
suivant. 

5i.  S'il  y  a  plusieurs  corps  de  domaine  saisis ,  le  débiteur 
est  autorisé  à  requérir  qu'ils  soient  adjugés  séparément,  à 
régler  l'ordre  des  adjudications,  et  à  s'opposer  à  toute  vente 
idtérieure ,  lorsque  le  prix  des  biens  adjugés  sera  suffisant 
pour  le  paiement  des  créanciers  et  des  frais. 

52.  Pendant  toute  la  durée  des  poursuites  ,  le  débiteur  ou 
le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  fait  le  délaissement,  restent 
en  possession  des  immeubles  mis  en  vente ,  cju'ils  exploitent 
ou  font  valoir  par  eux-mêmes  ;  sans  préjudice  du  droit  de 
chaque  créancier ,  de  faire  procéder  aux  saisies  mobilières 
conformément  aux  lois. 

55.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  coupe  de  bois,  ni  com- 
mettre aucune  dégradation ,  sous  peine  de  dommages  et  in- 
térêts ,  au  paiement  desquels  ils  seront  contraignables  par 
corps. 

54.  A  compter  de  la  notification  des  appositions  d'affiches, 
ils  ne  pourront  disposer  de  la  propriété  de  la  chose  saisie , 
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si  ce  n'est  du  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits, 
ou  bien  à  tel  prix  qu'il  suffise  pour  les  payer  tous. 

55.  Il  ne  pourra  être  formé  aucune  demande  en  nullité, 
quant  à  la  forme ,  que  contre  le  commandement ,  les  appo- 
sitions et  notifications  d'affiches  :  cette  demande  sera  formée 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  date  du  commandement 
et  celle  des  notifications  d'afficlies  ;  passé  lesquels  délais , 
toutes  demandes  en  nullité  seront  non  recevables. 

Elles  seront  jugées  daiis  les  dix  jours  ;  et  si  elles  sont  fon- 
dées ,  le  tribunal  ordonnera  la  réparation  de  ces  nullités, 
dans  un  délai  fixé  à  la  moitié  de  ceux  qui  ont  été  prescrits 
ci-dessus. 

n  ne  sera  reçu  aucune  opposition  aux  jugemens  par  défaut 
rendus  sur  ces  nullités  :  l'appel  n'en  pourra  être  interjeté  que 
dans  les  dix  jours  de  la  prononciation,  si  le  jugement  est 
contradictoire ,  et  de  la  signification ,  s'il  est  par  défaut  :  il 
sera  relevé  dans  le  même  délai;  et  la  cause  sera  portée  au 
rôle  des  causes  urgentes  du  tribunal  d'appel. 

56.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  se- 
ront reçues  après  lecture  faite,  par  le  greffier,  de  l'affiche 
contenant  les  conditions  de  l'adjudication  et  la  première 
mise  à  prix. 

Tl  sera  allumé ,  successivement ,  des  bougies  préparées  de 
manière  que  chacune  d" elles  ait  une  durée  d'environ  cinq 
minutes. 

57.  S'il  s'éteint  deux  bougies  sans  qu'il  soit  survenu  des 
enchères  qui  aient  porté  le  prix  à  quinze  fois  le  revenu 
évalué  comme  il  a  été  dit ,  ou  à  dix  fois  ce  revenu  pour  les 
biens  sujets  à  dépérissement,  le  tribunal  est  tenu  de  re- 
mettre l'adjudication  à  un  jour  qui  soit  éloigné  d'un  mois  au 
moins ,  et  de  quarante-cinq  jours  au  plus ,  pendant  lequel 
temps  le  poursuivant  fera  apposer  et  publier ,  à  son  de  tam- 
bour ,  des  affiches  dans  les  lieux  et  selon  les  formes  men- 
tionnées ci-dessus  ,  deux  décades  au  moins  avant  1  adjudica- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  notification. 
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58.  Dans  le  cas  où,  soit  à  la  première  séance,  soit  à  la 
suivante,  il  y  aurait,  pendant  la  durée  des  deux  prcmiièrer. 
bougies ,  des  enchères  qui  eussent  porté  le  prix  aux  sommes 
indiquées  par  l'article  précédent,  il  en  est  successivement 
allumé  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  soit  éteint  une  sans  qu'il  soit  sur- 
venu de  nouvelle  enchère  ;  et  l'adjudication  est  sur-le-champ 
prononcée  au  profit  du  dernier  enchérisseur. 

3f).  Au  jour  indiqué  pour  la  remise,  s'il  ne  se  trouve  pas 
d'enchérisseur  au-dessus  de  la  mise  à  prix ,  il  y  a  une  se- 
conde remise  à  tel  jour  qu'il  plaira  au  tribunal  d'indiquer, 
lors  de  laquelle  l'immeuble  sera  toujours  adjugé,  pourvu  que 
la  plus  forte  enchère  ne  soit  pas  au-dessous  des  trois  quarts 
de  la  mise  à  prix. 

4o.  Les  enchères  ne  peuvent  être  au-dessous  de  dix  francs 
lorsque  la  première  mise  à  prix  est  de  deux  mille  francs  ou 
moindre,  ni  au-dessous  de  vingt-cinq  francs  lorsqu'elle  est 
de  plus  de  deux  mille  francs  jusqu'à  vingt  mille  francs,  ni 
au-dessous  de  cent  francs  pour  les  objets  dont  la  mise  à  prix 
est  de  plus  de  vingt  mille  francs. 

4i .  Dans  la  poursuite  en  expropriation  contre  le  débiteur, 
la  mise  à  prix  faite  par  le  poursuivant  n'emporte  contre  lui 
aucun  engagement. 

42.  Quant  aux  adjudications  poursuivies  sur  la  soumis- 
sion d'un  créancier,  d'augmenter  ou  de  faire  augmenter  le 
prix  stipulé  dans  le  titre  de  propriété ,  ou  déclaré  par  le  tiers 
détenteur,  cette  soumission  tient  lieu  de  première  enchère; 
l'atljudication  se  fait  toujours  au  jour  indiqué  par  les  af- 
fiches, sans  remises. 

Elle  se  fait  soit  au  dernier  enchérisseur ,  soit ,  s'il  ne  s'en 
présente  pas  ,  au  créancier  provoquant. 

Si  celui-ci  ne  se  présente  pas,  ni  personne  pour  lui,  à 
l'effet  de  la  requérir ,  le  tribunal ,  après  l'extinction  de  trois 
feux  consécutifs,  déclare  que  le  créancier  demeure  déchu 
du  bénéfice  de  son  enchère  ,  et  que  l'acquéreur  continuera 
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de  demeurer  propriétaire  luoyenuant  le  prix  stipide  ou 
de'claré. 

Le  cre'ancier  surenchérisseur  est  en  même  temps  con- 
damné aux  frais ,  et  en  outre  à  payer ,  comme  excédant  de- 
prix,  la  somme  dont  sa  soumission  était  au-dessus  :  cet  ex- 
cédant tourne  au  profit  des  créanciers,  et,  s'ils  sont  payés 
intégralement ,  au  profit  du  tiers  acquéreur. 

45.  Les  enchères  sont  mises ,  pour  chacun ,  par  un  avoué 
près  le  tribunal. 

Il  est  tenu  de  faire ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  pied 
du  procès-verbal  d'adjudication,  sa  déclaration  des  noms , 
profession  et  domicile  de  la  personne  pour  Isftjuelle  il  s'est 
rendu  adjudicataire  ;  sinon  il  est  réputé  adjudicataire  en  son 
propre  nom,  tenu  de  satisfaire  à  toutes  les  chai'ges  et  suites 
de  l'adjudication. 

44-  H  en  est  de  même  s'il  s'est  rendu  adjudicataire  pour 
une  personne  notoirement  insoh^aljle  ,  ou  n'ayant  aucun  do- 
micile connu ,  ou  du  nombre  de  celles  à  qui  la  loi  interdit 
la  faculté  de  se  rendre  adjudicataires. 

Dans  ces  cas ,  l'avoué  est ,  en  outre ,  tenu  des  dépens  et 
dommages  et  intérêts  ;  il  y  est  condamné ,  faute  de  paiement 
du  prix  dans  cjuinzaine  ;  et ,  après  deux  mois  écoulés  sans  y 
satisfaire ,  vin  second  jugement  ordonne  que  la  condamna- 
tion sera  exécutée  par  corps. 

45.  La  partie  saisie  ne  peut  être  adjucUcataire  de  son  im- 
meuble mis  en  vente  :  le  poursviivant  et  les  autres  créanciers 
le  peuvent. 

46.  Chaque  enchère  portée  par  le  greffier  sur  le  registre 
d'audience  ne  peut  plus  être  rétractée  ;  l'enchérisseur  cesse 
d'être  obligé,  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre  plus 
forte,  lors  même  que  cette  dernière  se  trouverait  nulle. 

47.  Le  saisi  ni  les  créanciers  ne  pourront  opposer,  après 
l'adjudication,  aucun  moyen  de  nullité,  ni  aucune  omission 
de  formalités  dans  les  actes  de  la  poursuite ,  poui'vu  néan- 
moins que  la  nullité  ne  résultât  pas  du  défaut  de  comman- 
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dénient  ou  do  notificalion  des  appositions  d'afllclics  ;  au<|ucl 
cas  les  moyens  de  nullité  seraient  toujours  reccvables. 

48-  Le  jugement  d'adjudication  ne  peut  être  attaqué  par 
la  voie  d'appel  ;  il  peut ,  en  cas  de  contravention  formelle  à 
la  loi ,  ou  de  vice  de  forme ,  être  attaqué  en  cassation. 

49.  Les  frais  ordinaires  faits  pour  parvenir  à  l'adjudica- 
tion ,  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  et  par  lui  payés 
au  poursuivant. 

Les  seuls  frais  ordinaires  sont  ceux  du  commandement  ou 
de  la  signification  qui  en  tient  lieu  en  cas  de  surenchère ,  des 
affiches  et  publication ,  et  de  l'adjudication  :  la  taxe  en  est 
faite  par  le  tribunal  lui-même. 

50.  Faute  par  l'adjudicataire  de  satisfaire  aux  conditions 
de  l'adjudication,  et  de  payer,  tant  le  poursuivant  quant 
aux  frais ,  que  tous  les  créanciers ,  aux  termes  et  de  la  ma- 
nière qu'ils  y  ont  droit ,  sur  la  dénonciation  que  ceux-ci  en 
font  au  poursuivant,  il  est,  en  vertu  du  même  jugement 
d'adjudication  ,  procédé  à  la  revente  à  la  folle  enchère,  sur 
deux  simples  publications  à  l'audience ,  de  dix  jours  en  dix 
jours;  préalablement  apposé,  aux  lieux  et  en  la  manière 
accoutumés ,  dans  la  conmiune  où  siège  le  tribunal ,  pla- 
cards indicatifs  du  jour  que  le  tribunal  aura  fixé  pour  ladite 
revente. 

L'ordonnance  qui  indique  ce  jour ,  est  notifiée  au  seul 
adjudicataire,  au  domicile  de  son  avoué,  et  ne  peut  être 
attaquée  par  avicune  voie  ;  le  seul  paiement  intégral  peut  eu 
arrêter  l'effet. 

5i.  Si  le  prix  de  l'adjudication  sur  la  folle  enchère  est  in- 
férieur à  celui  de  la  première  ,  le  fol  enchérisseur  est  garant 
du  déficit:  s'il  y  a  excédant,  il  n'en  profite  pas;  cet  excé- 
dant tourne  au  profit  des  créanciers ,  et  au  profit  du  débi- 
teur saisi  ou  du  tiers  acquéreur ,  après  que  les  créanciers 
sont  pleinement  désintéressés. 
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SECTION  m.  —  Des  revendications. 

52.  L'adjudication  définitive  transmet  à  l'adjudicataire  la 
proprie'té  pleine  des  biens  et  droits  adjugés ,  affranchis  de 
toute  action  en  revendication;  de  toutes  servitudes,  charges, 
dettes  et  hypothèques  ,  en  payant ,  dans  les  termes  prescrits, 
le  prix  de  l'adjudication  et  accessoires. 

Sont  exceptés  les  services  fonciers,  patens  et  continus, 
ainsi  que  les  charges  et  services  établis  par  la  loi,  lesquels 
ne  sont  point  effacés  par  l'adjudication. 

53.  Ceux  qui  ont  des  droits,  charges  réelles,  ou  servi- 
tudes occultes  ou  non  continues,  à  exercer  sur  les  héritages 
à  adjuger,  les  conservent  en  intervenant  dans  la  procédure 
d'adjudication,  et  en  les  revendiquant  selon  les  formes  ci- 
après. 

54.  L'exploit  d'intervention  sera  signifié ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  citer  au  bureau  de  conciliation  ,  tant  au  pour- 
suivant, à  son  domicile  élu,  qu'au  saisi,  avec  déclaration, 
de  la  part  du  requérant ,  qu'il  fera  statuer  sur  la  revendi- 
cation ,  à  la  première  audience  qui  se  tiendra  après  la  dé- 
cade à  compter  du  jour  de  l'exploit,  ou  à  l'audience  indiquée 
pour  l'adjudication,  si  elle  est  plus  rapprochée. 

55.  Le  même  exploit  contiendra  renonciation  sommaire 
des  titres  justificatifs  de  la  revendication,  et  copie  du  certi- 
ficat que  le  greffier  aura  donné  du  dépôt  de  ces  titres  au 
greffe ,  où  les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  com- 
munication. 

56.  Si  la  revendication  n'a  pour  objet  que  la  propriété  ou 
l'usufruit  d'héritages  particuliers,  et  non  un  corps  de  domaine 
compris  dans  une  même  exploitation ,  l'exploit  contiendra 
l'indication  exacte  du  département,  de  l'arrondissement ,  de 
la  commune  ,  et  de  la  situation  de  chaque  objet  revendiqué, 
avec  mention  de  sa  nature  actuelle  ,  de  sa  consistance ,  et  de 
ses  confins  par  tenans  et  aboutissans  :  si  c'est  un  corps  de 
domaine,  il  sera  désigné  par  son  nom,  ses  espèces  de  cid- 


liire,  sa  qualité,  consistance,   étendue  et  situation ,   et  les 
noms  des  fermiers  exploitans  ou  locataires. 

57.  Le  tribunal  prononcera,  si  faire  se  peut,  sur  la  re* 
vendication  ,  au  jour  indiqué,  sinon  à  1  audience  suivante  , 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouvernement,  soit 
que  la  revendication  porte  sur  la  totalité  ou  partie  des  biens 
mis  en  vente. 

En  cas  d'appel ,  il  y  sera  statué  comme  en  matière  provi- 
soire, et  sans  attendre  le  tour  de  rôle. 

58.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ordonnées  par 
les  articles  54,  55  et  56,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudicatiou, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  revendications,  à  moins  que  le 
poursuivant  ne  s'y  oppose. 

Toutes  les  fois  ,  au  contraire ,  que  l'action  en  revendica- 
tion aura  été  formée  conformément  aux  articles  ci-dessus  , 
il  sera  sursis  à  l'adjudication  des  objets  revendiqués. 

Mais  ,  en  ce  cas  ,  le  tribunal ,  après  avoir  entendu  les  par- 
ties cpii  seraient  présentes  ,  et  le  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  pourra  ordonner  l'adjudication  ,  en  tout  ou  en  partie, 
des  objets  non  revendiqués;  à  la  cliarge  de  prononcer,  à  cet 
égard  ,  par  jugement  séparé  de  celui  relatif  à  la  question  de 
revendication. 

59.  Lorsque  l'adjudication  n'aura  été  que  retardée  par 
ime  revendication  jugée,  sans  que  du  jugement  il  résulte 
aucun  changement  sur  les  biens  à  adjuger,  il  suffira  de  deux 
publications  faites ,  de  dix  jours  en  dix  jours ,  à  l'audience  , 
et  d'une  apposition  faite  quinze  jours  d'avance ,  aux  lieux 
accoutumés  de  la  commune  où  siège  le  tribunal ,  de  placards 
indicatifs  du  jour  et  heure  de  l'adjudication. 

Si  les  objets  à  mettre  en  vente  sont  changés  ou  diminués, 
il  ne  povu'ra  être  procédé  à  l'adjudication  qu'après  l'appo- 
sition de  nouvelles  affiches  dans  les  lieux  et  suivaiit  les  formes 
énoncés  dans  les  articles  i5,  2  j  et  26  ;  mais  les  délais  pres- 
crits dans  les  articles  27  et  29  seront  réduits  à  moitié  dans 
ce  cas ,  et  il  ne  se  fera  aucune  nouvelle  notification. 
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Il  n'est  pas  besoin  de  renouveler  le  commandement  ,  ù 
moins  qu'il  ne  se  soit  e'eoulé  plus  de  six  mois  depuis  le  juge- 
ment qui  aura  statué  sur  la  revendication  jusqu'à  la  conti- 
nuation des  poursuites. 

60.  Si  la  revendication  n'a  pour  objet  que  des  services 
fonciers,  et  s'il  n'a  pu  y  être  statué  avant  le  jour  indiqué 
pour  l'adjudication ,  il  ne  pourra  être  sursis  à  cette  adjudi- 
cation, ni  prononcé  aucune  remise;  mais  les  charges  ou 
services  réclamés  seront  déclarés,  par  jugement,  charges 
éventuelles  de  l'adjudication. 

61.  Si  la  revendication  n'a  pas  été  poursuivie,  ou  si  elle 
n'a  pas  été  exercée  valablement  avant  l'adjudication  ,  et  si 
elle  n'a  pas  été  réservée ,  le  réclamant  est  privé  de  toute 
action  contre  l'adjudicataire;  mais  cette  réclamation  peut 
être  exercée  pendant  trois  ans ,  tant  contre  le  débiteur  saisi 
que  contre  les  créanciers  qui  ont  touché  le  prix  en  tout  ou 
en  partie  ;  et  en  cas  de  succès  définitif  de  la  part  du  récla- 
mant, il  se  fait  une  ventilation  du  prix  des  objets  dont  il  est 
reconnu  et  déclaré  propriétaire ,  eu  égard  au  prix  total  de 
l'adjudication  :  le  montant  de  cette  ventilation  est  par  lui 
répété  ,  d'abord  contre  l'adjudicataire,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  pourrait  devoir  encore  sur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion ,  ensuite  sur  le  débiteur  exproprié  ;  et  en  cas  d'insolva- 
bilité, sur  ceux  des  créanciers  c[u\  ont  touché  ,  eu  commen- 
çant par  les  derniers  ,  et  remontant  successivement  aux  plus 
anciens  :  sans  que  le  poursuivant  puisse,  en  cette  qualité, 
être  soumis  à  aucune  répétition,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le 
débiteur  saisi  n'aurait  pas  été ,  quant  aux  objets  revendi- 
qués ,  imposé  à  la  contribution  foncière ,  et  sauf  le  recours  , 
tel  que  de  droit,  du  poursuivant,  en  ce  dernier  cas,  soit 
contre  le  saisi,  soit  contre  les  créanciers  qui  auront  touché, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

CHAPITRE  II.   —  De  l'ordre    et  distribution  du  prix   entre  les    tit-  >9 

ch.  2 
créanciers. 

62.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  imnieubles  ad- 
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jugés  seront  faits  dans  le  tribunal  civil  chargé  de  procéder 

à  l'adjudication 

G5.  A  cet  edet  il  est  ouvert,  au  greffe  du  tribunal ,  un 
procès-verbal ,  à  la  première  réquisition  d'un  des  créanciers, 
et  sur  la  remise  qu'il  est  tenu  de  faire  en  même  temps  d'un 
('tat  certifié  par  le  conservateur  des  hypothèques  ,  de  toutes 
les  inscriptions  existantes  sur  les  immeubles  aliénés  ou  mis 
en  vente. 

64.  Ce  procès-veï'bal  peut  être  ouvert  à  quelque  époque 
que  ce  soit  de  la  procédure. 

65.  Le  procès-verbal  d'ordre  est  ouvert  et  dressé  par  un 
commissaire  nommé  par  le  tribunal. 

66.  Il  ne  pourra  être  clos  que  cinquante  jours  après  que 
son  ouverture  aura  été  déclarée,  tant  aux  créanciers  inscrits 
qu'à  la  partie  saisie. 

67.  L'état  mentionné  en  l'article  63  ,  tient  lieu  de  pro- 
duction de  la  part  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
inscrits  :  néanmoins ,  sur  la  réquisition ,  soit  d'un  créancier, 
soit  de  la  partie  saisie ,  ils  sont  tenus  de  jvistifier  des  titres 
de  leurs  créances  ,  et  de  les  produire  et  déposer  au  greffe. 

68.  Les  créanciers  privilégiés ,  dispensés  de  la  formalité 
de  l'inscription ,  sont  tenus  de  le  déclarer  et  d'en  produire 
au  greffe  les  titres  et  pièces  dans  les  cinquante  jours  ,  depuis 
la  notification  aux  inscrits  de  l'ouverture  du  procès-verbal  r 
ils  seront  néanmoins  admis  jusqu'à  sa  clôture ,  s'ils  présen- 
tent leurs  pièces  avant  le  jour  de  l'homologation  de  l'ordre  ; 
mais  après  cette  homologation  ils  seront,  faute  d'avoir  fait 
cette  déclaration ,  déchus  de  leur  privilège. 

69.  Celui  qui  est  créancier  en  sovis-ordre  d'un  créancier 
hypothécaire,  peut  faire  sa  déclaration ,  et  sa  production  à 
la  charge  de  la  notifier  au  créancier  direct,  pour  être,  le 
montant  de  la  collocation  ,  réparti  au  marc  le  franc  entre  les 
créanciers  de  chaque  créancier  direct  ;  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  aucune  retardation  de  la  procédure. 

^o.  Les  créanciers  purement  chirographaires  du  saisi , 
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peuvent  aussi,  jusqu'aux:  mêmes  époques ,  faire  les  mêmes 
<)éclaratioii  et  production  de  leurs  titres,  pour  être  payés, 
par  contribution,  au  marc  le  franc,  sur  ce  qui  restera  dede- 
.nier  après  l'acquit  des  dettes  privilégiées  et  lij'pothécaires  ; 
sans  préjudice  du  droit  de  saisir  et  arrêter  les  mêmes  de- 
niers qui  resteraient  entre  les  mains  de  l'adjudicataire. 

71.  Il  est  loisible  à  tout  créancier,  et  à  la  pai'tie  saisie, 
de  prendre  communication  ,  pendant  le  même  délai  de  cin- 
quante jours,  du  procès-A'erbal  de  l'ouverture  d'ordre,  de 
l'extrait  des  inscriptions ,  des  déclarations  des  autres  créan- 
ciers, et  des  titres  et  pièces  qui  ont  été  produits,  de  faire 
sur  le  tout  les  observations  qu'ils  jugeront  convenables  ,  et 
qui  seront  consignées  sommairement  sur  le  procès-verbal; 
faute  de  quoi  l'ordre  sera  dressé  d'après  l'extrait  des  inscrip- 
tions et  les  titres  et  pièces  produits. 

La  confection  de  l'ordre  sera  commencée  le  quarante- 
cinquième  jour  depuis  l'ouverture  du  procès-verbal. 

72.  En  cas  de  contestation,  le  procès-verbal  en  fera  men- 
tion ,  et  le  commissaire  renverra  au  tribunal ,  pour  y  être 
statué  entre  le  réclamant  et  ceux  dont  il  conteste  en  tout  ou 
en  partie  la  collocation. 

73.  Le  jugement  des  contestations,  et  l'homologation  de 
l'ordre  dans  le  cas  même  -où  il  n'y  a  pas  de  contestations , 
seront  portés  à  la  première  audience  qui  suivra  l'expiration 
du  délai  de  cinquante  jours,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assigna- 
tion à  la  partie  saisie  ni  aux  créanciers  ,  et  sauf  l'appel ,  no- 
nobstant lequel  seront  exécutées  les  collocations  qui  n'au- 
raient pas  été  contestées  ,  et  qui  seraient  antérieures  à  celle 
qui  fait  l'objet  de  la  contestation,  comme  aussi  toutes  celles, 
même  postérieures  ,  dont  l'exécution  serait  indépendante  de 
l'événement  quelconque  de  cette  contestation. 

74-  Si  le  jugement  des  contestations  et  l'homologation  de 
l'ordre  ne  peuvent  être  terminés  à  l'audience  où  l'appel  de 
la  cause  aura  lieu,  elle  pourra  être  successivement  continuée 
à  jours  fixes  :  toutes  les  parties  intéressées  seront  censées 

n.  4i 
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avoir  connu  ces  remises ,  sans  qu'il  soil  besoin  d'aucune  si- 
gnidcation;  et  l'adjudication  ne  sera  différée  à  raison  d'au- 
cune des  difficultés  sur  l'ordre. 

^5.  Ceux  des  créanciers  directs,  ou  en  sous-ordre,  qui 
succomberont  dans  les  contestations  élevées  entre  eux ,  en 
supporteront  les  frais,  sans  recours  contre  le  saisi. 

Les  frais  nécessaires,  au  surplus,  pour  la  confection  de 
l'ordre ,  seront  prélevés  par  préférence  à  toute  créance ,  et 
colloques  au  profit  du  poursuivant. 

76.  Tout  jugement  rendu  ,  toute  signification  faite  ,  tout 
acte  de  procédure  quel  qu'il  soit,  au-delà  de  ce  qui  est  pres- 
crit ci-dessus,  ne  pourront  passer  en  taxe,  et  demeureront 
à  la  cbarge  personnelle  des  avoués  qui  les  auront  faits ,  sans 
répétitions  contre  leurs  parties. 

77.  Le  jugement  d'homologation  de  l'ordre  ordonnera  la 
délivrance ,  par  le  greffier,  de  simples  bordereaux  de  collo- 
cation  à  ceux  qui  viendront  en  ordre  utile ,  pour  le  montant 
en  être  acquitté  par  l'adjudicataire,  s'il  n'existe  au  greffe 
aucune  déclaration  de  créance  en  sous-ordre  justifiée  et  al- 
louée ,  ni  aucune  saisie  ou  opposition  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire  sur  le  créancier  colloque. 

78.  Les  bordereaux  énoncent  la  nature  et  la  somme  de  la 
créance ,  et  de  ses  accessoires  ayant  le  même  rang  d'hypo- 
thèque ;  ou  si  c'est  une  créance  chirographaire ,  la  somme 
à  laquelle  le  créancier  a  droit  pour  sa  contribution.  Le  bor- 
dereau de  cette  dernière  espèce  ne  peut  être  réglé  ,  s'il  y  a 
lieu  quant  à  la  somme  ,  qu'après  l'adjudication. 

79.  Le  jugement,  ou  im  autre  subséquent,  détermine 
celles  des  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  sur 
le  prix  de  l'adjudication,  et  ordonne  que  la  radiation  en 
sera  faite  parle  conservateur  des  hypothèques,  en  ce  qu'elles 
frapperaient  sur  l'immeuble  aliéné  ou  adjugé. 

80.  Si  les  créances  sont  ou  à  terme  ,  ou  pour  rentes  au- 
tres que  des  rentes  foncières  ou  viagères ,  elles  sont  collo- 
quées  comme  exigibles ,  par  l'effet ,  soit  de  la  vente  forcée  , 
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soit   des  formalitcs  remplies  par  le  tiers  cle'tenteur   pour 
purger  l'immeuble. 

8i.  Les  rentes  foncières  inscrites  demeurent,  après  l'ad- 
judication ,  charges  réelles  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé. 

82.  Si  les  créances  venant  en  ordre  utile  sont  soumises  à 
une  condition  ,  la  portion  du  prix  qui  doit  servir  à  les  payer, 
restera  dans  les  mains  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire , 
qui  en  paiera  l'intérêt  aux  créanciers  immédiatement  pos- 
térieurs ,  sans  pouvoir  leur  en  délivrer  le  capital  avant  l'é- 
poque où,  par  l'événement,  il  sera  devenu  constant  que  la 
créance  conditionnelle  n'existera  pas. 

85.  Si  néanmoins  cette  créance  est  purement  éventuelle, 
comme  serait  un  recours  en  garantie ,  en  cas  d'un  trouble 
ou  d'une  éviction  qui  ne  sont  annoncés  par  aucune  circons- 
tance après  vm  temps  de  possession  considérable ,  le  juge- 
ment d'homologation  pourra ,  en  ce  cas  et  autres  semblables 
seulement ,  ordonner  que ,  nonobstant  la  coUocation  de 
cette  créance  en  ordre  utile ,  les  créanciers  qui  la  suivent , 
ou  qui  sont  au  même  rang,  seront  payés ^  à  la  charge  de 
rapporter  s'il  y  a  lieu ,  en  donnant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion ,  si  mieux  ils  n'aiment  consentir  à  l'emploi. 

84.  Si  les  créances  consistent  en  rentes  viagères ,  il  est 
ordonné  qu'entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudica- 
taire il  restera  un  capital ,  ou  sera  fait  un  emploi  suffisant 
pour  que  les  intérêts,  déduction  faite  de  la  contributioii 
alors  existante,  égalent  le  montant  annuel  de  la  rente 
viagère  à  payer,  et  que  la  distribution  du  capital  ainsi  laissé 
ou  employé  pour  le  service  de  chaque  rente ,  se  fera ,  lors 
de  la  mort  de  chaque  rentier,  aux  créanciers  postérieurs 
venant  en  ordre  utile ,  et  sur  lesquels  les  fonds  auront  man- 
qué momentanément. 

85.  Si  néanmoins,  malgré  ces  mesures,  l'emploi  fait  au 
profit  du  créancier  de  la  rente  viagère  n'est  pas  suffisant 
par  l'événement  pour  le  service  annuel  de  la  totalité  de  l;i 
rente,  il  reste  annuellement  créancier  de  la  somme  à  la- 

44. 
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<iucll(*  sV'Kvc  lo  tleTicit,  et  celle  somme  est  reprise  sur  le 
capital  dont  il  devient  chaque  anne'e  propriétaire,  jusqu'à 
due  concurrence  ;  et  à  l'époque  de  son  décès  ,  le  créancier 
qui  le  suit  n'a  plus  à  recevoir  que  le  restant  du  capital. 

86.  S'il  s'agit  d'une  aliénation  volontaire,  dont  le  prix, 
payable  par  le  tiers  détenteur,  soit  à  distribuer  entre  les 
créanciers,  il  est  libre  à  celui-ci  de  faire  procéder  en  jus- 
tice ,  à  l'ordre  et  distribvition  tle  ce  prix  suivant  les  mêmes 
lornics,  tant  avec  le  tlébiteur  qu'avec  le  créancier,  devant  le 
tribunal  civil  de  la  situation  des  immeubles.  Si  par  le  même 
acte  il  a  été  aliéné  des  biens  assujétis  aux  mêmes  hypothè- 
ques, qui  soient  situés  dans  plusieurs  ressorts,  le  tribunal 
est  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  partie  des  biens 
à  laquelle  la  matrice  du  rôle  attribue  le  plus  de  revenu. 

87.  Si,  dans  quelque  cas  que  ce  puisse  être,  des  créan- 
ciers ont  procédé  entre  eux  à  l'amiable ,  à  l'ordre  volontaire 
du  prix  des  biens  de  leur  débiteur,  vendue  dans  la  forme 
convenue  avec  lui ,  cet  ordre  ne  devient  exécutoire  que  par 
lin  jugement  d'homologation  rendu  à  la  diligence  soit  des 
syiKlics  et  administrateurs,  soit  de  l'un  des  créanciers,  con- 
tradictoirement  avec  les  créanciers  réclamans ,  sur  la  seule 
production  de  leurs  titres  et  pièces ,  et  sans  autre  procédure 
que  l'assignation  qui  leur  est  donnée  sans  citation  au  bureau 
de  paix. 

Le  tribunal  qui  rend  ce  jugement,  est  celui  de  l'arrondis- 
sement où  se  trouve  la  partie  des  biens  vendus  qui  rapporte 
le  plus  de  revenu. 


Quelque  convaincue  que  soit  la  majorité  de  la  commis- 
sion que  le  système  hypothécaire  qu'elle  soutient  doit  être 
préféré ,  elle  ne  croit  pas  moins  de  son  devoir  de  faire  des 
observations  rapides  sur  divers  articles  de  l'autre  projet. 


non 
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TITRE  VI. 

Privilèges  cL  IryjiOtlièqiics. 

{Art.  8^  du  Projet.)  Le  privilège  des  fermages,  en  cas  de  baux  2101  — 
..jn   autlicnliqiies  ,   paraîtrait  devoir  être  arcorde'  pour  une  année  et    ^^°^ 
Tanne'c  courante  ;  et  la  même  extension  semblerait  convenable  pour  les 
gages  dus  aux  gens  de  service. 

{^Le  11".  du  Projet.)  Si   le   changement  sur  l'article  8  pour  les    210^. 
gages  des  gens  de  service  était  adopte',  il  en  entraînerait  un  dans  la 
re'daction  de  l'article  1 1  pour  ces  mêmes  gages. 

{Le  l5^  du  Projet.)  Si  l'on  adopte  des  rentes  foncières  non  ra-    2118 
clietables  ,  elles  seraient  susceptibles  d'hypothèques. 

{Le  19*=.  du  Projet.)  La  commission  pense,  quant  à  l'hypothèque  2121  — 
de  la  femme,  que  si  elle  a  un  contrat,  soit  qu'elle  soit  ou  non  se'-  ^'''■* 
pare'e  de  biens,  ce  contrat  lui  donne  hypothèque  pour  sa  dot,  ses 
reprises  et  ce  qui  hii  écherra  ;  mais  que,  soit  qu'il  y  ait  contrat  ou 
non  ,  soit  qu'elle  soit  commune  ou  se'pare'e  ,  cr.  ne  doit  lui  accorder 
d  hypothèque  pour  indemnité'  des  dettes  par  elle  contracte'es  avec  son 
mari,  ou  pour  remploi  des  propres  alie'ne's,  que  du  jour  des  obliga- 
tions ou  ventes.  Quelle  source  de  fraude  que  celte  faculté'  d'un  mari  , 
de  faire  primer  tous  ses  cre'anciers  par  des  obligations  auxquelles  il  fait 
consentir  sa  femme  ! 

{Le  21^.  du  Projet.  )  Il  semblerait  qu'un  mariage  passé  en  pays  np._ 
étranger  ne  doive  emporter  liypolhèque  au  profit  de  la  femme,  du  jour  2»3âl 
de  la  célébration ,  qu'autant  que  les  mêmes  hypothèques  seraient  éta- 
blies par  la  loi  sous  laquelle  il  aurait  été  contracté  ;  et  qu'au  cas  oîi 
cette  loi  n'accordât  point  l'hypotlièque  ,  elle  n'ait  lieu  en  France  que 
du  jour  de  l'enregistrement  en  France  du  contrat  de  mariage  ou  acte  de 
célébration. 

{Le  23s.  du  Projet.)  C'est  le  solde  du  compte  et  la   remise  des  aiai  — 
pièces  qui  doivent  iaire  cesser  l'hypothèque  des  mineurs  et  interdits    ^^^'^ 
sur  les  biens  de  levus  tuteurs. 

Dans  le  système  du  projet,  on  désirerait  qu'au  nombre  des  hypo- 
thèques légales,  il  en  lût  déclaré  une  au  profit  des  créanciers  chiro- 
graphaires  d'un  défunt,  qui,  courant  du  jour  du  décès,  ne  pourrait 
être  primée  par  les  créanciers  de  l'hérilier.  L'acte  sous  signature  pri- 
vée du  défunt  n'a-f-il  pas  date  certaine  et  authentique  du  jour  de  sa 
mort  ? 

{Le'io.'^.  du  Projet.)  Ne  semblc-t-il  pas  que  ce  soit  Vaccepialîon    ^    

plutôt  que  la  nomination  des  séquestres  et  gardiens,  qui  doive  soumettre    2123 
leurs  bieris-à  l'hypothèque  i' 

{Le  35'.  du  Projet.)   La  reconnaissance  d'un  écrit  sous  signalurc     3,^;; 
priv('e,  faite  devant  le  juge  de  paix,  ne  devrait-elle  pas  emporter  liy 
polhèque  ;* 
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aiaj         (Le3y'^.  du  Projet.)  Upp,  simple  ordonnance  suffit-elle  pour  dé- 
clarer exe'culoirc  un  jugement  rendu  en  pays  e'trangcri*  ou  faut-il  que 
le  tribunal  français  compe'lenl  prononce  parties  pre'sentes  ou  appcle'es? 
Pourrait-on,  en  ce  cas,  remettre  le  fond  de  l'affaire  en  contestation? 
2527        {Le  4-0'=.  du  Projet.)  Un  acte  ne  peut-il  être  authentique  sans  être 

passe'  avec  minute? 
2102         {Le  4-4'^-  du  Projet.)  C'est  une  règle  qui  paraîtrait  devoir  être 
e'nonce'e  gc'nc'ralement  et  sans  restriction,  que  l'obligation ,  contracte'e 
sons  une  condition,  emporte  hypothèque  du  jour  du  contrat,  le  cas 
de  la  condition  arrivant, 
fin  <!c       (itf  Sy'.  du  Projet.)  C'est  au  titre  du  Cautionnement  et  non 
sect.j  ^g^  Conventions  que  cet  article  peut  se  rcfe'rer. 
ap.—        {Le  7 y'',  du  Projet.)  Cet  article  paraîtrait  devoir  être  ainsi  conçu: 
^^^^     «  Le  créancier  qui  ne  signe  que  comme  te'moin  ,  n'est  point  censé 
»   renoncer  à  son  hypothèque ,  si  ce  n'est  que  le  contrat  porte ,  de 
»   la  part  du  de'biteur,  une  déclaration  de  franc  et  quitte  de  toute 
j)   hypothèque  ; 

»    Si  la  de'claration  de  franc  et  quitte  n'est  relative  qu'à  un  im- 
»   meuble  ,  le  te'moin   n'est  censé'  avoir  renonce'  à   son  hypothèque 
■»   que  sur  cet  immeuble.  » 
ib.        {Le  yS*^.  du  Projet.)  Le  notaire  qui  signe  en  second,  est  -  il 
frappe'  par  la  disposition  de  cet  article  i' 

TITRE  VIL 

Des  lettres  de  ratification. 

2i5+  {I^^  i4-^-  du  Projet.)  Cette  nc'cesslte'  de  renouveler  les  opposi- 
tions tous  les  cinq  ans  ne  peut  avoir  qu'un  motif  bursal  ;  pourquoi 
l'opposition  ne  vaudrait-elle  pas  dix  ans? 

{Le  24*-  du  Projet.)  On  se  demande  comment  un  inte'rêt  pure- 
ment e'ventuel ,  tel  que  celui  dont  il  s'agit  dans  Tarticle ,  peut  auto- 
riser une  opposition  qui  alors  est  ne'cessairement  inde'linie. 

{Le  38*^.  du  Projet.  )  Pourquoi  cet  article  ne  paraît-il  pas  distin- 
guer, comme  l'article  i3,  le  cas  où  une  ferme  dont  les  bàlimens  sont 
dans  un  arrondissement  comprend  des  terres  situe'es  dans  un  autre 
arrondissement  ? 

(  Les  /^'d'^.  et  If-H'^ .  du  Projet.)  L'acque'reur,  au  moment  où  l'envi- 
sagent ces  articles  ,  n'a  par.  encore  pris  ses  lettres  de  ratification  ;  il 
en  poursuit  Vohtention. 

{Le  SG*-'.  du  Projet.)  Est-il  bien  juste  que  l'acque'reur  soit  tenu 
de  souffrir  la  division  de  son  contrat? 

{Le  59^.  du  Projet.)  Aux  risques  de  qui  est  un  immeuble  après 
une  enchère  ?  aux  risques  de  qui  en  serait  la  perle ,  si  elle  survenait 
avant  adjudication  ? 
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TITRE    VIII. 

De  la  vente  forcée  des  immeubles. 

{Le  78.  du  Projet.')  La  commission  a  proposé,  an  tllre  des  Tu-    2206 
telles .,  de  ne  pas  distinguer  les  comptes  à'' instruction  des  comptes  de 
tutelle. 

{Le  10*.  du  Projet.  )  Ne  faudrait-il  pas  exprimer  que  le  jour  du    220S 
terme  est  compté .,  puisqu^il  paraît  qu'on  n'adopte  qu'à  l'e'e;ard   du 
jour  dont  on  part,  l'ancien  adage  ;  Dies  termini  non  computatur  in 
termino  ? 

{^Le  21^.  du  Projet.^  Pourquoi  doubles  significations?  La  cons- 
titution d'avoué'  devrait  emporter  ne'cessairement  une  élection  de  do- 
micile ;  et  dès  ce  moment,  nulle  autre  signification  à  personne  ou 
domicile  propre  du  saisi  ne  devrait  être  encore  ne'cessaire. 

{Le  i\^.  du  Projet.)  Pourquoi  cet  article,  qui  est  une  règle  ge'- 
nc'iale  à  toute  proce'dure? 

{Le  26^.  du  Projet.)  N'y  ayant  plus  à''assesseurs  de  juge  de  paix,    2217 
on  peut  peut-être  substituer  ici  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  : 
observation  qui  s'applique  à  l'article  33  et  à  l'article  gg. 

(  Le  27^.  du  Projet.)  Il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  déclarer    tit.  19 
qu'aucune  opposition  ne  peut  être  forme'e  à  un  commandement  ni  en    fniiln 
arrêter  l'effet.  Il  est  absuide  qu'il  faille  plaider  pour  faire  rejeter  une 
opposition  forme'e  à  un  commandement  fait  en  vertu  d'un  titre  authen- 
tique et  exe'cutoire  ou  d'un  jugement. 

{Le  28^.  du  Projet.)  Il  semblerait  que  la  saisie  re'elle  devrait  être 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

{Le  20*^.  du  Projet.)  Qu'enlend-on  par  le  nom  du  tribunal? 

On  proposerait  ici  d'e'tablir  la  ne'cessite'  de  nommer  un  avoue'  au 
saisi ,  au  domicile  duquel  toutes  significations  seraient  valablement 
faites,  jusqu'à  ce  que  le  saisi  de'nonçâl  la  constitution  qu'il  jugerait  à 
propos  de  faire  d'un  autre  avoue'. 

L'usage  de  cette  formalité'  a  appris  ,  dans  les  lieux  oli  elle  e'tait 
e'tablie,  qu'elle  e'pargnait  bien  des  lenteurs  et  des  frais  ne'cessite's  par 
les  significations  à  domicile. 

{Les  3o*.  et  3i^.  du  Projet.)  Qu'entend-on  par  tenans  et  abou- 
tissans?  faut-il  de'signcr  \çs  propriétés  ou  les  propriétaires  voisins? 
S'il  s'agit  d'un  corps  de  ferme,  faut-il  e'noncer  en  de'tail  chaque  pièce 
de  terre  qui  en  forme  l'exploitation?  et  le  saisi,  qui  croirait  que  les 
dc'Iails  de  la  saisie  ne  sont  pas  suffisans ,  ne  devrait-il  pas  au  moins 
être  uniquement  autorise'  à  demander,  non  la  nullité'  de  la  saisie  ,  mais 
de  plus  grands  renseignemens  dans  les  affiches? 

{^Les  35^.,  56^  et  37^  du  Projet.)  Ces  articles  deviendraient 
inutiles,  si  l'on  admettait  la  nécessite'  d'une  constitution  d'avoué  em- 
portant élection  de  domicile. 
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{Le  4-1*.  du  Projet.)  Cet  article,  ainsi  qu'une  foule  d'antres  qui 
prc'cèdent  et  qui  suivent,  sont  effrayans  pour  les  frais  qu'ils  entraî- 
nent. Avec  tant  de  forinalile's  ,  il  ne  faudrait  pas  permctlrc  les  saisies 
le'elles  pour  deux  cents  francs,  comme  le  propose  le  projet  de  Code. 

{Le  44''"-  du  Projet.')  Cet  article  n'apparticnl-il  pas  au  Code  cri- 
minel ?  et  le  délit  ne  devrait-il  pas  plutôt  être  puni  par  une  amende  que 
par  un  emprisonnement,  sauf  à  déclarer  l'amende  exigible  par  la  con- 
Irainlc  par  corps  ? 

(  Le  SS*^.  du  Projet.  )  Le  tribunal  compe'tent  ne  sera-t-il  pas  nc'- 
cessairement  celui  qui  aura  nomme  le  se'questre  ? 

{Le  58*^.  du  Projet.)  Un  extrait  ne  suffit-il  pas  au  se'questre;' 
et  qu'y  a-t-11  à  notifier  aux  fermiers  ,  que  l'ordonnance  qui  nomme  le 
se'questre  ? 

{Le  63^.  du  Projet.)  Un  se'questre  ne  peut  être  charge'  de  faire 
exploiter;  il  faut  le  soumettre  à  faire  procéder  à  un  bail  :  le  plus  bas 
prix  vaudra  mieux  qu'une  exploitation  faite  par  un  se'questre. 

{Le  78*^.  du  Projet.)  La  poursuite  contre  le  se'questre  prévari- 
cateur doit  être  excrne'e  devant  le  tributial  qui  l'aura  commis. 

{Le  107'=.  du  Projet.)  Pourquoi  le  poursuivant,  dont  la  re'cla- 
mation  est  si  bien  connue  ,  serait— il  encore  oblige'  de  former  oppo- 
sition ? 

{Le  118^.  du  Projet.)  Il  semblerait  qu'on  devrait  exprimer  ici 
que  les  revenus  ante'rieurs  à  la  saisie  sont,  comme  les  deniers  restans, 
après  les  cre'anciers  privile'gie's  et  bypolhe'caires  acquitte's,  dlstribue's 
par  contribution  entre  les  cre'anciers  cliirograpbaires. 

{Le  128*^.  du  Projet.)  Entend-on  seulement  qu'on  peut  procc'der 
à  l'ordre  aussitôt  que  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  est  expire'?  ou 
entend-on  que  les  cre'anciers  qui  ont  passe  ce  délai ,  et  qui  se  pre'- 
sentent  cependant  avant  que  l'ordre  soit  arrête',  ne  peuvent  y  être 
compris? 

{Le  i3o°.  du  Projet.)  Ne  conviendrait-il  pas  de  déterminer  le 
délai  à  un  mois  ? 

(  Le  iSa*^.  du  Projet.  )  Le  second  travail  du  commissaire  ne 
pourrail-il  pas  être  exigé  dans  les  dix  jours? 

Et  le  renvoi  à  prononcer  ne  pourrait-il  pas  être  fait  à  la  chambre 
du  conseil ,  plutôt  qu'à  l'audience  ? 

{Le  145*.  du  Projet.)  ISe  pourrait-on  pas  se  borner  à  exiger  le 
dépôt  au  greffe  ,  dans  les  trente-cinq  jours  d'aptes  le  congé  d'adjuger, 
des  procès-verbaux  d'affiches  et  la  publication  dont  le  saisi  prendrait 
communication  sans  déplacer,  pour,  au  quarantième  jour,  projjoser 
des  reproches  contre  la  procédure,  et,  passé  ce  délai,  encourir  lin  de 
non-recevoir  ? 

{Les  i4G^  et  l/^'J'^.  du  Projet.)  Pourquoi  supposer  que  tout  ce 
que  le  saisi  peut  avoir  à  reprocher  entraîne  nécessairement  nullité?  ne 
serait-il  pas  possible  qu'il  y  eût  seulement  imperfection  ou  omission 
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Je  quelque  formalité'?  Pourquoi  fauHrail-il,  en  ce  cas,  tout  recom- 
mericer?  ne  suffirait-il  pas  que  le  tribunal  ,  en  admettant  ce  qu'il  trou- 
verait de  bon  dans  les  moyens  du  saisi  ,  ordonnât  seulement  de  faire 
ce  qui  aurait  e'te'  omis ,  de  re'parer  ce  qui  aurait  e'te'  fait  imparfaite- 
ment,  sauf  à  fixer  de  nouveau  un  jour  pour  l'adjudication  ,  et  à  or- 
donner que  le  jugement  contenant  cette  nouvelle  fixation  ,  serait  affiche 
et  publie'  dans  tous  les  lieux  où  le  congé'  d'adjuger  aurait  éle'  affiche' 
et  publie? 

(  Le  iSa*^.  du  Projet.)  Quid j'iiris ,  si  on  ne  trouvait  pas  les  trois 
quarts  de  la  mise  à  prix  de  l'immeuble  saisi? 

TITRE  Yin  (LX^.  DU  Projet). 
Des  donations  entre-vifs  et  du  testament. 

DISPOSITIOKS   GÉNÉRAI-ES. 

Art.  i^''.,  2  et  5.   (  Les  trois  articles  du  Projet.)  893  a 

895 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De  la  capacité  requise  pour  donner  ou 

recevoir. 

4.  (  Le  4*.  du  Projet.  )  901  — 

902 

5.  Le  mineur,  âgé  de  dix-huit  ans,  ne  peut  disposer  que    904 
par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié 

de  la  portion  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer,  sauf 
l'exception  portée  en  l'article  ci-après. 

(^Le  5^.  du  Projet.)  La  commission,  qui  n'a  pas  pense'  que  l'âge 
de  dix-huit  ans  dût  e'manciper  de  droit ,  admet  cependant  que  cet  âge 
peut  autoriser  la  faculté'  de  tester.  11  a  cependant  e'te  observe,  par  un 
membre  de  la  commission  ,  qu'il  lui  paraissait  extraordinaire  et  dan- 
gereux de  donner  au  mineur,  âge'  de  dix-huit  ans  seulement,  le  droit 
de  disposer  par  la  voie  la  plus  exposée  à  la  se'duction  et  à  la  fraude. 

90?)  à 

6.  7,  8,  et  9.   [Les  6=.,  7^,  8^  et^^.  du  Projet.  907  et 

ap.906 

10.  La  disposition  par  testament  est  annuUée  par  la  mort  "p-goô 
civile  du  donateur ,   survenue  dans  l'année  de  la  date  de 
l'acte ,  et  encore  subsistante  au  jour  de  son  décès. 

(Le  10^.  du  Projet.)  La  mort  civile  ouvre  la  succession  de  celui 
qui  en  est  frappe'  :  pourquoi  les  le'gataires  se  trouveraient-ils  exclus 
par  la  circonstance  que  c'est  une  mort  cinle  pbilot  ([u'uiic  mort  riii- 
tiirelle  qui  ouvre  la  succession?  Au  moins  faut-il  rcslicindrc  l'article, 
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fie  manière  qu'on  puisse  supposer  que  les  dispositions  testamenlaircs 
ont  pu  être  faites  en  raison  do  ce  que  celui  qni  les  a  faites  prc'voyait 
qu'il  serait  dans  le  cas  d'encourir  la  mort  civile. 

Il  faut  avouer  que  le  remède  que  pre'sente  cet  article  ,  est  surtout 
iie'ccssairc  dans  le  sysluoie  des  auteurs  du  projet,  qui  veulent  que  la 
mort  civile  ne.  coure  que  du  jour  de  Vexécntion  du  juj^cment  ,  et  non 
du  jour  de  \3i  prononciation.  Le  testament  que  le  condamne'  aura  fait, 
dans  cet  intervalle,  se  trouvera  nul;  mais  pourquoi  pas  des  ventes, 
des  obli£;ations  ,  un  mariaf^e  ?  Combien  il  serait  plus  expédient  de 
faire  courir  la  mort  civile  du  jour  de  la  prononciation  du  jiif^ement. 

il),  et        II,  12  et  1 5.   (Les  ii«.,   12".  et  i'5\  du  Projet.) 
9-8 

ip<)  \\.  Le  malade,   dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  dé- 

cède, ne  peut  faire ,  à  l'ofTicier  de  sanlé  qui  le  traite,  un 
don  ou  legs  excédant  le  triple  de  ce  qui  pourrait  lui  être  légi- 
timement dû. 

(^Le  l^"-  dit  Projet.)  Un  legs  «ion  excessif  parait  devoir  cire  au- 
torise', de  la  part  du  malade  ,  envers  l'ofiicicr  de  saule'  qui  Pa  traite'. 

902—       i5.   {Le  1 5^.  du  Projet.) 

Le  titre  des  successions  n'a  pas  de  dispositions  auxquelles  ait  paru 
se  re'fe'rer  la  restriction  indiquée  à  la  fin  de  cet  article. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  portion  des  biens   donc  il  est  permis  de 
disposer,  et  de  la  réduction  en  cas  d'excès. 

SECTION  I  ^^.  —  De  la  portion  disponible. 

9i^à  16.  Les  donations,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort , 
ne  peuvent  excéder  le  quart  des  biens  du  donateur ,  s'il 
laisse  ,  à  son  décès  ,  des  enfans  ou  descendans  ;  la  ii^oitié  , 
s'il  laisse  des  ascendans  ou  des  frères  et  sœvu-s  ;  les  trois 
quarts  ,  s'il  laisse  des  oncles  ou  des  neveux  ou  nièces,  enfans  , 
au  premier  degré  ,  d'un  frère  ou  d'une  sœur. 

A  défaut  de  parens  dans  les  degrés  ci-dessus  exprimés , 
les  donations  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens  du  do- 
nateur. 

{Le  16^.  du  Projet.)  Un  membre  de  la  commission  proposait, 
sur  cet  article,  de  distinguer  les  donations  entre-vifs  de  celles  h  cause 
4e  mort,  et  de  rcstieindre  celles-ci  plus  que  les  premières  ;  il  pro- 
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posait  de  graduer  la  faculté  de  donner,  sur  le  plus  ou  moins  f^rand 
nombre  d'enfans  ;  il  proposait  d'e'tendre  à  des  degre's  de  parente'  plus 
e'Ioigne's  que  ceux  indique's  par  le  projet ,  le  droit  de  rendre  une  por- 
tion quelconque  de  succession  indisponible  :  mais  la  commission  ne 
s''est  arrête'  qu'à  un  seul  point;  c'est  qu'un  oncle ,  e'tant  au  même  de- 
gré' qu'un  neveu,  ne  puisse  pas,  plus  que  lui,  être  absolument  de'- 
pouille'  par  des  donations. 

Observation  d'un  membre  de  la  Commission  ^  sur  l'égalité 
des  partages. 

L'c'galite'  entre  les  enfans  d'un  même  père  est  de  droit  naturel. 
Une  sage  e'galitc',  fondée  uniquement  sur  les  besoins  ou  infirmite's, 
ou  sur  le  me'rite  personnel  et  la  pie'le  filiale  de  chaque  enfant ,  est  de 
justice  et  de  convenance  ;  et  l'on  ne  peut  choisir  un  meilleur  ju^e  de 
ces  conside'rations  que  le  père  lui-même. 

Il  s'ensuit  de  là  qu'à  la  règle  gëne'rale,  qui  ne  peut  être  que  l'ega- 
lile'  parfaite,  une  loi  judicieuse  peut  et  doit  admettre  des  excep- 
tions confie'es  à  la  prudence  du  père,  desquelles  on  se  flatte,  avec 
raison,  que  le  plus  grand  nombre  des  pères  n'abusera  pas. 

Mais  si  le  le'gislateur  a  cru  convenable  d'accorder  au  père  le  pou- 
voir de  disposer  d'un  quart  de  ses  biens  pour  acquitter  les  dettes 
soit  de  la  bienfaisance,  soit  de  la  reconnaissance,  soit  de  l'amitié', 
envers  des  parens  ou  des  e'trangers,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'on 
doive  laisser  au  père  de  plusieurs  enfans,  la  faculté'  de  donner  ce  quart 
en  entier  à  un  seul  d'entre  eux,  outre  sa  part  he're'ditaire  dans  le  sur- 
plus :  il  le  faut  d'autant  moins,  lorsque  l'on  est  sorti  avec  peine  et 
tout  re'cemment  d'un  c'tat  de  choses,  regrette'  par  un  grand  nombre, 
où  les  pre'juge's,  les  habitudes  et  les  passions  violentes  d'ambition  et 
de  vanité  avaient  introduit  la  plu?  re'voltantc  ine'galite'  dans  les  familles. 
Car,  d'un  côte',  l'on  ne  peut  plus  accorder  à  la  justice  des  pères 
une  confiance  inde'fmie ,  lorsqu'elle  est  allére'e  par  des  causes  d'une 
aussi  grande  force  que  le  sont  les  pre'juge's  et  les  passions  habituelles. 
D'un  autre  rote',  un  père  de  six  enfans  (pour  ne  pas  faire  de  sup- 
positions exage'rées),  ayant  120,000  fr,  de  biens,  ilonnant  3o,ooofr. 
à  un  des  six ,  et  lui  faisant ,  en  outre ,  son  sixième  de  1 5,ooo  dans  les 
00,000  qui  restent,  se  trouve  avoir  fait  un  aine'  possesseur  de  4-5, 000  f., 
contre  cinq  frères  n'ayant  chacun  que  i5,ooo  fr. 

Cela  excède  e'videmment  ce  qu'il  faut  pour  re'compenscr  et  pour  en- 
courager les  respects,  les  services,  la  pie'te'  filiale,  ou  pour  re'com- 
penscr les  disgrâces  de  la  nature;  et  cela  e'gale  ou  excède  les  anciens 
droits  d'aînesse  de  presque  toutes  les  coutumes,  lorsqu'il  n'y  avait  pas 
de  biens  fe'odaux. 

11  y  a  donc  de  l'excès,  sans  pre'cautlon  ,  dans  la  loi  qui  donnerait 
le  même  droit  au  père  pour  chacun  de  ses  enfans  ou  pour  un  e'tranger. 


(JU) 


919 
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La  confiance  dans  la  sage  impaitlalilt' des  pères  ,  cjiiel(|ue  pie'somption 
favorable  qu'on  sVn  forme  ,  serait  ici  exagc're'e  ;  et ,  en  cela  comme  en 
toute  autre  chose,  la  bonne  Ic'gislation  n'est  que  dans  un  juste  milieu 
qu'il  faut  saisir  et  fixer. 

Je  pense  donc  et  j'insiste  fermement  à  ce  que  la  loi  dc^clare  qu'un 
père  ne  peut  distribuer  entre  ses  cnfans  le  quart  disponible,  que  de 
manière  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  ,  en  aucun  cas ,  re'unir,  comme  dona- 
taire et  comme  he'rllicr,  plus  que  la  valeur  de  deux  parts  hc're'ditaires  : 
c'est  assez  pour  tout  ce  qu'on  attend  de  la  justice  des  pères  et  de  l'e'- 
niulation  des  enfans;  et  cette  règle  pre'vienl  des  excès  d"ine'galite'  qui 
re'pugnent  au  droit  naturel ,  à  nos  principes  actuels. 

Observez  que,  dans  l'exemple  que  j'ai  donne',  je  n"ai  pas  tenu 
compte  de  la  faculté'  accordée  au  père,  par  le  projet  du  Code,  de  faire 
d'ailleurs,  entre  ses  enfans,  un  partage  qui  sera  inattaquable,  tant 
qu'il  ne  privera  pas  l'un  des  enfans,  ou  chacun  d'eux,  de  plus  du 
quart  de  sa  portion.  Si  cela  subsistait,  il  en  re'sulterait  que  le  père 
pourrait  encore  ôler  à  chaque  enfant  moins  chéri  ,  SjjSo  francs,  les 
re'duire  chacun  à  ii,25o  francs,  et  porter  sur  la  tète  de  l'avantage  en- 
core 18,750  fr  ;  en  sorte  qu'il  aurait  63,75o  fr.  contre  1 1 ,25o. 

Ceux  que  ce  re'sullat  ne  re'volterait  pas,  feraient  bien  mieux  de  ne 
prescrire  aucune  règle  aux  successions ,  et  de  les  abandonner  pleine- 
ment à  la  volonté'  pure  et  simple  des  pères ,  par  suite  du  profond  res- 
pect dont  ils  font  profession  pour  leur  sagesse. 

L'e'galile'  constitutionnelle  s'en  arrangera  comme  elle  pourra. 

1 7  et  18.   (  Les  1 7^  et  18^  du  Projet.  ) 

Un  membre  de  la  commission  a  vivement  réclame'  contre  cet  ar- 
ticle. «  A  l'e'gard  des  he'ritiers  qui  acceptent  une  succession,  a-l-il 
»  dit,  il  y  a  une  raison  particulière  de  re'duire  les  libe'ralilés  qui  pcu- 
))  vent  leur  être  faites  ;  c'est  le  respect  pour  l'e'galite'  dont  il  faut , 
»  dans  ce  cas,  e'viter  que  Ton  ne  s'e'carte,  au  moins  d'une  manière 
»   trop  choquante. 

»  L'e'galile  est  ce  qui  paraît  à  tous  les  hommes  le  plus  ne'ces- 
j)  saire  et  le  plus  juste  dans  le  partage  d'une  succession  ;  l'ine'galite' 
j)  est  ce  dont  ils  sont  le  plus  choque's.  On  se  re'volte  contre  ce  qui 
>>  blesse  cette  e'galile  :  nous  calculons  tous  avec  amertume ,  moins  nos 
»  pertes,  que  l'injustice  des  prufc'rences  accorde'es  à  ceux  qui  nous 
K   sont  c'gaux  en  droits.  » 

D'après  ces  motifs,  ce  membre  de  la  commission  proposait  qu'an 
moins  il  fut  décide'  que  la  donation  à  un  successible  ,  soit  qu'il  renonce 
ou  qu'il  accepte  ,  ne  pût  exce'der  deux  portions  he'ruditaires. 

Mais  la  majorité  de  la  commission  s'est  attache'e  aux  principes  des 
auteurs  du  projet,  et  a  vote'  le  maintien  de  l'article  18. 

19.  Celle  tlonation  n'est  pas  rapportable  par  le  dotialuire 


tan. 


et  ap. 
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venant  à  succession,  pourvu  i|u'cllf  ait  été  faite  expressemoat 
à  titre  do  préciput  et  hors  part. 

SECTION  II.    —  De  la  réduction  des  donations,  de  la  manière 
dont  elle  s'opère ,  et  de  ses  ejfèts. 

20  et  2 1 .   [Les  20''.  et  11^.  du  Projet.  )  92° 

fta 

22.  Au  décès  du  donateur,  la  réduction  de  la  donation  ,  921 
soit  entre-A  ifs ,  soit  à  cause  de  mort ,  ne  peut  être  deman- 
dée que  par  ceux  des  héritiers  venant  à  succession,  au  profit 
desquels  la  loi  a  restreint  la  faculté  de  disposer,  et  que  pro- 
portionnellement ù  la  part  qu'ils  recueillent  dans  la  suc- 
cession. 

Ainsi  les  créanciers  donataires  et  légataires  du  défunt,  ne 
peuvent  demander  cette  réduction;  et  si  elle  l'a  été  par  un 
héritier  bénéficiaire ,  il  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  de  la 
portion  qu'il  recueille  à  ce  titre  ,  laquelle  towiie  à  son  profit 
personnel,  sans  charge  de  dettes ,  sauf  les  hypothèques  sur  les 
biens  recueillis. 

Dans  les  cas  où  la  loi  partage  la  succession  par  moitié 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  ,  la  réduction 
n'a  lieu  que  pour  la  moitié  de  la  cjuotité  fixée  par  la  loi,  s'il 
n'y  a  que  l'une  des  deux  lignes  dans  laquelle  se  trouvent  des 
héritiers  ayant  la  qualité  à  lac^uelle  la  loi  attache  le  droit  de 
demander  la  réduction. 

Dans  le  cas  où ,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des 
successions ,  les  frères  ou  sœurs  consanguins  ou  utérins , 
concurremment  avec  des  frères  germains ,  ne  partagent  que 
dans  la  portion  attribuée  à  leur  ligne ,  la  réduction  de  la 
donation  se  partage  entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs 
portions  héréditaires. 

{Le  22^.  du  Projet.')  Dans  le  système  de  repre'senlalion  ,  tel  que  le 
propose  la  commission  ,  il  n'y  a  pas  de  cas  où  des  hcritiers  aient  le 
droit  d'ope'rer  léduclion  concurremment  avec  d'autres  parcns  n'ayant 
pas  ce  même  droit  :  donc  ,  le  quatrième  aline'a  de  l'article  22  du 
projet  doit  être  supprime';  il  doit  même  l'être,  dans  le  sens  des 
auteurs  du  projet,  d'après  les  dispositions  de  leurs  articles  4-9  et  5i. 


OUSrUVATIONS 


Quant  à  l'aJditlon  proposée  au  second  allnc'a,  c'est  une  consc'- 
quence  neVessairc  du  principe  pose'  par  les  auteurs  du  projet  eux- 
mêmes  :  mais  la  question  a  donne'  lieu  à  plus  d'un  procès;  il  est  utile 
de  la  de'cider  formellement. 

92*  25.  Pour  déterminer  la.  réduction  dont  peuvent  être  sus- 

ceptibles les  donations ,  soit  par  acte  entre-vifs ,  soit  par 
acte  de  dernière  volonté ,  on  forme  une  niasse  de  tous  les 
biens  existans  au  décès  du  donateur;  on  y  réunit  fictivement 
toutes  les  donations  faites  entre-vifs  d'après  l'état  dans  lequel 
étaient  les  biens  donnes  à  l'époque  de  la  donation  ,  et  d'après 
leur  valeur  à  l'époque  du  décès  du  donateur  ;  on  fait  dé- 
duction de  toutes  les  dettes;  et,  comparativement  à  la  va- 
leur du  patrimoine  net  du  défunt,  on  vérifie,  eu  égard  à  la 
qualité  des  héritiers  qu'il  laisse ,  quelle  est  la  portion  dont 
il  a  pu  disposer. 

\^\^        24  ,  25  et  26.   (  Les  1^°.  ,  25«.  et  26''.  du  Projet.  ) 

9^*         37.  Le  donataire  ne  restitue  les  fruits  de  ce  qui  excède  la 

portion  disponible ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  dénonciation 

à  lui  faite  de  la  demande  en  réduction. 

(^Le  27*.  du  Projet.^  Jusqu'à  la  demande,  le  donataire  est  pos- 
sesseur de  bonne  foi ,  et  fait  les  fruits  siens. 

929         iS.  {Le  28''.  du  Projet. ) 

29.  Si  une  demande  en  réduction  n'autorisait  la  revendica- 
tion que  de  moins  de  moitié  d'un  immeuble  donné,  le  donataire 
aurait  droit  de  retenir  l'immeuble  entier  en  payant  la  valeur  de 
la  portion  indisponible. 

Le  motif  de  la  disposition  de  l'article  propose'  en  addition  ,  se  prc'- 
sente  de  lui-même. 

q3o         00,  5r  et  32.   {Les  2c^'^.,  3o'=.  e;5i<'.  du  Projet.) 

CHAPITRE  HT.  —  Des  dispositions  réprouvées  par  la  loi. 
r.96—      55.  (  Le  52^  du  Projet.  ) 

8y8  — 

900  En  ajoutant  au  deuxième  alinéa  ;  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été 

réglé  au  titre  des  Dispositions  officieuses. 
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34  et  35.  [Les  55^  et  54'-'.    du  Projet.)  y»o— 

56.  Sont  réputées   personnes   interposées,    les   pères  et   911 
mères ,  les  enfans  et  descendans  ,  Vépoux  de  la  personne  in- 
capable ,  ceux  dont  elle  est  llici itière  piésomptive  ,  ou  qui  sont 
ses  héritiers  présomptifs. 

(^Le  35'.  du  Projet.^  La  qualité  d'iiéritier  présomptif  d'une 
personne  incapable  est  reconnue  ,  par  les  auteurs  du  projet  eux-mêmes 
(article  i63),  devoir  faire  rc'puler  personne  interposée. 

57.  (Le  56' .  du  Projet.)  ap.gn 

'  ,  el  010 

CHAPITRE  IV.  —  Des  donations  entre-vifs. 

SECTION  i''.  —  De  V  irrévocahilité  des  donations, 
38  à  46.   (  Les  neuf  articles  du  Projet.  )  943  à 

47 .  Toute  donation  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont 
décède  le  donateur,  ne  peut  être  considérée  que  comme  donation 
à  cause  de  mort. 

Il  est  sensible  que  la  donation  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont 
le  donateur  vient  à  décéder,  lui  a  été  dictée  par  la  considération  d'une 
mort  prochaine. 

SECTION  II.  —  De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

48.  {  Le  ^^Ç>^ .  du  Projet.  )  931 

49.  (Ze47®-  du  Projet.)  93» 

En  ajoutant  au  premier  alinéa  ,  du  vivant  du  donateur. 
L'acceptation  étant  requise  pour  former  le  contrat,  c'est  du  vivant 
du  donateur  qu'elle  doit  avoir  lieu. 

5o  et  5i.  (  Les  48'.  et  49^  du  Projet.  )  9?.3  — 

9->t- 
52.   {Le  5 o''.  du  Projet.  )  935 

En  ajoutant  au  premier  alinéa  ,  ou  curateur. 
La  mention  du  curateur  est  nécessaire  pour  le  cas  où  le  mineur  est 
émancipé. 

53  à  56.  (  Du  5i'^.  au  54*.  du  Projet.  )  935» 

938 — 
57.   {Le  58=.  du  Projet.  )  ap.çi» 

Placé  le  dernier  de  la  section,  comme  dans  le  projet,  cet  article 
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prononcerait  la  nullile  absolue  d'une  donation  ,  non-sculemcnt  pour 
detaut  de  minute  cl  d'acceptation,  mais  encore  pour  de'faul  d'insinua- 
tion. Or,  ce  de'faut  d'insinuation  peut  rendre  une  donation  nulle  rela- 
tivement à  des  tiers,  mais  non  pas  absolument  à  l'égard  du  donateur 
cl  de  ses  he'riticrs. 

ijy        58.   (  Le  55».  du  Projet.  ) 

Les  tiers  qui  auraient  contracte'  avec  les  héritiers  du  donateur,  doi- 
veul  être  dans  la  même  position  que  ceux  qui  auraient  contracte'  avec 
le  donateur  même. 

Dans  le  système  liypothe'caire  propose  par  la  commission  ,  il  est 
sensible  que  toutes  donations  ,  même  réciproque  ,  re'munératoires  ,  et 
aussi  celles  faites  par  contrat  de  mariage  ,  doivent  être  transcrites  , 
pour  de'pouiller  le  donateur  et  être  oppose'es  aux  tiers. 

Ajouter  au  dernier  aline'a,  ou  ses  héritiers. 

ç)|o—        59  et  60.   (  Les  Sô"".  et  5']'^.  du  Projet.  ) 
942 

SECTION"  m.  —  Des  cas  auxquels  la  donation  entiv-vifs  peut 

être  révoquée. 

953        61.   {Le  5^^.  du  Projet.) 
9a  j        62.   {  Le  Qo'^.  du  Projet.) 

En  ajoutant  :  3°.  S'il  lui  intente  un  procès  criminel  ou  diffa- 
matoire. 

TJn  procès  criminel  ou  diffamatoire,  intente' par  un  donataire  contre 
le  donateur,  ne  caractêrise-t-il  pas  assez  l'ingratitude  pour  déterminer 
la  révocation  de  la  donation  i' 

55^;—       65,  64  et  65.   (  Les  Qi".,  62'.  et  65^.  du  Projet.) 

9-' 7 

9:,{;       m.  {Le  64^  du  Projet.  ) 

Eti  ajoutant  pour  quatrième  alinéa  :  L'ohjet  donné  est  repris  par 
le  donateur,  en  l'état  oh  il  est  au  moment  de  la  demande. 

L'addition  proposée  part  du  même  principe  qui  a  dicté  les  diverses 
dispositions  de  l'article. 

g5,i_        67  à  70.  {Du  65'.  au  68°.  du  Projet.  ) 

iiuv.        CHAPITRE  V.  —  Des  testaniens ,  ou  donations  par  acte  de 

dernière  volonté. 

SECTION  i^^.  —  De  la  forme  des  testaniens. 

968—      ^  I .   {Le  69^  du  Projet.  ) 
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"1.  La  donation  faite  par  acte  public  est  reçue  par  deux   9-1  à 
notaires ,  ou  par  un  notaire  et  deux  te'moins  qui  sachent  et   ^ 
puissent  signer. 

Elle  est  écrite /?rtrr  le  notaire  ou  l'un  d'eux ,  telle  qu'elle  est 
ctée  par  le  donateur  ;   il  lui   en  est  fait  lecture  en  présence 
du  second  notaire ,  ou  des  témoins;  il  est  fait  du  tout  men- 
tion expresse. 

Elle  est  signée  par  les  notaires ,  ou  par  le  notaire  et  les 
témoins. 

Le  donateur  la  signe;  ou  s'il  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait 
signer,  il  est  fait  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi 
que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

(^Le  70^.  du  Projet.')  On  ne  peut  prescrire  avec  trop  de  soin 
toutes  les  forraalite's  qui  assurent  la  ve'rite'  d'un  testament. 

75  et  74-   (  ^^'^  1^^-  ^^  "j"^^-  clu  Projet.  )  n-^k— 

979 

7 5.  (  Ze  ^5*.  du  Projet.  )  975— 

980 
Sauf  le   quatrième  aline'a  à   restreindre   ainsi  :  Les  donataires   à 

quelque  titre  qu'ils  le  soient ,  leurs  ascendans  ,  descendans  et  frères, 

et  leurs  alliés  au  même  degré. 

L'incapacité'  des  te'moins  a  paru  devoir  être  restreinte  ;  surtout  qu'on 

ne  distingue  pas  les  te'moins  assistant  à  la  pre'sentation  dun  testament 

cacheté',  de  ceux  assistant  à  la  confection  du  testament  lui-même. 

76.  Aucune  donation  à  cause  de  mort  n'est  valable ,  s'il   ch.  5 
n'y  a  vin^t  jours  francs  entre  sa  date  et  le  décès  du  donateur,  se'ct.i" 

(Le  74^.  du  Projet.)  L'intervalle  de  six  jours  propose'  par  le 
projet  a  paru  trop  court  à  la  commission  pour  remplir  le  but  qu'on 
paraît  se  proposer. 

77.  78  et  7g.   {Les  75*. ,  76^.  et  77^.  du  Projet.)  il). 
80.   Les  testamens  ne  vaudront  que  pendant  cinq  ans ,  à 

compter  de  leur  date,  s'ils  sont  faits  par  acte  public  ,  ou  de 
celle  de  leur  présentation  s'ils  sont  sous  seing  privé ,  s'ils  n'ont 
été  confirmés  ou  renouvelés  dans  l'une  des  formes  prescrites 
pour  la  -validité  des  dispositions  testamentaires. 

N'esl-il  pas  trop  certain  qu'il  ne  faut  pas  plus  de  cinq  ans  pour 
II.  45 
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que  les  facultés  ou  les  relations  d'un  testateur  aient  assez  cliang^  pnnr 
f]u'on  puisse  douter  raisonnal)lement  que  sa  volonté'  soit  encore  la 
même?  Et  que  d'exemples  n'a-t-on  pas  vu  de  tcsiamens  oublie's, 
même  de  leurs  auleurs  ,  que  la  justice  a  e'te'  oblige'e  de  maintenir,  faute 
d'une  règle  qui  l'autorisât  à  les  annuler? 

981a 

lliZ      8 1  à  86.  (  Du  78«.  au  85^  du  Projet.  ) 

999 

985  87.  Les  donations  testamentaires  faites  dans  un  lieu  avec 
lequel  toute  conununication  est  interceptée  à  cause  de  la 
peste,  peuvent  être  faites  devant  le  juge  de  paix  ou  tout 
autre  fonctionnaire  public,  même  devant  un  officier  de  santé', 
en  présence  de  deux  témoins. 

(L«  84-^«  âi''  Projet.)  Tous  fonctionnaires  publics  ,  même  un  offi- 
cier de  santé',  paraissent  devoir  être  appelés  à  recevoir  un  testament 
dans  le  cas  de  l'article. 
985  à 

994,r      88  à  97.   (  Du  85^  au  94*.  du  Projet.  ) 

997  — 

1001 

98.  Ceux  qui  ont  prête  leur  ministère  à  la  confection  d'un 
testament,  sans  avoir  vu  et  entendu  le  testateur,  sont  poursuivis 
et  punis  comme  faussaires. 

SECTION  II.  —  De  V exhe'rédation. 

La  commission  qui  a  propose',  au  litre  de  la  Puissance  paternelle, 
de  lui  confier  le  droit  d'exhe're'der,  a  dû  prc'senter  ici  le  mode  de  pro- 
noncer l'exhe're'dation. 

99.  L'exhe're'dation  des  enfans  ne  peut  être  prononcée  que 
par  un  testament  rcvctu  de  toutes  les  formes. 

100.  La  cause  de  l'exhére'dation  doit  être  formellement  ex- 
prime'e  dans  le  testament  qui  la  prononce. 

10 1.  L' enfant  exhcrcdé pour  cause  Ic'gale ,  pourra  exciper 
d' une  réconciliation  postérieure  ,  soit  au  fait  qui  aurait  motive 
V exMrédation ,  soit  à  l'exhérédation  prononcée,  pourvu  qu'il 
en  justifie  par  preuves  écrites,  auquel  cas  l'exhérédation  ne 
produira  aucun  effet. 

102.  Sera  réputée  preuve  écrite  de  réconciliation,  toute  dis- 
position de  bienfaisance  non  qualifiée  alimentaire,  que  le  père 
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cuirait Jaite  au  profit  de  son  enfatit,  postérieurement ,  soit  à 
V c.vhe'rédation  prononcée  ,  soit  au  fait  sur  lequel  elle  aurait  été 
motii'ée. 

io5.  Les  effets  de  V exhérédation  ont  été  déclarés  au  titre 
de  la  puissance  paternelle. 

SECTION"  III.  —  De  V exécution  des  donations  à  cause  de  mon, 
et  des  exécutions  testamentaires. 

io4  et  io5.  (  Les  gj'^.  et  96'^.  du  Projet.  )  1014— 

106.  Si  le  don  ou  legs  est  d'une  rente  ou  pension  ,  les  ar-    ioi5 
rérages  en  sont   encore  dus  au  légataire  ,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  opérer  cet 
effet,  d'une  demande  en  justice. 

(L«  fyj^.du  Projet.  (L'e'pilhèle  viagère  semble  faire  e'quivoque 
dans  l'article  du  projet. 

Lorsque  les  arre'rages  d'une  rente  même  non  viagère  sont  l'objet 
direct  d'un  legs,  ils  appartiennent  au  le'gataire  du  jour  du  de'cès  ;  mais 
la  demande  en  justice  n'en  est  pas  moins  ne'cessaire  pour  se  les  faire 
de'livrer. 

107  à  iio.   {Du  98*.  au  loi*.  du  Projet.  )  1016  à 

1018 

III.   {Le  premier  alinéa  du  1 02^ .  du  Projet.  )  1019 

Il  en  est  autrement  des  embellissemens  ou  des  construc- 
tions nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos  légué 
sous  cette  désignation,  et  dont  le  donateur  aurait  augmenté 
l'enceinte. 

{Le  102*.  du  Projet.  )  Si  un  testateur  a  dit  :  Je  lègue  à  Paul 
V enclos  qui  m  appartient ,  Taugmentation  de  Tenceinle  profite  au  le'- 
gataire ;  11  en  serait  autrement  s'il  eût  dit  :  Je  lègue  à  Paul  les  dix 
arpens  qui  m' appartiennent  et  qui  sont  enclos. 

117..  Si  la  clwse  léguée  se  trouve  grevée  d' un  usuffuit  ou    1020 
d'une  renie  foncière  au  moment  du  décès  du  donateur,  le  do- 
nataire supporte  Vusufndt,  ou  sert  la  rente  sans  recours  contre 
l'héritier.' 

II 3.  Si  la  chose  léguée  se  trouve  engagée  par  une  hypothè-   ib, 
que,  l'héritier  ncst  pas  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il 

4^. 
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n'ait  c'a/  chargd  de  le  faùv  par  une  disposition  e.1rpresse  du  tes- 
tateur; sauj  le  recours  du  donataire  contre  Vlu'nlier^  en  cas  que 
ce  donataire  fût  obligé  de  payer  la  dette  hypothécaire  ou  de 
déguerpir. 

(^Le  io3^.  du  Projet.  )  La  dette  hypollieque'e  sur  un  immeuble Ic'- 
gue' ,  n'a  pas  paru  devoir  cire  confondue,  comme  dans  r.irticle  du 
projet,  avec  l'usufruit.  Jj'usufrnit  est  nue  Vc'rit.'ible  diminution  de  la 
chose  legue'e.  En  cas  d'iiypotliècjue  ,  l'immeuble  n'est  que  caution- 
nement, 
lort)  à 

joi.;—       iiAà  i32.   [Du  io4''.  au  i-ii'^.  du  Projet.) 

loyi  a  ^ 

10^4 

i55.   Les  Jonctions  d'exécuteur  testamentaire  doivent  être 

exercées  gratuitement,  sauf  le  don  qui  pourrait  être  fait  à  son 

profit  par  le  testament. 

N'est-11  pas  conforme  aux  principes  reçus  jusqu'à  ce  jour  et  bons  à 
conserver,  de  de'clarer  que  la  fonction  dexe'culeur  testamentaire  est 
essentiellement  gratuite  ,  sauf  les  legs  que  le  testateur  a  pu  lui  faire. 

SECTION  IV.  —  De  la  réi'ocation  des  donations  à  cause  de  mort, 
et  de  leur  caducité. 

io35        i54et  i55.   (  Les  ii5^.  et  i-i^'^.  du  Projet.  ) 

io36        i36.   Tout  testament  postérieur  révoque  de  droit  celui  ou 

ceux  faits  antérieurement ,  s'il  n'en  contient  expressément  la 

confirmation. 

{Le  125'^.  du  Projet.")  L'article  du  projet  pourrait  donner  lieu  à 
bien  des  procès  sur  le  plus  ou  le  moins  de  différence  des  clauses  de 
deux  testamens,  sur  le  plus  ou  le  moins  de  conirarie'te'  entre  leurs  dis- 
positions, sur  la  possibilité'  ou  impossibilité'  de  les  concilier.  Le  der- 
nier testament  doit  être  suppose'  la  dernière  volonté'  du  testateur  toute 
entière ,  s'il  n'y  rappelle  eu  tout  ou  en  partie  un  testament  pre'ce'dem- 
ment  fait. 

|°3°~      i57  à  i4i.  {Du  126=.  au  I5o^  du  Projet.) 

1041 

1042        142.  Le  legs  est  caduc ,  si  la  chose  léguée  a  totalement 

péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  est  de  même  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort ,  sans  le 

fait  et  la  faute  de  l'héritier,  à  moins  qu'il  ne  fût  en  retard  d'en 

faire  la  délivrance. 
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(Le  \'^i^.  du  Projet.)  Pourquoi  l'héritier  né  souffiirail-il  pas  la 
perte  de  la  cliose  Ic'f^ue'e  lorsqu'il  est  en  retard  de  la  de'livrer?  Est-il 
possible  d'être  jamais  certain  que  la  r.liose  eût  e'^alement  pe'ri  entre  les 
mains  du  le'gataire?  celui  — ci  n'eût -il  pas  pu  la  vendre  à  l'instant 
même  où  elle  lui  aurait  été'  de'livre'e  ? 

145.   {Le  15-2".  du  Projet.  )  ,043 

i44'  Il  y  Cl  lien  à  accroissement  au  profit  de  ce  le'gataire  s ,  ic^+ 
soitqu  une  même  chose  naturelle?nent  non  susceptible  de  divi- 
sion ait  été  léguée  à  deux  ou  plusieurs  individus ,  par  une  ou 
diverses  dispositions ,  soit  qu  un  objet  naturellement  susceptible 
de  division  ait  été  légué  à  deux  ou  plusieurs  par  une  seule  et 
même  disposition ,  sans  assignation  de  la  part  de  chacun  des 
colégataires  dans  cette  chose. 

(L(?  133".  du  Projet.")  La  conjonction  re  a  paru  à  la  commir.sion 
de%'oir  ope'rer  accroissement  en  cas  de  de'faillance  d'un  des  cole'ga— 
taires ,  d'après  les  prmcipes  connus  du  droit  romain. 

145  et  146.   [Les  154*^.  et  i55^  du  Projet.  )  1046  et 

av.Io+7 

SECTION  V.    —  De  V ititerprétation   des  dispositions  à   cause 
de  mort. 

147  et  148-  {Les  i36\  et  l'S-/.  du  Projet.)  /indu 

cil.  5 
CHAPITRE  VI.   —  Des  partages  faits  par  père ,   mère,   ou   autres 
ascendans  entre  leurs  descendans. 

t49'  Les  père,  mère  et  autres  ascendans,   qui  n'ont  fait   ,oy5 
aucun  don  à  titre  de  préciput  à  un  de  leurs  enfans  ou  descen- 
dans,  peuvent  faire  entre  eux  la  distribution  et  partage  de 
leurs  biens. 

(^Le  138*^.  du  Projet.)  La  majorité'  de  la  commission  a  pense'  (]nc 
l'ascendant  qui  avait  fait  don  par  pre'ciput  à  un  de  ses  descendans, 
avait  manifeste'  une  pre'dileotion  d'après  laqnelle  il  y  avait  à  craindre 
qu'il  n'ohservat  point  re'galilé  qui  doit  présider  à  un  partage  ;  et  il  a 
déjà  été  observé  à  quel  point  pourrait  être  porté  l'abus ,  si  le  père 
cumulait  le  droit  de  donner  un  quart  ,  avec  celui  de  faire  un  partage 
qu'aucun  autre  enfant  ne  pourrait  attaquer  qu'en  cas  de  lésion  de  plus 
du  quart.  Un  patrimoine  de  f)6,ooo  (rancs  pourrait  être  divisé  de 
telle  manière   entre  six  enfans,   que   l'un  aurait   5 1,000  francs,  et 
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chacun  des  clntj  autres  g,ooo  francs ,  sans  que  ceux-ci  eussent  droit 
de  re'clanier. 

1076—      i5o  à  i55.   {Du  iSgc.  au  i4'2^.  du  Projet.  ) 

1077 

1078  i54.  Si  le  partage  fait,  soit  entre-vifs,  soit  par  testament, 
ne  rappelle  pas  tous  les  enfans  vivans  à  l'cpoque  du  dcccSj  ou 
les  descendans  de  ceux  prédécédés  ,  le  partage  est  nul  pour 
le  tout  :  l'enfant  ou  descendant  qui  n'y  a  reçu  aucune  part, 
en  peut  provoquer  un  nouveau  en  la  forme  légale. 

(^Le  143*^.  du  Projet.)  Ce  sont  tous  les  enfans  vivans  à  Vépoque 
du  décès  qui  doivent  être  rappele's  dans  un  partage  pour  sa  validité'. 

i079  i55.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  peut  être  attaqué 
que  dans  le  seul  cas  où  l'un  des  copartageans  allègue  et  offre 
de  prouver  qu'il  contient  une  lésion  de  plus  du  quarto,  son 
préjudice. 

(Ze  i44-*-  du  Projet.')  Le  second  aline'a  de  l'article  du  projet 
doit  être  supprime',  si  l'on  admet  ce  que  propose  la  majorité'  de  la 
commission,  que  l'ascendant  qui  a  fait  don  à  un  descendant  succes- 
sible,  ne  puisse  faire  le  partage  du  surplus  de  ses  biens. 

1080  i56.   (  Le  145^  du  Projet.  ) 

La  disposition  de  cet  article  ne  devrait-elle  pas  être  e'tcndue  à  toute 
re'clamalion  contre  toute  espèce  de  partage  ? 

CHAPITRE  YII.  —  Des  donations  faites  par  contrat   de  mariage 
aux  époux ,  et  aux  enfans  à  naître  du  mariage. 

1081  1 5 7 .   {Le  \^&^.  du  Projet.  ) 

En  ajoutant,  fm  du  premier  aline'a  ,  sauf  celle  de  V  acceptation. 

ic8a—       i58.   (  Le  i47'^'  (lu  Projet.  ) 

10^7 

En  supprimant  du  dernier  aline'a  les  mots ,  elle  est  sujette  à  la 
formalité  de  V acceptation. 

Toute  donation  en  contrat  de  mariage  e'tant  faite  en  contemplation 
du  mariage,  la  célébration  de  ce  mariage  n'est-elle  pas  une  accep- 
tation formelle  du  donataire?  Aussi  l'ordonnance  avait-elle  dispense' 
ces  sortes  de  donations  de  la  formalité'  de  l'acceptation  ,  et  la  com- 
mission propose  de  les  en  dispenser  encore. 
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io83  k 

io85  — 

1088  à 

1090 


iSg  à  iG5.   (  Du  148''.  au  ^52^  du  Projet.  ) 


CHAPITRE  VIII.  —  Des  donations  entre  époux  ^  soit  par  contrat 
de  mariage ,  soit  pendant  le  mariage. 

164.   {Le  x^'^'^.  du  Projet.)  1091 

i65.  Toute  donation  entre-vifs,  faite  par  contrat  de  ma-  1^192 
riage  par  un  époux  à  l'autre  époux ,  n'est  point  censée  faite 
sous  la  condition  de  la  survie  du  donataire ,  si  cette  condi- 
tion n'est  fornieJlement  exprimée  :  il  en  est  autrement  s'il  y  a 
donation  réciproque  entre  les  époux ,  quand  même  elle  serait 
inégale;  en  ce  cas  le  survivant  seul projîtc  du  don. 

(  ief  i54^.  du  Projet.^  Si  les  donations  réciproques  entre  e'poux 
n'e'taient  pas  cense'es  faites  sous  condition  de  survie,  il  s'ensuivrait 
un  échange  absolu  de  proprie'te',  tel,  que  les  biens  du  mari  passe- 
raient de  droit  aux  he'ritiers  de  la  femme,  et  ceux  de  la  femme  aux 
he'ritiers  du  mari.  Lorsqu'il  y  a  réciprocité',  il  est  évident  que  l'inten- 
tion des  parties  a  été  que  celui  des  époux  qui  survivrait ,  resterait  seul 
propriétaire  tant  de  son  patrimoine  que  du  patrimoine  du  prédécédé. 

166.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présens    1093 
et  à  venir j  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit 
simple,  soit  réciproque,  est  soumise  aux  règles  établies  par 

le  chapitre  précédent  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui 
leur  sont  faites  par  tui  tiers;  sauf  qu  elle  ne  s'étend  point  aux 
enfans  issus  du  mariage  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire 
avant  l'époux  donateur. 

167.  L'époux  peut,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pen-    1094 
dant  le  mariage,  donner  à  l'autre  époux  l' universalité  de  ses 
biens  en  toute  propriété,  dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  pas 
d'enfans  ni  descendans. 

(  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  1 56  du  Projet.  ) 

(itf  i56^.  du  Projet.)  La  commission  a  pensé  qu'au  cas  où  il 
n'y  a  pas  d'enfans,  rien  ne  doit  limiter  la  faculté  de  donner  entre 
époux. 

168  et  169.  {Les  i57^  e/  i58^  du  Projet.  )  1095 

et  ap. 

170.  Toute  donation  faite  entre  époux  pendant  le  ma-    j^^^^j 
riage,  quoique  qualifiée  cutre-vifs ,  est  toujours  révocable. 
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La  réi'OCdtioii  ne  peut  etic  faite  que  par  acte  aulhetxt'ujue . 
Elle  peut  être  faite  par  la  femme  sans  y  être  autorisée  par 
le  inari  ni  en  justice. 

{^Le  iSf)*^.  du  Projet.)  La  coiiiniission  a  rcgictle  de  ne  pouvoir 
proposer  un  moyen  pour  que  la  re'vocalion  d'une  donation  faite  par 
un  c'poux  à  l'autre  e'poux,  fût  connue  de  celui-ci  :  au  moins  faut-il 
que  la  révocation  soit  faite  par  acte  aullienliijue. 

1097  171.   [Le  \ 60'".  (lu  Projet. ) 

1098  172.  L'homme  ou  la  feimne  qui  convole  à  de  secondes  ou 
subséquentes  noces,  ayant  enfans  ou  descendans  d'un  pré- 
cédent mariage ,  ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une 
part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant ,  et  en  usufruit  seu- 
lement. 

Néanmoins  la  rcduction  d'un  don  excédant  cette  paît  ne 
pourra  être  réclamée  que  par  V enfant  du  premier  lit,  existant 
au  moment  du  décès  du  donateur. 

(L«  161^.  du  Projet.)  L'enfant  du  premier  lit,  au  profit  duquel 
est  prononce'e  la  prohibition  porte'e  en  cet  article,  doit  seul  être  au- 
torise à  en  rc'clamer  reffet  s'il  existe  au  de'cès  du  donateur. 

Le  second  aline'a  de  l'article  du  projet  a  paru  à  la  commission  de- 
voir être  supprime',  comme  contenant  une  espèce  de  substitution. 

1099—       i"5  et  174.   [Les  162'".  et  i65'^.  du  Projet.) 

1100 

CHAPITRE  IX.  —  Des  donations  faites  par  un  français  en  pays 
étranger. 

ç)^j—        175  à  179.    (  Les  cinq  articles  du  Projet.  ) 

1000 

TITRE    IX.  (X=.  DU  Projet.). 

Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respect  fs  des  époux. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Dispositions  gencraies. 

1390 

,38c,        3.  Toute  convention  ou  toute  renonciation  faite  par  les 

époux,  ou  l'un  d'eux,  dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre 

légal  des  successions ,  est  nuQe,  sans  préjudice  des  donations 


DU    TRICL.N'Ar,    DE    CASSATIOX.  ^iS 

entre-vils ,    ou   à  cause  de  mort ,   qui   sont  autorisées   par 
la  loi. 

(Le  S'^.  du  Projet.')  T-ri  commission  propose  de  supprimer  les 
exemples  portes  dans  l'arlicle  du  projet;  ils  semblent  limitatifs,  et  ne 
comprennent  pas  surtout  les  renonciations  des  e'poux  aux  successions 
qui  peuvent  leur  e'choir. 

4  à  lo.   {Du^'^.  au  10*'.  du  Projet.  )  i3y3à 

]39ii 

CHAPITRE  II.  —  De  la  communauté  légale, 

SECTION  i'^'^.  —  Quand  et  comment  la  communauté  le'gale  se 
forme. 

II,  12  et  i5.  (  Les  trois  articles  du  Projet.  )  iSgS  — 

i399 

SECTION  II.  —  De  ce  qui  compose  la  communauté' ,  activement 

et  pasùvement. 

i4  à  11.  (  Les  neuf  premiers  articles  de  la  section  du  Projet.)    i  joi  à 

20.  La  communauté  n'est  pas  tenue  des  dettes  mobilières    i^o 
contractées  avant  le  mariage  par  la  femme ,  si  elles  ne  ré- 
sultent d'un  acte  authentique ,  ou  ayant  reçu  vuie  date  cer- 
taine par  l'enregistrement  ou  autrement. 

(  Les  deux  autres  alinéas  du  Projet.  ) 

(  £«  23*^.  du  Projet.  )  L'enregistrement  n'est  pas  la  seule  manière 
par  laquelle  un  acte  puisse  acque'rir  date  certaine. 

24.  à  20.  (  Tels  qu'au  Projet.  )  lin  à 

1420 

SECTION  III.  —  De  V administration  de  la  communauté ,  et  de 

l'effet  des  actes  faits  par  l'un  ou  l'autre  époux  relativement 

à  la  société  conjugale.       * 

3o.   {Le  5o'^.  du  Projet.)  i^ai 

5i.  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  des  im-    1^22 

meubles  de  la  communauté ,  si  ce  n'est  pour  l'établissement 

des  enfans  communs. 

Il  ne  peut  même  faire  une  donation  entre-vifs  du  mobilier, 

à  moins  qu'il  ne  la  consomme  par  une  tradition  réelle. 
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(Le3l''.  du  Projet.  )  La  reserve  d'usufruit  suppose  que  la  tradi- 
tion re'elle  d'un  mobilier  donne'  n'est  pas  effectuée  :  en  faisant  ici  de 
la  tradition  rc'cllc  une  condition  ne'cessaire  pour  une  donation  de  mo- 
bilier faite  par  uti  mari,  ce  qu'ont  entendu  sûrement  les  auteurs  du 
projet,  il  est  inutile  de  parler  de  la  re'serve  d'usufruit. 

1423  5?-.   (  Le  52"=.  du  Pwjet.  ) 

1424  33.  Les  amendes  encourues  parle  mari  peuvent  se  pour- 
suivre sur  les  biens  de  la  communauté  ;  sauf  la  récompense 
due  à  la  femme ,  pour  celles  résultant  de  délits  soumis  au.c 
peines  criminelles  ou  coirectionnclles  :  celles  encourues  par  la 
femme  pour  ces  mêmes  délits ,  ne  peuvent  s'exécuter  que  sin\ 
la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la 
communauté  ,  qui  supporte  les  ameiules  prononcées  contre  la 

femme  par  simple  police. 

(  Zrtf  33^.  du  Projet.)  Lorsqu'un  mari  commet  des  de'lifs  suscep- 
tibles de  peines  correctionnelles  ou  criminelles ,  il  est  e'vident  qu'il 
n'administre  pas  la  communauté'. 

1425 à       34  à  49-  {Les  seize  articles  suivans  du  Projet.  ) 
1439 

SECTION  IV.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté. 

ARTICLE    rRÉLIMINAIRE. 

1441  5o.   [Le  So*".  du  Projet. ) 

DiSTivcTiON  1".  —  De  la  dissolution  de  la  communcuUé  par  la 
dissolution  du  mariage. 

1442  5i  à  55.  [Les  cinq  premiers  articles  de  la  section  du  Projet.) 

et  ap. 

1452  {Le  5G^.  du  Projet.  )  La  commission  n'a  pu  admettre  que  la  mort 
civile  n'eût  pas  l'effet  de  donner  ouverture  au  gain  de  survie.  Les  lie'- 
riliers  naturels  du  mari  ne  viennent-Ils  pas  à  cette  e'poque  partaj^er 
la  communauté',  suivre  l'existence  de  l'homme  mort  civilement. "^  (^n 
a  donc  pense'  qu'il  fallait  supprimer  cet  article,  et  exprimer  formel- 
lement, au  chapitre  de  la  Mort  ciçile ,  n'a  elle  donne  ouverture  aux 
successions  et  au  gain  de  survie. 

DISTINCTION  n.  —  De  la  séparation  de  biens  denuzndée  par  la 
femme  pendant  le  mariage. 

1443  56.  La  femme  peut ,  pendant  le  mariage ,  former  contre 
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le  mari  une  demande  en  séparation  de  biens ,  toutes  les  fois 
que  sa  dot  est  mise  en  péril  par  la  mauvaise  conduite  du 
mari ,  que  le  désordre  de  ses  affaires  fait  craindre  que  ses 
biens  ne  soient  pas  suffisans  pour  remplir  les  droits  et  re- 
prises de  la  femme,  ou,  enjin,  que  la  femme  a  été  mise,  par 
son  mari,  dans  le  cas  de  saisies  mobilières. 

(^Le  Sy*.  du  Projet.^  Une  femme  qui  essuierait  diverses  saisies 
mobilières,  devrait-elle  avoir  d'autres  preuves  à  faire  ponr  obtenir  sa 
se'paration?  La  jurisprudence  a  toujours  admis  ce  motif. 

57  à  6i .   (  Du  58''.  au  62^  du  Projet.  )  1443  à 

1445 
62.  La  séparation  de  biens  ne  donne  point  ouverture  avix    ap.— 

droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  elle  conserve  la  faculté  'tl^o  ' 

de  les  exercer  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de 

son  mari. 

(Xe  63*.  du  Projet.  )  La  mention  de  la  mort  cifile  sera  néces- 
saire dans  cet  article,  si  l'on  admet  l'observation  de  la  commission 
sur  l'article  56. 

63  à  69.   {Du  64*^.  au  70^  du  Projet.)  1446a 

(  i^  69*.  du  Projet.)  Cet  article  se  re'fe'rera  à  celui  du  système 
hypothe'caire  qui  sera  adopte'. 

SECTION  V.  —  Du  droit  qu'a  la  femme  d'accepter  la  commu- 
nauté ou  d'y  renoncer,  et  des  conditions  de  sa  renonciation. 

70.  [Le  ni'',  du  Projet.  )  ,453 

71.  Soit   que  la  femme  ait  survécu  à  son  mari,  ou  soit  ap.— 
décédée  avant  lui ,  si  ses  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  sur      ' 
l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté  ,  il  en  est 
référé  au  tribunal,  qui  statue  en  la  chambre  du  conseil. 

(^Le  72*.  du  Projet.)  N'est-il  pas  nécessaire  de  de'terminer  par 
qui  et  comment  sera  rc'gle'  le  différend  entre  leshe'ritiers  de  la  fcmmei* 

72.  La  femme  survivante  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens    1  i54 
de  la  communauté  sans  inven'aire  préalable ,  ne  peut  plus  y 
renoncer  ;  il  en  est  de  même  si  elle  a  pris  dans  cet  acte  la 
qualité  de  commune. 
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{Le  73°.  du  Projet.)  N'est-ce  pas  le  défaut  iVim'eniaire  préa^ 
lahle  qui  doit  faire  perdre  à  la  femme  qui  s'immisce  dans  les  biens 
d'une  communauté,  le  droit  d'y  renoncer? 

1445  73.  Elle  ne  peut  se  faire  restituer  contre  la  qualité  de 
commune  qu'elle  a  prise  étant  majeure,  quand  même  elle 
l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire;  sauf  les  cas  où  il 
cclioit  restitution  en  faveur  d'un  majeur  contre  l' acceptation 
d'une  succession, 

{Le  74-^.  du  Projet.  )  11  paraît  juste  d'accorder  à  une  femme  qui 
a  accepte'  une  communauté',  tous  les  moyens  de  restitution  accorde's 
aux  majeurs  contre  l'acceptation  d'une  succession.  Pourquoi  les  au- 
teurs du  projet  semblent-ils  n'admettre  que  le  dol  des  héritiers? 

'i45~  74  et  75.  (  Les  75''.  ef  76^.  du  Projet.  ) 
1453  76.  La  femme  peut ,  suivant  les  circonstances  ,  demander 
au  tribunal  civil  une  prorogation  des  délais  prescrits  par  les 
articles  prëcédens  pour  sa  renonciation  ,  en  la  faisant  or- 
donner contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou 
eux  dûment  appelés. 

Ï459  77.  La  femme  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit ,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  re- 
noncer ,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  avant  inventaire  :  si 
elle  a  fait  inventaire,  elle  peut  seulement  être  poursuivie 
comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé;  et  elle  doit 
les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  être  également  poursuivie  après  l'expiration  des 
quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été 
lait  et  clos  avant  les  trois  mois. 

1460  78.  La  veuve  survivante  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
eflets  de  la  communauté  avant  l'inventaire ^  est  déclarée  com- 
mune, nonobstant  sa  renonciation  ;  et  elle  est  en  outre  privée 
de  sa  portion  dans  les  effets  divertis  ou  recelés. 

(  Les  78*^.  et  jg^.  du  Projet.  )  11  est  bon  que  ces  deux  articles  rap- 
pellent qu'ils  n'ont  heu  que  faute  d'niventaiic  préalable. 
1460  — 
'^66"       'î?'  S^  "^t  81.   (  Ze.y  80'. ,  8I^  et  82'.  du  Projet.) 
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SECTION  VI.  —  De  l'acceptation  faite  par  la  femme  ou  ses  lu'n- 
tiers ,  et  du  partage  de  la  communauté. 

82.   {  Le  ^''y.  du  Projet.)  1467 

DISTINCTION  i"^"^.  —  Du  partage  de  l'actif. 

82  à  95.   (  Les  treize  articles  du  Projet.  )  1468  a 

1481 

DISTINCTION  II.  —  Du  paiement  des  dettes  de  la  communauté. 

q6  à  104.  (  Les  neuf  articles  du  Projet.  )  1482  a 

1491 

SECTION  VU.  —  De  l'effet  de  la  renonciation  de  la  femme  ou 
de  ses  héritiers. 

io5  et  106.   (  Les  loG''.  et  \on^.  du  Projet.)  1492— 

1493 

107.  Elle  a  droit  d'être  nourrie  et  ses  domestiques  aux   ap.— 
dépens  de  la  communauté ,  pendant  les  trois  mois  et  qua-    1465 
rante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle 
continue,  pendant  ce  délai,  dans  la  maison  qu'elle  occupait 
conjointement  avec  son  mari. 

(^Le  loS*^.  du  Projet.)  L'avantage  accorde  à  la  femme  par  cet  ar- 
ticle ,  semble  devoir  être  modifie',  et  restreint  au  cas  où  elle  ne  fait 
que  continuer  l'habitation  qui  lui  e'tait  commune  avec  son  mari. 

108  à  III.  [Du  109e.  au  1 12^  du  Projet.  )  1489  — 

1495 

CHAPITRE    m.   —  Des    diçer'ses  cofn>entions  par   lesquelles    les 

conjoints  dérogent  à  leurs  droits  légaux ,   et  de  l'effet  de  ces 

conventions. 

112.   (Ze  iiD*".  du  Projet.  )  1497 

SECTION  i'^''.  ' —  Des  conventions  exclusives  de  toute  communauté. 

i53o  à 
i5j9  — • 

II 5  à  123.  (  Les  onze  articles  du  Projet.  )  1554  — 

i.')74à 

1576  — 

M9» 

(Lf  1 17"^.  du  Projet.  )  N'y  aurait-il  pas  quelque  raison  de  dc'cider    »ÛJ7 
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qu'à  défaut  de  conventions  particulières,  chacun  des  e'poux  doit  con- 
tribuer aux  frais  du  mcnaf^c  ,  soit  par  c'gales  portions  ,  soit  propor- 
tionnellement à  leurs  facultés  respectives  i' 

SECTION  II.  —  Des  conventions  qui  modifient  la  communauté 
légale  j  ou  de  la  communauté'  conventionnelle. 

1)97        124-  (  Le  lio"".  du  Projet.) 

DISTINCTION  i"^"".  —  De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté 
le  mobilier,  en  tout  ou  en  partie. 

i5ooà        J25  >,  128,    (Du  126".  au  120''.  du  Projet.) 

i5o4         129.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  deux  époux 
pendant  le  mariage ,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

Faute  d'inventaire,  l'époux  à  qui  est  échue  une  succession , 
et  qui  survit,  ne  peut  reprendre  sur  la  communauté  que  ce  qu'il 
justifie  par  titre  lui  être  échu  :  s'il  prédécède,  ses  héritiers, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  que  l'inventaire  n'a  été  omis  que 
dans  la  vue  de  procurer  à  l'autre  conjoint  un  avantage  indirect, 
sont  admis  à  faire  preuve,  par  comnmne  renommée,  de  la 
valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu. 

{Le  i3o®.  du  Projet.)  Les  mots  s'il  est  prédécédé,  dans  le  se- 
cond aline'a,  fourniraient  une  e'qulvoque  ;  et  la  re'daclion  proposc'e 
semble  rendre  pre'clse'ment  le  vœn  des  auteurs  du  projet ,  qu  e  le  con- 
joint survivant  souffre  seul  du  de'faut  d'inventaire  du  mobilier  à  lui 
e'cbu  pendant  la  communauté'. 

DISTINCTION  II.  —  De  la  clause  d'ameublissement. 

I  jo5  à        1 5o  à  1 54.   (  Les  cinq  articles  du  Projet.  ) 

DISTINCTION  III.  —  De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 

i5ioà        i55  à  i38.   {  Les  quatre  premiers  articles  du  Projet.  ) 

i5q.  Ni  l'époux  qui  a  été  déclaré  franc  et  quitte,  ni  ses 
créanciers ,  n'ont  le  droit  de  forcer  les  parens ,  qui  ont  fait 
cette  déclaration ,  de  payer  les  dettes  qui  en  font  l'objet } 
l'action  qui  en  résulte  n'appartient  qu'à  l'époux  au  profit 
duquel  la  déclaration  a  été  faite ,  et  à  ses  héritiers. 


i6i3 


ap.— 
i5ij 
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DISTINCTION  IV.  —  De  lu  faculté  accordée  à  la  femme  de  re- 
prendre franchement  et  quitlement  son  apport. 

i4o,  i4i  et  142.  [Les  trois  premiers  articles  du  Projet.)        iSi^ 
145.  La  faculté  accordée  à  la  femme,  ou  à  elle  et  à  ses   ib. 

héritiers,  peut  être  exercée  par  les  créanciers  de  la  femme , 

ou  par  ceux  de  ses  héritiers  qui  eu  ont  été  saisis. 

DISTINCTION  V.  —  Dupréciput  conventionnel. 

i44'  {I^^  premier  alinéa  du  i^S^.  article  du  Projet.  )  iSis 

Néanmoins,   la  femme  survivante  a  droit  au  préciput, 

s'il  est  expressément  stipulé  au  contrat  de  mariage,  qu'il  lui 

appartiendra,  même  en  cas  de  renonciation. 

(  Le  i4.5<=.  du  Projet.^  Le  léger  changement  propose'  ne  peut  que 
rendre  avec  plus  de  pie'cision  le  seul  sens  que  les  auteurs  du  projet 
puissent  avoir  eu  en  vue  ,  que  la  femme  survivante  n'ait  droit  au  pre'- 
ciput ,  en  renonçant,  que  s'il  a  e'tc'  expresse'ment  stipulé  qu^ii  aurait 
lieu,  même  en  cas  de  renonciation. 

145.  {Le  \^\ô'^.  du  Projet.)  i5i6 

146.  Le  préciput  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  conjoint  sur-  iSiy— 
vivant ,  et  dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux. 

(^Le  i^y*"'  du  Projet.)  La  commission  rappelle  toujours  la  mort 
cù'ile  comme  donnant  ouverture  au  gain  de  survie. 

147  et  148.   (  Les  148^.  et  i^cf.  du  Projet.  )  i5i5— 

DISTINCTION  VI.  —  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun 
des  conjoints ,  des  parts  égales  dans  la  communauté. 

149.   (  Le  I5o^  du  Projet.  )  iSao 

i5o.   {Le  premier  alinéa  du  1 5  î'\  du  Projet.)  1621 

La  convention  serait  nulle,  en  ce  quelle  obligerait  Vé^onx, 
ainsi  réduit ,  ou  ses  héritiers ,   à  supporter  une  plus  forte 
part;  ou  en  ce  qu'elle  les  dispenserait  de  supporter  une  part 
dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 
{^Le  iSi*".  du  Projet.^  La  convention,  dans  le  cas   suppose'  au 
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second  alinéa,  ne  paraît  pas  devoir  être  absolument  nulle,  mais  seu- 
ment  en  ce  qu'elle  s'c'carterait  de  la  règle  tracée  par  le  premier  alitie'a. 

i522  i5i.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héri- 
tiers ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour 
tout  droit  de  communauté ,  la  clause  est  un  forfait  qui 
oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  au  conjoint, 
à  l'cgard  duquel  a  été  faite  la  stipulation,  ou  à  ses  héritiers, 
la  somme  convenue ,  soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou 
mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

(  Le  i52<'.  du  Pro/et.  )  La  stipulation  pouvant  être  faite  par  l'un 
on  l'autre  e'poux,  11  ne  faut  pas  supposer  qu'il  n'y  ait  lieu  à  l'ane'anlir 
qu'envers  lu  fcimne  ou  ses  héritiers, 

i5>3i       ï'>2,  i55  et  i54.  {Les  i55<". ,  i54''.  et  iSd".  du  Projet.  ) 


1^23 


DiSTLN'CTio.v  VU.  —  De  la  communauté  de  tous  les  biens  pré- 
sens et  à  venir. 

i526—       i55  et  i56.  {Les  deux  articles  du  Projet.  ) 

DISTINCTION  VIII.  —  Dispositions  communes  aux  sept  distinc- 
tions précédentes. 

*^?7—      i5^  et  i58.   (  Les  deux  articles  du  Projet.  ) 

TITRE    X.   (XP.  DU  Projet.  ) 
De  la  vente. 


i582à 
i5S8 


CHAPITRE  PREMIER,  —  De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

Art.  ler.  à  'j.   {Du  i".  au  7«.  du  Projet.  ) 

j58ç  8.  La  promesse  de  vendre  vaut  vente  lorsqu'il  y  a  consen- 
tement réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix , 
si  la  convention  est  prouvée  par  écrit,  ou  par  témoins,  dans  les 
cas  où  ce  genre  de  preuve  est  admissible. 

iSgo  9-  Si  la  promesse  de  vente  n'est  assurée  que  par  une  tra- 
dition d'arrhes,  cliacun  des  contractans  est  maître  de  s'en 
départir  : 

Celui  qui  les  a  données ,  en  les  perdant  ; 
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Celui  qui  les  a  reçues ,  en  restituant  le  double  ; 

Et  ncanmoins  ,  tant  que  l'abandon  des  arrhes  n'a  point  été 
notifié ,  ou  la  restitution  du  double  offerte ,  l'engagement  sub- 
siste j  et  la  chose  est  aux  risques  de  l'acheteur. 

(^Les  8*^.  et  g®,  du  Projet.')  Il  a  paru  iililc  d'exprimer  ce  qui  peut 
motiver  la  dislinclion  des  cas  dans  ces  deux  articles,  et  pourquoi, 
dans  l'un,  la  convention  est  absolue,  tandis  que  dans  l'autre  elle  est 
le'soluble  :  c'est  que  dans  le  premier,  elle  est  pure  et  simple,  et  jus- 
tifie'e  le'j^alement  ;  dans  le  second  ,  la  tradition  d'arrhes  es'  moins  con- 
sidérée comme  une  preuve  du  contrat  que  comme  une  espèce  de  con- 
vention ,  qu'en  cas  qu'on  ne  remplisse  pas  la  promesse  ,  on  en  serait 
quitte  pour  perdre  les  arrlies  ou  les  restituer  au  double. 

I.a  commission  a  pense'  aussi  qu'il  n'e'tait  pas  inutile  de  déterminer 
au  risqu'*  de  qui  e'tait  la  chose  dans  l'intervalle  de  la  promesse  de 
vendre  faite  avec  arrhes,  jusqu'à  la  re'solution  ou  coraple'ment  de  la 
convention. 

lo  et  II.   {Les  lo'^.  et  ii^.  du  Projet.)  iSçi  — 

1592 

CHAPITRE  II.  —  Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

12  et  i5.   {Les  \i^.  et  i3^.  du  Projet.)  iSgî— 

1395 
14.   {Les  quatre  premiers  alinéas  du  \^".  du  Projet.)  1^06 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  officiers  publics,  des 
biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère  ; 

Les  juges  ,  les  commissaires  du  gouvernement  et  les  gref- 
fiers ,  des  immeid^les  dont  la  vente  forcée  se  poursuit  de- 
vant eux. 

(Z«  14*^.  du  Projet.)  Quoique  le  ministère  des  pre'fels  ou  sous— 
pre'fets  n'intervienne  pas  directement  dans  la  vente  des  biens  natio^ 
naux,  cependant,  comme  ces  ventes  se  font  sous  leur  surveillance, 
ils  paraissent  devoir  être  compris  dans  la  prohibition  d'acheter  de  ces 
sortes  de  biens  dans  l'e'tendue  de  leurs  de'partemens  ou  arrondissemens 
respectifs. 

i5.   {Le  10''.  du  Projet.)  iSo^ 

CHAPITRE  III.  —  Des  choses  qtii  peuvent  èire  r^endues. 

16  à  20.  (  Du  i6^  au  20^  du  Projet.  )  /^fet 

21.  Si  l'un  des  héritiers  prend  cession  d'une  cre'ance  sur   .,,,.__ 
riie'ritage  comjnun ,  avaiU:  le  partage,  ou  même  après  s'il  n'y  *y^°^' 
II.  46 
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a  pas  eu  di\>ision  des  licites,  il  peut  être  contraint,  par  ses 
cohéritiers,  d'en  l'aire  rapport  à  la  niasse,  moyennant  le 
remboursement  tle  ce  qu'il  a  réellement  payé. 

{Le  21^.  du  Projet.^  Le  colierillcr  qui,  avant  le  parta;^e,  prend 
ression  d'une  créance  sur  riie'rc'dite'  commune,  doit  être  dans  le  cas 
du  rapport  ,  quand  bien  même  le  parta^^e,  qui  serait  postérieur,  ferait 
division  des  dettes. 

;,,,._       2.>..  Si,   au  moment  de  la  vente,  la  cliose  vendue  était 

'^°°/  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe ,  la  vente 
pourra,  sur  la  réclamation  de  l'une  ou  l' autre  des  parties ^  être 
annullce,  ou  le  prix  réduit  h  la  •valeur  de  la  portion  qui  sub- 
siste ^  laquelle  sera  déterminée  par  une  ventilation. 

{Le  22*.  du  Projet.')  En  cas  de  la  perte,  d'une  partie  seulement 
de  la  chose  vendue,  pourquoi  l'acque'reur  seul  aurait-il  le  droit  de 
maintenir  ou  d'abandonner  la  vente  pour  la  partie  conseive'e?  Le  ven- 
deur ne  doit-il  pas  avoir  la  même  faculté'? 

CHAPITRE  IV.  —  Des  obligaùo}is  du  vendeur. 
ar,o2—      25  et  24-   (  ^"^  2'5'-  ^^  ^4"-  du  Projet.  ) 

SECTio.N  i""^.  —  Delà  délivrance. 
iCioS—      25  et  26.  {Les  iS''.  et  2G'.  du  Projet.  ) 

i5o6 

1607  27.  La  tradition  d'un  droit  incorporel,  comme  d'une  hé- 
rédité, d'une  servitude,  se  fait/?a/*  l'acte  même  qui  la  trans- 

Jère  ou  la  constitue. 

{Le  27'.  du  Projet.')  Pourquoi  n'appliquerait-on  pas  à  la  vente 
d'un  droit  incorporel,  la  règle  adople'e  pour  la  délivrance  d'un  im- 
meuble vendu  ? 

1608  28.    (  Le  28''.  du  Projet.  ) 

1609  2q.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps 
de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  au- 
trement convenu. 

{Le  •?.g*'.  du  Projet.)  Le  clinno;ement  proposé  fait  concourir  la  dis- 
position de  cet  article  avec  la  règle  générale  posée  en  l'article  i/^o  du 
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Titre  II  pour  les  conventions  en  général.  Il  ne  paraît  pas  y  avoir  de 
motif  pour  y  dc'roger  à  l'e'gard  des  ventes. 

5o.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le    i^io 
temps  convenu  entre  les  parties ,  et  qu'il  s'agisse  d'un  im- 
meuble ,  l'acquéreur  pourra ,  à  son  choix ,  demander  la  ré- 
solution de  la  vente  ; 

Ou  sa  mise  en  possession ,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait 
du  vendeur  ; 

Ou  ses  dommages-intérêts,  si  l'obstacle  à  l'exécution 
vient  du  fait  d'autrui. 

(^Le  Se.  du  Projet.)  La  commission  ne  peut  admettre  en  aucun 
cas  que  le  juge  puisse  rien  changer  aux  conventions  des  parties ,  qui 
fout  loi  à  leur  c'gard. 

5 1  à  45 .  {Les  quinze  dentiers  articles  de  la  section  du  Projet.  )    1 6 1  o  à 

1O24 
(  Le  4-0'.  du  Projet.  )  La  l.ititude  de  la  différence  d'un  dixième 
tn  plus  ou  en  moins  n'est-elle  pas  trop  étendue? 

SECTION"  II.  —  De  la  garantie. 

46.   {Le  ^6^.  du  Projet.)  »625 

DISTINCTION  V^.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

47  à  52.  {Les  six  premiers  articles  du  Projet.)  '^^^^ 

55.  Si  néanmoins  les  dégradations  ont  été  faites  par  l'ac-   ^^^^ 
quéreur ,  et  c|u'il  en  ait  tiré  un  profit,  le  vendeur  a  droit  de 
retenir  ,  sur  le  prix ,  une  somme  égale  au  profit  qu'a  fait  l'ac- 
quéreur. 

(Zéf  53^.  du  Projet.^  C'est  le  profit  qu'a  fait  l'acque'reur  qui  doit 
tire  la  mesure  de  la  re'tenlion  à  exercer  à  son  e'gard. 

54  à  61.   {Tous  les  autres  articles  de  cette  distinction  duiGZ^  — 
Projet.  ) 

{Les  55*^.  et  56^.  du  Projet.')  Par  quel  motif  peut-on  mettre 
quelque  diffe'rence ,  à  l'e'gard  de  l'acqucreur  évince',  enire  le  vendeur 
de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi?  L'article  55  n'assure  à  l'acque'reur 
évincé  que  le  remboursement  des  améliorations  utiles  si  le  vendeur  a 
été'  de  bonne  foi  ;  il  n'accorde  le  remboursement  des  améliorations  vo- 

46. 
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liiplunircs  à  un  acqucirur  t'xiiiri',  cjtie  si  le  vcndoiir  a  ele  de  mnuvaise 
foi  :  In  Lonno  on  ui.uivnisc  loi  du  vendeur  devrait-elle  influor  sur  le 
plus  ou  moins  de  repc'lition  de  la  part  de  l'actjue'reur  évince'  ? 

DiSTlNCTioiv  II.   —  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose, 
vendue. 

16  11  à       G2  à  70.  {Les  neuf  articles  du  Projet.  ) 

(  Le  64-^.  du  Projet.  )  L'expression  excepté  que  paraîtrait  devoir 
être  rcmplace'e  par  celle  à  moins  que. 

CHAPITRE  V.  —  Des  obligations  de  l'acheteur. 
'16°"       71  et  72.  {Les  71e.  et  'ji"-.  du  Projet.) 
j652        ^5.  L'aclieteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
paiement  du  capital ,  dans  les  trois  cas  suivans  : 
S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 
Si  la  chose  vendue  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  ; 
S'il  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  l'intérêt  ne  court  que  du  jour  de 
l'interpellation. 

(^Le  yS*^.  du  Projet.)  Une  sommation  est  un  acte  extrajudicinire. 
Une  interpellation  judiciaire  serait  une  demande  iniroducllve  d'ins- 
tance. Les  auleurs  du  projet  paraissent  avoir  voulu  ne  pas  rendre -ici 
la  demande  nécessaire  pour  faire  courir  les  inle'rets  ;  il  faut  donc  sup- 
primer de  leur  article  les  mois  judiciaire ,  judiciairement. 

1653  à       74  à  78.   (  Les  cinq  articles  suii'a?is  du  Projet.  ) 

CHAPITRE  VI.  —  De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

i658  79-  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolu- 
tion déjà  expliquées  dans  ce  titre  ,  et  de  celles  qui  sont  com- 
munes à  toutes  les  coiiventions ,  le  contrat  de  vente  peut 
être  résolu  par  l'usage  de  la  faculté  de  rachat,  et  pour  la 
vileté  du  prix. 

SECTION  i"^^.  —  De  la  faculté  de  rachat. 

1659  à       80  à  87 .  (  Les  huit  premiers  articles  du  Projet.  ) 
1666 
1C67        88.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré,  d'une  partie  indi- 
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TÏse  d'un  héritage,  s'est  rendu  adjudicataire  du  total  sur 
une  licitation  provoquée  contre  lui ,  il  peut  obliger  le  ven- 
deur à  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte , 
pourvu  toutefois  que  la  poursuite  de  licitation  ait  été  dénoncée 
à  ce  vendeur  antérieurement  à  l' adjudication. 

(Le  88^.  du  Projet.)  Il  paraît  juste  que  celui  qui  a  vendu  à  pacte 
de  lémeïe' ,  soit  pie'venu  avant  que  sa  condition  puisse  être  cliange'e. 

89  et  90.   (  Les  89^  et  9o«.  du  Projet.)  '^^^~ 

91.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  l'ac-    1670 
quéreur  peut  exiger,  s'il  le  juge  à  propos,  que  tous  les  co- 
vendeurs ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause ,  afin 

de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ; 
eij  faute  par  eux  de  se  concilier  sur  ce  points  l' acquéreur  est 
l'envoyé  de  la  demande. 

92.  {  Le ofi  .  du  Projet.)  1671 

95.   {Le premier  alinéa,  du  Projet. )  1672 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose  ven- 
due soit  échue  au  lot  d'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut 
être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

{Le  gS*^.  du  Projet.)  Il  est  c'vident  que  pour  que  l'action  di'. 
re'rae're'  puisse  être  inlenle'e  pour  le  tout  contre  un  seul  héritier,  il  faut 
k  concours  de  deux  circonstances,  qu'il  y  ait  eu  parta^-e  ,  et  que  la 
chose  vendue  soit  e'chue  au  lot  de  cet  he'ritier. 

94  à  97.  (  Les  quatre  articles  suivans  du  Projet.  )  ap.  — 

1672  ot 
167  J 

SECTiOMi.  —  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 


98  à  io6.  {Les  neuf  articles  du  Projet.  )  \(1(^ 

»6oi  à 
CHAPITRE  VIL  —  De  la  liciiaiion. 


167  (  à 
676  — 
6oi  à 
1.685 


107  à  109.  {Les  trois  articles  du  Projet.  )  i686  à 

i68ft 
CHAPITRE  VIII.  —  Bail  des  immeubles  à  renies  foncières. 

L'utilité'  des  baux  à  rentes  foncières  a  e'ic'  reconnue  de  tout  temps  : 
ils  favorisent  l'agriculture  ;  ils  niulliplicnl  la  classe  prc'cicusc  des  nro- 
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piietnires;  le  cultivateur  hors  d'état  (3\iclielcr  une  propriété  peut  la 

prendre  à  bail  à  rente  foncière. 

Mais  rinipossibilite  de  pouvoir  jamais  se  libérer  a  paru  à  quelques 

personnes  contraire  aux  principes  plus  favorables  que  jamais  de  iibe'— 

ration.  Il  s'ao;iss3lt  de  trouver  un  mode  qui  ,  en  laissant  la  faculté  de 

se  libérer  au  débiteur  de  la  rente ,  ne  Irailât  pas  cependant  le  créancier 

comme  celui  d'un  capital  d'argent.  En  considérant  le  bailleur  et  le 

preneur  à  rente  foncière  comme  deux  copropriétaires,  ayant  Tun  à 

l'égard  de  l'autre  la  faculté  de  demander  la  licitation  de  l'héritage  in— 
.  .  .    .  .  .  .  ^ 

divis  entre  eux,  la  commission  a  pensé  avoir  tout  concilié. 

I  lo.  Le  contrat  de  bail  à  rente  foncière  est  celui  par  lequel 
le  proprie'taire  vend  son  immeuble  mojeimant  une  rede\'ance 
annuelle  détermine'e  soit  en  argent ,  soit  en  denre'es,  qui  tient 
lieu  de  prix. 

111.  Ce  contrat  a  tous  les  niCmes  caractères  et  est  soumis  à 
toutes  les  mêmes  règles  que  le  contrat  de  vente,  sous  la  re'sen'C 
des  dispositions  suivantes. 

112.  L' acquéreur  à  rente  foncière  peut  s' affranchir  de  l'o- 
bligation de  payer  la  rente  à  l'avenir,  en  abandonnant  V im- 
meuble au  vendeur,  et  payant  tous  les  arrérages  dus  pour  les 
aimées  durant  lesquelles  il  a  perçu  les  fruits. 

I  iD.  L'alie'nation  de  l'immeuble  par  l'acquéreur,  le  trans- 
fère grevé  de  la  rente  qui  lui  a  été  imposée;  les  tiers  détenteurs , 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  restent  personnellement  débiteurs  de 
la  rente,  tant  que  l'immeuble  demeure  en  leur  possession. 

114.  L'acquéreur  ni  les  tiers  détenteurs  ne  s'affranchissent 
par  le  déguerpissement ,  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  contracté 
personnellement  des  obligations  de  payer  la  rente,  d'améliorer 
l'héritage ,  ou  de  faire  quelque  autre  chose  indépendante  de 
leur  qualité  de  détenteurs. 

11 5.  Celui  qui  a  vendu  à  rente  ,  demeure  copropriétaire  de 
r immeuble  jusqu'à  concurrence  de  la  7<aleur  de  la  rente,  et 
dans  la  proportion  qu'elle  avait  avec  le  produit  annuel  de  l'im- 
meuble au  moment  du  bail  à  rente;  il  peut,  ainsi  que  le  preneur 
à  rente ,  en  provoquer  la  licitation,  pour  le  prix  en  être  partagé 
dans  cette  proportion. 
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Cette  licitation  ne  peut  ttre  provoquée  qu'après  au  moins 
vingt-sept  ans  révolus  du  jour  du  bail. 

it6.  Les  améliorations  faites  par  V acque'reur ,  autres  que 
celles  qui  ont  e'té  convenues  parle  bail  à  rente,  sont  prélevées  à 
son  profit,  sur  le  pri.v  de  la  licitation,  jusqu'à  concwrence 
seulement  de  la  plus-vcdue  de  V  immeuble ,  résultant  de  ces 
améliorations . 

Si  les  améliorations  convenues  par  le  bail  n'ont  pas  été  faites 
par  l'acquéreur  clans  le  temps  qui  a  étéfixé,  l'estimation  de  la 
plus-value  qui  aurait  dû  résulter  de  ces  améliorations  ,  est  jointe 
au  prix  de  la  licitation  ;  et  le  bailleur  a  rente  reçoit ,  sur  le 
prix  de  la  licitation  ainsi  augmenté,  la  part  proportionnelle 
cfui  lui  revient. 

117.  Si  l'acquéreur  ou  les  tiers  détenteurs  dégradent  V  im- 
meuble, de  manière  qu'il  paraisse  d'une  valeur  insuffisante 
pour  supporter  la  charge  de  la  rente  imposée  ,  le  bailleur  à  rente 
a  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat,  et  la  rentrée  en- 
possession  de  l'immeuble  ;  sans  préjudice  de  l'action  pour  les 
arrérages  du  passé,  pour  V  indemnité  des  dégradations,  jusqu  ce 
concurrence  de  la  perte  qu'il  éprouve  sur  la  rente  réservée. 

118.  L'hypothèque  privilégiée  du  bailleur  à  rente  sur  l'im- 
meuble ainsi  vendu,  n'a  lieu  à  son  profit  contre  les  tiers  que  du 
jour  de  l'inscription  qu' il  prend  sur  cet  immeuble;  laquelle  ins- 
cription est  faite  d'office  par  le  conservateur  à  V  instant  même 
de  la  transcription  du  bail  à  rente. 

1 19.  La  rente  foncière  est  de  sa  nature  iiracquitlablc ,  sauf 
les  moyens  de  libération,  soit  par  voie  de  dég^rpissement  lors- 
qu'il est  permis,  soit  par  voie  de  licitation. 

120.  Néanmoins  ilestpermis  de  stipuler  la f acuité  de  rachat  : 
celte  faculté  stipulée  est  imprescriptible  ;  elle  s'exerce  au  Unix 
convenu,  et,  lorsqu'il  n'est  pas  fixé,  à  raison  de  trente  fois  la 
rente.  Dans  le  cas  du  présent  article,  il  n'y  a  jamais  lieu  à 
licitation. 

121 .  La  rente  foncière  stipulée  rachctablc  ii  en  conserve  pas 
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moins  tous  les  caractères  de  ces  rentes ,  et  n'en  est  pas  moins 
soumise  aux  mêmes  règles. 

122.  Si  néanmoins  la  vente  est  faite  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, et  si,  pour  ce  prix ,  l'acquéreur  s'oblige  à  payer  une 
rente  au  vendeur,  celte  rente  n'est  pas  réputée  foncière ,  mais 
simplement  constituée. 

125.  La  rente  foncière  est  immeuble  et  susceptible  d'être  hy- 
pothéquée. 

CHAPITRE  IX.  —  Des  transports  de  créances  et  droits  incorporels. 

j6r.9à        124  à  i5o.  (  Du  110*=.  au  116*=.  du  Projet.  ) 

1699  1 5 1 .  Celui  contre  lequel  on  a  ce'de'  un  droit  litigieux ,  peut 
s'en  faire  teiîir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant 
le  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et 
avec  les  intérêts ,  èi,  compter  du  jour  oit  le  cessiomiaire  a  payé  le 
prix  de  la  cession  et  lui  faite. 

(^Le  ii7«.  du  Projet.)  Les  intérêts  semblent  devoir  courir  moins 
du  jour  de  la  cession  que  de  celui  du  paiement  du  prix  pour  lequel 
il  pourrait  avoir  c'te  accorde'  un  de'lai. 

Les  fn'iis  et  loyaux  coûls  de  l'acte  paraissent  devoir  aussi  être  rem- 
boursc's  avec  le  capital  et  les  intérêts.  Il  faut  que  l'acque'reur  du  droit 
litigieux  soit  parfaitement  indemne. 

,700—       i52  gt  i53_  (^i^Qg  I  jgp.  et  I  ig«.  ilii  Projet.  )  • 

TITRE  XI.   (XÏP.  DU  PuojET.  ) 
De  l'échange. 

*^i7o6        I  à  6.  (  Les  six  premiers  articles.  ) 

ap.—  7.  La  rescision  pour  lésion  d'outre-moitié  a  encore  lieu 
dans  rechange ,  lorsque  l'un  des  échangistes  a  reçu  en  ar- 
gent ou  effets  mobiliers  une  soulte  supérieure  à  la  valeur  de 
l'immeuble  à  lui  donné  en  contre-échange. 

Dans  ce  cas ,  la  voie  de  rescision  pour  lésion  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  celui  qui  a  reçu  la  soulte. 

(^Le  7^.  du  Projet.)  Pour  de'lermincr  le  cas  où  un  e'cliange  prend 
le  caractère  de  vente,  il  paraît  que  le  rapport  à  ve'rifier  est  celui  qu'il 
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Y  a  entre  l'immeuble  donne'  par  un  des  e'chan^isfes ,  et  l'argent  ou  les 
effets  mobiliers  livre's  par  ce  même  e'changiste  :  l'argent  ou  les  effets 
mobiliers  exce'deraient-ils  en  valeur  l'immeuble,  c'est  une  vente;  et 
celte  vente  sera  susceptible  de  le'sion  ,  si  le  tout  ensemble  n'atteint  pas 
la  moitié'  de  la  valeur  de  l'immeuble  donne'  en  contre-e'change. 

o 

Les  termes  du  projet  semblaient  présenter  un  contre-sens  ;  car  où  il 
y  aurait  soulle  excédant  de  plus  de  moitié  la  valeur  de  l'immeuble  cède 
en  écliange ,  pour  celui  à  qui  la  soulle  est  due,  comment  y  aurait-il 
action  en  lésion  d'outre-moitic  au  profil  de  celui  qui  aurait  reçu  la 
soulle? 

8.   {Le  8^.  du  Projet^  moins  le  second  alinéa,)  1707 

TITRE  XII.  (Xim.  DU  Projet.) 
Du  louage. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

I".  et  2.   (Les  I".  et  ■x'\  du  Projet.)  \^o^-• 

^  ■  '        '  i''c9 

3.  Le  louage  d'ouvrage  est.  un  contrat  par  lequel  l'une  des    1710 
parties  s'engage  envers  Vautre  a  faire  quelque  chose ,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre  elles. 

(L^  3^.  du  Projet.)  Dans  le  louage  d'ouvrage,  le  bailleur  est 
celui  qui  s'engage  à  faire  quehjice  chose. 

4  et  5.   {Les  4'^.  et  5^.  du  Projet.  )  1711  — 

1712 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Du  louage  des  choses. 

6.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  et  im-    1713 

et  ap. 

meubles ,  excepté  ceux  qui  se  consomment  par  l'usage  seul 
qu'on  en  fait. 

(Le  6*.  du  Projet.)  Consomment  paraît  plus  exact  que  consument, 
SECTION  i"^^.  —  De  la  forme  et  de  la  durée  des  baux. 

7.  {Le  y.  du  Projet.)  17,4 

8.  Si  le  bail  fait  sans  e'crit  n'a  encore  reçu  aucune  exe'cu-    1715 
lion,  et  que  l'une  des  deux  parties  le  nie  ,  la  preuve  n'en  peut 

être  reçue  par  témoins  j  clans  le  cas  même  oii  on  alléguerait  quil 
y  aurait  eu  des  arrhes  données ,  qu'autant  que  les  loyers  réunis 
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des  années  pour  lesquelles  on  prétendrait  que  la  com>ention  au- 
rait été  faite  n  excéderaient  pas  100  francs. 

L'afTirmation  peut  seulement  être  déférée  ù  celui  qui  nie  le 
bail. 

(Zy<f  S"',  du  Projet.^  Pourquoi,  cri  cas  de  bail  comme  en  cas  de 
tonte,  autre  convention,  la  preuve  testimoniale  ne  serait-elle  pas  ad- 
missible ,  lorsque  l'obligation  en  rc'sultanl  n'exce'derait  pas  le  taux  de 
la  loi  pour  cette  espèce  de  preuve  ? 

1716        9.   {Le  Cf'.  du  Projet.  ) 

i7«7  10.  Le  preneur,  soit  d'un  bien  rural,  soit  d'une  usine,  soit 
d'une  maison  d'habitation  ou  d'un  appartement,  n'a  pas  le 
droit  de  céder  son  bail  a  un  autre ,  ni  même  de  sous-louer,  à 
moins  que  cette  faculté  ne  lui  ait  été  formellement  consentie. 

1 1 .  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition  portée  en  l'article 
ci-dessus,  le  propriétaire  a  le  droit  de  demander  la  résiliation 
du  bail,  et  de  se  faire  payer  par  le  preneur  le  prix  du  bail  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  la  relocation  suivant  l'usage  des 
lieux. 

i^Le  lo^^.  du  projet.^  Dans  tous  1rs  baux,  la  considération  de  la 
personne  du  preneur  entre  ne'cessairement  dans  les  motifs  de  la  con- 
vention ;  il  paraît  donc  naturel  d'en  conclure  que  lorsqu'il  n'y  a  pas 
convention  contraire ,  le  bailleur  n'est  pas  censé'  avoir  entendu  accorder 
la  faculté'  de  cc'der  son  bail  ni  de  sous-louer. 

Celte  rcj:;!e  admise  rend  inutile  les  articles  11,  12  et  i3  du  projet; 
et  l'article  1 1  de  la  commission  applique  à  la  contravention  faite  en 
proliibition  de  la  loi ,  ce  que  l'article  i4.  du  projet  appliquait  à  la  con- 
travention faite  à  la  clause  prohibitive  que  ce  projet  supposait  iie'- 
saire. 

1718  — 

1736  a 

1740^ 

1757  à      12  a  23.  (  Du  16*^.  au  I']''-.  du  Projet.  ) 

1759  — 

1774  à 

1776  SECTION  II.  —  Des  obligations  du  bailleur. 

1719;»       24  à  52.  [Les  neuf  articles  du  Projet.) 

SECTION  m.  —  Des  obligations  du  preneur. 

1728 — 

\^lll      ^^  ^  ^9-   (-^"  "^T'  '^"  45'"-  ^^"  Projet.  ) 

17J4— 
1766 
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4o.  Le  curement  des  fosses  d'aisance,  non  plus  que  celui    lySe 
des  puits ,  ne  sont  point  des  réparations  locati\.>es ,  mais  seule- 
ment l'entretien  des  cordes  et  les  seaux  des  puits. 

{Le  44-*«  d"  Projet.)  Le  cuicment  Aa  puits  ne  paraît  pas  devoii- 
être  mis  au  rang  des  re'parations  locatives;  renconibiemenl  peut  pro- 
venir des  faits  des  locataires  antérieurs ,  et  est  peu  facile  à  reconnaître 
lorsqu'on  entre  en  jouissance  :  un  puits  n'est-il  pas  souvent  commun  ? 
L'entretien  des  cordes  et  des  seaux  paraît  devoir  seul  être  à  la  charge 
des  locataires. 

4i  à  44-   (  -^^  45'-  ciu  48 \  du  Projet.  )  ^vSd  à 

45.  Il  répond  de  l'incendie ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il    i;33 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ; 

Ou  par  un  vice  de  construction ,  soit  d'une  clieminée ,  soit 
d'un  Jour; 

Ou  qu'il  a  été  communiqué  par  vtne  maison  voisine. 

(^Le  l^n'^.  du  Projet.)  Le  vice  de  con'^fruclion  d'un  four  ne  doit- 
il  pas  être  asfiimile'  au  vice  de  construction  d'une  chemine'e  ,  pouvant 
amener  les  mêmes  accidens? 

(^Le  5o^.  du  Projet.)  L'objet  de  cet  article  a  e'te  rempli  nu  titre  3,    1734 
section  des  Qiiasi-dèlits. 

46.  [Le5i''.du Projet.)  1768 

SECTION  IV.  —  De  la  résolution  du  louage. 

47.  {Le  01^.  du  Projet.)  1741 

48.  Le  bail  passé  par  un  usufruitier  finit  avec  l'usufruit;    ap.— 
et  il  ne  dure  que  le  reste  du  terme  commencé ,  d'après  les  règles 
prescrites  pour  un  bail  sans  écrit. 

(Le  53^.  du  Projet.)  Après  rcxtinrtion  du  bail  fait  par  un  usu- 
fruitier, par  la  fin  de  l'usufruit ,  au  moins  faut-il  que  le  fermier  continue 
sa  jouissance  d'après  les  règles  prescrites  pour  les  cas  où  la  jouissance 
a  lieu  sans  bail  e'crit.  ,    , 

I7i2a 

1751  — 
49  à  59.  {Les  onze  articles  suii-ans  du  Projet.  )  1761  — 

SECTION  v.  —  Des  règles  particulières  à  la  ferme  des  biens 

ruraux.  ,^6^  i 

60  a  7 1 .  {Les  douze  articles  du  Projet.  )  1777— 

1778 
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CHAPITRE  II.  —  Du  bail  à  cheptel. 

^i&ai^      7^  "  1^'  i^^^  quatre  articles  du  Projet.  ) 

sECTiox  i'''".  —  Du  cheptel  simple. 

*^«°  '  ^      7^  '^  O^'   (  ^^^  dix-sept  articles  du  Projet.  ) 

SECTION  II.  —  Du  cheptel  à  moitié'. 

^^ijfo''      O"^  '  9^  ^^  9^-    ^^^^  ''"''"  ^>ticles  du  Projet.  ) 

SECTIOX  III.  —  Du  cheptel  domic  par  le  propriétaire  à  son  fer- 
mier ou  colon  partiaire. 

*fiT^      96  à  io3.   {Les  huit  articles  du  Projet.) 

CHAPITRE  m.  —  Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 
1779         104.  {Le  109"^.  du  Projet.) 

SECTION  i^*.  —  Du  louage  des  domestiques  et  om'riers.  ) 
1780 
ct'ip-         io5  à  108.  {Du  iio".  au  ii3'.  du  Projet.  ) 

1781 

apr—  109.  Si  hors  le  cas  de  cause  grave  le  maître  renA'oie  sou 
domestique  ou  son  ouvrier  avant  le  temps  convenu ,  il  doit 
lui  payer  le  salaire  entier  de  l'année ,  ou  du  temps  pour  le-^ 
quel  il  l'avait  loué. 

(^Le  lilfP.  du  Projet.")  Celui  qui  renvoie  sans  cause  grave  son 
domestique  ou  son  ouvrier  avant  le  temps  convenu  ,  ne  paraft  pas  de- 
voir être  autorise'  h  exercer  aucune  de'duction  sur  ce  qu'il  a  à  payer. 

ib.  no.  Si  c'est  le  domestique  ou  l'ouvrier  qui  quitte  sans 
cause  légitime,  il  doit  être  condamné  envers  le  maître  à 
l'indemnité  du  dommage  qu'il  lui  a  causé  par  son  abandon. 

(Le\  i5'.  du  Projet.)  C'est  le  dommage  cause'  par  l'abandon  qui 
doit  être  la  mesure  de  rindcmnife'  due  au  maître  par  le  domestique  ou 
ouvrier  qui ,  sans  cause  le'gilime,  quitte  avant  le  temps  convenu. 

il).  III.  L'ouvrier  employé  à  la  journée  n'est  pas  tenu  de  la 
mal-façon  de  son  ouvrage. 

{Le  1 16*^.  du  Projet.)  Pourquoi  la  disliuclion  d'un  ouvrier  artiile? 
La  règle  doit  être  "e'neiale. 
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SECTION  II.  —  Des  voitiiriers  par  terre  et  par  eaii. 
\\i  k  117.   (  Les  six  articles  du  Projet.  )  V-sô** 

SECTION  III.  —  Des  devis  et  marchés. 
118.  [Le  i25e.  du  Projet.  )  1787 

Les  deux  premiers  aline'as  (îc  l'article. 

Substituer  au  tioisième  :  Dans  le  second,  c'est  un  contrat  mêlé 
de  vente  et  de  louage. 

La  vente  d'une  chose  une  fuis  faite  ne  paraît  pas  pre'senter  une 
idée  bien  nette;  il  paraît  plus  exact  de  dire  qu'ici  il  y  a  contrat  mêlé 
de  vente  et  de  louage. 

iiqà  i5o.   [Les  douze  articles  suivans  tels  qu'au  Projet.)      1788a 
>-  '  179" 

{Le  124-'=.  '^"  Projet.)  L'observation  sur  l'expression  excepté  que, 

se  reproduit  ici. 

TITRE    XI IL    (  XÏV«.  DU  Projet.  ) 

Du  contrat  de  société. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  dispositio>s  gkstéralf.s. 

I".  à  6.  (  Du  I".  au  6^  du  Projet.  )  1732a 

1734 
(Le  4^.  du  Projet.)  On  se  demande  sur  cet  article  ,  s'il  faut,  pour 

que  te  mineur  puisse  former  une   société'  relative  à  son  commerce  , 

que  déjà  il  soit  en  possession  de  cet  e'tat  de  commerçant,  ou  s'il  peut 

commencer  un  commerce,  étant  mineur,  par  un  acte  de  société'.' 

{^Le  S^.  du  Projet.)  La  commission  rappelle  qu'elle  a  propose'  de 

porter  à  200  francs  la  somme  jusquà  laquelle  la  preuve  ,  en  matière 

de  conventions ,  sera  admissible  par  te'moins. 

CHAPITRE  II.  —  Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

7  ,  8  et  9.   (  Les  7«.,   8^  et  cf.  du  Projet.  )  *735  à 

(£tf  10*^.  du  Projet.)   La  commission  propose  la  suppression  de    ^^3^ 
cet  article  ,  ne  pouvant  concevoir  qu'une  socie'te'  soit  contracte'e  sans 
que  l'objet  en  soit  de'termine'. 

10.  Ceux  qui  leur  échoient  pendant  la  société ,  par  suc-   ap.— 
1         •  1  1  1  .  \        et  1 7  07 

cession,  clonation  ou  legs  ,  n  y  tombent  en  aucune  manière. 

1 1  à  16.   (  Du  I2^  au  17^  du  Projet.  )  'ht'.f 

ch.  2 
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CHAPITRE    m.    —   Des    cn:^agemens   tics    associes    entre  eux  et 
VLs-à~\.>is  des  tiers. 

SECTION  i""'.  —  Des  e?igagemens  des  associes  entre  eux. 
iB.jS  à        1 7  à  2  r .   (  Les  cinq  premiers  articles  du  Projet.  ) 

,8,6  22.  L'associé  qui  a  promis  de  mettre  une  somme  dans  la 
société,  en  doit  les  intérêts  du  jour  auquel  il  est  tenu  de  la 
Jbnmir. 

Il  doit  également  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale ,  du  jour  qu'il  les  en  a  tirées. 

(^Le  23*.  du  Projet.)  Ce  n'est  pas  Ju  jour  où  l'associe  s'est  oblio;e' 
que  les  inte'rets  doivent  courir,  mais  du  jour  auquel  il  s'e'lait  engage'  de 
re'aliser  le  versement  des  sommes  par  lui  promises. 

1847 à        23  à  27.    ÇDu  24'-  au  28*.  du  Projet.  ) 
18  >i 

i852  28.  Un  associé  peut  être  créancier  de  la  société  ,  non-seu- 
lement des  sommes  qu'il  a  déboursées ,  mais  encore  de  l'in- 
demnité des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour 
les  affaires  de  la  société ,  et  de  toutes  pertes  que  lui  a  fait 
c'prom'er  sa  gestion. 

(Le  20*.  du  Projet.)  La  socie'te'  doit  garantie  à  l'associe'  qui  a 
contracte' ,  pour  les  affaires  communes  ,  quelques  obligations  ;  elle  lui 
doit  indemnité,  si,  dans  sa  gestion,  il  a  e'prouve'  non  pas  seulement 
des  risques^  mais  des  perles, 

iSl'S        29.   {Le  5o^  du  Projet. ) 

i854  5o.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d'eux  ,  ou  à  un  tiers ,  pour  le  règlement  des  parts ,  ce  règle- 
ment ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  associés  qui 
prouve  qu'il  lui  fait  préjudice  déplus  d'un  quart. 

(Le  3i*^.  du  Projet.)  C'est  quelque  chose  de  bien  vague  que  de 
supposer  un  re'glemcnt  contraire  à  V équité.  N'est- il  pas  plus  expe'- 
dlent  d'assimiler  ici  ce  règlement  à  tout  partage  qui  n'est  susceptible 
d'être  attaque'  que  pour  lésion  de  plus  d'un  quart.»* 

i855à        5i  à  56.   [Du  32^  au  5n'^.  du  Projet.) 
i!;r,9        57.  3".  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à 
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faire ,  avec  lui,  les  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation 
ties  choses  de  la  société,  ou  pour  l'exécution  des  entreprises 
f]ui  ont  été  l'objet  de  la  société. 

(Le  38^  du  Projet.)  C'est  aussi  une  des  principales  oblit^ations  de 
tout  associe',  de  re'pondre  aux  appels  de  fonds  ne'cessaires  pour  suivre 
les  entreprises  qnl  ont  été'  l'objet  de  la  socie'le'. 

1809  à 

58  à  45»   [Les  six  autres  articles  du  Projet.  )  ^/^'J' 

s.  1". 
SECTION  II.  —  Des  en^agemens  des  associés  vis-à-vis  des  tiers. 

44  à  52.   [Les  neuf  articles  du  Projet.  )  'sôaà 

1864 
CHAPITRE  IV.  —  Des  différentes  manières  dontjinit  la  société. 

53,  54  et  55.  (  Les  54<^.  ,  55^  et  56--.  du  Projet.  )  ^^^| 

56.   S'il  a  été  contracté  société  pour  l'exploitation  d'une    1867 
usine ,  et  que.  cette  usine  périsse,  la  société  est  éteinte. 

(Le  57e.  du  Projet.')  L'exemple  d'une  usine  pe'rie  et  entraînant  la 
dissolution  de  la  socie'te'  forme'e  pour  son  exploitation  a  paru  plus 
sensible  que  celui  propose'  par  le  projet ,  qui  pre'sentc  une  hypothèse 
extraordinaire. 

57  à  64.  [Du  SS"".  auCi'S^.  du  Projet.)  1868 à 

1871 

65.  n  y  a  juste  sujet,  pour  un  associé,  de  dissoudre  la  1871 
société  avant  le  terme  convenu,  lorsqu'une  infirmité  habi- 
tuelle l'empêche  de  vaquer  aux  affaires  de  la  société  qui 
exigent  sa  présence  ou  ses  soins  personnels  ;  lorsqu'un  des 
associés  a  un  caractère  insociable  ;  lorsqu'im  ou  plusieurs  des 
associés  manquent  à  leurs  engagemens. 

La  légitimité  de  ces  causes  et  autres  semblables  dépend 
des  circonstances ,  et  est ,  en  cas  de  contestation ,  laissée  à 
la  prudence  des  arbitres  et  des  juges. 

{Le  66^  du  Projet.)  Le  caractère  fâcheux  d'un  associe'  a  toujours 
e'ie' compte' parmi  les  causes  le'gitimes  d'une  demande  en  dissolution 
de  société'. 

66  et  67.  [Les  6;"'.  et  68^   du  Projet.)  iU<)-. 
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TITRE     XTV.   (X\e.  DU  Projet.) 
Du  prct. 

1874  I",  et  2.  {Les  i".  et  2*^.  du  Projet.  ) 

et  a  p. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Du  prêt  à  usage  ou    commodat. 

SECTION  I".  -^  De  la  nature  du  prct  à  usage. 

1875  à      3  à  7 .    (  Les  cinq  articles  du  Projet.  ) 

ië79 

SECTION  II.  —  Des  engagemens  de  l'emprunteur. 

1880 à      8  à  14.   {Les  sept  articles  du  Projet.  ) 

SECTION  III.  —  Des  engagemens  de  celui  gui  prête  à  usage. 

1888 à       i5,  16  et  17.   {Les  trois  articles  du  Projet.) 
1890 

CHAPITRE  II.  —  Du  prêt  de  consommation. 
SECTION  V.  —  De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

W^^/^      *^'  i9et20.   (Ze.yi8^,  19^  ef  20^  du  Projet.) 
1^95        21.  Si  ce  sont  des  lingots,  ou  des  marcs,  ou  des  denrées, 
qui  ont  été  prêtés ,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  di- 
minution de  leur  prix ,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
même  quantité  et  qualité ,  et  ne  doit  rendre  que  cela. 

(^Le  21*^.  du  Projet.^  L'aiticle  du  projet  décide  une  question  con- 
Iroveise'e  depuis  long-temps  ;  mais  la  commission  n'a  pu  partager 
les  principes  qui  en  ont  dicte'  la  solution  :  et  quelle  règle  à  e'Iabllr  sur 
un  point  que  de'cidera  toujours  la  force.''  comment  se  re'soudrc  à  con- 
sacrer en  piincipe  ce  qui  vient  de  ruiner  tant  de  familles,  ce  qui  a 
tant  favorise'  la  mauvaise  foi,  ce  qui  a  moins  bouleverse  les  fortunes 
que  toute  idée  de  justice  et  de  morale  ? 

SECTION  II.  —  Des  obligations  du  préteur. 

1898  a      22  à  25.  (  Les  quatre  articles  du  Projet.  ) 
1901 

SECTION  m.  —  Des  engagemens  de  l' emprunteur. 
^Taoi    ^^'  ^7  ^^  ^^*    ^  '^^'■^  trois  articles  du  Projet.  ) 
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CHAPITRE  m.  —  Du  prêt  à  intérêt: 
29  à  38.   (  Les  dix  premiers  articles  du  Projet.  )  »9o5  à 

(Les  SS''.,  34.^,  35^  etZ^".  du  Projet.)  Un  taux  légal  d'iiitérct 
esl  s.'ins  doute  nécessaire  à  établir  pour  les  cas  où  il  n'y  a  point  de 
conventions  des  parties  ,  pour  ceux  où  l'inle'rêt  court  de  droit ,  pour 
ceux  où  la  justice  en  adjuge  ;  mais  doit -il  être  prohibe'  d'en  stipuler 
nn  plus  fort?  La  commission  craint  bien  que  ces  dispositions  ne  soient 
plus  nuisibles  qu'utiles  :  i".  elle  pre'sume  qu'il  n'en  sera  ni  plus  ni 
moins;  2°.  elle  observe  que  le  taux  dépend  des  circonstances  que  les 
lois  ne  peuvent  suivre  du  même  pas  ;  3°.  elle  craint  que  ce  qui  peut 
servir  à  rendre  les  prêteurs  odieux,  ne  rende  aussi  l'argent  plus  cher. 

5g.   (  Les  trois  premiers  alinéas  de  l'article  ^i^.  du  Projet.)    19^^ 
Le  capital  de  la  rente  constituée  dei'ient  exigible  pour  le  tout. 

{Le  4-I''.  du  Projet.)  La  rente  doit  devenir  exigible  pour  le  tout. 
Celui  qui  prête  est  toujours  présume'  de  droit  avoir  voulu  que  son  rem- 
boursement soit  Intégral,  et  que  son  capital  ne  soit  pas  morcelé. 

an .  — 

4o  et  41  •  (  Les  42^.  et  ^5'^ .  du  Projet.  )  1913  et 

TITRE  XV.  (  XYI' .  DU  Projet.  ) 
Du  dépôt  et  du  séquestre. 

CHAPITRE  PREMIER.  —   Du  dépôt  en  général ,   et  de  ses  diverses 

espèces. 

Article   premier.   [Le  premier  du  Projet.)  i9i5— 

1916 

Les  deux  premiers  alinéas  seulement. 

A  quoi  bon  le  troisième,  qui  raisonne  et  ne  dispose  pas? 

CHAPITRE  II.  —  Du  dépôt  proprement  dit. 

1.    i  Le  1^.  du  Projet.)  f''-  =» 

et  1920 

SECTION  i"^"^.  —  De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt. 

5.   (  Le  5".  du  Projet.)  1918 

4.  Il  est  ordinairement  gratuit.  Si  le  dépositaire  reçoit  un    lyJ? 
salaire ,  c'est  un  dépôt  auquel  se  joint  un  contrat  de  louage. 

(Le  4^.  du  Projet.)  S'il  était  exact  qu'il  n'y  ait  plus  de  dépôt,  la 
nature  des  obligations  du  dépositaire  changerait;  ce  qui  n'est  pas: 
elles  deviennent  seulement  plus  rigoureusement  exigibles. 

II.  47 
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'v»9—      5  à  i5.  (  Les  neuf  articles  suh'ans  du  P/vj'et.) 

(L«  12'=.  et  i3'=.  au  Projet.^  Le  laux  àt  i5o  francs  devrait  élre 
porte'  à  20O  francs  ,  si  l'on  admettait  le  changement  ci-dessus  pro- 
pose' par  la  commission. 

SECTION  II.  —  Des  obligations  du  dépositaire. 

'927  à       ,^  ^,  2o.   (  Les  sept  articles  tels  qu'au  Projet.  ) 

.  1936  21.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été 
perçus  par  le  dépositaire ,  il  est  tenu  de  les  restituer  ;  il  ne 
doit  aucun  intérêt  de  l'argent,  sinon  du  jour  où  il  a  été  mis 
en  demeure  de  le  restituer. 

(Le  21''.  du  Projet.)  Les  expressions  du  projet,  que  le  de'positaire 

ne  doit  point  l'inleiTt  de  l'arj^cnt  qu'il  n'a  pas  pu  employer  à  son 
usage ,  semblent  supposer  qu'il  faille  une  impossibilile'  de  fait  de  trou- 
ver emploi  ;  mais  c'est  île  droit  que  le  dépositaire  est  dans  l'impossi- 
Lilite  d'user  de  l'argent  de'pose',  ce  qu'il  n'est  pas  ne'cessairc  de  rap- 
peler ici. 

,937        2 •2,   {Le  11'^.  du  Projet.  ) 

,938  25.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  la 
preuve  qu'il  en  était  propriétaire. 

Néanmoins  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  il  doit  en 
faire  sa  déclaration  au  magistrat  de  sûreté,  et  ne  peut  remettre 
le  dépôt  et  s' en  faire  décharger  que  d' autorité  de  justice. 

(Jbe  lZ^.  du  Projet.)  Le  de'positaire  qui,  de'couvrant  que  la  chose  a 
e'ie' vole'e ,  ne  la  de'noncerait  pas  à  justice,  se  rendrait  coupable  de 
rece'le' ,  soit  qu'il  gardât  sciemment  la  chose  vole'e  ,  soit  plus  e'vldem- 
ment  encore  s'il  la  rendait  au  de'posant. 

»9'59—      24.   [Le  -x^^.  du  Projet.) 

iy4o 

1941  i5.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur  pour  son  pupille , 
par  un  mari  pour  sa  femme ,  ou  par  un  autre  administrateur 
pour  l'administré,  il  ne  peut  être  remis  qu'à  celui  que  cet 
administrateur  représentait  lorsque  sa  fonction  a  cessé. 

(Le  25<^.  du  Projet.")  Il  paraît  e'vident  que  l'article  a  pour  objet  le 
de'pôl  fait,  non  pas  à  un  tuteur,  à  un  mari ,  à  un  administrateur,  mais 
par  eux. 
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:i6.   {Le  16^.  du  Projet.  )  '!>4-'î 

27.  Si  le  contrat  n'indique  pas  le  lieu  auquel  le  dépôt  doit    1943 
être  rendu ,  la  restitution  en  doit  être  faite  au  lieu  où  existe 

la  chose  de'posee. 

{Le  27'^.  du  Projet.)  Si  le  dc'positaire  a  ete  force  de  transporter  la 
cliose  de'pose'e,  pourquoi  serail-i!  charge'  d'aller  la  restituer  au  Heu  où 
le.  dépôt  a  e'ie'  faiti'  Dans  ce  contrat  gratuit  de  la  part  du  de'positaire  , 
on  ne  doit  lui  imposer  que  les  charges  inhe'tentes  à  la  nature  dé  l'en- 
gagement qu'il  contracte, 

28.  Ze  dépositaire  peut  toujours  se  libérera  volonté  du  dépôt  19  W 
par  la  restitution  de  la  chose  déposée  ;  elle  doit  être  également 
rendue  au  déposant  aussitôt  qu'il  la  redemande,  quand 
même  le  contrat  porterait  un  temps  déterminé  pour  sa  res- 
titution, à  moins  qu'il  n  existe  entre  les  mains  du  dépo- 
sitaire une  saisie-arrêt,  ou  une  opposition  faite  sur  le  pro- 
priétaire. 

{Le  28*.  du  Projet.)  La  faculté'  de  re'soudre  le  contrat  de  de'pôt 
doit  être  re'ciproque  ;  et  le  de'positaire  doit  être  le  maître  de  se  libe'ier 
à  sa  volonté,  comme  le  de'posant  de  reprendre  la  chose  de'pose'e. 

SECTION  III.  —  Des  obligations  de  celui  par  qui  le  dépôt  a 
été  fait. 

29.  [I^e  li^'^,  du  Projet.)  1917  — 

1948 

SECTION"  IV.  —  Du  dépôt  nécessaire. 

5oet5i.   {  Les  "^o^ .  et  "5 1'^ .  du  Projet.)  »949à 

^  ■'       '  1902 

02.  S'il  s'agit  néanmoins  d'effets  que  leur  volume  permet  et   1955 
que  les  voyageurs  sont  dans  l'usage  de  transporter  dans  l'inté- 
rieur de  la  maison  ,  la  responsabilité  n'a  lieu  qu'autant  qu'ils 
0}it  été  remis  à  la  garde  personnelle  de  l'aubergiste. 

{Le?t2".  du  Projet.)  L'hôtelier  ne  paraît  devoir  être  responsable 
des  effets  qui  ont  ete'  apporte's  par  le  voyageur,  mais  non  remis  à  sa 
garde  personnelle,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  ceux  que  tout  voyageur 
est  dans  l'usage  d'abandonner  aux  soins  des  gens  de  l'auberge,  tels 
que  chevaux  ,  voitures  ,  et  malles  chargc'es  sur  ces  voitures  :  mais  un 
sac  de  nuit  qn!  contiendrait  quelque  chose  de  pic'cieux,  nn  nc'cessairc, 
de  l'argent,  de  l'argenterie,  etc.,  etc.,   il  serait  juste  de  n'en  rendre 
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responsable  riiûlclier  qu'autant  qu'on  a  spécialement  confie'  ces  sortes 
d'objets  à  sa  garde  personnelle. 

1953—      55,  54  et  55.  (Ze.î55«.,  54^.  ^55^  du  Projet.) 
1964 

CHAPITRE  III.  —  Du  séquestre. 

1955  à      56  à  4^-  (  ^^^  ^"^^  articles  du  Projet.  ) 
1963 

Les  le'gers  changemens  apportes  à  l'arliclc  43  de  ce  titre ,  ainsi 
que  ceux  proposc's  aux  articles  i3  et  28  du  titre  XVI,  et  autres  ar- 
ticles 4  et  l3  du  titre  XVIII,  s'cxplitiuent  d'eux-mêmes. 

TITRE  XVI.   (  XYII^  DU  Projet.  ) 
Du  mandat. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 

*?fi*        I   à   12.   {Les  douze  premiers  articles  du  Projtl.) 

ap-—       i5.  On  peut  donner  mandat  pour  gérer  l'affaire  d'un  tiers. 
1989  '^  ,       . 

Dans  ce  cas ,  le  mandant  s'oblige  et  envers  le  tiers  et  en- 
vers le  mandataire. 

CHAPITRE  II.  —  Qui  peut  être  constitué  procureur, 

*99°         14  à  17.  (  Les  quatre  articles  du  Projet.  ) 

CHAPITRE  III.  —  Des  obligations  du  mandataire. 

'^91  à        18  à  28.   (  Les  onze  articles  du  Projet.  ) 

CHAPITRE  IV. —  Des  obligations  du  mandant. 

1997  a       2Q  à  54.   {  Les  six  articles  du  Projet.  ) 
2002  "^ 

CHAPITRE  V. —  Comment  le  mandat  prend  fin. 
2oo3  à       55  à  45.   (  Les  neuf  articles  du  Projet.  ) 

2010 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

'-«p—        44-   {  Le  ^^^.  du  Projet.) 

2010 

TITRE  XVn.   (  XVIIP.  DU  Projet.  ) 
Du  gage  et  du  nantissement. 
20^4 H       I,  2  et  5.   (  Les  i''.,  2^  et  5'.  du  Projet.  ) 

et  ap. 


Df    TRir.r\AI,    DE    CASSATION-.  ^4^ 

4-  Les  immcul)le.s  incorporels,  tels  que  les  créances  nio-  y^^j, 
hilières,  peuvent  être  donne's  en  nant'rssenient ,  pourvu  qu'il 
en  soit  fait  acte  devant  notaire ,  avec  minute ,  portant  que 
le  billet  ou  autre  titre  de  la  créance  active  a  été  transporté 
eu  nantissement,  et  remis  à  ce  titre  entre  les  mains  de  celui 
auquel  le  gage  est  donné. 

5  à   12.   {  Les  huit  articles  suii'ans  du  Projet.)  20754 

2082 
i3.  Le  gage  est  indivisible,  quoicjue  la  dette  soit  divisible    ^M?» 

entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  L'hé- 
ritier,  etc.  [Le  surplus  de  l'article  du  Projet.  ) 

14.    {Le  i4'-  du  Projet.  )  2084 

TITRE  XVin.  (  XLX<=.  du  Phojet.  ) 
Des  contrats  aléatoires. 

Art.  i*'.  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par  lequel  les  con-    106+ 
tractans  ne  s'obligent  l'un  envers  Vautre  que  sous  une  condition 
réciproquement  incertaine,  ou  par  lequel  l'un  des  contractons 
ne  donne  ou  fait ,   ou  ne  s'engage  à  donner  ou  faire ,   que 
moyennant  un  bénéfice  casuel  ou  incertain. 

{Le  \".  du  Projet.)  La  définition  proposée  parla  commission 
n'est-elle  pas  plus  rigoureusement  exacte  i* 

CHAPITRE  PREMIER.   —  Du  jeu  et  du  pari. 

1.   {  Le  premier  alinéa  du  Projet.  )  it;65  — 

A  l'égard  de  ces  sortes  de  jeux  ,  le  juge  peut  réduire  à  5oo      '^ 
francs  la  réclamation  de  celui  qui  a  gagné,  quelle  qu'ait  été  la 
condition  du  jeu  ou  du  pari. 

(Le  2*^.  du  Projet.)  Les  jeux  admis  par  les  auteurs  du  projet  leur 
ont  paru  à  eux-mêmes  dignes  d'être  encourao;c's  ;  n'est-il  pas  néces- 
saire d'admettre  quiîlque  proportion  entre  ce  qui  peut  être  gagne'  à  ces 
sortes  de  jeux  ,  cl  les  frais  qu'ils  entraînent  ? 

3.  Dans  tous  les  cas ,  la  loi  refuse  au  perdant  la  répétition    i./; 
de  ce  qu'il  a  volontairement  payé. 

Néanmoins,  l'action  en  répétition  est  admise ,  quand  il  y  a 
eu ,  de  la  part  de  l'un  des  joueurs ,  dol  ou  escroquene. 
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CHAPITRE  II.   —    Du  contrac  de  rente  viagère. 

DISTINCTION  i^^.  —  Entre  (juellcs  fjcrsoimes  il  peut  avoir  lieu. 

coni.du      /J.   ^  Les  deux  premiers  alinéas^  tels  qu'ils  sont.  ) 

Les  personnes  qui  sont  respectivement  incapables  de  re- 
cevoir et  de  donner,  ne  peuvent  aussi  contracter  ensemble 
à  ce  titre. 

DISTINCTION  II.  —  Des  coiuUtions  requises  pour  la  validité  du 
contrat. 

i/'ô        5.   [  Le  ^°.  du  Projet.) 

lijG^j—      6.  Elle  peut  être  aussi  constituée  à  titre  onéreux  ,  par  do- 

'"''      nation  entre-vifs  ou  testamentaire.  En  ce  dernier  cas,  elle 

doit  être  revêtue  des  formes  prescrites  par  la  loi  ;  elle  est 

sujette  à  réduction  ;  et  entre  personnes  incapables  de  se  donner 

ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  elle  ne  peut  avoir  lieu. 

^97'^^        n,   8  et  n.   [Les  n".,  8^  et  cf.  du  Projet.) 

1974  10.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat ,  est  radicale- 
ment nul. 

197-'  1 1 .  Il  en  est  de  même  du  contrat  de  celle  qui  est  créée  sur 
la  tête  d'une  personne  qui  n'a  pas  sun'écu  viiigt  jours  à  la 
date  de  l'acte;  à  moins  que  sa  mort  n'ait  été  subite ,  ou  causée 
par  quelque  accident. 

{Le  II*'.  du  Projet.)  Un  délai  fixe  paraît  préférable  à  des  cir- 
constances toujours  incertaines,  telles  que  celles  de  savoir  si  la  per- 
sonne sur  la  lète  de  laquelle  une  rente  est  constltue'c,  e'tait  dangereu- 
sement atteinte  d'une  maladie. 

if,-.6        i^'  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  que  les 

parties  contractantes  jugent  à  propos. 

(  Le  12^.  du  Projet.')  La  commission  a  explique',  à  l'occasion  du 
prêt  à  inte'ret,  les  motifs  pour  lesquels  elle  pense  qu'il  est  prc'Ie'iable 
de  laisser  aux  parties  le  droit  d'en  fixer  le  taux;  et  ces  motifs  ne 
peuvent  que  trouver  une  plus  juste  application  aux  rentes  viagères. 

i'p.—        i5.  Si  la  rente  n'est  constituée  qu'au  taux  ordinaire  tic 

1976 
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l'argent,  ou  ne  l'excède  pus  de  plus  cl  un  tiers,  le  contrat  est 
réputé  avantage  indirect  déguisé. 

(  Le  second  alinéa  tel  qu'à  l'article  1 6  du  Projet.  ) 

{Le  16''.  du  Projet.^  Ne  vnuf-il  pas  mieux  delerminer  le  point 
au-dessous  duquel  le  taux  d'une  rente  via{>èic  sera  réputé'  avantage  in- 
direct, que  d'employer  une  expression  vague,  susceptible  d'aibllraire  i* 

14  et  i5,  (  Les  17^  et  18 '.  du  Projet.)  ap — 

1976 

DISTINCTION  III.  —  Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  con- 
tractantes. 

1977  à 

16  à  21.  {Du  19'.  au  24*^ •  <^^"  Projet.  )  190:*  et 

22.  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut   de-    1983 
mander  les  arrérages  qu'en  justifiant  son  existence  ou  celle 
de  celui   sur  la  tête  duquel  elle  a  été  constituée. 

RÉDACTION    PROPOSÉE. 

La  double  matière  du  titre  suivant  semble  devoir  faire 
partie  nécessaire  d'un  Code  civil;  et  la  commission  du  tribu- 
nal de  cassation  a  cru  convenable  de  réparer  l'omission  des 
auteurs  du  projet. 

TITRE    XIX.  tù.  .5 

Des  transactions  et  des  compromis. 

C  H  A  V  I  r  p.  F.     PRE  M  I  E  R. 

Des  transactions. 

Art.    i'^''.  La  transaction  est  une  convention  par  laquelle    2044 
deux  ou  plusieurs  personnes  ,  pour  prévenir  ou  pour  termi- 
ner une  contestation  judiciaire ,  règlent  de  gré  à  gré  leur 
différent. 

SECTION  1*^^.  —  Des  personnes  qui  peuvent  faire  une  transaction. 

2.  Ceux-là  seuls  peuvent  faire  une  transaction,  qui  sont   2o^5 
capables  de  disposer  de  la  cbose  qui  est  en  contestation. 

3.  Les  formalités  nécessaires  pour  autoriser  certaines  pei*- 
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sdiuies  à  l'aliénalion  ou  disposition  de  la  chose ,  sonl  cyalo- 
inciit  nécessaires  pour  valider  la  transaction  qu'elles  ont  faite 
si  elle  contient  abandon  de  cette  chose. 

4.  Le  mandataire  ne  peut  transiger  pour  le  mandant,  si 
le  pouvoir  pour  transiger  n'est  exprès. 

SECTION  II.   —  Des  choses  dont  on  peut  transiger. 

5.  On  ne  peut  transiger  que  sur  lui  droit  incertain. 

2i.)56        (j.  La  transaction  est  nulle,   si,  au  moment  où  elle  est 
faite ,  la  contestation  était  terminée  par  un  jugement  sans 
appel,  même  à  l'insçu  des  parties. 
ib.        ^.  Elle  est  pareillement  nulle,  si  la  contestation  était  dé- 
cidée par  un  jugement,  même  susceptible  d'appel,  si  ce  ju- 
gement était  connu  de  l'une  des  parties  et  ignoré  de  l'autre. 
8.   On  ne  peut  transiger  sur  l'efFet  ouTinterprétatiou  d'un 
acte  qvii  n'est  pas  connu  des  parties ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
formellement  déclaré  qu'elles  transigent  sur  l'existence  même 
de  l'acte ,  ou  de  certaines  choses  de  l'acte ,  que  les  parties 
annoncent  n'avoir  pu  se  procurer. 
2046        f).  Les  questions  de  droit  public ,  telles  que  la  validité  d'un 
mariage ,  l'état  des  hommes ,  le  divorce ,  l'action  publique 
qui  naît  d'un  crime  ou  délit,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
transaction  ;  mais  on  peut  transiger  sur  les  intérêts  civils  qui 
en  résultent. 

SECTION  m.  —  Des  effets  des  transactions. 

10.  La  transaction  faite  avec  le  débiteur  principal  sur  la 
dette,  profite  à  la  caution;  celle  faite  avec  la  caution  sur  le 
cautionnement ,  ne  profite  pas  au  débiteur  principal. 

2044  1 1 .  S'il  n'y  a  aucune  contestation  subsistante  ou  prête  à 
naître  entre  ces  parties ,  les  conventions  qu'elles  ont  faites 
sous  le  titre  de  transactions  ,  sont  soumises  aux  règles  com- 
munes des  conventions,  et  n'ont  pas  le  caractère  de  tran- 
saction. 

2o4y         12.   La  transaction  ne  s  applique  qu'aux  objets  de  contes- 
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talion  énonces  clans  l'accord  ;  et ,  quelle  que  soit  la  généralité 
(les  expressions  de  conciliation  ,  elle  ne  s'étend  à  aucun  autre, 
même  à  ceux  dont  la  solution  pourrait  dépendre  des  mêmes 
motifs. 

i5.  La  transaction  ne  fait  loi  qu'entre  ceux  qui  ont  tran- 
sigé ;  elle  ne  préjudicie  pas  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  : 
si  elle  est  faite  seulement  par  l'un  de  ceux  qui  sont  en  con-= 
testation  ,  les  droits  des  autres  restent  les  mêmes  que  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  transaction. 

14.  Si  la  transaction  contient  une  peine  en  cas  d'inexécu-   2047 
tion,  cette  inexécution  donne  le  droit  d'exiger  la  peine  con- 
venue ,  à  moins  que  la  transaction  ne  soit  annullée  pour  les 
causes  cj[ui  peuvent  en  opérer  la  rescision. 

i5.  Les  sommes  promises  par  transaction  produisent  in- 
térêt, si  cet  intérêt  a  été  stipulé,  et  du  jour  porté  par  la 
convention. 

SECTION  IV.  —  Forme  des  transactions . 

16.  Les  transactions  n'exigent  aucune  forme  différente  de   2044 
celles  des  conventions  ordinaires  :  on  peut  transiger  devant 

le  bureau  de  conciliation  ,  ou  en  jugement ,  ou  par  acle  au- 
thentique ou  privé ,  ou  niême  devant  témoins  ;  mais  dans 
ce  dernier  cas ,  la  preuve  n'est  admissible  que  si  l'objet  est 
d'une  valeur  non  excédant  deux  cents  francs. 

17.  La  transaction  faite  par  personnes  capables,  n'a  pas    2045 
besoin,  pour  être  exécutée,  d'être  homologuée  par  le  juge  , 
même  saisi  de  la  contestation. 

18.  La  transaction  passée  par  procureurs  fondés  du  pou- 
voir des  parties  à  cet  effet ,  est  aussi  valable  que  celle  qui  a 
été  passée  par  les  parties  elles-mêmes  ,  pourvu  que  les  objets 
sur  lesquels  la  transaction  a  été  faite ,  fussent  précisément 
déterminés  dans  les  procurations. 

19.  Les  parties  peuvent  remettre  les  pouvoirs  pour  tran- 
siger, à  ceux  qu'ils  nomment  arbitres  de  leurs  contestations; 
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la  Iransaction  pass(.'f  ])ar  eux  futjcc  les  parties,  n'en  a  pas 
moins  tous  les  caractères  trnne  vraie  Iransaction. 

SECTio?f  V.  —  De  la  rescision  des  transactions. 

2052  20.  Aucune  transaction  sur  contestation  réelle  née  ou  à 
naître ,  ne  peut  être  attaquée  ni  rescindée  sous  prétexte  do 
lésion  quelconque ,  et  à  quelque  sonune  ou  valeur  qu'elle 
puisse  monter. 

2053  2  1.  Les  transactions  obtenues ,  soit  par  violence,  soit  par 
le  dol  de  l'une  des  parties ,  sont  sujettes  à  la  rescision  sur  la 
demande  de  la  partie  qui  a  souffert  la  violence  ou  le  dol. 

22.  La  simple  erreur  ,  même  de  fait,  ne  donne  pas  lieu  à 
la  rescision  ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  est  intervenu  sur  la  contes- 
tation un  jugement  sans  appel,  ignoré  des  parties,  ou  uu 
jugement  susceptible  d'appel,  connu  de  l'une  et  ignoré  de 
l'autre  ; 
2o55  Lorsque  la  transaction  a  pour  base  des  pièces  fausses  qui 
ont  été  considérées  comme  vraies  ; 

Lorsque  des  pièces  décisives  ont  été  soustraites  à  la  con- 
naissance de  l'une  des  parties  par  le  fait  de  l'autre  ; 
20.15        Lorsqu'un  minevir  devenu  majeur  a  transigé  sur  le  compte 
que  lui  devait  son  tuteur,  sans  avoir  vu  les  pièces  ; 

Lorsqu'il  y  a  erreur  sur  la  qualité  de  la  personne  avec  la- 
quelle on  transige  en  cette  qualité, 
ib.  25.  Si  néanmoins  un  mineur  avait  transigé  sur  uxic  con- 
testation, et  s'il  prouvait  clairement  que  la  transaction  fait 
préjudice  à  ses  droits,  la  lésion  évidente  suffirait  pour  pro- 
noncer la  rescisioa. 

Il  en  est  de  même  de  la  transaction  passée  par  la  femme 
mai'iée,  sans  le  consentement  de  son  mari,  et  de  celle  du 
mineur  émancipé,  si  elle  portait  aliénation  d'immeubles. 

24.  Si  la  transaction,  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  était  iitiie 
ou  au  mineur,  ou  à  la  femme,  soit  qu'elle  ait  été  faite  par 
eux-mêmes,  soit  qu'elle  l'ait  été  pour  eux  par  le  tuteiu-  ou  le 
mari ,  elle  sera  maintenue. 
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2Î.  La  transaction  no  peut  <*trc  attaquée  sur  le  fondement 
fie  l'incapacité  des  mineurs  ,  des  femmes  mariées  ,  des  éta- 
blissemens  publics ,  ou  des  tuteurs ,  maris  ou  administra- 
teurs ,  par  ceux  avec  qui  ils  ont  transigé. 

26.  Les  transactions  faites  par  le  tuteur  au  nom  du  mi- 
neur ,  avec  toutes  les  formalités  requises  pour  l'aliénation 
de  leurs  biens ,  sont  aussi  inattaquables  que  les  ti-ansactions 
des  majeurs. 

27.  La  prescription  contre  les  actions  soit  en  nuUité,  soit 
en  rescision  des  transactions ,  est  acquise  par  le  cours  de 
quatre  années,  à  compter  du  jour  de  la  transaction,  entre 
majeurs;  et  du  jour  de  la  majorité,  à  l'égard  des  mineurs. 

CHAPITRE     II. 

Du  compromis. 

28.  Le  compromis  est  un  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé ,  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  de 
s'en  rapporter,  sur  leurs  contestations  nées  ou  prêtes  à 
naître ,  à  un  ou  plusieurs  arbitres  convenus  ou  désignés  par 
elles. 

2g.  Ne  peuvent  compromettre  que  ceux  qui  sont  capables 
de  transiger  ;  et  on  ne  peut  compromettre  que  siu"  les  biens, 
droits  et  actions  dont  on  a  la  libre  disposition. 

30.  Le  compromis  sur  les  droits  d'autrui  n'est  valable 
qu'autant  que  celui  qui  le  souscrit  était  autorisé  aie  faire  par 
une  procuration  spéciale. 

3 1 .  Pevivent  être  nommées  arbitres  toutes  personnes  quelles 
qu'elles  soient ,  même  les  femmes  mariées  ou  non ,  les  mi- 
neurs âgés  de  dix-buit  ans ,  les  étrangers. 

52.  Le  compromis  qui  fixe  un  délai  pendant  lequel  les  ar- 
bitres doivent  prononcer ,  est  irrévocable  pendant  ce  délai , 
si  ce  n'est  du  consentement  commun  de  tous  ceux  qui  l'ont 
souscrit. 

Si  le  compromis  n'a  fixé  aucun  délai,  ou  si  le  délai  cou- 
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venu  est  expiré,  cliacune  des  parties  a  le  droit  de  le  révo- 
quer, eu  faisant  notifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus 
tenir  à  l'arbitrage. 

JÏ.  Aucun  compromis  n'est  valable  qu'autant  qu'on  y  a 
Ibrnicllement  exprimé  le  différent  que  les  arbitres  doivent 
régler;  ces  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  des  objets  non 
spécialement  déterminés  au  compromis. 

54-  Les  arbitres  ne  peuvent  commettre  un  greffier  ;  la  dé- 
cision est  rédigée  et  écrite  par  l'un  d'eux ,  et  signée  par  tous, 
même  par  ceux  contre  l'avis  desquels  elle  a  passé  à  la  plu- 
ralité des  opinions. 

Si  celui  ou  ceux  qui  ont  été  d'avis  contraire  refusent  de 
signer  après  en  avoir  été  requis  par  écrit,  l'acte  contenant 
cette  réquisition  sera  joint  à  la  décision  ;  et  celle-ci  aura  son 
effet  étant  signée  des  autres  arbitres  en  plus  grand  nondîre. 

55.  Les  décisions  arbitrales  sont  datées  du  jour  et  du  lieu 
où  elles  sont  rendues. 

56.  Les  arbitres  sont  tenus  d'exprimer  sommairement  les 
motifs  de  leurs  décisions ,  dans  le  cas  seulement  où  le  com- 
promis contient  vme  réserve  d'appel. 

57.  Si  les  arbitres  sont  partagés  d'opinions,  et  qu'il  n'ait 
pas  été  pourvu  à  ce  cas  par  le  compromis ,  les  arbitres  aver- 
tissent les  parties  du  partage  ;  colles-ci  nomment  un  tiers  ar- 
bitre ,  ou  elles  en  défèrent  le  cboix  aux  arbitres  :  dans  tous 
les  cas ,  le  tiers  arbitre  doit  être  nommé  dans  le  cours  des 
deux  décades  qui  suivent  l'avertissement.  Ce  délai  passé,  si 
les  parties,  ou  les  arbitres  autorisés  par  elles,  n'ont  pas 
choisi  le  tiers  arbitre,  il  est  nommé,  sur  la  réquisition  de  la 
partie  la  plus  diligente,  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  les  arbitres  se  sont  réunis. 

58.  Le  tiers  arbitre  n'est  appelé  c|ue  pour  lever  le  partage  : 
les  questions  sur  lesquelles  s'est  élevé  le  partage ,  doivent 
être  énoncées  dans  la  décision  qui  a  pu  statuer  sur  les  autres 
questions;  le  tiers  arbitre  ne  peut  connaître  que  des  ques- 
tions partagées  ;  il  est  tenu  de  délibérer  et  de  prononcer  avec 
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les  autres  arblUes  sur  ces  mêmes  questions  ,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  décision  :  celle-ci  doit  être  signée  de  tous ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  54- 

5q.  Les  décisions  arbitrales  sont  déposées  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  elles  ont  été  ren- 
dues, dans  le  cours  de  la  décade  qui  suit  leur  date;  le  grei- 
fier  en  fait  mention  sur  la  minute. 

4o.  Les  décisions  arbitrales  sont  rendues  exécutoires  par 
une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement dans  le  greffe  duquel  elles  sont  déposées. 

4i.  Si  les  parties  ne  se  sont  expressément  réservé  le  di'oit 
d'interjeter  appel  de  la  décision  des  arbitres ,  toute  espèce 
de  recours  leur  est  interdite. 

La  clause  qui  ne  réserverait  ce  droit  qu'à  Tune  des  par- 
ties,  serait  nulle,  et  comme  non  écrite  au  compromis. 

42.  Lorsque  le  droit  d'appel  est  réservé  aux  parties  dans 
un  compromis ,  cette  convention  est  irrévocable  ;  l'appel  est 
porté  au  tribunal  convenu  entre  les  parties ,  et,  à  défaut  de 
convention ,  au  tribunal  d'appel  des  tribunaux  ordinaires  du 
lieu  où  a  été  rendue  la  décision  arbitrale. 

Le  tribunal  quelconque  auquel  l'appel  est  déféré,  prononce 
en  dernier  ressort;  et  son  jugement  est  susceptible  du  re- 
cours en  cassation. 

45.  Si  une  partie  se  croyait  en  droit  d'ai'guer  de  nullité 
une  décision  ai'bitrale ,  soit  comme  ayant  statué  sur  des  ob- 
jets non  exprimés  au  compromis ,  soit  comme  rendue  sur  un 
compromis  nul ,  soit  comme  n'étant  pas  revêtue  des  formes 
prescrites  aux  articles  54 ,  55  ,  5^  et  58  ,  la  contestation  sera 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  de  première  instance, 
ou  soumise  à  un  nouvel  arbitrage. 

TITRE     XX. 

De  la  prescriptiou. 

(  Les  trois  premiers  chapitres  tels  qu'au  Projet.  )  2519  à 

2241 
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CHAPITIIE  IV — Causes  qui  interrompent  ou  suspendent  le  cours 
de  la  prescription. 

SECTION  i"^"^.  —  Des  causes  qui  inferrompent  la  prescription. 

2j\2        24.   (  Le  24"-  du  Projet.) 

2243  25.  Il  y  il  interruption  naturelle ,  lorsque  le  possesseur  est 
privé ,  pendant  une  année  complète  et  sans  réclamation  de  sa 
part,  de  la  jouissance  de  la  chose ,  soit  par  l'ancien  proprié- 
taire ,  soit  même  par  lui  tiers. 

2244  26.   (  Le  sG^  du  Projet.  ) 

22i5  2r.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix , 
interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date ,  lorsqu'elle  est 
suivie  d'une  assignation  en  justice  ,  donnée  dans  le  mois  de- 
puis la  clôture  du  procès-verbal  de  non-conciliation. 

Si  l'assignation  doit  être  donnée  à  domicile ,  à  une  partie 
dont  l'habitation  est  à  plus  de  cinq  myriamètres  de  distance, 
il  sera  ajouté  au  înois  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

(  Ze  27".  du  Projet,^  Le  délai  de  huitaine  après  la  clôture  du 
procès-verbal  de  non-conciliatloii ,  pour  donner  la  citation,  n'est  pas 
suffisant  :  à  peine  a-t-on  pu  obtenir  la  de'livrance  du  procès-verbal. 

2:<46  28.  La  citation  en  justice  interrompt  la  prescription  , 
quoiqu'elle  se  trouve  donnée  devant  un  juge  incompétent. 

//  en  est  de  même  d'une  assignation  qui  ne  serait  nulle  que 
par  un  vice  qui  ne  toucherait  pas  à  la  certitude  que  la  copie 
est  paivenue  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire. 

(Le  28'^'.  du  Projet.)  Pourquoi  une  assifjnation  nulle  par  dc'faut 
(le  forme  n'interromprait-elle  pas  la  prescription  ,  aussi  bien  que  celle 
donne'e  devant  un  juge  incompe'tent,  pourvu  que  le  vice  de  forme  ne 
tombe  pas  sur  ce  qui  constate  que  la  copie  est  parvenue?  Lorsqu'elle 
a  e'ie'  donne'e,  lorsqu'elle  est  parvenue,  le  réclamant  a-t-il  été  négii— 
e;ent  jusques  au  bout?  le  possesseur  a-t-il  cru  jusqu'au  dernier  mo- 
ment être  tranquille  détenteur  ?  Remarquons  que  nul  jugement  ne 
peut,  en  aucun  cas,  intervenir  sur  l'assignation  donnée  devant  un  juge 
incompétent,  tandis  qu'une  assignation  nulle  par  défaut  de  forme, 
peut,  si  la  nullité  est  couverte,  devenir  la  base  d'une  procéduie  , 
u'une  condamnation,  etc.,  etc. 

iv-ij        2q.  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande; 


DU    TRIBUNAL    DE    CASSATIOIV.  ^'ïl 

S'il  laisse  périmer  l'instance  ,  le  commandement  ou  la 
saisie  , 

Ou  si  le  possesseur  est  relaxé  de  la  demande  , 

L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

5o.  La  prescription  est  interrompue  ou  couverte  par  la   2248 
reconnaissance  du  droit  du  créancier  ou  propriétaire ,  par 
le  possesseur  ou  débiteur,  sans  préjudice  de  l'exécution  de 
l'article  ^. 

3 1  et  52.  f  Les  Si'",  et  52«.  du  Projet.  )  2249— 

2a5o 

33.  Lorsque  la  prescription  a  été  interrompue  de  l'une  ou 
l'autre  des  manières  énoncées  en  la  présente  section,  le  bénéfice 
du  temps  antérieur  est  absolument  perdu  pour  le  possesseur ,  qui 
ne  pourrait  réunir  ce  temps  à  une  possession  postérieure. 

La  disposition  nouvelle  de  cet  article  ajoute',  paraît  ne'cessaire  pour 
ne  pas  laisser  croire  que ,  dans  le  cas  d'une  prescription  interrompue  , 
le  temps  ante'rieur  à  Tinterruptlon  puisse  jamais  se  réunira  une  pos- 
session qui  reprendrait  ensuite. 

SECTION  II.  —  Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  pres- 
cription. 

34.  La  prescription  court  contre  les  mineurs  et  les  inter-    225a 
dits ,  sau^  leur  recours  :  il  n'y  a  d'exception  que  dans  les  cas 

oii  la  loi  a  foiineliement  déterminé  que  la  prescription  ne  cour- 
rait que  du  jour  de  la  majorité. 

(L^'33'^.  du  Projet.)  11  n'a  pas  paru  à  la  commission  que  les 
qualite's  des  personnes  ,  souvent  ij^nore'cs  des  parties  inic'resse'cs , 
puissent  prolonn;er  la  dure'e  de  la  prescription.  Quelque  favorables  que 
soient  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  pourquoi  leurs 
actions  auraient- elles  une  plus  longue  durée  au  préjudice  de  la  société 
entière?  Ces  personnes  ont  des  administrateurs  qui  leur  sont  donnés 
par  la  loi  ;  elles  auront  contre  eux,  et  pourront  avoir  contre  leurs  fa- 
milles chargées  de  veiller  à  leurs  intérêts,  un  recours  en  cas  de  négli- 
gence. On  a  vu  des  actions  perpétuées  pendant  quarante  ,  soixante  , 
quatre-vingts  ans  par  des  minorités  successives,;!  l'insçu  des  individus 
possesseurs  des  biens  réclamés,  et  à  plus  forte  raison  de  leurs  héri- 
tiers. C'est  là  un  mal  vraiment  intolérable  ,  et  qu'il  faut  retrancher  en 
exceptant  le  seul  cas  où  une  loi  expresse  ne  fait  courir  la  prcscripllun 
que  du  jour  de  la  majorité. 
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2253        ^!).   Elle  ne  court  point  entre  époux. 
2^54—       56.    (  Le  Sj'".  du  Projet.  ) 

yuSCt 

2255  57.  Si,  ])ar  le  contrat  de  mariage,  il  a  e'té  stipulé  que 
tous  les  immeubles  ,  ou  partie  des  immeubles  de  la  femme  , 
seraient  inaliénables  ,  et  qu'il  en  ait  été  aliéné  ,  l'action  pour 
les  réclamer  ne  se  prescrit  point  contre  la  femme  pendant  le 
mariage. 
ap---       58.   (  Le  57e.  du  Projet.  ) 

2:^57        59.  Elle  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dé- 
pend d'une  condition  ,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

Contre  une  action  en  garantie ,  jusqu'à  ce  que  l'action 
ait  lieu  ; 

Contre  une  créance  à  jour  fixe  ,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit 
arrivé  ; 

Sans  piv'jiulice  toutefois  de  la  prescription  quant  à  l'hypo- 
thèque en  faveur  du  tiers  détenteur; 

Et  celui  qui  a  garanti  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente 
perpétuelle ,  ne  peut  plus  être  recbercbé  après  vingt  ans 
pour  cette  insolvabilité. 

2?.58—      4o  et  4i  •   {Les  09''.  ef  4o®.  du  Projet.  ) 
2259 

CHAPITRE  V.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire. 
SECTION  i'^''.  —  Dispositions  générales. 

2260—       /^-xeX.  45.  {Les^i^.  et  ^'î'^.  du  Projet.) 

2261 

SFXTiON  II.  —  De  la  prescription  de  vingt  ans. 

22')2  44-  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  dont 
la  durée  n'est  pas  limitée  par  une  disposition  de  la  loi,  se  pres- 
crivent par  vingt  ans ,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  pres- 
cription ,  soit  obligé  de  rapporter  de  titres ,  ou  qu'on  puisse 
lui  opposer  de  mauvaise  foi. 

(^  Le  43*^.  du  Projet^  11  y  a  une  juste  proportion  à  suivie  dans  la 
detciminalion  du  temps  des  prescriptions  :  il  faut  en  accorder  assez 
pour  que  toutes  les  actions  pi!i:;scut  être  exerce'es,  et  (jne  le  plus  grand 


ap.— 
2237 


ap— 
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nombre  le  soit  en  effet  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  imporlan!,  c'est  de 
n'en  pas  accorder  trop;  car  c'est  par  la  grande  durée  des  actions  que 
les  proprie'te's  demeurent  incertaines,  que  les  familles  sont  tioublées 
par  de  vieilles  recherches ,  que  la  jouissance  due  à  une  longue  pos- 
session s'e'vanouit,  que  les  tiers  enfin  sont  trompe's  par  les  apparences 
de  la  fortune  que  leur  pre'sentent  ceux  avec  qui  ils  contractent,  et  qui 
disparaît  par  l'effet  d'une  re'clamation  irnpre'vuc  qui  prend  sa  source 
dans  des  titres  anciens  et  oublie's.  Cette  dernière  conside'ration  tenant 
à  la  tranquillité'  ge'ne'rale  ,  au  cre'dit  des  individus,  à  la  sûreté'  des  con- 
ventions, à  la  foi  publique,  paraît  devoir  l'emporter  sur  l'inteVî^t  des 
cre'aiiciers  ou  des  propriétaires  qui  ont  négligé  d'exercer  leurs  droits, 
pourvu  que  la  loi  leur  laisse  un  temps  suffisant  pour  veiller  à  leurs  af- 
faires :  c'est  à  leur  inertie  qu'ils  doivent  imputer  les  pertes  qu'ils 
e'prouvent.  Ce  n'est  pas  de  la  loi  qu'ils  peuvent  se  plaindre  ,  mais 
d'eux-mêmes  ;  au  lieu  que  les  tiers  blessés  par  la  longueur  des  pres- 
criptions, n'ont  aucun  moyen  d'éviter  le  danger  auquel  elle  les  expo- 
serait, et  seraient  punis  sans  qu'on  eût  aucun  reproche  à  leur  faire. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  réduire  % 
vingt  ans  la  plus  longue  des  prescriptions. 

45.  (Ze  44^.  du  Projet.  ) 

sECTio>f  ni.  —  De  la  prescription  de  dix  ans. 

46.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi ,  et  à  juste  titre ,  un  2265 
immevible  ,  acquiert  par  dix  ans  la  prescription  contre  l'action 

en  revendication  de  la  proprie'té,  de  Vusufndt,  des  servitudes, 
et  des  hypothèques  ,  privilèges,  ou  autres  droits  réels,  sans  dis- 
tinction de  l'absence  ou  de  la  présence  de  celui  qui  aura  cette 
revendication. 

{Le  4.6^.  du  Projet.')  La  commission  pense  qu'il  convient  d'abolir 
toute  distinction  d'absence  ou  de  présence  de  celui  contre  lequel  court 
la  prescription.  La  facilité  des  communications  ne  permet  pas  de  sup- 
poser trop  difficile  de  veiller  à  ses  biens  parce  qu'on  n'est  pas  dans  le 
ressort  du  même  tribunal  d'appel. 

47.  Le  titre  nul  par  défaut  déforme,  n'autorise  pas  la   2367 
prescription  de  dix  ans. 

48.  {Le  49«.  du  Projet.)  2268 
49-  (  Le  So*".  du  Projet.  ^^^0 
5o.    {Le  01^.  du  Projet.)  2270 
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7^4  OBSERVATIONS 

ap.—        5i.   L'action  de  V  architecte  ou  entrepreneur,  soit  qu'il  y  ait 
2270  .  /        ^ 

ou  non  devis  et  marelle^  se  prescrit  aussi  par  dix  ans. 

La  commission  a  trouvé  convenable  de  renfermer  Taction  de  l'ar- 
cliilecte  ou  entrepreneur  dans  les  mêmes  limites  du  temps  qui  l'affran- 
cliit  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  par  lui  faits. 

SECTiox  IV.  —  Des  autres  prescriptions. 

z9.-jik       62  à  6 1 .  (  Les  dix  articles  du  Projet.  ) 
2280 

APPENDICE    Anx    PRESCRIPTIONS. 

nnilu  62.  Les  citations  en  justice  sur  lesquelles  Une  s' est  pas  formé 
d'instance ,  les  convnandemens  et  les  saisies  (  dont  il  est  parlé 
en  l'article  26  du  présent  titre),  se  périment  par  un  an,  à 
compter  du  jour  de  leur  date. 

65.  L'instance  qui  est  formée  en  justice  par  la  constitution 
d'un  avoué  pour  le  défendeur  ou  pour  l'intervenant,  dure  au- 
tant que  l'action  qui  fait  la  matière  de  cette  instance;  elle  se 
périme  de  plein  droit  par  le  concours  de  la  prescription  de  cette 
action ,  et  de  la  discontinuation  de  la  procédure  depuis  un  an 
quand  la  prescription  s' accojnplit ,  ou  pendant  un  an  depuis 
que  la  prescription  est  accomplie. 

Les  pe'remptions  sont  des  espèces  de  prescriptions  cjui  paraissent 
devoir  être  consacre'es  par  le  Code  civil  ;  et  l'article  2fj  de'terminant 
que  la  prescription  n'est  point  interrompue  si  l'instance,  la  sommation 
ou  la  saisie  vient  à  se  pe'rimer,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  que  compléter 
cet  article  que  de  fixer  les  règles  des  péremptions. 

DISPOSITION   GÉNÉRALE. 

il).  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pre'sent  Code ,  les 
lois  romaines ,  les  ordonnances  ,  les  coutumes  générales  ou 
locales ,  les  statuts  et  réglemens  ,  et  toutes  lois  publiées  jus- 
qu'à ce  jour,  cesseront  d'avoir  force  de  lois  générales  ou 
particidières  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  du  présent 
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Code ,  confonnémeut  à  ce  qui  est  expliqué  dans  le  livre  pré- 
liminaire. 

La  commission  a  pense  qu'il  fallait  ajouter  à  l'e'nume'ration  conte- 
nue dans  cette  disposition,  toutes  les  lois  publiées  jusqu'à  ce  four, 
ne  fût-ce  que  pour  entraîner  tous  ces  décrets  piodifjieusement  raulli- 
plie's  par  les  diverses  assemble'es  qui  se  sont  succe'de'es  depuis  la 
reVoiution. 


FIN     DU    DEUXIEME    VOLUME. 
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